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INTRODUCTION 


Un  ouvrage  comme  celui  du  professeur  Edwin 
Gannan  pouvait  se  passer  d'introduction.  Mais  après 
l'avoir  lu  nous  avons  pensé  qu'il  serait  peut-être  de 
quelque  intérêt  d'aborder  un  point  de  vue  que  l'au- 
teur a  volontairement  laissé  de  côté.  Il  nous  a  paru 
qu'à  côté  du  dernier  chapitre  dans  lequel  sont  es- 
quissées les  différences  qui  séparent  les  théories 
classiques  des  théories  contemporaines,  il  restait  à 
voir  les  différences  qui  séparent  les  auteurs  clas- 
siques des  contemporains  dans  la  recherche  de  ces 
théories.  Cela  nous  a  paru  d'autant  plus  intéressant 
que  l'on  s'est  souvent  trop  attaché,  à  notre  sens,  à 
trouver  la  différence  fondamentale  entre  les  clas- 
siques et  les  économistes  modernes  dans  la  diffé- 
rence de  méthode  employée,  dans  l'opposition  entre 
la  déduction  classique  et  l'induction  contemporaine. 

11  n'est  pas  douteux  et  personne  ne  songera  à  con- 
tester que  la  méthode  d'observation  n'ait  fait  accom- 
plir ù  la  science  économique  des  progrès  considé- 
rables, mais  la  «  question  »  de  méthode  n'a  été 
soulevée  que  par  les  derniers  classiques,  et  si  les 
tendances  des  écoles  déductives  et  inductives  sont 
très  dillérentes,  le  problème  en  soi  a  pris  souvent 
une  tournure  assez  scolastique  et  en  tous  cas  assez 
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étrangère  aux  grands  classiques.  Ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui qu'on  a  fait  observer  qu'Adam  Smith 
pourrait  être  aussi  bien  revendiqué  par  les  écono- 
mistes des  écoles  historiques  et  réalistes  comme  un 
de  leurs  précurseur?,  et  l'on  peut  en  dire  autant  de 
Malthus.  Ricardo  lui-même  examine  les  faits  sur 
lesquels  sont  basées  les  théories  qu'il  combat  (Ré- 
ponses aux  observations  pratiques  de  M.  Bosanquet 
sur  le  rapport  de  la  Commission  des  Métaux  pré- 
cieux, ch.  I",  i;  II,  Ivxamen  des  faits  que  M.  Bosan- 
quet cite  comme  puisés  dans  l'histoire  du  change;  !  1). 
Et  d'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier  les 
preuves,  qui  abondent  dans  les  ouivres  des  clas- 
siques. 11  faudrait,  pour  qu'ils  eussent  complètement 
négligé  de  tenir  compte  des  faits,  de  les  invoquer, 
de  chercher  à  les  expliquer  ou  d'en  faire  la  base  d'une 
de  leurs  théories,  qu'un  système  doctrinal  les  en  eut 
écartés  systématiquement.  Or  il  n'en  était  rien,  les 
classiques  ont  ignoré  les  querelles  de  méthodes  et  se 
sont  par  suite  servi  indifféremment  des  deux  mé- 
thodes qui  après  eux  ont  été  fortement  opposées,  et  s'il 
leur  est  arrivé  de  se  tromper  c'est  pour  avoir  employé 
l'une  et  l'autre  dans  des  conditions  défectueuses  et 
non  pas  parce  qu'ils  avaient  à  l'origine  un  parti  pris 
méthodologique  contre  l'une  d'entre  elles.  C'est  pour- 
quoi à  notre  sens  ce  n'est  pas  essentiellement  par  la 
méthode  que  l'école  classique  s'éloigne  de  la  science 
contemporaine. 

Mais  lorsqu'on  parle  de  l'emploi  de  la  méthode  on 
a  plutôt  tendance  à  songer  à  son  emploi  dans  la  re- 
cherche des  lois,  objet  ultime  de  la  science,  or  la 

(i)  Cfr.  Schuller,  Les  Economistes  classiques  et  leurs  adversaires, 
Irad.  franc.,  Paris,  1806.  E.  Cannan  fait  ressortir  le  caractère 
pratique  des  travaux  de  Ricardo,  v.  ch.  ix,  p.  d15,  s.  ;  c'est  un 
point  de  vue  diiïérent  du  caractère  inductif  de  certaines  re- 
cherches que  nous  soulignons  ici. 
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queslioQ  se  pose  tout  aussi  bien  quand  il  s'agit  de  la 
tâche  préalable  qui  consiste  à  établir  des  concepts  et 
nous  verrons  par  là  mieux  encore,  que  ce  n'est  pas 
par  la  volonté  arrêtée  de  recourir  à  l'emploi  de  la  dé- 
duction, mais  bien  par  les  fautes  de  méthodes  que 
les  classiques  ont  manqué  à  emplo3'er  une  méthode 
scientifique. 

Prenons  comme  exemple  le  concept  de  capital  et 
voyons  comment  il  a  été  traité  par  l'école  classique, 
comment  ensuite  il  a  été  épuré  sous  l'influence  des 
préoccupations  méthodologiques. 

Le  capital  est  un  concept  abstrait,  ce  n'est  pas  un 
facteur  économique  concret  dont  il  suTAt  de  cons- 
tater l'existence.  En  général  les  économistes  ont  ca- 
ractérisé les  richesses  auxquelles  ils  ont  donné  le 
nom  de  capital  par  leur  fonction  dans  l'économie, 
et  Ton  s'accorde  assez  bien  à  reconnaître  qu'il  s'agit 
de  la  fonction  de  production  Mais  il  faut  croire  que 
cette  définition  —  qui  est  celle  de  Ricardo  —  est  in- 
suffisante puisque  les  économistes  n'ont  cessé  de  la 
modifier.  On  s'aperçoit  bien  vite  en  effet  que,  même 
à  s'en  tenir  à  l'interprétation  la  plus  simple,  cette 
définition  ne  rend  pas  compte  de  ce  que  les  écono- 
mistes mêmes  qui  l'adoptent,  entendent  par  capital. 

C'est  ainsi  qu'à  deux  ou  trois  grandes  exceptions 
près  (Mac-Léod,  W'alras  par  exemple),  la  terre  n'est 
pas  considérée  comme  du  capital.  D'autre  part  on 
trouve  que  les  nomenclatures  établies  diffèrent  à 
peu  près  toutes  entre  elles,  sans  parler  de  la  dis- 
cussion provenant  du  sens  qu'il  faut  donner  aux 
mots  «  employés  à  la  production  »,  qui  comprend 
chez  certains  ce  que  précisément  les  autres  écono- 
mistes considèrent  comme  employé  à  la  consomma- 
tion. Pourquoi  ces  divergences?  Elles  viennent 
essentiellement  de  ce  que  les  classiques  ont  voulu 
en  définissant  lo  capital  établir  une  classification  des 
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biens,  comme  l'a  très  bien  montré  Irving  Fisher  (1). 
Mais  sous  l'empire  de  quelles  préoccupations  ont-ils 
agi  de  la  sorte?  c'est  un  point  qui  mérite  l'examen. 

Les  classiques  ont  été  guidés  inconsciemment  sans 
doute,  mais  très  visiblement  pour  nous,  par  le  souci 
théorique  d'harmoniser  la  théorie  du  capital  avec 
les  autres  théories  de  l'économie  politique. 

Ils  ont  voulu  faire  rentrer  le  capital  dans  les 
cadres  de  la  théorie  de  la  production  à  côté  de  la 
terre  et  aussi  à  côté  du  travail.  C'est  parce  que  la 
terre  avait  sa  loi  de  productivité  particulière  —  la 
rente  —  qu'on  ne  pouvait  la  confondre  avec  le  ca- 
pital. En  présentant  les  choses  comme  ils  le  fai- 
saient, les  classiques  aboutissaient  à  une  triade  har- 
monieuse. 

Terre  Rente 
Capital  Profit 
Travail  Salaire 

et  c'est  parce  qu'il  y  avait  une  loi  de  la  rente,  une  loi 
des  profits,  une  loi  des  salaires,  qu'on  avait  distingué 
les  trois  facteurs  qui  donnaient  rente,  profit  et  sa- 
laire... Et  c'est  si  vrai  que  Adam  Smith  définit  le 
capital  par  le  revenu  qu'il  donne  «  le  capital  c'est  la 
richesse  qui  produit  un  revenu  »  et  c'est  pour  cela 
que  les  classiques  ont  abouti  1°  à  l'élimination  de 
tout  ce  qui  ne  donne  pas  un  revenu  (et  que  beau- 
coup tendront  plus  tard  à  faire  rentrer  dans  le  con- 
cept de  capital)  ;  2°  à  la  croyance  au  caractère 
objectif  du  capital.  Le  capital  produit  le  profit.  S'il  y 
a  une  sorte  de  revenu  réglée  par  des  lois  différentes, 
qu'il  s'agisse  de  la  terre  ou  des  biens  dont  le  pro- 
priétaire tire  sa  subsistance,  ou  des  avantages  quel- 
conques (habitation,  transport,  etc.),  il  ne  saurait 

(1;  I.  Fisher,  The  Nature  of  Capital  and  /?JCO»îf.  New-York,  1906. 
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s'agir  de  capital  pour  les  classiques  parce  que  ses 
avantages  ne  sont  pas  des  profits  réglés  par  la  loi 
des  profits. 

Pour  être  complet,  il  faudrait  montrer  comment 
des  causes  secondaires  ont  influencé  le  concept  des 
classiques.  C'est  ainsi  qu'ils  ne  pouvaient  accorder 
le  caractère  de  capital  à  ce  à  quoi  ils  n'accordèrent 
pas  même  le  caractère  de  richesse.  L'élargissement 
progressif  de  cet  autre  concept  par  l'admission  des 
richesses  immatérielles  a  eu  pour  conséquence 
l'élargissement  parallèle  du  concept  de  capital  (quasi- 
capitaux  admis  par  Schuttenher). 

Voyons  maintenant  ce  que  sous  l'empire  de 
préoccupations  tout  à  fait  différentes  le  concept  est 
devenu  aux  mains  des  socialistes  : 

Alors  que  les  classiques  étaient  conduits  dans 
l'élaboration  de  leur  concept  par  le  souci  théorique 
d'harmoniser  la  théorie  de  la  production  et  de  dé- 
terminer par  suite  quelles  étaient  les  richesses  qui 
donnaient  un  profit,  les  socialistes  sont  mus  par  la 
préoccupation  pratique  de  contester  l'utilité  du  ca- 
pital, de  condamner  la  répartition  dans  la  société 
moderne.  Le  capital  doit  être  le  facteur  de  la  lutte 
de  classe,  il  s'agit  de  le  rendre  tel.  On  voit  que  cette 
préoccupation  les  a  conduits  à  se  tourner  presque 
exclusivement  vers  l'étude  de  la  formation  histo- 
rique du  capital  ;  mais  elle  a  aussi  abouti  à  une  dé- 
finition restrictive  du  capital.  «  Est  capital  tout  ce 
qui  sert  à  produire  un  revenu  à  son  possesseur  in- 
dépendamment du  travail  de  ce  possesseur  »,  et  à  la 
vérité  cette  définition  s'accorde  en  apparence  admi- 
rablement avec  la  définition  d'Adam  Smith,  puisque 
le  travail  produit  le  salaire  réglé  par  une  loi  difié- 
rente  de  celle  du  profit. 

Mais  si  nous  avons  ainsi  montré  sous  l'influence 
de  quelles  préoccupations  le  concept  de  capital  a  été 
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formulé  par  les  classiques  et  les  socialistes,  pou- 
vons-nous prétendre  qu'aujourd'hui  on  soit  arrivé  à 
s'entendre  d'une  façon  à  peu  près  générale  parmi 
les  économistes  sur  ce  qu'il  doit  être. 

Pour  répondre  cà  cette  question  il  faut  suivre  encore 
la  formation  du  concept  à  travers  l'évolution  des 
doctrines. 

Loin  de  se  débarrasser  immédiatement  des 
préoccupations  étrangères  au  point  de  vue  pure- 
ment scientilique,  les  économistes  dès  le  moment 
où  les  socialistes  eurent  dressé  en  face  du  concept 
primitif  leur  interprétation  personnelle,  se  placèrent 
sur  le  même  terrain.  Historiquement  ils  s'eftbrcèrent 
de  présenter  un  processus  justilicatif  du  capital  et 
aboutirent  aux  développements  que  l'on  sait  sur  le 
rôle  de  l'épargne;  théoriquement  ils  tentèrent  de 
donner  une  expression  plus  scientifique  aux  théo- 
ries de  la  productivité  du  capital,  recherche  très 
nettement  conduite  dans  le  désir  que  l'explication 
fût  aussi  justification.  Directement  ces  deux  théories 
sur  l'épargne  et  la  productivité  ne  touchaient  pas 
au  concept,  elles  auraient  dû  s'appuyer  sur  un 
concept  préalablement  établi,  en  fait  elles  abou- 
tirent à  le  modifier  de  façon  à  ce  que  lui  aussi  fût  la 
justification  du  capital  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  la  défini- 
tion du  capital  par  le  revenu,  dont  les  socialistes 
leur  avaient  montré  le  péril,  à  l'idée  simple  de  la 
nécessité  du  capital  pour  la  production,  les  écono- 
mistes substituèrent  les  idées  plus  complexes  d'accu- 
mulation de  richesses  et  d'influence  sur  le  degré  de 
productivité  du  travail  ;  tandis  que  quelques  autres, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  une  allusion, 
voient  le  capital  dans  la  réserve  de  consommation 
des  travailleurs.  «  Sera  capital,  dira  Jevons,  toute 
substance  employée  à  faire  vivre  un  travailleur  au 
cours  d'un  travail  productif  »,  et  M.  Gide  adopta  vo- 
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lontiers  cette  définition  qui,  disait-il,  dans  son 
compte  rendu  de  la  Théorie  de  l'Economie  politique, 
«  fait  disparaître  toute  idée  de  conflit  nécessaire 
entre  le  capital  et  le  travail  ». 

En  sommes-nous  encore  là?  Nous  ne  le  pensons 
pas  et  nous  allons  indiquer  quelles  sont  les  idées, 
critiques  et  positives,  inspirées  par  le  souci  scienti- 
fique seul. 

Rodbertus,  avec  beaucoup  d'autorité,  montra  la 
superposition  établie  de  l'idée  de  possession  du  ca- 
pital à  celle  de  capital  lui-même.  Cette  superposi- 
tion, indispensable  à  la  critique  socialiste  du  ca- 
pital, n'était  pas  moins  impliquée  par  la  théorie  de 
l'épargne.  L'observation  de  simple  bon  sens  de 
Rodbertus  dissipa  un  de  ces  mirages,  une  de  ces 
«  contradictions  »  qui  obscurcissaient  fâcheusement 
les  discussions  économiques.  Et  nul  n'a  tenté  de  con- 
tester l'exactitude  de  l'analyse  de  Rodbertus.  La  voie 
indiquée  a  d'ailleurs  été  féconde  et  a  conduit  à  une 
distinction  des  plus  utiles  dans  les  phénomènes  so- 
ciaux entre  l'économique  et  le  juridique.  Rodbertus 
avait  d'ailleurs  lui-môme  très  bien  aperçu  que  son 
analyse  n'intéressait  pas  le  seul  concept  de  capital. 

Incontestable  dans  son  principe,  la  distinction  du 
capital  économique  et  du  capital  juridique  a-t-eîle 
une  porté  considérable?  A-t-elle  un  autre  intérêt  que 
celui  d'avoir  montré  ce  que  tous  les  gens  de  sens  ne 
pouvaient  pas  ne  pas  pressentir,  qu'au  sujet  du  ca- 
pital les  socialistes  et  leurs  adversaires  avaient  fait 
battre  des  mots  ? 

En  réalité,  au  point  de  vue  théorique,  la  distinc- 
tion du  capital  économique  et  du  capital  juridique 
n'avait  d'autre  l'ésullat  que  de  ramener  les  choses  au 
point  où  elles  en  étaient  avant  l'intervention  des  so- 
cialistes, en  ce  qui  concerne  le  capital  économique. 
On  ajoutait  à  l'étude  de  ce  capital  économique  l'étude 
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du  capital  juridique  entièrement  distincte.  Mais  le 
premier  concept,  celui  du  capital  économique,  quel 
progrès  avait-il  fait? 

Ses  progrès,  si  l'on  peut  employer  ce  langage,  ont 
consisté  pendant  tout  le  cours  du  xix**  siècle  à  se  dé- 
velopper, au  point  d'envahir  peu  à  peu  l'ensemble 
des  richesses.  Nous  avons  montré  comment  l'exten- 
sion du  concept  de  richesse  aux  services  a  contribué 
à  cet  élargissement,  comment  par  suite  on  ne  res- 
treint plus  la  notion  de  revciiu  aux  revenus  en  argent, 
mais  qu'on  y  comprend  les  revenus  en  nature.  Nous 
avons  dit  que  quelques  économistes  (rares,  parmi  ceux 
qui  continuent  à  faire  du  capital  un  concept  de  classi- 
fication des  richesses)  admettent  que  la  terre  est  un 
capital.  Nous  avons  rappelé  l'existence  des  quasi- 
capitaux  (raison  commerciale,  habileté  plus  grande) 
reconnus  par  certains  économistes,  de  sorte  que  l'on 
arrive  forcément  à  se  demander  quelles  sont  les  ri- 
chesses qui  ne  sont  pas  des  capitaux?  Et  même  y 
a-t-il  dételles  richesses?  D'illustres  économistes  tels 
que  Marshall  se  posent  la  question  :  «  Lorsqu'on 
essaye  de  tracer,  dit-il,  une  ligne  ferme  et  nette  de 
démarcation  entre  la  richesse  qui  est  capital  et  celle 
qui  n'est  pas  capital,  on  se  trouve  sur  un  plan  in- 
cliné tendant  constamment  par  une  interprétation 
plus  libérale  de  ses  éléments  à  comprendre  de  plus 
en  plus  de  choses  dans  l'expression  capital  jusqu'à 
ne  plus  laisser  que  peu  ou  rien  en  dehors  ». 

C'est  bien  là,  semble-t-il,  le  dégel  de  l'économie 
politique.  Et  si  l'on  comprend  que  la  transformation 
du  concept  de  rente,  aujourd'hui  généralisé,  ait  pu 
aider  à  faire  sombrer  le  concept  de  capital,  du  moins 
éprouve-t-on  l'impression  qu'au  lieu  de  s'affirmer 
et  de  construire,  la  science  économique  sa  dissout 
peu  à  peu.  Malgré  tout  nous  pensons  qu'il  subsiste 
un  concept  de  capital   et    que   c'est  très  justement 
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que  quelques  économistes  l'ont  montré   récemment. 

En  réalité  qu'est-ce  qui  a  disparu  dans  le  fonde- 
ment de  la  définition  du  capital.  C'est  la  partie  de  la 
définition  empruntée  à  la  répartition  selon  les  idées 
théoriques  relatives  à  celle  ci.  C'est  l'idée  d'un  re- 
venu particulier,  le  profit,  que  la  richesse  doit  en- 
gendrer pour  être  capital.  Mais  si  vous  faites  dispa- 
raître cette  notion  il  reste  quelque  chose,  il  reste  la 
richesse,  mais  non  pas  toute  richesse,  et  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'idée  n'était  pas  étrangère  aux  économistes 
classiques,  la  richesse  accumulée.  Seulement  le  fait 
d'être  accumulée  c'est  une  circonstance,  il  peut  arri- 
ver à  la  richesse  d'être  accumulée  et  de  ne  plus 
l'être  et  c'est  le  sort  de  la  plupart  des  richesses.  Et  dès 
le  moment  qu'on  n'a  plus  besoin  pour  la  théorie  du 
profit  d'un  concept  objectif,  d'une  catégorie  de  ri- 
chesses qui  seule  donne  le  profit,  on  voit  tout  de 
suite  ce  que  Mill  avait  vu  mais  dont  il  n'avait  pas  su 
se  servir  (et  cela  prouve  bien  que  c'étaient  les  théo- 
ries encore  existantes  à  son  époque  qui  gênèrent 
l'élaboration  du  concept),  que  suivant  les  circons- 
tances, la  richesse  est  ou  n'est  pas  capital. 

Il  suffit,  pour  définir  alors  le  capital,  de  considérer 
l'accumulation  des  richesses  de  même  que  pour  dé- 
finir le  revenu  (sans  égard  à  la  loi  qui  en  règle  la 
répartition  entre  les  classes  ou  les  sources),  de  con- 
sidérer la  richesse  à  l'état  de  circulation.  C'est  dans 
cette  voie  que  se  sont  engagés  les  économistes  tels 
que  I.  Fisher,  E.  Cannan,  Seligman,  Fetter,  Hadley, 
Daniel,  Smart,  reprenant  et  développant  des  idées 
en  germe  chez  Turgot,  Say,  Courcelle-Seneuil  et 
Y.  Guyot. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  suivre  ces  théories 
qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  générale- 
ment admises,  et  qui  ne  sont  même  pas  encore 
généralement  connues.  Ce  que  nous  nous  proposions 
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c'était  de  mettre  en  lumière  le  point  auquel  en  était 
le  concept  de  nos  jours. 

On  peut  dire  sans  témérité  que  la  tendance  à  faire 
du  capital  un  concept  de  classification  objective  des 
richesses  fait  place  très  largement  à  la  tendance 
contraire,  que  l'idée  d'accumulation  de  richesse, 
c'est-à-dire  si  l'on  veut  employer  l'expression  de 
Fisher  «  les  richesses  considérées  à  un  moment 
donné  du  temps  »,  est  très  généralement  admise, 
tandis  que  l'on  considère  le  revenu  comme  les 
mêmes  richesses  «  dans  le  temps  »,  c'est-à-dire  à 
l'état  de  circulation,  de  flux^  de  courant.  Et  en  réalité 
on  exprime  comme  nous  l'avons  dit  des  idées  ana- 
logues à  celles  des  classiques,  mais  qui  ont  l'avan- 
tage de  ne  pas  faire  intervenir  la  théorie  des  diffé- 
rentes sortes  de  revenus  dont  on  a  perdu  la  loi. 

Ainsi  nous  avons  exposé  à  quel  point  de  vue  on  peut 
dire  que  les  erreurs  des  classiques  dans  la  formation 
d'un  concept  tiennent  à  la  méthode.  Ce  n'est  pas, 
avons-nous  dit,  par  la  volonté  d'employer  exclusi- 
vement la  déduction  que  les  classiques  se  sont 
trompés.  Par  l'exemple  précédent  nous  voyons 
nettement  ce  qu'il  y  avait  de  non  scientifique  dans 
la  façon  dont  le  concept  de  capital  a  été  élaboré  en 
premier  lieu  des  préoccupations  théoriques  qui  au- 
raient dû  rester  étrangères  au  sujet,  puis  ensuite  des 
préoccupations  d'ordre  pratique,  et  nous  avons  vu 
que  cette  situation  a  continué  bien  longtemps  après 
les  classiques  et  l'on  pourrait  procéder  à  la  même 
analyse  pour  la  formation  des  autres  concepts  de  la 
science. 

Mais  puisque  l'emploi  de  la  déduction  est  le  centre 
même  des  discussions  sur  la  méthodologie  des  clas- 
siques, nous  devons  chercher  maintenant  quelle  a 
été  l'évolution  des  idées  relativement  à  cette  mé- 
thode.  Bien  que  le  nom  de    «  méthode  psycholo- 
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gique  »  soit  généralement  appliqué  dans  le  langage 
courant  de  l'histoire  des  doctrines  à  l'application 
qui  en  a  été  faite  par  l'école  autrichienne,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  déduction  employée  par  l'école 
classique  n'ait  une  base  psychologique  ;  ce  que  Ton 
pourrait  même  se  demander,  c'est  pourquoi  — 
comme  cela  est  admis  —  on  considère  que  cette 
méthode  la  caractérise,  pourquoi  elle  ne  convien- 
drait pas  tout  aussi  bien  aux  économistes  qui  ont 
précédé  les  classiques  (et  à  leurs  précurseurs).  A 
toute  époque,  en  effet,  on  a  donné  des  faits  écono- 
miques des  explications  reposant  sur  les  jugements 
des  hommes  et  les  actes  résitltant  de  ces  jugements. 
C'est  ainsi  que  lorsque  Bodin  veut  expliquer  la  rela- 
tion quantitative  entre  la  valeur  de  la  monnaie  et  le 
prix  des  marchandises,  il  s'appuie  sur  cette  obser- 
vation que  pour  les  hommes  l'abondance  de  ri- 
chesses en  diminue  le  prix.  Et  l'on  pourrait  remonter 
jusqu'à  l'antiquité,  on  trouverait  toujours,  lorsqu'une 
explication  est  donnée  d'un  phénomène  économique, 
qu'elle  est  psychologique.  Mais  les  classiques  ont 
cependant  apporté  quelque  chose  de  nouveau  sur  ce 
terrain.  A  l'explication  fragmentaire  d'un  phéno- 
mène déterminé,  par  une  tendance,  une  aspiration, 
un  désir  précis  de  l'homme,  ils  ont  substitué  une 
explication  générale  de  tous*  les  phénomènes  et  de 
tout  l'ordre  économique  par  une  psychologie  de 
l'homme  économique,  psychologie  qu'il  a  tout 
d'abord  fallu  établir  avant  d'en  étudier  le  jeu  dans 
ses  relations  avec  les  faits.  Toutefois  ce  ne  sont  pas 
les  classiques  eux-mêmes  qui  se  sont  livrés  à  ce 
travail,  il  leur  a  été  fourni,  peut-on  dire  achevé,  par 
la  philosophie  anglaise  du  xviir  siècle  et  ils  n'eurent 
à  remplir  que  la  seconde  partie  de  la  tâche,  consi- 
dérant la  première  comme  définitive  (1). 

il)  Sur  toutes  ces  questions  consulter  :  Bonar,  Philosoplui   and 
Cannan 


XVI  INTRODUCTION 

Hobbes  avait  en  efîet  établi  déjà  que  l'intérêt  per- 
sonnel est  le  mobile  général  de  l'activité  de  l'homme, 
et  l'on  discutait  vivement  alors  pour  savoir  s'il  y 
avait  accord  prédéterminé  entre  les  actes  ainsi  ins- 
pirés par  l'intérêt  personnel  et  l'intérêt  général,  et 
si  cet  accord  était  fondé  sur  la  raison  (Ecole  du  Sens 
Moral),  ou  spontané. 

Les  économistes  prirent  parti  pour  l'école  du  Sens 
Moral  et  Mandeville  contre  Hobbes  qui  prétendait 
ces  intérêts  divergents  et  concluait  à  la  nécessité  de 
l'intervention  de  l'Etat  pour  leur  conciliation. 

Ainsi  c'est  la  psychologie,  accompagnée  de  son 
complément  métaphysique,  qui  devenait  la  base  de 
l'étude  économique,  mais  qui  déjà  fournissait,  avant 
tout  travail  de  recherche  positive,  les  solutions  aux- 
quelles on  devrait  forcément  aboutir.  Et  dès  lors, 
puisqu'on  avait  ainsi  en  main  cette  psychologie 
finaliste,  les  recherches  économiques  n'étaient-elles 
pas  un  peu  dénuées  d'intérêt  pratique,  et  comme 
superflues? 

Mais  si  nous  croyons  critiquable  l'emploi  de  la 
psychologie  métaphysique  sur  ce  point,  il  faut  au 
contraire  défendre  Adam  Smith  et  les  classiques 
contre  un  reproche  banal  et  immérité.  Il  est  tout  à 
fait  inexact  on  l'a  reconnu  déjà,  de  prétendre  que 
les  économistes  ont  méconnu  les  mobiles  autres  que 
l'égoïsme.  L'homme  adopté  par  eux,  à  côté  des  sen- 
timents égoïstes  que  lui  prêtaient  Hobbes,  Hume  et 
Helvétius,  est  aussi  l'homme  bon  et  vertueux, 
l'homme  sensible  du  xviii''  siècle  au  sens  de  Schafts- 
bury  (1)  et  ce  n'est  que  par  une  abstraction  pleine- 
ment consciente  et  volontaire  que  Smith  dans  ses 

Polùical  Economy   in  some  of  tlieir  histoncal  relations.  Londres, 
1893. 

(-1)  Cfr.  Schmoller,   Principes  d'économie  politique,  tratl.  franc., 
1,  p.  2i9,  220. 
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travaux  n'envisagera  que  Taction  du  mobile  de  l'in- 
térêt personnel.  De  l'intérêt  personnel  de  l'homme, 
résultent  en  effet  sa  te?idcmce  au  travail,  sa  tendance 
à  rechange  et  à  l'épargne  et  c'est  sur  ces  diverses 
tendances  que  va  —  sans  difficulté  —  s'échafauder 
tout  l'édifice  économique  classique.  Et  puisqu'il  y  a 
harmonie  préétablie  —  résultant  du  libre  jeu  de 
l'intérêt  personnel  —  on  s'explique  tout  naturelle- 
ment que  l'action  du  mobile  psychologique  abou- 
tisse universellement  aux  résultats  dégagés  par  les 
auteurs  ;  non  pas  sans  doute  que  ce  mobile  suffise 
pour  faire  atteindre  le  bonheur  à  l'humanité,  mais 
parce  qu'il  tendra  au  moins  à  enrayer  les  maux 
qu'il  aura  pu  causer  lorsqu'il  était  à  la  poursuite 
de  certaines  fins.  —  C'est  par  exemple  ce  qui  se 
passe,  d'après  l'école  classique,  dans  le  jeu  de  ba- 
lance que  les  variations  de  salaires  impriment  au 
développement  ou  à  la  restriction  de  la  population 
ouvrière. 

La  base  psychologique  adoptée  par  l'école  clas- 
sique est  donc  à  la  fois  admirablement  simple  et  fé- 
conde. En  elTet  une  fois  découverte,  elle  vaut  pour 
tous  les  temps  et  tous  les  pays  (1),  son  action  obéit  à 
un  principe  uniforme,  enfin  elle  est  prépondérante. 

C'est  dans  celte  prépondérance  qu'il  faut  trouver 
la  raison  pour  Inquelle  l'école  classique,  à  la  diffé- 
rence des  Physiocrates,  conçoit  la  science  écono- 
mique comme  distincte  de  l'ensemble  de  la  Socio- 
logie. 

(1)  «  Cet  homme  aiiifi  conçu,  Smilii,  et  uprcs  lui  les  classiques, 
le  retrouve  partout,  à  toutes  les  ('poques,  ilatis  tous  les  milieux, 
connue  enfoui  duns  l'homme  réel  des  dillerentes  civilisations,  et 
c'est  lui  qu'il  considère  duns  son  oeuvre  ;  ni  le  milieu  physique, 
ni  la  race,  ni  le  de^rré  de  développement  historique  n'en  allèrent 
sensiblement  la  nature.  C'est  le  tnôme  homme  qui  pnrcourt  toute 
l'évolution  historique  d'un  peuple.  »  Hector  Denis,  Histoire  des 
systèmes  économiques  et  socialistes,  I,  p.  237. 
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Or  cet  emploi  de  la  psychologie  par  les  classiques 
a  soulevé  bien  des  critiques,  on  le  sait,  la  plupart  de 
ces  critiques  sont  même  devenues  banales,  mais 
on  n'a  peut-être  pas  suffisamment  observé  que  la 
plupart  d'entre  elles  n'emportaient  pus  condamna- 
tion de  la  méthode  déductive. 

Cela  ne  peut  être  douteux  pour  les  critiques  qui 
ont  abouti  aux  raffinements  de  l'école  psychologique. 

Que  les  analyses  psychologiques  de  l'école  clas- 
sique aient  été  insuffisantes,  nous  croyons  que  ce 
n'est  pas  à  démontrer,  non  pas,  il  faut  le  répéter, 
que  leur  abstraction  du  mobile  égoïste,  seul  retenu, 
ait  été  inconsciente,  mais  parce  que  dans  certains 
cas  les  classiques  ne  paraissaient  pas  s'apercevoir 
qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  rétablir  après  coup  les 
autres  mobiles  de  l'activité  de  l'homme,  afin  d'exa- 
miner si  leur  jeu  ne  venait  pas  modifier  ou  parfois  se 
substituer  à  celui  de  l'intérêt  individuel.  De  plus  des 
progrès  furent  accomplis  qui  ne  touchaient  même 
pas  à  la  méthode  classique  ou  aux  tendances  de 
l'école. 

Et  il  en  est  d'autres  entinquine  sont  peut-être  pas 
parachevés.  On  n'a  pas  assez  souvent  remarqué  à 
notre  sens  que  lorsque  l'économie  politique  em- 
prunte des  notions  à  une  science  voisine,  il  lui  ar- 
rive ce  qui  arrive  souvent  dans  des  cas  analogues, 
ses  savants  moins  au  courant  (et  cela  se  conçoit)  de 
l'état  des  autres  sciences  que  de  celui  de  la  leur 
propre,  empruntent  à  celles-ci  des  données  qui  sont 
souvent  dépassées  à  l'époque  où  ils  les  utilisent. 
C'est  croyons-nous  ce  qui  s'est  un  peu  passé  pour 
la  psychologie.  A  l'époque  d'Adam  Smith  on  ne  con- 
naissait que  l'emploi  de  la  méthode  d'introspection 
individuelle  en  psychologie  et  c'est  par  elle  que  les 
philosophes  du  xvni'  siècle  avaient  abouti  à  la  des- 
cription de  rhomme  adoptée  par  les  économistes. 
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Mais  depuis,  la  psychologie  a  fait  de  grands  pro- 
grès, elle  a  changé  ses  méthodes,  l'introspection  a 
fait  place  dans  une  large  mesure  aux  méthodes  d'ob- 
servation objective  ;  or  il  ne  semble  pas  que  tous  les 
économistes  soient  très  disposés  à  s'apercevoir  que 
ce  fait  a  sur  leur  science  une  répercussion  considé- 
rable. (Nous  y  reviendrons  au  sujet  des  lois).  Mais 
ce  qu'il  importe  de  souligner  dès  maintenant,  c'est 
que  l'emploi  de  la  psychologie  n'est  pas  condamné 
par  la  science  contemporaine  (à  de  rares  exceptions 
près  .  Seulement  il  s'est  passé  ce  fait  curieux,  alors 
que,  à  l'époque  classique,  méthode  psychologique  ou 
méthode  déductive  étaient  synonymes,  do  nos  jours 
la  méthode  psychologique,  suivant  une  tendance 
générale  des  sciences,  s'appuie  sur  une  base  étendue 
d'observahons  objectives  qui  lui  manquait,  ce  qui 
ne  fait  pas  disparaître  tout  emploi  de  la  déduction, 
mais  en  limite  l'importance  et  la  portée. 

Si  l'on  se  tourne  maintenant  vers  l'emploi  de  la 
méthode  d'observation  par  les  classiques,  on  voit 
aisément  que  rien  dans  la  méthode  déductive  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'on  multiplie  les  observations. 
Mais  est-on  en  droit,  comme  on  l'a  dit,  de  prétendre 
que  les  classiques  ou  du  moins  certains  d'entre  eux, 
Smith,  Mallhus,  peuventètre  considérés  comme  des 
précurseurs  des  écoles  réalistes? 

Pa<^  absolument.  Sans  doute  on  est  unanime  à  re- 
connaître que  les  classiques  ont  fait  usage  abondam- 
ment de  l'observation. 

Pourquoi  alors  leur  dénier  ce  qui  aujourd'hui 
dans  l'état  de  la  science  serait  pour  eux  un  titre  de 
gloire? 

Est-ce  parce  qu'ils  ont  pratiqué  leurs  observations 
avec  moins  de  méthode  qu'on  ne  le  fait  de  nos  jours? 
Mais  c'est  là  le  cas  de  tous  les  pionniers.  D'autre  part 
ici  plus  que  partout  ailleurs  on  pourrait  invoquer  à 
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leur  décharge  l'état  des  sciences  annexes,  en  parti- 
culier l'insuffisance  et  le  plus  souvent  l'absence  com- 
plète de  statistiques. 

Ce  n'est  même  pas  parce  que  leurs  disciples,  au 
lieu  de  reprendre  leurs  observations  pour  les  corri- 
ger ou  y  ajouter  quelque  chose,se  complurent  de  pré- 
férence à  discuter  ou  à  développer  la  chaîne  de  leurs 
raisonnements  déductifs. 

Ce  n'est  pas  non  plus  parce  qu'ils  donnaient  les 
lois  auxquelles  ils  aboutissaient  comme  adéquates  à 
la  réalité.  Cette  prétention  ou  plutôt  cette  absence  de 
précaution  (car  dans  une  certaine  mesure  si  on  veut 
les  lire  avec  la  bienveillance  d'un  Marshall  ou  trou- 
verait trace  chez  eux  de  la  notion  de  cet  écart)  ne 
touche  pas  à  la  question,  car  même  avec  le  progrès 
apporté  par  Cairnes  et  qui  consiste  à  considérer  les 
lois  comme  hypothétiques,  on  reste  dans  la  méthode 
déductive. 

En  un  mot  ce  n'est  pas  dans  l'imperfection  de 
leurs  observations  soit  quant  à  leur  méthode,  soit 
quant  à  leurs  résultats,  qu'il  faut  trouver  la  raison 
pour  laquelle, malgré  tout,  on  a  pu  reprocher  à  l'école 
classique,  non  pas  tant  d'avoir  été  déductive,  que 
d'avoir  été  a  priori. 

Le  véritable  motif,  Cairnes  l'avait  très  bien 
aperçu  (1),  c'est  l'adoption  du  postulat  de  l'harmo- 
nie des  intérêts,  de  la  finalité  métaphysique  du 
xviiif  siècle. 

En  efîet  dès  le  moment  où  ce  postulat  était  ac- 
cepté, quel  rôle  jouait  la  science  économique?  Elle 
consistait  à  expliquer  comment  dans  le  détail  cela 
pouvait  bien  se  faire,  à  décrire  par  quel  processus 
cette  harmonie  se  réalisait.  Elle  le  faisait  en  partant 
d'une  part  de  l'étudede  l'homme,  de  l'autre  de  l'élude 

(1)  Gfr.  Cairnes,  Méthode  logique,  p.  80. 
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à  la  fois  de  la  nature  (technologie,  géographie  éco- 
nomique, etc.)  et  des  faits  économiques  résultant  de 
l'activité  de  l'homme  dans  la  poursuite  de  la  satis- 
faction de  ses  besoins. 

Insuffisant  dans  l'exécution,  ce  travail  en  lui-même 
était  néanmoins  le  même  auquel  se  livrent  aujour- 
d'hui les  économistes. 

Seulement...  seulement  l'abandon  du  postulat 
change  singulièrement  les  choses. 

S'il  avait  été  exact,  il  en  eut  peut-être  été  différem- 
ment, mais  on  ne  peut  nier  que  la  constatation 
des]  antagonismes  économiques  par  certains  n'ait 
poussé  de  plus  en  plus  les  économistes  à  défendre 
avec  passion  leur  principe  de  finalité,  et  cela  les  a 
conduits  à  se  faire  de  plus  en  plus,  au  fur  à  mesure 
que  la  discussion  s'amplifiait,  les  champions  des  ins- 
titutions existantes. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  ce  point  de  vue 
n'a  pas  été  autant  celui  des  classiques  que  de  leurs 
successeurs,  etpeut-être  encore  plus  des  économistes 
français  que  des  économistes  anglais. 

Mais  cette  cause  de  déviation,  elle  n'est  pas  dans 
l'emploi  de  la  méthode  déductive.  Et  si  la  réaction 
contre  l'école  classique  a  eu  le  mérite  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  deux  méthodes,  elle  a  rarement 
vu  que  ce  qui  élargissait  singulièrement  le  domaine 
de  l'observation,  c'était  non  l'emploi  même  de  la  mé- 
thode d'observation, mais  le  fait  qu'en  l'absence  d'un 
postulat  quelconque  les  résultats  de  l'organisation 
économique  devaient  pour  être  connus  faire  l'objet 
de  leurs  investigations. 

Lorsqu'on  se  trouve  par  exemple  en  face  d'une  na- 
tion pratiquant  le  libre  échange,  et  d'une  nation 
protectionniste,  il  devient  nécessaire  d'examiner 
leurs  balances  C(jmmerciales  parce  que,  comme  la 
théorie  du  libre  échange  n'est  plus  vérifiée  par  sa 
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concordance  avec  le  postulat  de  l'harmonie  des  in- 
térêts, elle  doit  l'être  d'autant  plus  par  l'observa- 
tion. 

Et  comme  on  ne  trouve  pas  confirmation  de  l'exac- 
titude des  conclusions  obtenues  dans  la  concordance 
avec  un  postulat  déterminé  —  comme  c'était  le  cas 
pour  les  conclusions  de  l'école  classique,  —  on  est 
conduit  à  une  partie  vraiment  nouvelle  dans  la 
science  :  la  vérification  des  lois. 

Mais  si  nous  avons  ainsi  montré  ce  qui  à  notre 
sens  constitue  la  ligne  de  démarcation  entre  l'école 
classique  et  la  science  économique  contemporaine 
au  point  de  vue  de  la  méthode,  que  dire  de  l'emploi 
de  la  déduction  et  de  l'induction  par  celle-ci  ? 

Nous  croyons  que  notre  observation  relative  à  la 
transformation  de  la  science  psychologique  y  répond 
suffisamment  pour  l'instant  —  la  formulation  d'une 
loi  implique  la  croyance  à  un  rapport  déterminé 
parmanent  entre  l'activité  humaine  à  la  poursuite 
de  ses  besoins  et  la  nature.  Même  réduite  avons-nous 
dit  à  l'élat  d'hypothèse,  la  formulation  de  la  loi  sera 
nécessairement  le  résultat  d'une  opération  déductive 
de  l'esprit.  Quant  au  rôle  préalable  de  l'induction  il 
n'est  pas  contesté  —  si  donc  il  y  a  des  lois  écono- 
miques, nous  entendons  des  lois  causales,  ces  lois 
sont  à  la  fois  psychologiques  et  dues  à  l'observa- 
tion. 

Ainsi  on  trouve  dans  la  conception  même  de  la 
méthode  la  raison  qui  ôte  aux  économistes  mo- 
dernes la  confiance  dans  les  lois  que  montraient  les 
classiques.  Rien  de  plus  légitime  que  ce  doute,  rien 
surtout  de  plus  scientifique;  sa  conséquence  natu- 
relle est  de  conduire  à  la  vérification  des  lois,  partie 
de  la  science  presque  inconnue  des  classiques,  qui 
ne  procédaient  peut-on  dire  que  par  épreuves,  par 
exemples,  sans  souci  méthodologique.  D'autres  causes 
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ont  contribué  à  diminuer  la  majesté  des  lois  écono- 
miques (l). 

C'est  ainsi  qu'il  nous  apparaît  comme  évident  que 
la  cause  de  la  désillusion  éprouvée  par  les  plus  gé- 
néreux de  nos  savants  tient  à  un  aspect  particulier 
de  ce  que  certains  considèrent  comme  le  recul  de  la 
science.  Les  classiques  élaboraient  des  lois  qu'ils 
considéraient  comme  adéquates  à  la  réalité  des  phé- 
nomènes considérés  dans  leur  généralité.  De  nos 
jours  on  ne  présente  plus  guère  que  des  lois  agissant 
dans  un  ensemble  de  conditions  déterminées,  — 
conditions  hypolhétiques  pour  les  déductifs,  condi- 
tions de  faits  très  strictement  limitées  à  un  milieu 
historique,  géographique  et  social  donné,  pour  les 
inductifs.  Or  il  est  bien  certain  qu'une  semblable  loi, 
à  la  dilTérencede  celle  des  classiques, est  loin  de  four- 
nir dans  tous  les  cas  une  règle  d'action  pratique,  l'^t 
cela  est  aussi  vrai  de  la  loi  causale  énoncée  pour  un 
milieu  hypothétique,  que  pour  la  loi  empirique. 

Cela  paraît  une  bien,  singulière  évolution  que  celle 
de  la  science  économique  ;  avant  les  classiques  on 
haussa  peu  à  peu  des  règles  à  la  dignité  de  lois  ;  de 
nos  jours  les  lois  subsistent  mais  ne  peuvent  plus 
être  confondues  avec  les  règles, et  c'est  pourquoi  cer- 
tains se  détournent  d'elles. 

Cette  évolution  est  d'autant  plus  remarquable  qu'on 
a  abandonné  la  prétention  des  classiques  de  vouloir 
que  ces  lois  fussent  l'expression  de  vérités  univer- 
selles. 


(1)  Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  impuissants  devant  les  faits 
économiques  ;  dans  toute  la  législation  monétaire  ou  commer- 
ciale on  trouve  des  exemples  de  buts  cherchés  et  atteints  avec 
certitude  ou  quasi-ccrtiturle  par  le  législateur,  cela  se  produit 
toutes  les  l'ois  que  l'on  peut  arriver  à.  l'explication  psychologique 
des  faits  qu'il  s'agit  de  diriger  (ex.  ellets  de  réiévation  du  taux 
de  l'escompte),  mais  cela  peut  se  produire  aussi  d'une  façon  em- 
pirique. 
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Des  lois  générales  on  est  venu  aux  lois  particu- 
lières, il  est  donc  plus  décevant  de  voir  que,  même 
en  limitant  ses  prétentions  en  généralilé,  on  n'avance 
pas  en  certitude  et  en  précision.  Cela  tient,  semble- 
t-il,  à  ce  que  l'étude  de  la  relation  causale  entre  les 
phénomènes  est  beaucoup  plus  complexe  qu'on  ne  se 
l'était  imaginé  à  l'origine. 

Les  habitudes  d'abstraction  empruntées  à  d'autres 
sciences  avaient  conduit  les  économistes  à  isoler  un 
phénomène  préalablement  observé,  sur  lequel  ils 
raisonnaient,  en  s'appuyant  plus  ou  moins  sur  un 
contrôle  des  faits.  En  procédant  de  cette  façon,  ils 
ne  s'aperçurent  pas  que  cette  abstraction  et  cet  iso- 
lement étaient  tout  à  fait  arbitraires.  Quant  à  l'abs- 
traction, le  plus  souvent  elle  se  faisait  dans  des  con- 
ditions arbitraires.  On  retenait,  en  vertu  de  quelque 
postulat,  implicite  ou  erroné,  un  phénomène  consi- 
déré comme  came  et  on  recherchait  les  effets  tandis 
qu'en  réalité  on  doit  étudier  un  complexus  de  faits 
sociaux,  un  enchevêtrement  dans  lequel  les  phéno- 
mènes sont  tour  à  tour  cause  et  effet.  On  dira  dans 
une  terminologie  qui  se  précise,  qu'ils  sont  dans  une 
mutuelle  interdépendance,  ou  avec  les  mathémati- 
ciens qu'ils  sont  fonctions  les  uns  des  autres  :  on  est 
en  face  non  pas  d'une  action  de  certains  phénomènes 
primaires  sur  d'autres  phénomènes  secondaires  mais 
de  réactions  économiques  (1). 

Quant  à  l'isolement  on    considérait  souvent  une 


(I)  Celle  erreur  de  l'école  classique,  qui  s'est  perpétuée  presque 
jusqu'à  nos  jours,  tient  beaucoup  à  ce  qu'on  s'est  attaché  à  des 
catégories  de  phénomènes,  salaires,  profils,  intérêt,  rente,  et  qu'on 
les  considère  comnr.e  dotés  de  mouvements  parallèles  ou  in- 
verses, sans  tenir  jamais  un  compte  suffisant  de  ce  que  le  mène 
mouvement  d'un  phénomène,  dans  un  milieu  différent,  a  des  effets 
différenls,  même  parfois  c'est  en  se  prolongeant  que  le  phénomène 
a  des  effets  différents  (ex.  effets  des  hauts  salaires  sur  la  pro- 
ductivité du  travail  et  sur  le  genre  d'existence  des  classes  ouvrières). 
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certaine  catégorie  d'effets  d'un  phénomène  sans 
apercevoir  que  ce  phénomène  avait  d'autres  effets 
dont  les  réactions  pouvaient  venir  contrecarrer 
le  jeu  des  effets  obtenus  par  la  déduction  dans  le 
premier  groupe.  C'est  ainsi  que  lorsqu'on  songe 
aux  effets  de  l'accroissement  de  la  quantité  de 
monnaie  dans  un  pays,  on  ne  songe  parfois  qu'à 
la  demande  d'objets  de  consommation  qu'elle 
provoquera  sans  doute  _et  l'on  oublie  de  recher- 
cher ses  effets  sur  la  thésaurisation  'ou  ^sur  le  déve- 
loppement de  la  production. 

Le  caractère  complexe  de  la  causalité  des  phéno- 
mènes économiques,  l'enchevêtrement,  ou  si  l'on 
veut  la  solidarité  a  une  telle  importance  qu'elle  est  à 
la  base  de  la  constitution  de  toute  une  école  contem- 
poraine, il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'elle  ait  eu 
sur  la  conception  des  lois  une  telle  influence,  et  que 
pour  en  triompher  on  ait  recouru  à  deux  procédés 
qui  pour  être  opposés  ne  se  complètent  pas  moins 
dans  une  certaine  mesure.  D'une  part  la  schémati- 
sation des  conditions  —  le  milieu  hypothétique  des 
mathématiciens  —  de  l'autre  les  constations  empi- 
riques des  réalistes. 

Mais  l'expression  de  «  lois  »  empiriques  ne  peut 
nous  abuser.  Il  ne  s'agit  que  de  la  constitution  de  sé- 
ries de  phénomènes  choisis  en  vue  d'une  recherche 
et  entre  lesquels  apparaissent  des  régularités,  des 
corrélations,  des  constances,  dont  on  n'a  pas  encore 
aperçu  la  relation  causale.  Ce  qui  a  fait  leur  très 
grande  fortune,  et  le  crédit  dont  elles  jouissent  en- 
core auprès  de  beaucoup,  c'est  l'admiration  éprou- 
vée par  les  statisticiens  devant  les  premiers  résultats 
de  leurs  recherches.  Ces  résultats  les  remplissaient 
d'aise  et  de  véritable  émotion.  Que  leur  importait 
même  la  cause?  Ils  avaient  la  loi  de  production  du 
phénomène,  cela  suffisait.  Mais  ils  oubliaient  qu'on 
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l'absence  d'ane  explication  causale,  ils  ne  pouvaient 
garantir  que  le  phénomène  continueraità  se  produire 
de  la  même  façon,  simplement  parce  qu'il  en  avait 
l'habitude. 

Toutefois  il  faut  bien  dire  que  les  inductifs  n'en 
sont  pas  restés  à  ce  stade.  Deux  cas  peuvent  se  pré- 
senter pour  eux.  Ou  bien  l'emploi  des  recherches 
inductives  a  pour  objet  de  vérifier  une  hypothèse 
préalalde^  souvent  cette  hypothèse  n'est  autre  chose 
qu'une  proposition  considérée  comme  loi  par  les  clas- 
siques. Ou  bien  l'hypothèse  naîtra  de  l'examen  des 
faits  correctement  et  complètement  énumérés  dans 
les  statistiques  et  les  monographies. 

Mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  on  ne  pas- 
sera de  la  constatation  empirique  des  régularités^  des 
conséquences,  en  un  mot  de  l'hypothèse,  même  ap- 
puyée par  les  faits,  à  la  loi  causale  que  lorsqu'on  aura 
obtenu  l'explication  psychologique  des  phénomènes 
observés  (1).  Or  si  l'on  doit  l'obtenir  non  plus  par 
l'ancienne  méthode  d'introspection  individuelle  mais 
par  l'observation  psychologique,  on  se  trouve  en  face 
de  difficultés  nouvelles  et  d'incertitudes.  Aussi  s'ex- 
plique-t-on  que  d'autres  économistes  aient  voulu 
malgré  tout  maintenir  des  explications  causales, 
malgré  leur  imperfection  reconnue.  Sans  doute  ces 
lois  obtenues  hypothétiquement  ne  représentent  pas 
la  réalité,  mais  les  hypothèses  successives  par  les- 
quelles on  s'elîorce  de  les  en  rapprocher  sont  des 
données  empruntées  à  la  réalité.  11  convient  même 
d'insister  sur  cette  idée,  parce  qu'on  s'imagine  sou- 
vent que  les  mathématiciens  choisissent  des  hypo- 
thèses arbitraires,  et  en  second  lieu,  que  c'est  la  mé- 
thode mathématique  qui   leur  fournit  l'explication 

(1)  Cfr.  F.  Siiniand,  Déduction  et  observation  psychologiques  en 
économie  sociale.  Rev.  de  Métaphysique  et  de  Morale,  juillet  1899, 
p.  446  s. 
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des  relations  causales.  Il  est  cependant  bien  évident 
que  les  mathématiques  ne  donnent  rien  de  tel.  La 
méthode  mathématique  ne  fournit  pas  les  données 
mais  seulement  la  chaîne  du  raisonnement.  D'autre 
part  il  faut  bien  préciser  ce  qu'on  entend  par  la  réa- 
lité. La  réalité  dont  s'inquiètent  les  économistes  est 
une  abstraction,  c'est  une  réalité  qui  permet  de  voir 
le  jeu  de  certains  phénomènes  à  l'exclusion  de  cer- 
tains autres,  alors  que  dans  les  faits  tous  sont  en- 
chevêtrés. De  sorte  que  l'on  doit  s'arrêter  dans  l'ap- 
proximation pour  conserver  des  formules  d'une 
certaine  généralité,  tandis  que  les  inductifs  se 
livrent  à  un  travail  inverse  (par  exemple  par  l'inter- 
polation statistique  qui  permet  de  faire  disparaître 
les  mouvements  accidentels,  pour  mieux  suivre  l'al- 
lure d'une  courbe  générale  destinée  à  vérifier  une 
hypothèse  déterminée). 

Ainsi  l'étude  des  phénomènes  économiques  appa- 
raît beaucoup  plus  complexe  de  nos  jours  qu'elle  ne 
le  semblait  aux  classiques.  Néanmoins  si  l'on  regarde 
l'ensemble  de  la  méthode  et  des  lois  chez  les  clas- 
siques et  les  contemporains,  on  trouve  qu'il  y  a 
plu[(M  des  diiïérences  de  degrés  que  de  nature  dans 
la  méthode  employée  et  dans  les  lois  obtenues.  Mais 
il  y  a  quelques  résultats  qui  ressortent  des  consta- 
tations de  méthode  qui  précèdent  (1). 

Si  Ton  envisage  séparément  les  diverses  parties 
de  la  science  économique,  la  Production,  l'Lchange, 
la  iié[)artition,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'elles  ne  sont 
pas  avancées  au  même  degré  (2). 

(1)  11  n'en  est  pas  de  même  ù  noire  avis  entre  les  écoles  déduc- 
tives  (psychologiques  et  matliénialiquesj  contemporaines  et  les 
écoles  réalistes,  il  existe  entre  elles  une  différence  de  nature  dans 
la  méthode. 

(2i  11  n'y  a  pas  lieu  de  parler  de  lu  consommation,  rubrique 
renfermant  géncralênienl  dans  les  traités  d'économie  politique 
quehjues  développements  sur  le  luxe  et  l'épargne. 
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Dans  la  production,  los  phénomènes  dépendent 
essentiellement  de  la  technologie  dont  la  connais- 
sance approfondie  s'impose  et  ne  présente  pas  de 
difficultés  insurmontables.  Lorsque  des  changements 
imprévus  se  produisent,  il  est  évident  que  tout  doit 
être  revisé.  Cette  prédominance  de  l'élément  techno- 
logique dans  la  production  estd'autant  plus  décisive 
que  la  psychologie  de  l'homme  comme  producteur 
apparaît  comme  relativement  simple. 

Toutefois  un  autre  élément  d'incertitude  intervient 
dans  lamesure  où  les  conséquences  des  changements 
de  cette  psychologie  se  répercutent  sur  la  pro- 
duction. (Productivité  descoopérateurs,  des  ouvriers 
à  hauts  salaires,  des  différentes  formes  d'exploitation 
ou  de  tenures  agricoles,  etc.). 

On  peut  discuter  sur  la  rigueur  des  lois  de  la 
production  et  sur  la  correction  de  leur  expression, 
ou  au  moins  de  quelques-unes  d'entre  elles,  mais  on 
arrive  au  moins  à  une  description  assez  précise  et 
d'allure  assez  scientifique  des  phénomènes. 

Les  phénomènes  d'échange  apparaissent  également 
comme  largement  maîtrisés  par  la  science  écono- 
mique. Ici  cependant  les  faits  à  étudier  son!  déjà  plus 
complexes,  les  phénomènes  de  la  production  ont  une 
influence  dont  il  faut  tenir  compte,  d'autre  part  le  jeu 
des  institutionsdel'échange^encore  que  celles-ci  soient 
organisées  par  les  hommes,  présentent  à  l'analyse  des 
difficultés  considérables  qui  se  rattachent  pour  la  plu- 
part à  la  difficulté  qu'il  y  a  à  constater  et  à  mesurer  la 
valeur.  Néanmoins  la  psychologie  de  l'homme  dans 
l'échange  est  encore  relativement  simple  et,  peut-on 
dire,  proche  de  celle  qu'envisageaient  les  classiques. 

Il  en  va  tout  difïeremment  des  phénomènes  de  la 
répartition.  Ceux-ci  sont  inlluencés  à  la  fois  par  les 
phénomène»  de  la  production  et  ceux  de  l'échange, 
premier  motif  de  complexité. 
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D'autre  part  c'est  dans  ce  domaine  que  le  rcMe  de 
la  psychologie  est  le  plus  obscur,  parce  que  c'est  es- 
sentiellement dans  ce  domaine  que,  suivant  le  mot 
de  Engel  :  ce  que  chacun  veut  n'arrive  pas,  et  que 
ce  qui  arrive,  c'est  quelque  chose  que  personne  n'a 
voulu.  Les  phénomènes  de  la  répartition  sont  les  ré- 
sultats éloignés  et  imprévus  de  la  poursuite  précise, 
individuelle  ou  collective  de  certains  objectifs  qui 
sont  ou  ne  sont  pas  atteints. 

D'ailleurs  ici  la  psychologie  loin  d'être  mue  par 
des  mobiles  économiques,  l'est  également  par  les 
mobiles  religieux,  moraux,  sociaux  ou  politiques, 
qui  prévaudront  tour  à  tour  suivant  les  cas,  les  civi- 
lisations aux  diverses  époques  ou  dans  les  divers 
pays. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  que  cette  par- 
tie de  la  science  à  laquelle  les  classiques  avaient  con- 
sacré tant  d'efforts,  ne  soit  guère  avancée  de  nos 
jours  et  que  c'est  pour  elle  surtout  que  le  progrès  ait 
consisté  à  reconnaître  les  erreurs  des  doctrines  pro- 
posées. Qui  s'occupe  aujourd'hui  parmi  les  écono- 
mistes de  la  répartition  proportionnelle  ar.trement 
que  pour  en  rappeler  la  doctrine,  et  reconnaître 
qu'elle  n'intéresse  plus  la  science?  (1) 

11  en  résulte  également  que  c'est  surtout  aux  théo- 
ries de  la  répartition  que  doit  s'appliquer  la  recherche 
purement  objective,  l'étude  positive  de  phénomènes 
de  masse,  qui  se  garde  de  tirer  des  conclusions  des 
mobiles  psychologiques  individuels  puisqu'ils  sont 
impuissants  à  expliquer  les  faits,  puisque  surtout  ils 
doivent  être  expliqués  eux-mêmes  pnr  l'étude  des 
phénomènes  généraux. 

Telles  sont  les  quelques  rétlexions  (|ue  nous  vou- 

(1)  Cl'r.  Cil.  Rist,  Drux  'sopliismes  éronotniqucs.  La  théorie  de  la 
réparlilion  proiiortionucllc  cher,  ,Uasliat  cl  lioilberlun.  llov.  d"Econ. 
Pol.,  lOOi,  XIX,  p.  223.  8. 
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lions  présenter  et  que  nous  a  suggérées  la  lecture  de 
la  précise  et  vigoureuse  revue  des  doctrines  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  de  l'école  anglaise,  re- 
vue faite  par  l'un  des  économistes  qui  ont  le  plus 
contribué  au  rajeunissement  de  la  science  anglaise 
moderne.  Nous  aurions  aimé  à  montrer  à  côté  du  ca- 
ractère limité  et  relatif  que  la  science  économique 
actuelle  a  assigné  aux  lois  dans  la  mesure  oii  elles 
les  a  conservées,  que  tous  les  concepts  nouveaux  de 
la  science  participent  à  un  très  haut  degré,  à  côté 
des  restrictions  méthodologiques,  à  ce  caractère  de 
relativité.  Mais  la  matière  est  trop  importante  en  soi 
et  nous  eut  entraîné  trop  loin,  elle  devra  être  reprise 
à  part. 
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les  références  des  citations  aux  traductions  françaises 
des  ouvrages  cités. 

Les  éditions  françaises  des  principaux  ouvrages 
cités  sont  :  ^T)AuSulTn,  Richesses  des  Nations.  Col- 
lection des  principaux  Economistes,  Guillaumin^ 
1881. 

RiGARDO,  OEuvres.  Collection  des  principaux  Eco- 
nomistes, Guillaumin,  1882. 

Malthus,  Essai  sur  le  Principe  de  la  Popttlatiofi. 
Collection  des  principaux  Economistes,  Guillaumin, 
1845. 

J.-S.  MiLL,  Principe  d'Economie  politique,  traduc- 
tion Dussard  et  Courcelle-Seneuil, Guillaumin, 1873. 
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Comme  il  n'y  a  plus  personne  qui  croit  que 
rEconomie  Politique  a  été  inventée  par  Adam 
SQiith  et  perfectionnée  par  Stuart  Mill,  il  est  de- 
venu presque  nécessaire  de  s'excuser  de  prendre 
la  date  de  la  publication  de  \(i  Richesse  des  iS  allons 
et  les  Principes  cV Economie  Politique  de  JMill 
comme  limites  d'une  histoire  d'une  partie  de  la 
théorie  économique. 

J'ai  décidé  de  commencer  en  1776,  parce  que  co 
que  l'on  peut  appeler  le  cadre  des  théories  delà 
Production  et  de  la  Distribution  que  l'on  a  en- 
seignées dans  les  ouvrages  d'Economie  Politique 
anglais  pendant  les  cent  dernières  années,  paraît 
devoir  son  oiigine  à  la  combinaison  de  l'écono- 
mique née  en  Angleterre  avec  le  système  de 
Ouesnay,  combinaison  qui  se  trouve  dans  hi  Ri- 
chesse des  .Valions.  Je  me suisarièté  en  1848  parce 
qu'il  est  encore  trop  totpour  traiter  dans  unesprit 
liislorif|uc  des  2'j  années  qui  so  sont  écoulées 
depuis  I  (S()(S,  (;[  la  période  de;  stagnation  (|ui  a  sui\  i 
la  publication  de  l'ouviage  de  Mill  n'est  pas  un 
sujet  intéressant  d'étude,  si  ce  n'est  lorsqu'on  la 
relie  à  Vêclosion  des  idées  nouvelles  qui  la  termine. 
Cannan  *"* 
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Je  n'ai  pu  lirer  qiréloîîiuunmont  pou  d'aide  des 
ouvragesantérieurs  (  VueduProgrès  de V Economie 
PolUique)  Vieio  of  the  Progress  of  Political  Eco- 
?iomy)  de  Sir  Travers  Twiss,  daté  de  quarante-six 
ans  (1).  Ullistoirede  V Economie PoUlique[History 
of  Political  Economy)  du  Professeur  Ingraui  et 
V Histoire  Abrégée  de  l'Economie  PoUHque  en  An- 
gleterre cl  Adam  Smith  à  Arnold  Toynbee  {Sliort 
History  of  Political  Economy  in  England  from 
Adam  SmithtoA  rnoldToynhee)  de  Priée,  sont  tous 
deux  d'excellents  ouvrages,  mais  celui-ci  est  lel- 
lemenlplus  détaillé,  dans  les  liuiitesde  son  cadre, 
que  les  occasions  de  les  utiliser  se  sont  présentées 
rarement.  A  peu  près  la  même  chose  p>eiit  être  dit 
des  Progrès  de  la  Science  Economique  de  M.  Block 
et  d'autres  llistoiies  (des  Doctrines).  La  première 
partie  de  Kapital  und  Kapilahins  du  D''  lùigen 
Bohm-Bawerk —  peut-être  leplus  brillant  ouvrage 
éciitsur  riiisl(uie  d'une  |)artie  de  l'écoftomie  po- 
litique —  m'a  été  de  plus  d'usage.  Au  fragment 
importani  —  Zwei  Biicher  :rur  socialen  Geschiclife 
Englands,  que  Adolf  ITold  a  laissé  après  lui, 
lorsque  par  la  fatalité  il  fut  arraché  aux  écono- 
mistes de  la  dernière  génération,  je  dois  une  grande 
reconnaissance  pour  m'avoir  ouvert  les  yeux  sur 
le  rapport  intime  qu'il  y  avait  eutre  \di politique  et 
la  théorie  économique  de  la  période  ricardienne, 
rapjiort  qui  fournil  la  clef  de  beaucoup  d'énigmes. 

Dans   les  ouvrages  ordinaires  critiques  et  po- 

(1)  Ecrit  en  1893.  (Note  des  traducteurs). 


;i_Xlfr.   -«-: 


PREFACE    DE    LA    PREMIERE    EDITION  XXXIII 

sitifs  d'économie  politique  il  y  a  de  fréquents 
exposés  de  l'histoire  des  doctrines  économiques. 
Mais  ces  exposés  présentent  rarement  beaucoup 
de  valeur  pour  l'historien.  Ils  sont  souvent  basés 
surdes  citations  peu  soigneuses,  faites  de  mémoire, 
et  c'est  exceptionnellement  que  l'on  donne  aux 
lecteurs  les  références  qui  leur  permettrait  de  les 
trouver.  En  tant  qu'ils  s'appliquent  à  la  période 
du  début  du  xix"  siècle,  ils  sont  particulièrement 
défectueux  et  peu  dignes  de  conliance.  On  a  cons- 
tamment supposé  que  la  «  théorie  abstraite  »  doit 
êtredéfendue,  presque  à  n'importe  quel  prix,  contre 
les  attaques  de  «  l'école  historique  »  et  le  résultat 
a  été  de  créer  un  llicardo  et  un  Malthus,  véritables 
mythes  qui  n'ont  jamais  rien  écrit  qui  ne  puisse 
être  «  limité  et  expliqué  »,  jusqu'à  ce  que  cela  cesse 
d'être  en  conflit  avec  le  fait  reconnu  ou  l'opinion 
moderne  reçue.  Je  n'ai  pas  de  sympathie  pour 
une  telle  idéalisation  et  je  crains  de  devoir  désap- 
pointer ceux  qui  s'attendent  à  ce  que  je  soutienne 
un  petit  nombre  d'économistes  choisis  comme 
exempts  d'erreur  humaine,  et  que  je  montre  leurs 
adversaires  comme  des  personnes  d'intelligence 
faible,  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  les  comprendre  du 
tout.  Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  recommander 
aucune  méthode  particulière  de  recherche  éco- 
nomique ou  de  louer  ou  dénigrer  tels  auteurs 
particuliers.  Mon  objet  est  simplement  de  mon- 
trer ce  qu'étaient  les  théories  variées  relatives  à 
la  production  et  à  la  disiribution,  et  d'expliquer 
comment  et  pourquoi  elles  se  sont  développées  et 
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comment  alors  elles  se   sont  épanouies   ou    sont 
tombées. 

Pour  toutes  mes  citations,  j'ai  donné  des  réfé- 
rences exactes.  Ces  références  aux  pages  de  \a  Ri- 
chesse des  Nations  s'appliquent  à  l'édition  de 
M'Culloch  en  un  volume  qui  a  été  fré(|uennnent 
réimprimée  avec  la  même  ])agination.  Gominri  il 
n'existe  pas  même  d'édition  passable,  j'ai  cru  pré- 
férable de  me  référer  à  celle  dont  il  existait  le 
})lus  d'exemplaires.  Dans  deux  cas  où  j'ai  trouvé 
de  petites  négligences  dans  le  texte  j'ai  rétabli  le 
texte  véritable.  Quand  un  doulequelconque  s'élève 
sur  un  nom  ou  une  date  d'un  autre  livre  auquel  il 
est  référé,  il  sera  résolu  en  regardant  au  nom  de 
l'auteur  à  l'Index.  Dans  les  citations,  je  me  suis 
souvent  permis  d'omettre  un  mot  tel  que  «  alors  » 
ou  «  c'est  pourquoi  »  lorsqu'il  se  trouve  près  du 
commencement  et  relie  simplement  la  proposition 
à  la  ({uestion  non  citée  qui  la  précède.  A  cette 
exception  elles  seront  toujours,  je  l'espère, 
trouvées   identiques  à    l'original. 

Oxford,  Avril  1893. 
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L'histoire  des  théories  éludiéesdans  ce  livre  n'a 
pas  été  beaucoup  modifiée  par  les  recherches  de 
ces  dix  dernières  années.  La  publication  par  un 
étudiant  des  notes  des  conférences  d'Adam  Smith 
et  l'étude  delà  philosophie  de  Francis  Ilulcheson, 
du  D'  W.  R.  Scott,  ont  cependant  jeté  une  grande 
clarté  nouvelle  sur  les  origines  de  la  Richesse  des 
NationSy  mais  ce  sujet  se  trouve  en  dehors  des  li- 
mites qui  ont  été  posées,  et  peut  être  commodé- 
ment traité  à  part.  L'information  nouvelle  ne 
contredit  rien  dans  le  présent  ouvrage  et  confirme 
la  conjecture  du  chapitre  m,  §1,  relative  à  la  ma- 
nière dont  le  plan  Smithien  de  la  Distribution  a 
évolué. 

(loilains  critiques  de  la  preniière  édition  se  sont 
plaints  de  soi)  ton,  mais  j'ai  bon  espoir  que  ce  qui 
apparaissait  comme  le  jugement  blasphémaloire 
d'un  liniiiiiio  acrimonieux  en  1893  semblera  main- 
tenant l'ex|)Osé  imjiarlia!  de  fails  incontestables. 
Aurune  suggestion  relative  à  une  fausse  interpré- 
tation ou  à  une  eiieur  historique  ne  m'a  été  faite. 
Aucun  chtuigemenl  essentiel  ne  m'est  donc  apparu 
comme  nécessaire,  et  l'expérience  que  j'ai  acquise 
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àconiparer  des  éditions  diiïérentes  des  plus  grands 
ouvrages  économiques  ne  m'incite  pas  à  regarder 
avec  faveur  des  changements  étendus  sur  des 
points  sans  importance.  Généralement,  des  chan- 
gements semblables  ajoutent  inutilement  au  vo- 
lume d'un  ouvrage,  en  détruisent  presque  tou- 
jours la  cohésion  et  embrouillent  et  ennuientinva- 
riablement  le  travailleur  sérieux.  J'ai  par  con- 
séquent résisté  à  toutes  les  tentations  de  renforcer 
ou  de  modifier  mes  raisonnements  et  d'ajouter  des 
nouvelles  citations. 

Les  seuls  changements  introduits  dans  le  texte 
sont  la  correction  de  quelques  fautes  d'impressions 
et  de  quelques  erreurs  grammaticales,  la  transfor- 
mation de  «  M.  GifTen  »  en  «  Sir  Robert  Gifîen  » 
et  la  modification  d'une  ou  deux  indications  de 
dates  qui  auraient  pu  tromper  les  lecteurs  d'un 
livre  daté  de  1903.  Dans  les  renvois  en  notes, 
plusieurs  modifications  ont  été  rendues  néces- 
saires par  la  réimpression  des  lettres  de  Ricardo 
au  Morniiig  Chronicle  et  par  la  revision  par  le 
Professeur  Marshall  des  éditions  successives  du 
premier  volume  de  ses  P/"/7îc//?/^s  ;  et  j'ai  fait 
ressortir,  d'une  manière  claire,  que  la  division 
tripartite  du  Traité  de  Say  est  seulement  intro- 
duite dans  sa  seconde  édition. 

Mais  tandis  que  je  restreignais  les  modifi- 
cations dans  les  limites  les  plus  étroites  qu'il 
m'était  possible,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fut  in- 
terdit d'ajouter  à  la  fin  du  dernier  chapitre  deux 
sections  entièrement  nouvelles  dans  lesquelles  j'ai 
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essaye  d'indiquer  le  rapport  des  lliéuries  d'aujour- 
d'hui à  celles  de  la  période  exposée,  et  de  mon- 
trer que  les  vieilles  théories  ont  été  remplacées 
par  d'autres  plus  solides  du  point  de  vue  scien- 
tifique et  également  appropriées  aux  besoins  pra- 
tiques de  notre  temps. 

I.onJon  Scliool  of  Economies,  juin  1903. 


HISTOIRE  DES  THEORIES 


DE  LA 


PRODUCTION  ET  DE  LA  DISTRIBUTION 

DANS  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ANGLAISE 

de  1776  à  i848 


CHAPITRE  PREMIER 

LA    RICHESSE    d'uNE    NATION 

§  1.  —  La  richesse  considérée  originairement  comme 
un  état  ou  une  condition. 

«  Production  »  et  «  distribution  »  en  économie  poli- 
tique ont  toujours  signilié  la  production  et  la  distribution 
de  la  richesse.  Le  premier  problème  en  face  duquel  nous 
nous  trouvons  est  donc  la  question  de  la  nature  de  cette 
«  richesse  »  «  wealth  n  qui  est  l'objet  [subjectj  de  la  pro- 
duction et  de  la  répartition. 

Suivant  l'étymologie,  ce  n'est  autre  chose  qu'une 
forme  allongée  du  mot  «weal»  (I)  «  wealth  )),qui  signifiait 
un  état  particulier  du  corps  ou  de  l'esprit.  Dans  les  Lita- 
nies il  est  opposé  à  «  tribulation  »  et  dans  la  prière  pour 
sa  Majesté  le  Roi  il  a  été  placé  évidemment  pour  com- 
prendre toute  cette  partie  du  bien-être  [welfare]  en  gé- 
néral qui  n'est  pas  déjà  exprimé  dans  le  mot  «  heallh  ». 
Dans  les  paroles  de  la  version  autorisée  de  la  Bible,  Mar- 

(1)  Skeat,  Etymolofjicil  Diciionnarij,  \°  Weallh  :  «  une  forme  allongée 
de  «  weal  >  (ME.  wele),  à  l'aide  du  suffixe  Ih,  indiquant  la  condi- 
tion ou  l'état  ;  cfr.  heal-th  tiré  de  heal,  dear-lh.  tiré  de  dear,  etc. 
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dochée  cherche  <^  la  wealth  de  son  peuple  »  (1);  les  mé- 
chants, d'après  la  plainte  (les  reproches)  de  Joh  a  pas- 
sent leurs  jours  dans  la  wealth  »  (2)  et  saint  Paul  exhorte 
les  Corinthiens  à  «  ne  pas  laisser  chaque  homme  cher- 
cher sa  propre  wealth,  mais  hien  chacun  la  wealth  de 
son  prochain  »  (3). 

La  sorte  de  hien-ètre  indiquée  par  le  mot  «  wealth  » 
dans  ce  sens  ancien  est  tellement  liée  au  fait  de  posséder 
ou  de  recevoir  périodiquement  certains  objets  matériels, 
tels  que  le  pain,  la  viande,  les  vêtements  ou  l'argent, 
que  le  mot  fut  appliqué  à  ces  objets  eux-mêmes  aussi 
bien  qu'à  l'état  du  corps  ou  de  l'esprit  produit  par  leur 
acquisition.  Avant  qu'Adam  Smith  adopte  cette  expres- 
sion, Reclierclie  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  comme  titre  de  son  ouvrage,  l'usage  de  ce 
mot  pour  indiquer  les  objets  qui  sont  supposés  rendre 
un  homme  «  wealthy  »  était  devenu  si  courant  que  les 
lexicographes  oubliaient  de  mentionner  le  sens  plus  an- 
cien. Dans  le  dictionnaire  établi  par  Dyche  et  Par- 
don (1735)  ils  donnent  à  «  wealth  »  le  seul  sens  de 
a  toutes  sortes  de  richesses  soit  monnaie,  moutons,  che- 
vaux, marchandises,  terre,  etc.  ».  Johnson,  en  1730,  le 
définissait  :  «  richesses,  monnaie  ou  biens  précieux  »  et 
donnait  des  exemples  de  son  usage  par  Spencer,  Sha- 
kespeare, Bishop  Corbet  et  Dryden. 

§  2.  ^  Identification  supposée  de  la  richesse  avec  l'or 
et  V argent. 

Quoique  Adam  Smith  dise  que  a  il  serait  trop  ridi- 
cule de  s'attacher  sérieusement  à  démontrer  que  la  ri- 
chesse ne  consiste  pas  en  monnaie,  ou  en  or  et  en  ar- 
gent, mais  dans  ce  que  la  monnaie  achète  et  qu'elle  n'a 

(1)  Esther,  x,  3. 

(2)  Job,  XXI,  13. 
(3;  I  Cor.,  X,  24. 
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de  valeur  qu'en  vue  de  l'acquisition  »  (1),  il  semble  cer- 
tainement s'efforcer  de  donner  à  ses  lecteurs  l'impression 
que  l'opinion,  sans  fondement,  que  la  richesse  consiste 
en  monnaie  était  sérieusement  soutenue  par  les  écrivains 
mercanlilistes  du  xvii^  et  du  xviii'  siècles.  Or,  il  est  tout 
à  fait  possible  de  citer  chez  ces  écrivains  des  passages 
dans  lesquels  le  métal  et  la  richesse  sont  identifiés,  et 
où  l'on  fait  dépendre  la  richesse  d'une  nation  de  la  quan- 
tité de  métal  qu'elle  possède  (2).  Mais  que  cela  soit  ab- 
surde_,  ou  non,  dépend  du  sens  donné  au  mot  richesse. 

Un  écrivain  peut  se  servir  d'un  mot  dans  un  sens  qui 
n'est  pas  celui  de  la  conversation  sans  que  cela  soit  ridi- 
cule. A  la  vérité,  il  serait  ridicule  de  prétendre  qu'une 

(Ij  Adam  Smith,  Wealthof  Nations,  liv.  IV,  ch.  i,  édition  deMac  Cul- 
loch,  p.  191  b  ;  traduction  française,  édit.  Guillaumin,  t.  II,  pp.  14  et  15. 

(2)  Par  ex.  «  Les  mesures  générales  du  conamerce  de  l'Europe  sont 
actuellement  l'or  et  l'argent  ;  qui,  bien  qu'ils  soient  quelquefois  des 
■marcliaûdises,  sont  cependant  l'objet  ultime  du  commerce  ;  et  suivant 
■qu'une  uatiau  en  délient  plus  ou  moins,  elle  est  qualifiée  riche  ou 
pauvre  ».  —  William  Ricuardson  ou  Sir  Maitlier  Deckkh,  Essay  07i  the 
■Causes  of  Décline  of  the  Foreign  Trade,  «  Essai  sur  les  causes  du  dé- 
clin du  commerce  extérieur  »,  1744,  dans  Ovehstone,  Select  Tracts 
on  Commerce,  «  Tracts  choisis  sur  le  Commerce  »,  p.  157.  «  Beaucoup 
de  gens  se  trompent  tellement  qu'ils  ne  peuvent  voir  la  différence 
«ntre  la  possession  d'un  grand  trJsor  d'or  et  d'argent  dans  le  roj'aume, 
et  la  Monnaie,  occupée  à  frapper  la  monnaie,  le  seul  témoignage  réel 
de  trésorerie  et  richesse,  et  la  faisant  exporter;  mais  ils  disent  que  la 
monnaie  est  une  marchandise  comme  les  autres  et  ne  se  croient  ja- 
mais plus  pauvres  de  ce  que  la  nation  exporte  chaque  jour  ».  —  Jo- 
8uah  Gee,  Tlie  Trade  and  Navigation  of  Great  Britain  considered, 
shoiviny  that  the  surest  way  for  a  nation  lo  increase  in  riches  is 
to  prevent  the  importation  of  such  foreign  commodities  as  may  be 
raised  at  home,  etc.  «  Examen  du  commerce  et  de  la  navigation 
montrant  que  le  moyen  le  plus  sur  pour  une  nation  d'accroître  sa  ri- 
chesse est  d'empi'clier  l'importation  de  ces  marchandises  étrangères 
(jui  peuvent  être  produites  nationalement,  etc.  »,  1729,  G'  édit.  1755, 
p.  8.  «  Ce  que  l'on  entend  communément  par  la  balance  du  commerce 
est  l'égalité  de  l'importation  de  produits  étrangers  et  de  l'exportation  de 
produits  indigènes.  1-^t  l'on  estime  que  la  balance  du  commerce  est  à 
l'avantage  d'une  nation  lorsqu'elle  exporte  plus  de  produits  indigènes 
qu'elle  n'importe  de  produits  étrangers.  La  raison  en  est  que  si  les 
produits   indigènes  qui  sont  exportés  ont  une  valeur  plus  grande,  la 
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nation  pourrait  être  bien  nourrie,  habillée  et  logée  con- 
fortablement avec  de  l'or  seulement  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  supposer  que  le  plus  farouche  mercantiliste 
ait  jamais  été  victime  de  cette  illusion.  La  seule  existence 
de  la  fable  de  Midas  était  une  sauvegarde  suffisante.  Les 
mercantilistes  peuvent  être  justement  accusés  d'avoir 
exagéré  l'importance  des  règles  nombreuses  et  inutiles 
dans  le  but  de  s'assurer  une  pareille  accumulation,  mais 
aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  imaginé  que  l'or  et  l'ar- 
gent fussent  le  seul  bien  économique.  Ils  étaient,  à  la  vé- 
rité^ plutôt  enclins  à  représenter  l'acquisilion  de  l'or  et 
de  l'argent  comme  le  seul  bien  économique  qui  put  être 
obtenupar  une  seule  industrie,  le  commerce  extérieur  (1). 
Maison  ceci,  ils  n'avaient  pas  commis,  si  l'on  considère 
la  nature  du  commerce  de  l'Europe  et  en  particulier  de 
l'Angleterre  à  cette  époque,  une  erreur  si  ridicule. 
L'échange  de  nation  à  nation  des  articles  volumineux  qui 
constituent  les  produits  nécessaires  à  l'existence  est  une 
chose  qui  s'est  développée  avec  les  facilités  des  trans- 
balance du  compte  doit  se  faire  en  espèces  ou  en  monnaie.  Et  la  na- 
tion devient  d'autant  plus  riche  que  le  montant  de  ce  compte  est  plus 
grand.  »  —  Postlethwatt,  Universal  Dictionnry  of  Trade  and 
Ccmraerce  «  Dictionnaire  universel  des  différentes  formes  de  Com- 
merce »,  2<^  éd.,  1757,  vol.  I,  p.  1S4  a.  Y"  Balance  du  Commerce,  cf. 
Vol.  II,  p.  283   en  haut. 

(1)  «  On  donne  habituellement  deux  acceptions  au  terme  Balance 
du  Commerce  :  !<>  D'une  manière  générale  quelque  chose  par  quoi 
il  peut  être  connu  si  ce  royaume  gagne  ou  perd  dans  son  com- 
merce extérieur  2<*  En  particulier  quelque  chose  par  quoi  nous 
pouvons  savoir  par  quels  commerces  et  industries  ce  royaume  gagne 
et  par  lesquels  il  perd.  L'opinion  la  plus  généralement  admise  et 
qui  n'est  pas  mal  fondée,  est  que,  dans  la  première  de  ces  accep- 
tions, cette  balance  doit  être  prise  comme  une  analyse  stricte  du  rap- 
port de  la  valeur  des  produits  exportés  du  Royaume  à  celle  des  pro- 
duits qui  y  sont  importés;  et  si  'es  exportations  dépassent  les  impor- 
tations, on  en  conclut  que  la  nation  gagne  dans  les  échanges  commer- 
ciaux d'ensemble,  car  on  suppose  que  le  surplus  est  formé  par  l'im- 
portation de  métaux  précieux  et  ajoute  ainsi  au  trésor  du  royaume, 
l'or  et  l'argent  étant  pris  comme  la  mesure  et  le  niveau  des  richesses,  s 
Josiah  Child,  A  Neic  Discourse  of  Trade  «  Un  nouveau  discours  sur 
le  commerce  »,  4«  éd.,  p.  164. 
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ports  modernes.  Au  xvii^  siècle  les  articles  autres  que  le 
métal  importés  en  Angleterre  étaient  pour  la  plupart 
d'un  caractère  assez  insignifiant.  Un  grand  nombre  était 
superflu,  et  beaucoup  pernicieux.  Les  écrivains  de  cette 
époque  sont  très  excusables  de  s'être  imaginés  que  l'utilité 
principale  du  commerce  extérieur  en  Angleterre  était 
d'introduire  de  l'or  etde  l'argent  plutôt  quela  muscade(l). 
Le  Verbwn  Sapienti  de  Pettynous  montre  ce  que  com- 
prenait la  richesse  d'une  nation  en  1691.  Il  contient  une 
évaluation  de  la  «  richesse  du  royaume  »,  dont  voici  le 
résumé  (2  . 

Terre  [24.000.000  acres  don.  un  revenu  de  €8.000.000]  €144.000.000 

Maisons 30.000.000 

Vaisseaux 3.000.000. 

Troupeaux,  chevaux,  etc 36.000.000 

Monnaies  d'or  et  d'argent 6.000.000 

Marchandises.  Vaisselle  plate.  Mobilier  ....  31.000.000 

£  îioO.OOO-OOO 
11  n'apparaît  pas  que  personne  ait  jamais  discuté  cette 
évaluation  en  prétendant  que  l'or  et  l'argent  dussent  seuls 
entrer  en  compte  et  que  la  «  richesse  du  royaume  »,  par 
conséquent,  dût  être  évaluée  à  6  millions  aulieu  de  250. 
Vers  le  milieu  du  xviu^  siècle,  quelques  écrivains  sem- 
blent s'être  imaginés  que  dans  un  pays  le  rapport  de  la 
monnaie  au  reste  de  la  richesse  doit  toujours  être  le 
même,  de  sorte  que  l'augmentation  de  monnaie  mesure- 

(1)  Davenanl  estimait  que  l'Europe  subissait  une  perte  dans  soa 
commerce  avec  les  ludes  et  se  plaçait  sur  le  terrain  suivant  :  «  L'Eu- 
rope n'eu  tire  rien  qui  soit  d'usage  solide  :  (seulement)  des  matières 
de  luxe  et  produits  périssables  et  y  envoie  de  l'or  et  de  l'argent  qui  y 
sont  enterrés  et  n'en  reviennent  jamais  »,  East  India  l'rade,  «  Le 
Commerce  de  l'Inde  »,  p.  12.  Même  Sir  Théodore  Janssen,  l'auteur  des 
Seneral  Maxime  of  Trade  «  Maximes  générales  du  Commerce  «,  1713, 
réimprimées  daus  le  Brittsh  Alerchant.  1721,  proclamait  seulement 
<  que  l'importation  des  seuls  produits  de  luxe  représente  une  perte 
réelle  égale  à  leur  montant  »  et  estimait  «  que  l'on  ne  peut  pas  coa- 
gidérer  comme  mauvaises  les  importations  des  choses  d'absolue  né- 
ceasité  »,  vol.  î,  p.  0. 

(2)  Petty,  Verbu/ii  Sapien'i,  cli.  r,  p.  3-7.  Traduction  fran<;aise,  I, 
p.  121-124. 
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rait  l'augmentation  de  richesse  (1).  Mais  Steuart,  le  der- 
nier et  le  plus  S3'stématique  de  l'ocole  à  laquelle  Adam 
Smith  était  si  hostile,  désapprouva  «  la  façon  moderne 
d'évaluer  la  richesse  par  la  quantité  de  monnaie  en  cir- 
culation »  (2).  Ces  prédécesseurs  d'Adam  Smith  savaient 
en  réalité  aussi  bien  que  lui  que  la  monnaie  d'une  na- 
tion n'est  pas  sa  seule  richesse,  et  l'insistance  de  quel- 
ques écrivains  sur  la  question  (3)  doit  être  simplement 
regardée  comme  la  conséquence  de  leur  désir  de  marquer 
un  point  contre  le  protectionnisme,  qui  presque  toujours 
a  été  associé  aux  inexactitudes  relatives  à  «  l'exporta- 
tion de  la  monnaie  du  pays  ». 

§  3.  —  Restriction  de  l'idée  de  Richesse  aux  objets  ayant 
une  valeur  d'échange. 

Mais  alors  que  personne  ne  considérait  réellement 
que  la  richesse  d'une  nation  consistait  exclusivement 
dans  sa  monnaie,  chacun  tenait  pour  démontré  qu'elle 
consistait  exclusivement  en  objets  ayant  une  valeur  en 
monnaie  :  les  Physiocrales,  chez  qui  Adam  Smith  a  puisé 
un  grand  nombre  des  idées  qu'il  a  introduites  dans  l'éco- 
nomie politique  anglaise,  excluaient  expressément  les 
biens  gratuits  du  nombre  des  richesses. 

«  Les  biens,  dit  Quesnay,  sont  ou  gratuits  ou  commerçables. 
Les  biens  gratuits  sont  ceux  qui  sont  surabondants  et  dont 
les  hommes  peuventjouir  partout  et  gratuitement,  tel  est  l'air 
que  nous  respirons,  la  lumière  du  soleil  qui  nous  éclaire,  etc. 

(1)  Cf.  Andrew  Hooke,  An  Essay  on  the  National  Deht  and 
National  Capital  or  the  Account  truly  stated,  Debtor  and  Creditor 
«  Essai  sur  la  dette  nationale  et  le  capital  national  ou  compte  débiteur 
et  créditeur  sincèrement  exposé  »,  1750.  Un  résumé  des  conclusions 
de  Hooke  se  trouve  dans  R.  Giffen,  Growth  of  Capital  «  Accroisse- 
ment du  Capital  »,  p.  87-88. 

(2)  An  Inquiry  into  the  Principles  of  Political  Economy  «  Recherche 
sur  les  principes  de  l'économie  politique  »,  1767,  vol.  I,  p.  177  ;  vol.  II, 
p.  42  (Dans  les  Works,  vol.  I,  p.  238;  vol.  III,  p.  56,57). 

(3)  Cf.  M'CuLi.ocn,  Discours  Introductif  à  la  Wealth  of  NationSf 
p.  19.  J.  S.  MiLL,  Principles,  Remarques  préliminaires,  l'"^  éd.,  vol. 
I,  p.  2-4,  éd.  popul.,  p.  1-2  ;  traduction  Courcelle-Seneail  1873,  p.  2» 
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Les  biens  commerçables  sont  ceux  que  les  homn.es  acquièrent 
par  le  travail  et  par  échange  :  c'est  ce  genre  de  biens  que 
nous  appelons  richesses  parcequ'ils  ont  une  valeur  vénale, 
relative  et  réciproque  les  uns  aux  autres,  et  en  particulier  à 
une  espèce  particulière  de  richesse  que  l'on  appelle  monnaie, 
qui  est  desliuée  à  représenter  et  à  payer  la  valeur  vénale  de 
toutes  les  autres  richesses  (1)  ». 

Bien  qu'il  ne  le  dise  pas,  il  n'est  pas  douteux  qu'Adam 
Smith  partageait  l'opinion  deQuesnay.  Cela  est  impliqué 
par  sa  théorie  que  la  richesse  d'une  nation  consiste 
exclusivement  dans  le  produit  du  travail  et  parla  grande 
importance  qu'il  attache  à  la  «  valeur  d'échange  »  de  la 
totalité  de  ce  produit  (2).  Il  est  évidemment  tout  à  fait 
naturel,  là  où  la  propriété  privée  est  établie,  d'omettre 
toutes  choses  qui  ne  possèdent  aucune  valeur  monétaire 
de  la  liste  des  choses  qui  constituent  la  richesse  d'un  in- 
dividu, car  quelqu'utiles  ou  agréables  qu'elles  puissent 
lui  être,  leur  possession  ne  le  rend  pas  plus  riche  que  ses 
semblables.  Mais  la  richesse  nationale  est  dans  une  si- 
tuation quelque  peu  difiérente.  Cela  fut  aperçu  en  1804 
par  Lauderdale,  qui  voulait  montrer  que  le  fond  d'amor- 
tissement était  sur  le  point  de  ruiner  la  nation,  non  parce 
qu'il  n'éteindrait  que  peu  ou  pas  la  dette,  mais  parce  qu'il 
réteindrait  trop.  Dans  ce  dessein  il  s'efforça  de  prouver 
que  la  richesse  publique  fpublic  wealth)  et  la  richesse 
privée  (private  riches),  ne  s'augmentent  pas  de  la  même 
manière,  etquela  valeur,  quoique  nécessaireà  la  richesse 
privée,  n'est  pas  nécessaire  à  la  richesse  publique.  La 
valeur,  disait-il,  dépend  do  la  rareté,  tandis  que  la  ri- 
chesse nationale  dépend  de  l'abondance.  Par  exemple, 
une  mauvaise  récolte  est  certainement  nuisible  à  la 
richesse  nationale,  quoique  la  plus  petite  quantité  de 
grains  produite  puisse    valoir  plus  cher   que    la  plus 

(1)  Œuvres,  édit.  Oncken.  p.  289,  note. 

(2)  V.  par  ex.  liv.  I,  chap.  vt,  p.  24,  et  liv.  II,  ch.  ii,  p.  i23,  b.  et 
ch.  m,  p.  149  b.,  150  b.,  216  a.  Edit.  GuillaumiD,  liv.  I,  ch.  vi,  liv.  II, 
cbap.  II,  p.  336,  liv.  II,  chap.  m. 
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grande  quantité  produite  dans  une  bonne  année.  Ainsi, 
la  richesse  publique  doit  être  définie  «  tout  ce  que 
l'homme  désire  comme  lui  e'tant  utile  ou  agréable  »,  et 
la  richesse  individuelle  doit  être  définie  «  tout  ce  que 
l'homme  désire  comme  lui  étant  utile  ou  agréable  et 
qui  se  trouve  dans  un  certain  degré  de  rareté  »  (i).  L'ab- 
surdité des  conclusions  de  Lauderdale  relativement 
au  fonds  d'amortissement  ont  empêché  ses  contempo- 
rains de  voir  beaucoup  de  ce  qu'il  y  avait  de  pénétrant 
et  valable  dans  ses  arguments.  Ils  semblent  avoir  con- 
sidéré qu'on  lui  avait  suffisamment  répondu  par  cette 
assertion  que  s'il  y  avait  une  hausse  de  la  valeur  du  grain, 
il  y  a  une  baisse  dans  la  valeur  d'autres  objets  (2),  cons- 
tatation qui  ne  conduit  à  rien.  Si  toute  la  production  de 
l'année  était  évaluée  en  grain,  elle  apparaîtrait  beaucoup 
plus  petite  que  dans  une  année  ordinaire,  si  elle  était 
évaluée  en  une  autre  marchandise,  elle  apparaîtrait  plus 
élevée  et  c'est  le  fait  dont  Lauderdale  se  plaint.  Dans  le 
Commerce  Defended  «  Défense  du  commerce  »  1808, 
James  Mill  remarque  que  «  la  richesse  est  relative  au 
terme  valeur  »et  il  dit:  «Le  terme  de  richesse  sera  toujours 
employé  dans  les  pages  suivantes  comme  désignant  les 
objets  qui  ont  une  valeur  en  échange,  ou  au  moins  nous 
avertirons  si  nous  avons  jamais  l'occasion  de  l'employer 
dans  un  autre  sens  (3)  ».  L'auteur  de  l'article  Political 
Economij  dans  la  4®  édition  de  V Encyclopœdia  Britan- 
nictty  écrivant  en  1810,  n'a  également  pas  d'hésitations  : 

a  Les  avantages  extérieurs  dont  l'abondance  est  universelle 
et  absolue,  l'air  que  nous  respirons,  la  lumière  du  ciel,  ne  sont 
point  de  la  richesse.  Pour  constituer  de  la  richesse,  un  ar- 
ticle doit  avoir  un  certain  degré  de  rareté,  c'est  alors  seule- 
ment qu'il  peut  posséder  une  valeur  d'échange,  que  son  pos- 
sesseur peut  se  procurer  en  échange  d'autres  produits  (4)  ». 

(1)  Nature  and  Origin  of  Public  Wealth,  1804,  p.  56-57. 

(2)  Edinburgh  Revieiv,  juillet  1804,  p.  351-352. 

(3)  James  Mill,  Commevce  Defended,  p.  22. 

(4)  Encyclopœdia  Britannica,  vol.  XVIF,  p.  107  b. 
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J.  B.  Say  donnait  en  1814  la  définition  suivante  de  la 
richesse  nationale.  «Larichesse  d'une  nation  estla  somme 
des  valeurs  possédées  par  les  particuliers  dont  se  com- 
pose cette  nation  et  de  celles  qu'ils  possèdent  en  com- 
mun (i).  »  Mais  quel  est  le  sens  de  la  somme  des  valeurs  ? 

«  Valeur  ou  Valeurs  lau  pluriel)  se  prend  quelquefois 
pour  la  chose  ou  les  choses  évaluables  dont  on  peut  disposer, 
mais  en  faisant  abstraction  de  la  chose  et  en  ne  considérant 
que  sa  valeur.  C'est  ainsi  qu'on  dit  :  //  a  déposé  des  valeurs 
pour  fjfKje  de  sa  dette  »  (il). 

Ces  définitions  suggèrent  qu'il  est  possible  de  se  faire 
une  idée  de  la  richesse  nationale  en  considérant  seule- 
ment la  valeur  des  choses  qui  la  constituent.  Contre  cette 
théorie  Ricardo  écrivit  un  chapitre  entier  qu'il  intitula  : 
«  Valeurs  et  Richesses,  leur  propriétés  distinctives  », 

S'il  avait  eu  l'éducation  littéraire  à  laquelle,  suivant 
M'CuUoch,  quelques-uns  de  ses  contemporains  pensaient 
qu'il  avait  été  heureux  qu'il  échappât  ^3),  il  aurait  su  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  en  anglais  d'expliquer  que  valeur 
«  diffère  essentiellement  de  richesse  »  (4).  Personne  n'a 
jamais  imaginé  que  valeur  et  richesse  soient  synonymes. 
En  réalité,  Ricardo  désirait  montrersimplementle  fait  que 
la  richesse  d'une  nation  ne  varie  pas  avec  la  valeur  de  ses 
produits  (déterminant  la  valeur  du  produit^  suivant  sa 
méthode  particulière,  par  la  quantité  de  travail  néces- 
saire pour  sa  production),  mais  avec  l'abondance  du  pro- 
duit (o).  Mallhus  qui  avait  rarement  le  bonheur  d'avoir 
une  opinion  claire  et  précise  sur  un  sujet  pensait  que 
«  en  faisant  une  estimation  de  la  richesse  il  faut  recon- 
naître que  c'est  une  erreur  aussi  grave  de  considérer  la 
« 

(1)  J.-B.  Say,  Traité,  2«  édit.,  1814,  vol.  II,  p.  472. 

(2)  Ibid  ,  p.  474. 

(3)  The  toorhs  of  David  Ricardo,  édit.  M'Culloch,  p.  15-16. 

(4)  RiCABDO,  l'rinciples,   l""»  édit.   dans   les    Œuvres,    p.    165.    Edit. 
Guillaiimia,  cb.  zx,  p.  218. 

(5)  Cf.  avec  le  chapitre  cité  les  Letters  of  Ricardo  to  Malthns, 
é^il.  Bonar.  p.  211-212. 
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quantité  sans  référence  à  la  valeur,  que  de  considérer  la 
valeur  sans  référence  ;\  la  quantité  (1)  ».  Il  voyait  que 
bien  qu'un  pays  put  continuer  à  avoir  la  même  quan- 
tité de  produits,  un  changement  pourrait  survenir  dans 
sa  richesse  par  suite  des  événements  qui  affectaient  la 
valeur  de  ces  produits,  et,  imprudemment,  il  supposait 
que  ce  changement  dans  la  richesse  était  provoqué  par 
le  changement  de  valeur,  alors  qu'il  l'est  directement 
par  les  événements  qui  ont  amené  un  changement  de 
valeur  (2).  Cependant  dans  ses  Définitions  1827)  il  n'af- 
firmait pas  que  pour  être  une  «  richesse  »  un  article  doit 
posséder  de  la  valeur,  mais  seulement  qu'il  doit  «  avoir 
nécessité  une  part  d'effort  humain  pour  être  approprié  ou 
produit  »  (3).  ^l'Culloch  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  de  «  la  valeur  d'échange  »  une  condition  indispen- 
sable de  la  richesse  en  vue  d'exclure  «  l'air  atmosphé- 
rique et  la  chaleur  du  soleil»,  et  «  les  produits  »  simi- 
laires nécessaires,  utiles  et  agréables  (4).  John  Stuart 
Mill  dit  :  «  Les  chosespour  lesquelles  rien  nepeut  être  ob- 
tenu en  échange,  si  utiles  ou  nécessaires  qu'elles  puissent 
être,  ne  sont  pas  des  richesses  au  sens  dans  lequel  ce 
terme  est  employé  en  Economie  politique  » 

En  réponse  à  l'objection  que  cela  ferait  augmenter  la 
richesse  de  l'humanité  si  l'air  «  devenait  insuffisant  pour 
la  consommation  »,il  reproduit  l'argument  qui  avait  déjà 
servi  en  1804. 

«  L'erreur,  dit-il,  consisterait  à  ne  pas  considérer  que  si 
riche  que  le  possesseur  de  l'air  pût  devenir  aux  dépens  du 
reste  de  la  communauté,  toutes  les  autres  personnes  seraient 
plus  pauvres  de  tout  ce  qu'elles  seraient  forcées  de  payer 
pour  ce  qu'elles  obtenaient  auparavant  sans  paiement  (5).  » 

(1)  Malthus,  Political  Econcmy,  1820,  p.  344,  trat^.  fraiiç.,  édit. 
GuillaumiD,  p.  268. 

(2)  Ibid.,  p.  340. 

(3)  Maltucs,  Définitions,  p.  234. 

(4)  MCuLLOCH,  Principlei,  1825,  p.  5.  Edit.  Guillaumio,  p.  6. 

(5)  J.  S.  Mill,  Principles,  Remarques  préliminaires,  édit.  popu- 
laire, p.  4  et  5,  -voir  aussi  p.  6.  Edit.  Guillaumin,  p.  7,  s. 
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Mais  à  la  théorie  que  rien  de  ce  qui  ne  possède  de  valeur 
ne  peut  constituer  une  part  de  la  richesse  d'une  commu- 
nauté', il  y  a  l'objection  fatale,  qu'ellefail  dépendre  l'exis- 
tence de  la  richesse  de  celle  de  la  propriété  privée.  Long- 
temps avant  que  J.  S.  Mill  n'écrivit,  Torrens  avait  fait 
ressortir  cela.  11  montrait  que  l'on  pouvait  aisément  ima- 
giner des  conditions  dans  lesquelles  des  humains  auraient 
de  la  richesse,  mais  rien  n'ayant  une  valeur  d'échange. 
On  pourrait  dire  que  rien  ne  pourrait  avoir  de  valeur 
là  où  il  n'y  a  pas  d'échanges  ;  et  ainsi  il  apparaît  qu'un 
homme  isolé  ou  une  société  communiste  isolée  ne  pour- 
raient avoir  aucune  richesse,  si  on  limite  la  richesse  aux 
choses  qui  ont  une  valeur  d'échange  (1).  Quelques  années 
après  celte  conclusion  était  hardiment  adoptée  par  Wha- 
tely  et  Senior.  Whately  après  avoir  remarqué  que  la 
CalalJactiqiie  ou  la  «  Science  des  échanges  »  serait  le  nom 
«  le  plus  descriptif  et  celui  qui  prêterait  le  moins  aux 
objections  »  pour  ce  que  l'on  appelle  ordinairement 
l'Economie  politique,  observe  qu'un  homme  comme 
«  Robinson  Crusoé  est  dans  une  situation  dont  l'écono- 
mie politique  ne  s'occupe  pas  »  et  il  accorde  seulement 
qu'il  pourrait  être  riche  par  une  figure  de  style  (2). 
Senior  dit  : 

«  Le  colonel  Torrens  suppose  une  famille  solitaire,  ou  une 
nation  dans  laquelle  chaque  personne  consonomerail  seule- 
ment ses  propres  produits,  ou  dans  laquelle  il  y  aurait  une 
communauté  de  biens,  et  prétpnd^  comme  une  reductio  ad 
absurdum,  que  dans  ces  cas,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  abon- 
dance de  marchandises,  comme  il  n'y  aurait  pas  d'échange, 
il  n'y  aurait  pas,  dans  le  sens  que  nous  donnons  à  cette  ex- 
pression, de  richesse.  La  réponse  est  que,  pour  l'objet  de 
l'économie  politique,  il  n'y  aurait  pas  de  richesses  ;  parce 
qu'en  fait,  dans  un  tel  état  de  choses  —  à  supposer  qu'il  soit 
possible  —  la  science  de  l'Economie  Politique  n'aurait  pas 

(1)  Torrens,  Production  of  Wealth,  i821.  )>.  7-17. 

(2)  Whately,    Introductory    Lectures   on  PoUtical  Economy,   1831, 
3»  édit..  1847.  p.  5-6. 
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d'application.  Dans  un  tel  état  de  la  société  l'agriculture,  le 
machinisme  ou  n'importe  lequel  des  arts  —  intervenant  dans 
la  production  des  marchandises  qui  sont,  pour  nous,  les  ob- 
jets de  l'échange  —  pourraient  être  étudiés,  mais  l'Economie 
politique  n'existerait  pas  (1).  » 

Maintenant  il  est  vrai  sans  doute  qu'une  très  grande 
partie  —  nous  pourrions  peut-être  presque  dire  de  beau- 
coup la  plus  grande  partie  —  de  ce  qui  a  été  écrit  en  éco- 
nomie politique,  se  rapporte  seulement  à  un  état  de 
choses  où  la  propriété  privée  est  établie  et  où  l'échange 
est  pratiqué.  Tl  n'est  probablement  jamais  arrivé  à  Adam 
Smith  de  spéculer  sur  la  possibilité  qu'une  société  existe 
et  jouisse  de  toutes  les  choses  nécessaires,  et  même  de 
divertissements,  en  dehors  de  la  propriété  privée.  Lu  pro- 
priété privée  était  pour  lui  une  institution  «  naturelle  », 
qui  existait  dans  une  forme  très  semblable  parmi  les 
tribus  de  chasseurs  et  de  pêcheurs  et  au  xviu*'  siècle  en 
Angleterre.  Mallhus  pensait  que  la  propriété  privée  est 
une  institution  nécessaire  qui  serait  bientôt  rétablie  si 
son  abolition  était  jamais  réalisée  par  les  disciples  de 
Godwin  (2).  Ricardo,  comme  il  convenait  à  un  stockbro- 
ker,  la  considéra  comme  un  fait  acquis,  sans  autre 
examen.  En  conséquence,  presque  partout  dans  les  doc- 
trines de  ces  écrivains,  l'existence  de  la  propriété  privée 
et  de  l'échange  est  admise.  Evidemment,  leurs  théories 
de  l'échange  et  de  la  distribution  ne  pourraient  pas  avoir 
d'application  dans  une  société  communiste  et  la  base  de 
leur  théorie  de  la  production  se  trouve  dans  une  concep- 
tion du  «  capital  »  qui  dépend  entièrement  de  l'existence 
de  la  propriété  privée. 

Mais  à  l'époque  de  Senior  et  de  J.  S.  Mill,  on  réclamait 
l'universalité  au  moins  pour  une  partie  des  enseigne- 
ments de  l'économie  politique.  Senior  lui-même  déclare 

(1)  Senior,  Political  Economy,  édit.  in-8,  p.  25. 

(2)  Malthus,  Estay  on  the  Principle  of  Population,  1798,  p,  194-198, 
traduct.  franc.,  t.  i,  p.  352. 
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que  ces  conclusions  de  réconomiste  politique  «  qui  sont 
relatives  à  la  nature  et  à  la  production  de  la  richesse 
sont  universellement  vraies  (i)  »  et  J.S.  Mill  affirme  que 
«  les  lois  et  les  conditions  de  la  production  de  la  richesse 
participent  du  caractère  des  vérités  physiques  (2)  »,  S'il 
en  est  ainsi,  il  est  clair  qu'il  doit  y  avoir  une  certaine  part 
de  l'économie  politique  qui  resterait  vraie  et  probable- 
ment utile,  si  l'institution  de  la  propriété  privée  ou  la 
pratique  de  l'échange  cessait  d'exister.  ' 

§  4.  —  La  Nation  comme  groupement  cP Individus. 

Adam  Smith  n'éprouvait  évidemment  aucune  diffi- 
culté relativement  au  sens  du  mot  «  nation  )>  dans  sa 
phrase  «  la  richesse  des  nations  ».  Par  une  nation,  à  un 
moment  quelconque,  il  entendait  un  nombre  d'individus 
qui  à  ce  moment  constituait  la  population  entière  d'un 
territoire  donné,  sous  un  seul  gouvernement  unique.  Or, 
une  nation  ne  meurt  pas  avec  les  individus  qui  la  com- 
posent à  un  moment  donné.  Chacun  de  ceux  qui  appar- 
tenaient à  la  nation  anglaise  en  177G  est  mort,  mais  la 
nation  existe  toujours. 

Par  conséquent,  il  a  paru  nécessaire  que  l'économie 
politique  considère  la  richesse  d'une  nation,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  en  dehors  de  la  richesse  des  individus 
dont  elle  est  composée.  Les  intérêts  des  individus  dont 
se  compose  la  nation  à  un  moment  particulier,  peuvent, 
on  le  dit,  être  quelquefois  en  conflit  avec  les  intérêts  per- 
manents de  la  nation.  Si  ceci  avait  été  exposé  à  Adam 
Smith,  il  aurait  sans  doute  répondu  que  les  intérêts  futurs 
de  la  nation  à  diverses  époques  de  l'avenir,  de  même  que 
ses  intérêts  présents,  sont  les  intérêts  des  individus  qui 
la  constituent  à  l'heure  actuelle,  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien 

(1)  Senior,  PoUtical  Economy,  édit.  in-S,  p.  3, 

(2)  Stuart  Mill,  Principles,  liv.  II,  ch.  i,  §   1,  !'«  édit.,  vol.  I,  p.  123 
trad.  Courcelle-Seoeuil,  p.  235. 
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dans  le  fait  de  considérer  une  nation  comme  étant  à  un 
moment  donné  un  ensemble  d'individus,  qui  empêche 
l'économiste  de  tenir  compte  de  l'avenir  aussi  bien  que 
du  présent.  Ses  successeurs  n'ont  apporté  aucune  modi- 
fication à  sa  façon  d'envisager  cette  question. 

§  0.  —  Richesse  totale  et  richesse  moijenne. 

Admettant  qu'une  nation  est  seulement  une  réunion 
d'individus,  nous  nous  trouvons  immédiatement  en  face 
de  cette  question  :  est-ce  que  la  richesse  de  cette  réunion 
d'individus,  lorsque  nous  la  considérons  comme  une 
quantité  susceptible  d'augmenter  et  de  décroître,  est  leur 
richesse  totale  ou  leur  richesse  moyenne.  Devons-nous 
dire  que  la  nation  allemande  a  beaucoup  plus  de  richesse 
que  la  nation  hollandaise,  parce  que  la  fortune  de  tous 
les  Allemands  réunis  est  beaucoup  plus  élevée  que  celle 
de  tous  les  Hollandais  réunis?  ou  devons-nous  dire  que 
la  nation  hollandaise  est  plus  riche  ou  a  une  plus  grande 
richesse  que  la  nation  allemande  parce  que  la  richesse 
totale  des  Hollandais  divisée  par  le  nombre  de  Hollan- 
dais est  plus  grande  que  la  richesse  totale  des  Allemands 
divisée  par  le  nombre  des  Allemands?  Dans  des  «  com- 
putations  »  comme  celles  de  Petty  (1),  la  richesse  natio- 
nale a  toujours  été  comprise  comme  étant  la  richesse 
globale  et  non  la  richesse  moyenne,  et  pour  l'opinion  gé- 
nérale de  la  première  moitié  du  xvni®  siècle,  le  système 
consistant  à  créer  un  individu  moyen  imaginaire,  comme 
représentant  de  la  nation  aurait  semblé  étrange  et  presque 
incompréhensible.  Mais  dans  le  second  paragraphe  de  la 
Richesse  des  Nations,  Adam  Smith  parle  comme  si  la 
richesse  d'une  nation  était  mesurée  par  la  richesse 
moyenne  et  non  par  la  richesse  totale.  Suivant  que  le 
produit  du    travail,   nous  dit-il,    «  sera  plus  ou    moins 

(1)  V.  Supra,  p.  5. 
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grand  par  rapport  au  nombre  des  consommateurs,  la 
nation  sera  mieux  ou  moins  bien  pourvue  de  toutes 
les  choses  nécessaires  ou  commodes  dont  elle  ressentira 
le  besoin  ».  Une  nation  bien  pourvue  de  toutes  les  choses 
nécessaires  ou  commodes  dont  elle  a  besoin  est  vraisem- 
blablement considérée  par  Adam  Smith  comme  étant  une 
nation  riche,  et  ainsi  nous  trouvons  la  richesse  des  na- 
tions mesurée  par  le  rapport  de  leurs  produits  à  leur 
population.  Mais  dans  la  plupart  des  cas  Adam  Smith 
oublie  pour  ainsi  dire  de  diviser  par  la  population.  Il 
a,  par  exemple,  une  théorie  d'après  laquelle  la  richesse 
d'un  pays  peut  être  très  grande  en  dépit  de  salaires  très 
bas  (1),  bien  qu'il  insiste  très  justement  sur  ce  fait  «  que 
les  domestiques,  les  travailleurs  et  les  ouvriers  de  toutes 
sortes  constituent  de  beaucoup  l;i  Fraction  la  plus  impor- 
tante de  toute  grande  société  politique  (2)  ».  Or,  si  la 
grande  majorité  sont  très  pauvres,  la  moyenne  ne  peut 
pas  être  riche,  à  moins  que  la  petite  minorité  le  soit  énor- 
mément, et  de  cela  Adam  Smith  ne  dit  rien.  Il  pensait 
évidemment  au  total  et  non  à  la  moyenne.  Très  proba- 
blement, il  se  laissa  légèrement  égarer  lui-même,  par 
la  substitution  du  mot  «  pays  »  au  mot  «  nation  ».  Sans 
aucun  doute,  un  pays  riche  ou  florissant  lui  suggérait, 
comme  à  nous,  non  pas  tant,  des  habitants  llorissants, 
pleins  de  prospérité,  qu'un  produit  abondant  récolté  sur 
une  étendue  donnée  de  terre.  Lorsqu'il  parle  de  la 
Hollande  comme  étant  «  en  proportion  de  son  étendue  et 
du  nombre  de  ses  habitants  de  beaucoup  le  pays  le  plus 
riche  de  l'Europe  (3)  »,  il  calcule  évidemment  la  richesse 
par  le  produit  par  acre  aussi  bien  que  par  le  produit  par 
habitant.  Lorsqu'il  dit  :  «  La  Chine  a  été  longtemps  un  des 
pays  les  plus  riches,  c'est-à-dire  l'un  des  plus  fertiles,  — 

(1)  Adam  Smith,  M'ealth   of  Nations,    liv.  F,    ch     vin,    p.  32,  édit. 
Ouillaumiu,  p.  88. 

(2)  Ibid.,  p.  36  a.  Edit.  Guillaumin,  p.  101 

(3)  Ibid.,  liv.  II,  ch.  v,  p.  167  a.  Edit.  Guillaumin,  p.  450. 
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des  mieux  cultivés,  des  plus  industrieux  et  des  plus  peu- 
plés dans  le  monde  (i)  »,  il  calcule  la  richesse  seulement 
par  le  produit  à  l'acre.  Mais  le  produit  par  acre  dépen- 
dant comme  il  le  fait  non  seulement  de  la  productivité 
de  l'industrie^  mais  aussi  de  la  densité  de  la  population, 
bien  que  ce  terme  puisse  indiquer  la  richesse  d'un  pays 
ou  d'une  certaine  étendue  de  terre,  n'a  rien  à  faire  avec 
la  richesse  du  peuple  du  pays  ou  de  la  nation.  Bentham 
dans  son  Manual  of  Polilical  Economy  distingue  la  ri- 
chesse de  r  «  opulence  »  ou  de  «  l'opulence  relative  », 
entendant  par  richesse,  richesse  totale  et  par  «  opulence 
relative  »  la  richesse  moyenne  ou  per  capita.  11  parle  de 
1'  «  opulence  relative  »  qui  a  augmenté  entre  deux  pé- 
riodes, lorsqu'un  individu  moyen  de  la  période  posté- 
rieure a  été  plus  riche  que  l'individu  moyen  de  la  pé- 
riode antérieure  (2).  Dans  la  Défense  du  Commerce 
James  Mi  11  dit  :  «  Une  nation  est  pauvre  ou  riche  suivant 
que  le  rapport  de  la  quantité  de  biens  qu'elle  crée  an- 
nuellement à  sa  population  est  grand  ou  petit  »  (3)  et 
Malthus  dans  son  Economie  Politique  distingue  la  ri- 
chesse du  pays  et  celle  de  sa  population  dans  ces  termes  : 
«  Un  pays  sera  riche  ou  pauvre  suivant  l'abondance  ou 
la  rareté  avec  laquelle  les  objets  qui  constituent  la  ri- 

(1)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  viii.  p.  32  b.  Edil.  Guillaumin,  p.  90.  Dans  le 
temps  d'Adam  Smilli,  «  La  Chine  était  à  la  mode  »  (Schelle,  Du 
Pont  de  Ketnours  et  VEcole  physiocratique,  i88S,  p.  93).  Il  représente 
fréquemment  la  Chine  comme  ayant  une  richesse  énorme  ;  voir,  en 
dehors  du  passage  cité  ci-dessous  liv.  I,  ch.  ïi,  p.  87  a  ;  liv.  II,  ch.  v, 
p.  163  b  ;  liv.  IV,  ch.  m,  p.  219  b,  et  ch.  vu,  p.  251  b.  Buchanan  dans 
son  édition  de  Wealth  of  Nations,  pensant  évidemment  à  la  richesse 
moyenne,  non  à  la  richesse  totale,  observe  dans  une  note  sur  le  pre- 
mier de  ces  deux  passages  que  «  si  le  D''  Adam  Smith  entend  que  la 
Chine  est  plus  riche  en  nourriture  que  n'importe  quelle  partie  de 
l'Europe,  c'est  certainement  une  erreur;  car  tous  les  voyageurs  re. 
présentent  ce  pays  comme  ayant  plus  d'habitants  que  de  nourriture 
(Tol.  I,  p.  315). 

(2)  Mais  Adam  Smith  connaissait  les  faits  ;  il  attribue  seulement  uu 
sens  différent  à  «  richesses  >. 

(3)  James  Miu,  Coynmerce  Defended,  p.  105. 
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chesse  seront  fournis  relativement  à  l'étendue  du  ter- 
ritoire ;  et  les  gens  seront  riches  ou  pauvres  suivant 
l'abondance  avec  laquelle  ils  en  seront  pourvus,  relati- 
vement à  l'ensemble  de  la  population  (1)  »  ;  mais  en 
dépit  de  tout  ceci,  les  économisles  du  début  du  \ix®  siècle 
se  servaient  généralement  des  expressions  augmentation 
de  la  richesse  et  diminution  de  la  richesse  pour  signifier 
une  augmentation  et  une  diminution  de  la  richesse  totale 
de  la  nation,  sans  avoir  égard  au  «  nombre  de  ceux  qui 
doivent  la  consommer  ».  Chez  Malthus  Ricardo  et  Mill 
l'augmentation  ou  «  progrès  ))  de  la  richesse  est  toujours 
traitée  comme  étant  parfaitement  compatible  avec  une  di- 
minution de  la  productivité  de  l'industrie  2).  Or,  il  est  à 
peine  possible  pour  la  productivité  de  l'industrie  de  dé- 
croître sans  occasionner  une  diiiiinulion  de  la  production 
moyenne,  de  la  production  par  tète  et,  par  suite,  d"après 
le  second  paragraphe  d'Adam  Smith,  delà  richesse  de  la 
nation.  Cn  des  plus  curieux  résultats  du  manque  d'appré 
ciation  par  les  économisles  ultérieurs  de  l'essai  d'Adam 
Smith  pour  considérer  la  richesse  moyenne  plutôt  que 
la  richesse  totale,  se  trouve  dans  la  plainte  ou  tout  au 
moins  dans  l'allégation  de  Mallhus  :  «  qu'il  mêle  à  l'oc- 
casion une  recherche  des  causes  qui  alTectent  le  bonheur 
et  le  confort  des  classes  inféi-ieures  de  la  Société,  avec 
«  l'objet  propre  »  de  sa  recherche,  la  nature  et  la  cause 
de  la  richesse  des  nations  (3    ». 

(1)  Maltiius,  Political  Economy,  p.  29,  cdit,  GuilianmiD,  p.  32. 

(2)V.  Malthus, /(^ed.,  p.  236,  note2,  3M,  472,  édit.  nuillaumin  ;  RiCAnoo, 
passim,  J.  S.  Mill,  Principles,  liv.  IV,  ch.  i,  lit.  Il,  ch.  ii,  §  2. 

(3)«<  L'objet  avoué  d'Adam  Smil'a  daus  sa  «  Uecherche  »  eàt  «  La  Na- 
ture et  les  causes  de  la  Ricbess*  des  Nation?  ».  Il  y  en  a,  noaamoias, 
un  autre  encore  plus  intéressant,  qu'il  y  m^le  par  ocasion,  —  les 
causes  atfectant  le  bonh»;ur  et  le  couforl  des  classes  les  plus  basses  de 
la  Société  qui,  dans  chaque  nutiuu,  foruieut  la  catégorio  lu  pLiS  nom- 
breuse. Ces  deux  objets  sont  indubitablement  liés  étroitement;  mais  la 
nature  et  l'importance  de  ce  lieu  tl  1.-  mode  suivant  le(4uel  la  richesse 
opère  sur  la  condition  de»  pauvres,  n'ont  pas  tté  exposés  avec  une 
exactitude  et  une  précision  suliisaiite.  »  Essay,  S«  éd.,  p.  367-308,  mo- 

Canna.n  2 
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§  6.  —  Richesse  en  capital  et  richesse  en  revenu. 

A  l'époque  actaelle  la'richesse  d'un  individu  peut  signi- 
fier soit  ce  qu'il  possède  à  un  moment  donné,  ou  ses 
recettes  nettes  dans  un  temps  donné;  en  résumé,  cela 
peut  être  son  capital  ou  son  revenu.  Lorsque  nous  di- 
sons que  Jean  est  plus  riche  que  Jacques  on  peut  toujours 
nous  demander  d'expliquer  si  nous  entendons  que  Jean 
a  plus  de  capital  ou  plus  de  revenu  ou  plus  des  deux. 
Parla  «  richesse  de  ce  roj-aunie  »  Petty  comprenait  évi- 
demment la  richesse  en  capital  et  non  la  richesse  en  re- 
venu de  la  nation.  Sa  «  Computation  »  est  l'ancêtre  di- 
rect des  tableaux  dans  le  Développement  du  Capital  de 
Sir  R.  GitTen.  11  parle  du  «  produit  annuel  du  capital 
(stock)oudelaiichessede  la  nation»  que,  nous  l'avons  vu, 
il  évalue  à  £  250.000.000  ne  produisant  que  15  millions, 
tandis  que  la  «  dépense  »  totale  était  de  40  millions,  et  il 
conclut  que  «  le  travail  humain  du  peuple  doit  fournir 
les  autres25  millions  »  [{).  Ainsi  la  richesse-revenu  de  la 
nation  est  aussi  clairement  envisage'e  et  mise  en  relief  que 
la  richesse- capital;  et  Ton  entend  certainement  par  ri- 
chesse de  la  nation  le  capital  et  non  le  revenu.  La  même 
identification  de  la  richesse  des  nations  et  de  ses  biens 
accumulés  au  capital   est  évidemment  faite  dans  le  ta- 

difiaot  légèrement  la  l'^  éi.,  p.  303,  et  la  2^  éd.,  p.  420.  Un  écrivain  de 
moindre  importance  disait  en  1821:  «C'est  un  grand  objet  que  chacun 
de  ces  accroissements  de  ricbesse,  dont  je  viens  de  parler,  ne  soit  pas 
proportionnellement  moindre  que  les  accroissements  numériques  pen- 
dant la  même  période.  Car.  dans  ce  cas,  bien  que  l'on  puisse  dire  que 
le  moude  ou  la  nation  ait  plus  de  richesse  qu'auparavant,  elle  se 
composerait  d'individus  dout  chacur»,  individuellement,  posséderait 
moins  »,  An  Inqiiiry  into  thote  Principles  respecting  the  Nature  of 
Detnand  and  the  Necessity  of  Consumption  lately  advocated  by 
M.  Malthus,  etc.,  1821,  p.  4  '(  Recherche  sur  les  principes  respectant 
la  nature  de  la  demande  et  la  nécessité  de  la  consommation  prônée 
récemment  par  M.  .Malthus  ». 
(1)  W.  Petty,  Verbiayt  Sapienti,  p.  7. 
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bleau  K  (lu  revenu  et  des  dépenses  de  plusieurs  familles 
d'Angleterre  »,  de  Gré^^ory  King,  dans  laquelle  les 
«  Lords  temporels  »  apparaissent  comme  «  augmentant 
la  richesse  du  royaume  »  de  £  10  par  an  chacun,  et  la 
classe  ouvrière  et  les  domestiques  au  dehors  [outser- 
vants]  comme  «  diminuant  la  richesse  du  royaume  »  clia- 
cun  de  deuxshillings  par  an  (i^. 

L'importance  que  les  Physiocrates  français  et  leurs 
précurseurs  attachèrentà  l'agriculture,  qui  donne  des  pro- 
duits de  grande  utilité  et  de  peu  de  durée,  eut  pour  résul- 
tat d'éloigner  leur  attention  des  biens  accumulés  et  de  la 
concentrer  sur  leur  production  périodique.  Vauban  écri- 
vait en  ItJOO  : 

«  Ce  n'est  pas  la  grande  quantité  d'or  et  d'argent  qui  fait 
les  grandes  et  véritables  richesses  d'un  Etat,  [luisqu'il  y  a  de 
très  grands  pavs  dans  le  monde  qui  abondent  en  or  et  en 
argent  et  qui  n'en  sont  pas  plus  à  leur  aise  ni  plus  lieu- 
reux.  Tels  sont  le  l^érou  et  plusieurs  Etals  de  l'Amérique  et 
des  Indes  Orientales  etOccidentales  qui  abondent  en  or  et  en 
pierreries  et  qui  manquent  de  pain.  La  vraie  richesse  d'un 
royaume  consiste  dans  l'abondance  des  denrées,  dont  l'usage 
est  si  nécessaire  au  soutien  de  la  vie  des  hommes,  qui  ne 
sauraient  s'en  passer  (2)  ». 

L'abondance  des  produits  qui  entretiennent  la  vie  de 
l'homme,  tels  que  le  pain  est  évidemment  assurée,  non 
parl'accumulation,  mais  par  la  production  continuelle.  De 
même  Quesnay  dit  ; 

»  L'argent  en  tant  que  monnaie  n'est  point  du  genre  des 
richesses  que  les  hommes  recherchent  pour  satisfaire  à  leurs 
besoins  ;  celles-ci    ne  sont  qu'un  flux  'le    produclions  conti- 

(1)  Gregory  Ki.ng,  Na'ural  and  Politiral  observations  and  Conclu- 
s-.ons  upon  llie  State  and  Condition  of  England,  1G%,  fut  pour  la 
première  fois  eulièreineut  imprimé  en  1802,  à  la  fin  de  la  seconde 
f'dilioD  de  VEstiniale  of  tite  Compara' ire  Stretif/th  of  Great  Britain, 
lie  fJeoPRe  (^htilmers.  Le  Ubieau  se  trouve  dan»  la  Balance  of  Trade 
de  Daveuanl,  de  1699,  p.  2.3. 

^2)  UiiiE  UoTAi.e,  Petite  Bibliotliuque  Economiqit',  p.  21-22. 
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nuellement  détruites  par  la  consommation  et  continuellement 
renouvelées  par  les  travaux  des  hommes  (l)  ». 

Et  dans  son  fameux  tableau  économique  il  prend  les 
«  richesses  annuelles  »)  de  la  nation  comme  objet. 

Adam  Smith  adopta  (2)  les  «  richesses  annuelles  »  de 
Quesnay  comme  l'objet  de  ses  recherches  portant  sur  la 
richesse  des  nations,  sans  voir  très  nettement  qu'il  rom- 
pait par  là  avec  le  sens  traditionnel  de  cette  phrase.  Il 
commence  son  introduction  par  deux  paragraphes  qui 
impliquent  que  la  richesse  d'une  nation  consiste  dans 
le  produit  annuel  de  son  travail,  qui  l'ournit  «  les  choses 
nécessaires  ou  commodes  de  la  vie  »,  et  il  la  termine 
par  une  phrase  dans  laquelle  «  la  richesse  réelle  »  et 
«  le  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  la  so- 
ciété »  sont  considères  comme  synonj'mes.  Dans  le 
livre  IT,  ch.  m,  il  dit  que  «  la  simple  raison  semble  dicter  » 
que  «  la  véritable  richesse  et  le  revenu  d'un  pa3's  »  ne 
consistent  pas  «  dans  la  quantité  de  métaux  précieux. 
qui  circulent  dans  ce  pays,  comme  le  croit  un  préjugé 
vulgaire»  ,  mais  dans  la  valeur  de  la  production  annuelle 
delà  terre  et  du  travail  humain  (3)  ».  Dans  le  livre  I, 
ch.  XI,  il  considère  «  la  richesse  accrue  de  la  population  » 
comme  la  même  chose  que  «■  le  produit  accru  de  son 
travail  annuel  (4)  ».  Mais  il  ne  mentionne  jamais  le  fait 
que  son  habitude  est  diiTérente  de  l'habitude  courante, 

(1)  Œuvres,  édit.  Oncken,  p.  289,  note. 

(2)  Que  l'oQ  puisse  se  servir  légitimement  du  mot  «  adopter  »,  cela 
est  prouvé  par  le  passage  suivant, 'tiré  du  chapitre  dans  lequel  Adam 
Smilh  expose  le  système  physiocratique.  Liv.  IV,  ch.  ix,  p.  307  a  : 
«  En  représentant  la  richesse  des  nations  comme  consistant  non  dans 
la  richesse  non  consommable  qu'est  la  monnaie,  mais  dans  les  biens 
consommables  annuellement  reproduits  par  le  travail  de  société  ;  et  en 
représentant  la  liberté  parfaite  comme  le  seul  moyen  effectif  de  rendre 
cette  reproductiou  annuelle  la  plus  grande  possible,  cette  doctrine 
semble  à  tous  points  de  vue  aussi  juste  qu'elle  est  généreuse  et  libérale  ». 

(3)  A.  Smith,  Loc,  cit.,  p.  150-151,  édit.  Guillaumin,  p.  412. 

(4)  Ibid.,  p.  86  b.  Cf.  liv.  H.  ch.  ii,  p.  123  a.  Ch.  m,  p.  150  a;  liv.  V, 
ch.  I,  p.  134  b,  édit.  Guillaumin,  I,  ch.  xi,  p.  215,  liv.  II,  ch.  ii,  p.  330, 
ch.  111,  p.  412,  liv.  Y,  ch.  i.  t.  II. 
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et  n'attire  l'attention  sur  ce  point  en  aucune  manière, 
et  quelquefois  même,  il  emploie  des  phrases  comme 
«  la  richesse  réelle  de  la  société  (Ij  »  ou  «  la  richesse  du 
monde  (2)  »  dans  le  sens  d'accumulation  et  non  de  pro- 
duit annuel.  Il  s'ensuit  naturellement  une  certaine  con- 
fusion. Lorsqu'on  la  considère  au  point  de  vue  statis- 
tique, îa  richesse  du  paj'S  continue  à  être  identifiée  avec 
son  capital  ou  ses  biens  à  un  moment  donné.  Pulteney, 
par  exemple,  quoi  qu'il  ait  lu  et  admiré  Adam  Smith  (3), 
dit  dans  ses  Considérations  sur  Vèlat  présent  des  affaires 
publiques,  1779  : 

«  La  richesse  totale  de  la  Grande-Bretagne...,  je  puis  l'af- 
firmer avec  certitude,  ne  de'passe  pas  beaucoup  mille  millions. 
Dans  ceci  je  comprends  la  valeur  de  la  terre,  la  valeur  des 
maisons,  et  des  capitaux-stocks  de  toutes  sortes,  des  maté- 
riaux des  manufactures,  de  la  navigation,  des  espèces,  des 
fonds  publics  dus  aux  habitants,  des  dettes  des  personnes  au 
dehors  du  royaume  envers  nous,  mais  en  déduisant  les  dettes 
semblables  que  nous  devous  aux  autres  pays,  en  un  mot,  je 
comprends  tout  ce  qui  peut  être  dénomuié  richesse  ou  pro- 
priété (4).  » 

Colquhoun  dans  son  Traité  de  la  richesse,  de  la  puis- 
sance et  des  ressources  de  C Empire  Britannique  (1814) 
estime  à  la  fois  la  valeur  des  biens  existants  et  des  «  nou- 
veaux biens  acquis  annuellement  »  et  parle  des  premiers 
de  ceux-ci,  le  capital,  et  non  des  seconds,  le  produit, 
comme  de  la  «  richesse  de  l'Empire  Britannique  (5)  ». 
iMèmede  notre  époque  lesstatisticienssemblent  regarder 
la  richesse  d'un  pays  comme  son  capital  et  non  son  re- 
venu. Mais,  les  économistes  en  général,  tout  au  moins 

(1;  Ibid  ,  liv.  IV,  cL.  n,  p.  306  a,  édit.  OuillaumiD,  p.  328. 

(2)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  v,  p.  14  a. 

;3)  PuLTKREY,  Considérations  on  ihe  Présent  State  of  Publia 
Affairs,  p.  21. 

(4)  Ibid.,  p.  28. 

(.5)  CoLoreouN,  Treatise  on  the  Wcaîtit,  Power  and  licsources  of  the 
Jiristish  Empire,  2"  édit.,  1815,  p.  102. 
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dans  la  plus  grande  partie  de  leurs  démonstralions,  ont 
suivi  Adam  Smith.  Godwin  dans  sa  Justice  politique 
(1793)  fait  cette  remarque  : 

«  La  richesse  d'un  Etat  quelconque  peut  assez  clairement 
être  considérée  comme  l'ensemble  detousles  revenus  qui  sont 
annuellement  consommés  dans  cet  Etat,  sans  détruire  les  ma- 
tériaux nécessaires  d'une  consommation  égale  dans  l'année 
suivante  (I)  ». 

Sans  doute Malthus,  dans  son  Essai  sur  la  population, 
se  sert  du  mot  richesse  dans  un  sens  si  vague,  qu'il  est 
complètement  impossible  de  dire  si,  dans  le  cas  où  la 
question  lui  auraitéléposée,  il  aurait  considéré  la  richesse 
d'un  pays  comme  étant  son  capital  ou  son  revenu  ;  il 
n'avait  pas  une  idée  très  claire  de  la  différence  entre  les 
deux  choses  (2).  Lauderdale  également  dans  sa  Re- 
cherche  sur  la  nature  et  l'origine  de  la  richesse  publique, 
manque  absolument  à  distinguer  l'idée  de  capital  et 
celle  de  revenu.  Mais  dans  sa  réponse  au  Commerce  Inde' 
pendant  de  la  Grande-Bretagne  de  Spence,  James  Mill 
affirme  nellemenl  son  opinion  que  la  richesse  d'un  pays 
est  son  produit  annuel  et  non  son  capital. 

«  M.  Spence,  dit-il,  a  une  notion  extrêmment  indis- 
tincte et  flottante  de  la  richesse  nationale.  Il  semble,  à 
celte  occasion,  la  jegarder  comme  consistant  dans  l'accumu- 
lation efl'ective  de  la  monnaie  et  des  marchandises  qui,  à  un 
moment  quelconque,  existent  dans  la  nation.  Mais  c'est  une 
conception  très  imparfaite  et  tout  à  fait  erronée.  La  richesse 
d'une  nation  consiste  dans  sa  puissance  de  production  an- 
nuelle non  dans  la  simple  réunion  des  objets  qui  peuvent 
exister  à  un  moment  ou  à  l'autre  (3)  ». 

Les  écrivains  postérieurs  se  sont  laissé  détourner  du 
devoir  d'expliquer  ce  qu'ils  entendaient  par  la  richesse 

(1)  GoDwiis,  Political  Justice,  p.  791-792. 

(2)  Malthus,  Essay  on  Population.  \.  Bmtoul  l^^  édil.,  ch.  xvi,2eédit., 
liv.  m,  ch.  -vu. 

(3)  James  Mill,  Commerce  Defended,  p.  51-52.  Cf.  p.  72. 
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d'une  nation  pour  tenter  de  définir  le  simple  mot  richesse 
de  façon  à  le  rendre  applicable  à  toutes  choses  qui  pussent 
constituer  une  partie  de  la  richesse  industrielle  et  pas  à 
autre  chose.  De  telles  définitions  n'avancent  pas  la  ques- 
tion. Une  définition  de  la  richesse,  comme  par  exemple  : 
«  les  choses  qui  ont  de  la  valeur  d'échange  »,  ne  nous 
aide  pas  le  moins  du  monde.  En  substituant  la  défini- 
tion du  mot  au  mot  lui-rnômt-.  nous  pouvons  seulement 
arriver  à  ce  résultat  que  «  la  lichesse  d'une  nation  ))  con- 
siste dans  «  les  choses  d'une  nation  qui  ont  une  valeur 
d'échange  ».  D'autres  mots  doivent  être  substitués  à  la 
préposition  «  de  »  et  la  question  est  de  savoir  lesquelles. 
Mais  si  nous  négligeons  les  définitions  des  économistes, 
et  que  nous  regardions  le  sens  général  de  leurs  travaux,- 
il  devient  évident  que  la  richesse  d'une  nation  est  enten- 
due comme  étant  son  revenu  et  non  son  capital. 

«La  production  »  et  «la  production  delà  richesse»,  qui 
sont  toujours  regardées  comme  la  mèniechose,  sont  c<  tout 
d'abord  dans  tous  les  cas,  la  production  du  revenu,  parce 
que  le  capital  n'est  jamais  considéré  comme  produit  di- 
rectement mais  comme  épargné  ou  amassé  sur  le  produit 
ou  revenu  ».  La  «  répartition  »  et  la  «  répartition  de  la 
richesse  »  sont  encore  plus  naturellement  la  répartition 
du  revenu  et  non  du  capital  de  la  nation,  ce  n'est  pas  le 
capital,  mais  le  revenu  qui  est  distribué  en  rentes,  salaires 
et  profils  ^ij.  On  devra  admettre  ce[)endant  que  très  sou- 
vent les  économistes  se  servent  de  l'expression  (.(  la  ri- 
chesse d'une  nation  »  dans  son  sens  le  plus  ancien,  et 

(1)  Qiielijuf fois  nous  arrivons  très  près  d'une  proposition  dtMinitive 
que  la  richesse  d'un  pays  est  son  revenu  et  non  son  capital,  par  ex.  : 
(  Nous  avons  besoin  de  connaître,  alors,  pour  quelles  causes  l'hunoa- 
nité  ou  les  habilanls  d'un  pays  particulier  sont  conduits  à  augmenter 
leurs  richesse?,  ce  qui  sifçnifie  à  i)roduire,  chaque  année,  une  plus 
grande  quantité,  des  choses  «  nécessaires,  agréables  et  commodes  à  la 
vie  »  'pour  emjiloyer  une  phrase  qui,  je  le  sais,  est  quelque  peu 
vague),  qu'ils  ne  le  faisaient  l'année  précédente  ».  An  Inquiry  into 
those  Principles  respeclinrj  the  Nature  of  Demand  and  the  Neccssity 
of  Consumplion,  îaiely  advocaled  by  M.  Malthus,  etc.,  1821,  p.  2. 
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regardent  un  pays  comme  plus  riche  quand  il  a  de  plus 
grandes  richesses  accumulées,  plutôt  que  quand  il  a  un 
revenu  plus  élevé.  J.  S.  ]\Iill  dans  son  Essai  sur  i/uelques 
qiiestions  non  résolues  d'économie  politique ,  déclare  net- 
tement que  la  richesse  d'une  nation  consiste  dans  la 
somme  totale  des  sources  permanentes  de  bien-être  qu'elle 
renferme,  qu'elles  soient  matérielles  ou  immatérielles    1). 

§  7.  —  Restriction  de  l'idée  de  richesse  aux  objets  ma- 
tériels. 

Le  fait  qu'Adam  Smilh  ne  sut  pas  s'apercevoir  que  la 
richesse  d'une  nation  peut  signifier  soit  le  capital  soit  le 
revenu,  a  beaucoup  prolongé  la  controverse  sur  le  tra- 
vail humain  productif  et  improductif.  Dans  le  premier 
paragraphe  de  son  introduction,  il  semble  impliquer  que 
le  revenu-richesse  d'une  nation  consiste  dai;s  «  les  choses 
nécessaires  et  commodes  à  la  vie  »,  et  au  début  du  liv.  I, 
ch.  V,  il  dit  :  «  Chaque  homme  est  riche  ou  pauvre  sui- 
vant le  degré  auquel  il  peut  jouir  des  choses  nécessaires, 
ou  commodes,  et  des  amusements  de  la  vie  humaine  »  (2), 
phrase  qui  peut  avoir  été  suggérée  par  une  réminiscence 
inconsciente  de  la  proposition  de  Cantillon,  que  la  richesse 
en  elle-mêmen  est  autre  chose  que  la  nourriture,  les  com- 
modités et  les  agréments  de  la  vie  (3).  Or,  si  la  richesse 
dun  homme  ou  dune  nation  consiste  dans  les  choses 
nécessaires  commodes  et  les  amusements,  il  est  clair 
qu'elle  ne  consiste  pas  entièrement  en  objets  matériels, 
tels  que  le  pain  et  la  viande,  les  vêtements  et  les  maisons, 
les  chaises  et  les  tablés.  Le  chirurgien  et  l'agent  de  po- 
lice fournissent  des   choses  nécessaires,  le  cocher  et  le 


(1)  V.  s.  MiLL,  Essays  on  some  Unsettled  Questions  of  PoUtical  Eco- 
nomy,  p.  82. 

(2)  Adam  Smith,   Wealth  of  Natiotis,  p.  13  b,  édit.  Guillaumin,  p.  34, 
(3'  Cantillon,  Essai  sur  le  Commerce  en  général,  1775,  réimprimé  à 

Boston,  1892,  p.  1-2. 
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coiffeur  fournissent  des  choses  commodes,  l'acleur  et  le 
musicien  fournissent  des  amusements  qui  ne  peuvent 
sans  forcer  le  sens  des  mots  être  appelés  des  objets  maté- 
riels. Dans  tout  son  premier  livre  Adam  Smith  ne  laisse 
voir  aucune  intention  d'exclure  les  produits  de  ces  tra- 
vailleurs du  produit  annuel,  et  ne  semble  pas  avoir  l'idée 
que  leur  produit  est  d'un  caractère  fondamentalement 
différent  de  celui  des  autres  travailleurs.  Dans  les  cha- 
pitres «  sur  les  salaires  du  travail  humain»  et  «sur  les  sa- 
laires et  les  profits  dans  les  différents  emplois  du  travail 
humain  et  du  capital  stock  »,  il  n'y  a  pas  la  moindre  indi- 
cation d'une  telle  différence.  La  fonction  du  médecin  et 
de  l'homme  de  loi  est  exaltée,  «  le  prix  de  leur  travail 
se  trouve  rehaussé  par  la  dépense  de  leur  éducation  et  les 
revenus  élevés  qu'ils  doivent  avoir  pour  ne  pas  être 
dans  une  condition  basse  outrés  minable  (1)  ».  Le  der- 
nier parag-raphe  du  chapitre  «  Du  principe  qui  donne 
lieu  à  la  division  du  travail  »  va  jusqu'à  impliquer  que 
le  «  philosophe  »  est  un  travailleur  utile  (2). 

Toutefois,  avant  qu'il  écrivît  le  second  et  le  quatrième 
livre  Adam  Smith  tomba  sous  l'influence  des  physiocrates 
français.  Dans  leur  révolte  contre  le  Colbertisme,  les  phy- 
siocrates étaient  conduits  à  dénier  que  le  commerce  est 
une  création  de  richesse,  ils  le  représentaient  comme 
consistant  simplement  en  échange  de  choses  de  valeur 
égale.  Or,  il  est  évident  que  l'échange  en  lui-même  n'est 
pas  une  création  de  richesse,  et  les  choses  qui  sont 
échangées  l'une  pour  l'autre  sont  à  ce  moment  d'égale 
valeur,  mais  cela  ne  prouve  pas  que  les  personnes  occupées 
à  faciliter  l'échange  ne  créent  pas  de  la  richesse,  car,  là 
où  la  propriété  privée  est  établie,  l'échange  est  néces- 
saire en  vue  d'assurer  les  avantages  de  la  division  des 
tâches,  et  de  la  localisation  des  industries  dans   les  en- 

\\)  Adam    Smitu,  Wealih   of  Nations,   liv.  1,  cli.  x,  p.  46   a,  47   b, 
édit.  Guillaumin,  p.  130. 
(2)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  ii,  p.  8  a,  édil.  Guillaumin.  p.  19. 
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droits  qui  leur  sont  le  niieux  appropriés.  Non  seulement 
les  physiocrates  ne  l'ont  pas  vu,  mais  ils  se  sont  efforcés 
de  montrer  que  tous  les  travailleurs,  qui  ne  se  trouvaient 
pas  occupés  au  travail  des  récoltes  ou  des  troupeaux,  ou 
qui  n'obtenaient  pas  d'une  autre  façon  directement  un 
produit  brut  de  la  terre,  sont  des  écbunj^istes  et  non  des 
producteurs.  La  valeur  supplémentaire  ajoutée  au  produit 
brut  par  le  travail  bumain  de  l'artisan,  était  seulement, 
disaient-ils,  l'équivalent  des  gains  de  l'artisan,  et  ils  sem- 
blent avoir  supposé  que  ces  gains  consistaient  entièrement 
en  produits  bruts.  Les  manufaclurres  aussi,  comme  le 
commerce  réalisent  simplement  des  échanges  de  valeurs 
égales  et  ne  produisent  point  de  richesses.  Celte  opinion 
est  exposée  très  clairement  dans  un  des  dialogues  de 
Quesnay  : 

u  M.N.  (Quesnay)  —  Mes  réponses,  mon  ami,  ne  vous  pa- 
raissent abstraites  que  parce  que  vous  n'avez  pas  encore  vu 
bien  clairement  que  la  valeur  vénale  de  ces  marchandises 
n'est  que  la  valeur  même  de  la  matière  et  de  la  subsistance 
que  l'ouvrier  a  consommé  pendant  son  travail  et  que  le  liébit 
de  celte  valeur  vénale,  répété  par  l'ouvrier,  n'est  au  fond  qu'un 
commerce  de  revendeur.  Avez-vous  donc  dessein  de  me  faire 
croire  (|ue  revendrp  est  produire?  Je  pourrais  vous  rétorquer 
à  mon  tour  que  votre  intention  serait  fort  captieuse. 

M.  X.  (Antiphysjocrate).  — Mon  intention  n'est  point  cap- 
tieuse, car  je  pense  bien  sincèrement  que   revendre  avec 

PROFIT  EST  PRODUIRE. 

M.N.  — Vous  m'accuserez  donc  encore  de  ne  répondre  que 
par  des  maximes  générales  si  je  répète  que  le  commerce 
7i'est  qiCiin  échange  de  valeur  pour  valeur  égale  et  que 
relativement  à  ces  valeurs  il  n'y  a  ni  perle  ni  gain  entre  les 
contractants  (1).  » 

L'agriculture,  d'autre  part,  ne  fournit  pas  seulement 
la  subsistance  du  travailleur,  mais  aussi  la  rente  de  la 
terre,  et  les  impôts  levés  sur  la  terre.  Il  y  a  donc,  pense 

(1)  Œuvres  de  Quesnay,  édit.  OncueD,  p.  537-538, 
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Qucsnay,  quelque  chose  de  plus  qu'un  échange  de 
valeurs  égales,  elle  est  productive,  tandis  que  le  com- 
merce et  les  manufactures  sont  stériles.  C'est  pourquoi 
dans  le  Tableau  Economique  les  productions  et  la  repro- 
duction /o/a/econsislent  uniquementenproduitsbruts(l). 
Les  classes  qui  ne  produisent  pas  de  produits  bruts,  sont 
considérées  comme  étant  payées  sur  ce  produit  brut. 
(V  Ce  système,  comme  le  dit  Adam  Smith  lui-même, 
semble  supposer,  que  le  revenu  des  habitants  de  cliaque 
pays  consiste  uniquement  dans  la  quantité  de  subsis- 
tance que  leur  industrie  peut  leur  procurer  (2).  » 

Adam  Smith  n'était  pas  disposé  à  aller  aussi  loin  que 
cela.  L'épithète  stérile  qu'il  traduit  :  barrcn  and  impro- 
ductive, appliquée  au  travail  des  artisans  «  manufactariers 
et  marchands  »  lui  apparaît,  comme  àlaplupaitdes  autres 
personnes,  une  expression  impropre  '  3  .  Mais  au  lieu 
de  se  rejeter  sur  les  k  choses  nécessaires,  commodes,  ou 
les  amusements  de  la  vie  humaine  »  et  de  dire  qu'aucun 
travail  qui  produit  l'une  de  ces  choses  n'est  stérile  ou  im- 
productif, il  semble  avoir  commencé  par  regarder  autour 
de  lui  afin  de  voir  où  la  division  pouvait  être  établie 
entre  le  travail  productif  et  le  travail  stérile  ou  impro- 
ductif. Avec  son  esprit  sobre  il  y  avait  une  espèce  de 
travail  qui  lui  semblait  avec  évidence  stérile  ou  impro- 
ductive, celui  du  domestique.  "  Un  homme  devient 
riche  en  employant  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  fa- 
brique ;  il  devient  pauvre  en  entretenant  une  foule  de 
domestiques  (4;.  » 

L'observation  présente  une  sorte  d'apparence  de  vé- 
rité parce  qu'il  est  bien  plus  vraisemblable  qu'un  homme 
se  ruinera  en  employant  un  trop  grand  nombre  de  do- 


(1)  Œuvres  de  Quesnay,  p.  305,  s. 

(2)  A.  Smith,  Richesse  des    Nations,  liv,  IV,  ch.  ix,  p.  306   b,   édit. 
Guillaiimin,  p.  316. 

(3)  Ibid.,  305  a,  édit.  Guillaumin.  p.  314. 

(4)  Ibid.,  liv.  II,  ch.  m,  p.  146  a,  édil.  Guillaumin,  p.  399. 
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mestiques,  qu'en  employant  un  trop  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  manufactures,  de  même  qu'il  est  beaucoup  plus 
vraisemblable  qu'il  se  ruinera  en  achetant  beaucoup  trop 
de  vin,  qu'en  achetant  un  trop  grand  nombre  de  bêches. 
Adam  Smith,  cependant,  pensait  qu'il  avait  découvert 
une  dilTérence  entre  le  travail  de  l'ouvrier  de  manufac- 
ture et  celui  du  domestique  dans  le  fait  que  l'ouvrier  de 
manufacture  produit  un  article  tangible  qui  peut  être 
vendu,  un  «  produit  vendable  »,  tandis  que  le  travail 
fait  par  le  domestique  attaché  à  la  personne  n'ajoute  de 
la  valeur  à  rien,  et  ne  se  fixe  pas.  ou  ne  s'intègre  pas 
lui-même  dans  un  objet  durable  ou  un  «.  produit  ven- 
dable »  qui  subsiste  après  que  le  travail  est  terminé. 
Trouvant  que  le  souverain,  les  magistrats,  les  militaires, 
les  prêtres,  les  avoués,  les  médecins,  les  hommes  de 
lettres  de  toutes  sortes  (même  les  économistes),  les  ac- 
teurs, les  boutTons,les  musiciens,  les  chanteurs,  les  dan- 
seurs ressemblent  à  ce  point  de  vue  aux  domestiques,  il 
les  regarde  tous  comme  «  improductifs  »  (1).  Mais  im- 
productifs ou  non  productifs  de  quoi  ?  11  ne  semble  pas 
qu'il  entende  que  le  travail  en  question  ne  soit  pro- 
ductif de  rien.  Qu'il  produise  quelque  chose  semble 
être  impliqué  dans  sa  remarque  que  «  le  plus  noble  et 
le  plus  utile  »  travail  improductif  ne  produit  rien  qui 
puisse  ensuite  acheter  ou  procurer  une  quantité  égale 
de  travail,  et  aussi  dans  son  observation  que  le  travail 
de  tous  les  travailleurs  improductifs  ce  périt  à  chaque 
moment  de  sa  production  ».  Lorsqu'il  pouvait  dire: 
«  De  même  que  la  déclamation  de  l'acteur,  la  harangue 
de  l'orateur  ou  l'air  du  nmsicien,  le  travail  de  tous 
(les  travailleurs  improductifs)  périt  à  l'instant  même  de 
sa  production  »,  il  est  clair  qu'il  n'entendait  pas  nier 
que  l'acteur,  l'orateur  et  le  musicien  produisissent  (2)  des 

(1)  A.  Smith,  Richesse  des  XatioJis,  p.  145-146,  édit.  Guillaumin, 
p.  400. 

(2;  Quesnay  parle  quelquefois  de  classes  a  stériles  ■>  «  produisant  »,  par 
exemple  :  «  Par  exemple,  deux  millioas  d'hommes  peuvent  faire  naître 
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déclamations,  des  harangues  et  des  airs.  Il  admet  même 
que  le  travail  de  production  des  déclamations,  harangues 
ou  airs  «  a  une  certaine  valeur  réglée  par  les  mêmes 
principes  qui  règlent  celle  de  toute  autre  sorte  de  travail  » 
et  comme  il  aurait  pu  difficilement  prétendre  que  toute 
sorte  de  travail  a  une  valeur  excepté  pour  ce  qu'il  pro- 
duit, il  aurait  probablement,  si  on  l'avait  poussé,  admis 
que  les  déclamations,  les  harangues  et  les  airs  de  mu- 
sique ont  une  valeur.  Evidemment,  ce  qui  l'a  frappé, 
ce  n'est  pas  l'absence  de  valeur  du  produit  d'un  «  travail 
improductif  »,  mais  son  absence  de  durée.  «  Le  travail 
improductif  ne  se  fixe  pas  et  ne  s'intègre  pas  dans  un 
objet  permanent  ou  une  marchandise  vendable  qui 
demeure  après  que  le  travail  est  terminé  et  par  lequel 
(objetou  marchandise)  on  pourrait  seprocurer  une  quan- 
tité égale  de  travail  ».  Certes,  au  point  de  vue  du  capi- 
tal-richesse d'une  collectivité,  cette  distinction  entre 
le  travail  qui  produit  des  objels  permanents  et  des 
produits  vendables,  et  le  travail  qui  produit  des  choses 
qui  périssent  à  l'instant  inème  de  leur  production  n'est 
en  aucune  façon  absurde.  Les  choses  qui  périssent  à 
l'instant  même  de  leur  production  ne  peuvent  jamais 
former  une  partie  du  capital-richesse  d'un  pays.  La 
déclamation  d'un  acteur,  la  harangue  d'un  orateur  et 
l'air  d'un  musicien  ne  trouvent  pas  leur  place  dans 
«  L'accroissement  du  Capital  »  de  Sir  R.  GilTen.  Ainsi 
le  travail  «  improductif  »,  quoiqu'il  puisse  souvent 
aider  l'homme  à  produire  des  choses  qui,  tant  qu'elles 


par  la  culture  des  terres  la  valeur  d'uu  milliard  en  productions  :  au 
lieu  que  trois  uiillions  d'hommes  ue  produiront  que  la  valeur  de 
700  millions  en  marchandises  de  main-d'œuvre.  »  Œuvres,  édit.  Ouc- 
ken,  p.  2S9,  note.  Dans  l'un  de  ses  dialogues,  il  dit  :  «  On  n'a  point 
entrepris  de  faire  disparaître  la  production  des  ouvrages  fournis  par 
le  travail  des  artisans.»  La  seule  «  production  »  qu'il  s'est  elforcé  de  ré- 
futer est  «  une  production  réelle  de  richt-sses  ;  Je  dis  réelle,  car  je  ne 
veux  pas  nier  qu'il  y  ait  addition  de  richesses  à  la  matière  première 
des  ouvrages  formés  par  les  artisans.  »  Ibid.,  p.  529, 
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.durent,  constituent  une  partie  du  capital  du  pays,  ne 
produit  pas  directement  et  immédiatement  ces  choses. 
Et  l'on  doit  se  souvenir  que  c'est  dans  le  second  livre, 
De  la  nature  de.  l'nreumulatio/i  et  de  Remploi  des  capi- 
taux, qu'apparaii  celle  distinction  entre  le  travail  pro- 
ductif et  improductif. 

Mais,  mallieureusemont,  étant  loin  d'être  clair  en  ce 
qui  concerne  la  différence  entre  le  capital-richesse  et  le 
revenu-richesse,  Adam  Smith  a  laissé  ce  fait,  qu'il  y  a  un 
travail  improductif  de  capital,  affecter  sa  conception  du 
produit  annuel,  la  «  richesse  réelle  »  de  la  nation,  vis-à- 
vis  de  laquelle  la  durée  des  choses  produites  par  le 
travail  est  en  rëaliti;  dépourvue  de  signification.  Les  dé- 
clamations, les  harangues  et  les  airs  sont  aussi  hien  une 
partie  du  produit  annuel  que  du  Champagne  ou  des 
chaussures  ;  mais  Adam  Smith  dans  son  second  livre  les 
exclut  tous  du  produit  annuel,  qui,  déclare-t-il,  est  en- 
tièrement l'œuvre  des  «  travailleurs  productifs  (1)  »  qui 
s'entretiennent  ainsi,  non  seulement  eux-mêmes,  mais 
toutes  les  autres  classes,  y  compris  les  travailleurs  im- 
productifs ['!). 

Les  hommes  ont  toujours  été  très  prêts  à  s'imaginer 
que  la  classe  qu'il  leur  arrive  de  croire  la  plus  impor- 
tante «  entretient  »  toutes  les  autres  classes  avec  les- 


(1)  'I  Le  produit  annuel  ealier,  si  nous  exceptons  les  produits  spoa- 
tanés  de  la  terro,  étant  le  résultat  du  travail  productif.  »  Liv.  II,  ch.  iir, 
p.  137  a,  édit.  (iuillaumin,  p.  401. 

(2)  «  A  la  fois  les  travailleurs  productifs  ou  improductifs  et  ceux  qui 
ne  travaillent  pas  du  tout  sont  également  entreteuus  par  le  produit 
annuel  de  la  (erre  et  du  travail  du  pays.  »  Liv.  Il,  ch.  m,  p.  146  a,  édit. 
Guillaumin,  p.  401.  Hume  partageait  apparenament  ces  idées  :  «  les 
avocats  et  les  médecins  n'engendrent  pas  de  produits  ;  et  c'est  méoae 
aux  dépens  des  autres  qu'ils  acquièrent  leurs  richesses  ;  ainsi  ils  sont 
sûrs  do  diminuer  la  part  de  biens  de  quelques-uns  de  leurs  conci- 
toyens aussi  vite  qu'ils  augmentent  la  leur.  Les  marchands,  au  con- 
traire, engendrent  des  produits  en  servant  de  canaux  pour  les  trans- 
porler  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat.  »  ilssay  on  I .levest,  vol.  il, 
J).  71,  da  l'édilioa  de  1770  des  Essays. 
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quelles  elle  e'change  des  produits.  Le  propriétaire  foncier, 
par  exemple,  regarde,  ou  reg-ardait  ses  tenanciers  comme 
ses  dépendants.  Tous  les  consommateurs  tombent  aisé- 
ment dans  cette  idée  qu'ils  font  un  acte  charitable  en  fai- 
sant vivre  une  multitude  de  boutiquiers.  Partout  les  em- 
ployeurs do  toutes  sortes  pensent  que  les  employés  doi- 
vent leur  être  reconnaissants  de  leurs  salaires,  alors  que 
l'employé  affirme  hautement  que  l'employeur  vit  entiè- 
rement à  leurs  dépens.  De  même  les  physiocrates  ont 
allégué  que  l'agriculteur  se  nourrit  lui-même  et  nourrit 
toutes  les  autres  classes  et  Adam  Smith  alléguait  que 
l'agriculteur,  le  manufacturier  et  le  commerçant  s'entre- 
tiennent eux-mêmes  et  entretiennent  toutes  les  autres 
classes.  Les  physiocrates  n'ont  pas  vu  que  l'agriculteur 
était  entretenu  par  les  industrie^  manufacturières  du  bat- 
tage du  grain,  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  de 
même  que  les  meuniers  et  les  tailleurs  sont  entretenus 
par  les  industries  agricoles  de  labour  et  de  moisson. 
Adam  Smith  n'a  pas  vu  que  le  manufacturier  et  le  mar- 
chand étaient  entretenus  par  les  services  domestiques 
de  cuisine  et  de  lessive  exactement  comme  les  cuisiniers 
et  les  blanchisseuses  sont  entretenus  par  les  manufac- 
tures de  chapeaux  et  par  l'importation  de  thé. 

Le  produit  annuel  ou  «  richesse  réelle  »  d'une  nation, 
dans  la  dernière  partie  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith,  en 
vient  alors  à  consister  exclusivement  en  objets  matériels. 
Le  produit  total  annuel  cesse  d'être  égal  à  un  revenu 
{biconie)  total  annuel  ou  revenu  [revenue)  de  la  commu- 
nauté ;  le  revenu  annuel  est  divisé  en  deux  parts  —  le 
revenu  primitif,  et  lo  revenu  dérivé  et  le  «  produit  » 
total  est  égal  au  revenu  primitif  seul.  Le  revenu  primitif 
est  égal  aux  salaires  du  travail  productif,  à  la  rente  de 
la  terre  et  au  profit  du  capital  ;stock),  et  le  revenu  dé- 
rivé est  égal  aux  salaires  du  travail  improductif  et  à  la 
rente  des  maisons.  Une  maison  «  est  sans  doute  extrê- 
mement utile  »  à  son  [)ropriétaire  lorsqu'il  l'habite,  mais 
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«  elle  ne  contribue  en  rien  au  revenu  de  ses  habitants  ». 
Si  elle  doit  être  louée  à  un  locataire  contre  une  rente, 
comme  la  maison  ea  elle-même  ne  produit  rien,  le  loca- 
taire doit  l  )ujours  payer  la  rente  avec  quelque  autre 
revenu  qu'il  lire  soit  du  travail,  du  stock  ou  de  la 
terre  (1).  Il  n'arriva  pas  à  Adam  Smith  de  rélléchir  que 
si  une  charrue  est  louée  contre  une  rente,  comme  la 
charrue  elle-même  ne  produit  rien,  le  locataire  doit  tou- 
jours payer  la  rente  avec  quelque  autre  revenu.  Il  con- 
clut que  «  le  revenu  de  la  population  tout  entière  ne 
peut  jamais  être  le  moins  du  monde  accru  »  par  l'exis- 
tence des  maisons,  de  telle  sorte  que,  un  peuple  vivant 
dans  des  palais  n'a  pas  plus  de  revenu  primitif  ou  de 
«  richesse  réelle  »  que  s'il  habitait  dans  des  huttes  en 
terre  (2). 

Celte  conception  très  étroite  du  produit  annuel  ou  de 
la  richesse  d'une  nation,  quoiqu'elle  soit  généralement 
considérée  comme  la  conception  «  orthodoxe  )),ne  fut  en 
aucune  façon  acceptée  d'emblée  par  les  disciples  d'Adam 
Smith.  En  France,  nul  n'étant  prophète  en  son  pays,  le 
S3'stème  physiocratique  n'obtint  jamais  aucun  crédit.  Sis- 
mondi  l'accepta  (3).  Mais  Garnier  et  J.-B.  Say  donnèrent 
l'exemple,  suivi  par  les  écrivains  français  ultérieurs  de 
la  repousser.  Garnier  fit  ressortir  avec  profondeur  que 
l'assertion  d'Adam  Smilh  dans  le  second  livre,  qu'une 
large  proportion  du  travail  humain  salarié  ne  «  produit  » 

(1)  Adam  Smith,  op.  cit,  liv.  II,  ch.  i,  p.  121  a,  édit.  Giiillaumin, 
p.  329. 

(2)  L'iniproduetivité  des  maisons  était  uu  dogme  physiocratique.  Cf. 
Mercier  de  l\  Rivière,  L'Ordre  naturel,  édit.  iQ-12,  17G7,  vol.  II, 
p.  123  ;  édition  Daire,  p.  487  :  «  Ce  n'est  pas  celte  maison  qui  produit 
elle-même  ces  mille  francs...  Le  loyer  d'une  maison  n'est  point  pour 
la  société  une  augmentation  de  revenu,  une  création  de  richesses 
nouvelles,  il  n'est  au  contraire  qu'un  changement  de  main  ».  Le  ca- 
noniste  Pontas,  d'un  autre  côté,  écrivant  uu  peu  avant  la  période  phy- 
siocratique dit  :  «  La  maison  qu'Aristide  a  vendue  est  un  fonds  qui  lui 
produirait  un  revenu  dont  il  se  prive  par  la  vente  ».  Diollonnaire, 
1736,  v»  Intérêt,  vol.  Il,  p.  786. 

(3)  Si?M0KiJi,  De  la  Richesse  commerciale,  1803,  vol.  I,  p.  33,  29,  84. 
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pas,  est  en  contradiction  avec  ia  doctrine  du  premier  livre 
((  que  le  produit  du  travail  (l)  constitue  la  récompense 
naturelle  ou  les  salaires  du  travail  ».  J,-!?,  Sa}'  a  un  cha- 
pitre (2)  :  Des  produits  immatériels  ou  des  valeurs  qui 
sont  consommées  au  moment  de  leur  production  dans 
lequel  il  refuse  absolument  son  adhésion  à  la  restriction 
d'Adam  Smith  de  la  qualité  de  richesses  aux  seuls  ob- 
jets durables.  En  Angleterre,  Lauderdale  expose  l'in- 
conséquence d'Adam  Smith  de  la  façon  suivante  : 

Il  n'y  a  personne  i]ui  ait  critiqué  la  distinction  qui  fait  re- 
po?er  la  valeui- des  produits  sur  leur  durabilité  avec  une  plus 
grande  àpreté  que  celui  qui  désire  faire  dépendre  la  distinc- 
tion entre  le  travail  productif  et  improductif,  uniquement 
de  la  durée  du  produit  de  ce  travail.  «  Nous  n'eslimons 
pas  désavantageux,  dit-il,  le  commerce  qui  consiste  dans 
l'échange  de  ia  quincailleiia  anglaise  contre  les  vins  de 
France,  et  cependant  la  quincaillerie  est  un  produit  très  du- 
rable, et  n'était  le  fait  de  son  exportation  continuelle,  on 
pourrait  aussi,  par  l'accumulation  pendant  des  temps  ex- 
cessifs, arriver  à  l'augmentation  incroyable  du  nombre  des 
pois  et  ustensiles  du  pays  »  (3). 

La  richesse  «  considérée  sous  son  vrai  jour  »,  est,  sui- 
vant Lauderdale^  «  l'abondance  des  objets  désirés  par 
l'homme  »,  qu'ils  soient  durables,  ou  périssables.  Le  cri- 
tique très  habile  du  livre  de  Lauderdale  dans  \' lîdinburgJi 
liei'iew  de  juillet  IHO't,  quoiqu'il  ait  trouvé  beaucoup 
d'erreurs  dans  les  théories  de  Lauderdale,  le  suivait  sur 
celte  question.  Lorsqu'Adam  Smith  parlait  dostravailleurs 
improductifs,  dit  lecrilique,  il  n'entendait  pas  d('précier 
leur  travail  (l)  mais  aflirnier  simplement  «  qu'ils  n'aug- 
mentent pas  la  richesse  de  la  communauté  ». 

(ij  Adam  Smith,  M'ealth  ùf  Nations,  Liv.  II  et  III,  p.  171,  Kiit. 
r.iiillaumin,  note,  p.  3y7-9'J. 

2)  Truite,  liv.  I,  oli.  xviii. 

i3)  LAUDKnDALK,  Public  Weal'h,  1804,  p.  152-153,  Iraducl.,  franc,  di; 
i.iigealie  de  LavaUse,  Paris,  180S,  p.  112  ;    WeaUh  of  Nations,  p.  102  «. 

(4)  Si   Adam   Smilii  ne  déprécie  pas  leur  travail,  pourquoi  dit-il  dea 
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«  Mais  on  peut  observer  en  général  qu'il  n'j-  a  pas  de  dis- 
linction  solide  entre  les  pouvoirs  efïectifs  des  deux  classes 
anxquelles  Adam  Smilh  donne  le  nom  de  travailleurs  produc  ■ 
tifsel  improductifs.  La  fin  de  tout  travail  est  daugmenterla  ri- 
chesse de  la  communauté,  c'est-à-dire  le  fondsdon  lies  membres 
de  la  communauté  tirent  leurs  subsistances,  leur  confort  et 
leurs  plaisirs.  11  est  absurde  de  restreindre  la  définition  de  la 
richesse  à  la  simple  subsistance.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi 
admettentquela  viande  des  bocchers  et  les  liqueurs  fabriquées 
sont  une  subsistance.  Cependant  ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont 
nécessaires,  car  si  tout  cequi  donne  le  confort  et  la  satisfaction 
doit  être  laissé  en  dehors,  les  légumes  et  l'eau  suifiraient  à 
l'entretien  de  la  vie  ;  et  par  ce  raisonnementl'épithètede  p7'0- 
duclifserah  limitée  aux  sortes  d'emploi  qui  produisent  les  es- 
pèces de  nourritures  que  chaque  climat  et  chaque  sol  sont 
aptes  à  rendre  en  pins  grande  abondance  avec  le  minimum 
de  travail  ;  et  dans  aucun  pays,  aucune  variété,  quelle  qu'elle 
soil,  de  ce  travail  ne  serait  compatible  avec  la  délinition. 
Donc  d'après  ce  point  de  vue  les  domestiques,  les  juges* 
les  soldats  et  les  bouffons  doivent  être  rangés  dans  la  mémo 
classe  que  les  cultivateurs  et  les  manufacturiers  de  toute 
communauté  civilisée.  Le  produit  de  ce  iravail  est,  dans  tous 
ces  cas,  calculé  de  façon  à  assurer  soit  les  articles  nécessaires 
à  la  société,  soil  son  confort  ou  son  luxe  et  celle  nation  pos- 
sède plus  de  richesse  réelle  qu'une  autre  si  elle  a  ■  p'us 
de  ioits  ces  produits  »  (1). 

L'auteur  de  l'article  ((  Economie  Fulilique  »  de  lu  qua- 
trième édition  de  l'Encyclopédie  Britannique  (181  U),quoi  - 
que  personnellement  «  plutôt  disposé  à  adhérer  à  la  doc- 
trine de  Smilh»,  dit  delà  distinction  entre  le  travail  pro- 
ductif et  le  travail  improductif  : 

«  Les   écrivains  les  plus  é-mineols  sur  le  sujet,  de  l'époque 

Physiocrates  qu'ils  «  hoDorent  les  fermiers  et  les  laboureurs  de  l'ap- 
pellutioD  pHrticulière  de  classe  productive  et  tâclieut  de  dégrader  les 
artisans, les  inaoufacloriers  et  les  marchands,  par  l'épilhèle  tiumiliante 
de  classe  stérile  ou  improductive  s.  Liv.  IV,  ch.  ix,  p.  300  a,  édit. 
Gaillaumin,  t.  II,  p.  300. 
(1)  Edinburçj  Bevieiv,  1804,  p,  355. 
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actuelle,  semblent  disposés  à  considérer  cette  distinction 
comme  futile.  Ils  allèguent  que  la  richesse  consiste  simple- 
ment dans  l'abondance  des  choses  commodes  et  agréables  de 
la  vie,  et  que  quiconque  contribue  à  les  augmenter  est  un 
travailleur  productif,  quoiqu'il  puisse  ne  nous  présenter  aucun 
produit  tangible  (l)  » 

Nous  pourrions  nous  attendre  à  trouver  quelque  dis- 
cussion de  la  théorie  d'Adam  Smith,  dans  la  Df^fense  du 
Commerce  de  James  xVlill,  puisque  William  Spence, 
contre  qui  Mill  écrivait,  était  un  physiocrate  à  outrance 
et  afiirmait  que  l'agriculture  seule  est  productive.  Mais  ni 
d  ànsla  Défense  du  Commerce  ni  dans  les  éléments  (1 82 1  ) , 
James  Mill  n'entre  dans  cette  discussion.  11  acceptait  sans 
doute  la  doctrine  d'Adam  Smilh.  En  etîet,  il  dit  «  les 
chiens,  les  chevaux  de  luxe  et  les  domestiques  ne  pro- 
duisent rien  »  (2).  Ricardo  elle  en  l'approuvant  la  proposi- 
tion de  Smilh  qu'un  homme  est  riche  ou  pauvre  d'après 
le  degré  suivant  lequel  il  peut  jouir  des  chosesnécessaires, 
commodes,  et  des  agréments  de  la  vie  humaine  (3  ,  mais 
en  dehors  de  cela  il  est  tout  à  fait  muet  sur  le  sujet  4;. 
Malthus,  désireux  comme  d'habitude  de  soutenir  Adam 
Smith,  dit  :  «  Je  définirai  la  richesse  :  ces  objets  maté- 
riels qui  sont  nécessaires,  utiles  ou  agréables  à  l'huma- 
nité» 5).  Maisapparemmentil  n'était  pas  tout  à  fait  satis- 
fait de  cette  définition,  car  il  pensait  qu'il  valait  la  peine 
d'émettre  une  théorie  qualifiant  tout  travail  de  productif, 
mais  productif  ù  des  degrés  dilTérenls,  «  si  nous  ne  ics- 
treignons  pas   lu   richesse  aux   objets  matériels  et  tan- 


(1)  Encyclopœdia  Britannica,  4"  édil.  vol  XVIl,  p.  il2. 

(2)  J.  Mill,  Commerce  Defended,  p.  69. 

<3)  UiCAKDo,  Principles,  l""*  édit..  p.  377;  ii*-"  édil.  duns  \]''orhs,  p, 
1.ÔG,  édit.  (Juillaumin,  p.  221. 

fi)  Dans  une  de  ses  lettres  à  Maltlxus,  p.  153,  il  dit  :  «  Si  par  ri- 
chepse  vous  entendez,  comme  je  le  fais,  toutes  ces  cbossi  que  l'homme 
désire  »,  mais  ceci  sif^nitie  seulement  :  «  si  vous  pensez  que  le  travail 
meniiraclurier  «àt  productif. 

^))  MALiiit's,  l'olilical  Kconomy,  p.  2.S,  édit.  (iuillaumin.  p.  32. 
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gibles  »  (I).  Le  travail  agricole  serait  le  plus  producliF 
parce  qu'il  produit  une  rente  et  des  profils  aussi  bien  que 
des  salaires  ;  ensuite  viendrait  tout  travail  assisté  du  ca- 
pital qui  produit  des  prolits  et  des  salaires,  et  en  dernier 
le  travail  improductif  d'Adam  Smith,  celui  qui  produit 
seulement  des  salaires.  Mallhus  rejette  sa  propre  sugges- 
tion, parce  que,  welle  fait  do  la  circonstance  du  paiement 
accordé  pour  une  sorte  particulière  d'effort,  le  critérium 
de  sa  productivito{2),  »  au  lieude  s'attacher  à  la  qualité  du 
produit  ;  mais  ce  qu'il  entend  par  là  est  loin  d'être  clair. 
M'GuUoch  dans  un  article  «  Economie  l^olitique  »  du 
supplément  à  la  quatrième  édition  de  V Encyclopédie  Bri- 
tannique (1823)  disait  que  l'économie  politique  traite  de 
la  richesse,  «  si  par  richesse  l'on  enlend  ces  produits 
matériels  qui  possèdent  une  valeur  échangeable  et  qui 
sont  nécessaires,  utiles  ou  agréables  à  l'homme  (3)  », 
mais,  dans  l'édition  augmentée  de  cet  article  qui  fut 
publiée  sous  le  titre  de  «  Principes  d'Economie  Poli- 
tique »  {Principlcs  of  Pulitical  Economy),  en  1823, 
p7'0(h(i(s  matériels  est  remplacé  par  articles  ou  «  pro- 
duits »  (i),  le  mol  matériel  étant  alors  omis,  et  vers 
la  fin  de  l'ouvrage  on  rencontre  une  attaque  vigoureuse 
delà  théorie  d'Adam  Smith  du  travail  productif  et  impro- 
ductif. Pour  commencer,  dit  Mac  CuUoch  avecl'exemple 
le  plus  topique,  celui  du  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne : 

«  Le  docteur  Smith  dit  que  son  travail  est  improductif, 
parce  qu'il  ne  peut  être  transformé  en  un  produit  vendable 
tandis  que  celui  de  l'ouvrier  de  manufacture  est  productif, 
parce  qu'il  se  transforme  ainsi.  Mais  de  quoi  le  travail 
de  l'ouvrier  de  manufacture  est-il  réellement  productif?  Ne 
consiste-t-il  pas  exclusivement  de  choses  agréables  et  com- 

(l)  Malthus,  op.  cit.,  p.  40,  édit.  GuillaumiQ. 
(2j  Ibid.,  p.  41,  édit.  Guillaumin. 

(3)  Encyclopœdla  Britaniiica.  Supplément,  vol.  VI,  p.  217  a. 

(4)  M'Cui.LocH,  Principles  of  Politioal  Economy,  p.  5,  édit.  Guillau- 
min, p.  5.  Voir  aussi  p.  1  où  la  même  modification  est  faite. 
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modes  réclamées  pour  l'usage  et  le  bien-être  de  la  société. 
L'ouvrier  de  manufacture  n'est  pas  un  producteur  de  ma- 
tières, mais  seulement  d'utilité.  Et  n'est-il  pas  évident  que  le 
travail  du  domestique  est  aussi  productif  d'utilité.  On  re- 
connaît universellement  que  le  travail  du  laboureur  qui 
procure  le  blé,  le  bœuf  et  les  autres  objets  d'alimentation 
est  productif,  mais  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  le  travail  du 
domestique  qui  accomplit  la  tâche  nécessaire  et  indispen- 
sable de  préparer  et  de  servir  ces  objets  et  de  les  rendre 
propres  à  être  utilisée,  doit-il  être  considéré  comme  improduc- 
tif ?  H  est  clairement  démontré  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
quelle  qu'elle  soit  entre  les  deux  espèces  d'industries,  qu'elles 
sont  l'une  et  l'autre  productives  ou  improductives.  Pour  faire 
du  feu,  il  est  tout  aussi  nécessaire  que  le  charbon  soit  ap- 
porté de  la  cave  à  la  grille  du  foyer,  qu'il  est  nécessaire  qu'il 
soit  apporté  du  fond  de  la  mine  à  la  surface  de  la  terre,  et  si 
l'on  dit  que  le  mineur  est  un  travailleur  productif,ne  dcvons- 
noas  pas  nous  dire  la  même  chose  du  domestique  qui  est 
employé  à  préparer  et  à  entretenir  le  feu?...  La  fin  de  tout  ef- 
fort hjmain  est  la  même  :  augmenter  la  somme  des  choses 
nécessaires,  du  confortable  et  des  agréments  delà  vie,  et  l'on 
doit  laisser  au  jugement  de  chacun  le  soin  de  déterminer 
quelle  proportion  de  ce  confortable  il  tirera  des  services  do- 
mestiques, et  quelle  proportion  il  tirera  des  produits  maté- 
riels (1)  », 

Si  ceci  n'était  pas  suffisant,  la  question  aurait  dû  ôtre 
réglée  définilivement  par  les  observations  de  Senior  dans 
son  Traité  d'Economie  politique,  dans  l'Encyclopédie 
Métropolitaine (1830).  Senior  refusaitdelimiterlarichesse 
aux  objets  matériels  {').)  et  expliquait  avec  quelque  habi- 
lité que  la  dilTérence  entre  les  produits  des  travailleurs 
produclifs  d'Adam  Smilli  et  ceux  de  ses  travailleurs 
itiiproduclifs  est  pour  la  plus  grande  part  purement  ver- 
bale : 

'(  11  nous  apparaît  que  les  distinctions  que  l'on  a  essayé 

(1)  M'CuLi.ocii,  Vrinciples,  p.  406-407.  Edit.  OnilIaumiD,  p.  248. 

(2)  Seniob,  édil.  in-8,  p.  22. 
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d'établir  entre  les  travailleurs  productifs  et  improductifs,  ou 
entre  les  producteurs  de  produits  matériels  on  immatériels, 
ou  entre  les  produits  et  les  services,  repose,  non  pas  dans  les 
choses  elle-mêmes  que  sout  les  objets  considérés,  mais  d'après 
le  point  devue  suivant  lequel  ils  attirent  notre  attention.  Dans 
les  cas  sur  lesquels  notre  attention  est  piincipalemt  nt  appe- 
lée, elle  l'est,  non  sur  l'acte  qui  provoqua  la  modification, 
mais  sur  le  résultat  de  cet  acte,  sur  la  clio'emodifiée,  les  éco- 
nomistes ont  nommé  la  personne  qui  provoque  la  modifica- 
tion, un  travailleur  productif,  ou  le  producteur  d'un  produit 
icojnmodity)  on  ôi'yxn  produit  matériel  {inaterïnl producA). 
Lorsque,  d'autre  part,  notre  atlenlion  est  principalement  ap- 
pelée, non  vers  la  chose  modifiée,  mais  vers  l'jictc  qui  occa- 
sionne la  modification,  les  économistes  on  appelé  la  persoime 
qui  provoque  la  modification  un  travailleur  improductif  et 
ses  efforts  des  services  ou  produits  immatériels.  Un  cordon- 
nier transforme  le  cuir,  le  fil  et  la  poix  m  une  paire  de  chaus- 
sures. Un  cireur  change  une  paire  de  chaussures  saies  en  une 
propre.  Dans  le  premier  cas  notre  attention  est  appelée  prin- 
cipalement aux  choses  ainsi  transformées.  Par  suite,  nous  di- 
SDUsdu  cordonnier  qu'il  fait  ou  produit  des  souliers.  Dans  le 
cas  du  cireur,  notre  attention  est  appelée  piincipalement  sur 
l'acte  ainsi  accompli.  On  ne  dit  pas  qu'il  fait  ou  fabrique  le 
produit  des  bottes  propres  —  mais  qu'il  accomplit  le  service 
de  les  nettoyer.  Dans  chaque  cas  il  y  a  évidemment  un  acte 
et  un  résultat,  mais  dans  un  cas  notre  attention  est  appelée 
principalement  sur  l'acte,  dans  l'autre  sur  le  résultat  (1)  ». 

Que  notre  attention  soit  appelée  sui  tout  sur  l'acte  ou 
le  résultat,  cela  dépend  principalement,  ajoute  Senior,  de 
la  question  de  savoir  si  la  chose  moditiée  conserve  en- 
core le  même  nom,  et  aussi  du  mode  suivant  lequel  le 
paiement  est  fait  : 

((  Dans  (juelques  cas  le  producteur  est  accoutumé  à  vendre 
et  nous  sommes  habitués  à  acheter,  non  son  travail  mais  la 
matière  sur  laquelle  son  travail  a  été  employée;  comme 
lorsque  nous  achetons  une  perruque  ou  un  meuble  à  médi- 

(1)  SknkjR,  Political  Economy,  édit.  ia-8,  p.  51-52. 
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camenls.  Dans  d'aulips  cas  ce  que  nous  achetons  n'est  pas 
la  chose  modifiée  mais  le  travail  de  transformation,  comme 
lorsque  nous  employons  un  coiCFeur  ou  un  médecin.  Notre 
attention  dans  tous  ces  cas  se  fixe  naturellement  d'elle-même 
sur  U  chose  que  nous  sommes  accoutumés  à  acheter  ;  et 
suivant  que  nous  sommes  accoutumés  à  acheter  le  travail 
ou  la  chose  sur  laquelle  le  travail  a  été  dépensé,  comme  en 
fait  nous  sommes  accouluoDés  à  acheter  un  produit  ou  an 
service,  notis  considérons  la  chose  produite  comme  un  pro- 
duit ou  comme  un  service  ». 

Empruntant  sans  le  savoir  la  comparaison  de  iM'Cul- 
ioch  entre  le  travail  du  mineur  et  celui  du  domestique 
qui  apporte   le    charbon  au  salon,  il   conclut  : 

«  Le  consommateur  paie  le  charbon  lui-même  lorsqu'il  est 
apporté  et  rangé  dans  la  cave,  et  il  paie  le  domestique  pour  le 
fait  de  le  lui  monter.  C'est  pourquoi  l'on  dit  que  le  mineur 
produit  le  produit  matériel:  le  charbon;  le  domestique  le 
produit  immatériel  ou  service.  Les  deux,  en  fait,  produisent 
la  même  chose,  une  modification  dans  les  conditions  des  par- 
ticules existantes  de  la  matière,  mais  l'attention  se  fixe 
dans  un  cas  sur  l'acte,  dans  l'autre  sur  le  résultat  de 
l'acte  [i;.  » 

On  n'aurait  probablemeuL  plus  maintenant  entendu 
parler  d'autres  tentatives  pour  exclure  du  produit  an- 
nuel, de  «  la  richesse  réelle  «  d'une  nation,  une  part  im- 
portante de  son  revenu,  si  .1.  S.  Mill  n'avait  exposé  en 
l(Siietl8i8  les  vues  qu'il  avait  acquises  sur  le  sujet, 
bien  des  années  auparavant,  dans  sa  première  jeunesse. 
Après  le  succès  de  sa  Logique,  il  publia  les  Essais  sur 
quelques  questions  non  résolues  d  économie  politique 
«  Essatjs  onsome  L'nsettled questions  of  Political EconO' 
my  »  1841^,  qu'il  avait  écrit  quatorze  ou  quinze  ans  plus 
tôt,  à  l'âge  de  vinj^l-trois  ans,  et  avant  la  publication  de 
l'ouvrage  de  Senior.  Dans  l'essai  III  «  Sur  les  mots  Fro- 

(1)  Sehiob,  Poliiical  E^onomy,  ('dit.  ia  8,  p.  52-53. 
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ductifs  el  Improductifs  »,  il  déclare  que  tout  travail  doit 
être   considéré  comme  improductif  s'il  ne  produit  pas 
«  des  sources  permanentes  de  satisfaction».  C'est,  dit- 
il,  dénaturer  le  sens  des  mots  de  dire  que  le  travail  de 
JM"^^  Paste  avait  le  droit  au   nom  de  travail  productif 
au  même  tftre  que  celui  d'un  lileur  de  coton  (1  .La  ri- 
chesse d'un  pays  consiste    dans   la    somme  totale  des 
sources  permanentes  de  satisfaction,  soit  matérielle  ou 
immatérielle,  qu'il  possède;  et  le  travail   ou  la  dépense 
qui    tend  à    augmenter    ou    à    conserver    ces    sources 
permanentes  doit,  nous  le  concevons,  être  appelé  pro- 
ductif (2;.  Il  est  clair  que  ces  remarques  n'ont  pas  de 
portée   sur  la    question  relative   à  ce  qui  constitue  le 
produit    annuel,   «  la  richesse  réelle  »    du    pa3's.    Mill 
pense  exclusivement  au  capital  richesse.  A  la  vérité^  à  la 
tin  de  l'essai,  il  emploie  le  terme  «  les  sources  perma- 
nentes de  satisfaction  »>  dont  il  dit  dans  le  passage  qui 
vient  d'être  cité,    qu'il    est   équivalent   à  «  richesse  du 
pays  )■)  comme  une  autre  expression  pour  «  capital  natio- 
nal (3;  ». 

Mais  dans  les  Pri?icipes,  au  lieu  de  profiter  des  ohser- 
tions  de  Senior,  il  exclut,  non  seulement  du  capital,  mais 
aussi  du  produit  «  toutes  les  utilités  non  fixées  ou  incor- 
porées dans  un  objet  quelconque,  mais  consistant  dans 
un  simple  service  rendu  :  un  plaisir  donné,  un  inconvé- 
nient ouunepeine  évités  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  mais  sans  qu'ils  laissent  subsister  une  acquisition 
permanente  dans  les  qualités  améliorées  d'une  personne 
ou  d'une  chose  (4). 

«  Les  trois  fadeurs  de  la  production,  comme  cela  a  été  si 
souvent  répété,  sont  le  travail,  le  capllal  el  la  terre.  Puisque 


(1)  J.  S.  Mill,  Essaijs,  p.  16. 
1.2)  Ibid..  p.  82. 
(3;  Ibid.y  p.  8y. 

(4)  J.  S.  JJiLL,  Principles,  liv.  I,  ch.  m,  §  2,  1"  édit.,  vol.  I,  p.  57 
58,  édit,  popul.  p.  2y  b.,  trad.  Courcelle-Seneuil,  p.  59. 


LA    RICHESSE    d'uNE    NATION  41 

chacun  de  ces  éléments  de  la  production  peut  être  approprié 
séparément,  on  peut  considérer  la  communauté  industrielle, 
comme  tlivisée  en  propriétaires  fonciers  capitalistes  et  tra- 
vailleurs productifs.  Chacune  de  ces  classes,  comme  telle, 
obtient  une  part  du  produit.  Il  n'y  a  pas  d'autres  personnes  ou 
d'autres  classes  qui  obtiennent  quelque  chose,  si  ce  n'est  par 
concession  des  précédentes.  Le  reste  de  la  communauté  est 
en  fait  entretenu  à  leurs  dépens  et  leur  donne  en  équivalent, 
si  c'en  est  un,  des  services  improductifs  (1)  ». 

Ceci  implique,  évidemment,  qu'en  additionnant  les 
éléments  du  revenu  national  nous  devons  exclure  tous 
les  salaires  du  travail  improductif.  L'auteur  d'un  manuel 
élémentaire,  écrivant  quarante  ans  après  Sluart  Mill,  ac- 
cepta eireclivement  cette  doctrine,  disant  que  «  si  nous 
comprenons  dans  le  revenu  national  à  fois  les  revenus 
d  un  propriétaire  et  de  son  sommelier,  nous  avons 
compté  deux  fois  ce  que  le  sommelier  a  reçu  ».  Nous 
n'avons  évidemment  rien  fait  de  semblable.  Le  som- 
melier a  un  revenu  qui  consiste  dans  les  choses  qui  lui 
sont  nécessaires  et  commodes  et  dans  ses  distractions, 
et  il  le  lire  de  la  nourriture,  du  logement  et  de  l'argent 
qui  lui  sonlfournis  par  son  employeur  ;  et  son  employeur 
a  un  revenu  qui  consiste  dans  les  choses  nécessaires  et 
commodes  produites  pour  lui  par  le  sommelier.  Heu- 
reusement, peu,  ou  même  aucun  des  économistes  qui  se 
sont  BN primés  personnellement  en  faveur  de  l'exclusion 
du  produit  du  travail  «  improductif  »,du  produit  annuel, 
n'ont  essayé  de  rester  conséquents  avec  cette  exclusion. 
Lorsqu'ils  divisent  le  produit  annuel  en  salaires,  profits 
et  rentes,  ils  entendent,  et  leurs  lecteurs  com[irennent 
qu'ils  entendent,  toutes  les  rentes,  tous  les  prolils  et  tous 
les  salaires. 

(1)  J.  s.  Mill,  Principles,  II,  liv.  II.cli.  m,  §  1  ;  l'«  édit.,  vol.,  p.  27'J. 
Edit.  popiil.,  p.  145  a,  trad.  Courcelle-ScDeuil,  p.  270. 
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§  1.  —  La  Production  comme  Division  de 
VEconomie  Politique. 

Les  traités  d'Economie  Politique  anglais  ont  été  de- 
puis longtemps  si  communément  divisés  en  plusieurs 
«  Livres  »  ou  autres  rubriques,  dont  deux  étaient  inti- 
tulés «  l^roduction»  et  «  Distribution  »,  que  nous  sommes 
presque  en  droit  de  considérer  ces  deux  titres  comme 
des  évidences,  qui  se  sont  immédiatement  présentées  à 
la  toute  première  personne  qui  a  tenté  de  traiter  systé- 
matiquement de  l'Economie  Politique.  Toutefois,  «  Pro- 
duction »  et  «  Distribution  »  ne  semblent  pas  avoir  été 
usités  en  Angleterre  avant  1821  comme  titre  des  divi- 
sions de  l'Economie  Politique,  et  avant  qu'Adam  Smith 
écrivît,  ce  n'étaient  à  aucun  point  de  vue  des  termes  éco- 
nomiques techniques.  Steuart  dont  les  Principes  d'Eco- 
nomie Politique  {P?'?'nciples  of  /*o////c«/ /i>o;2omî/)  paru- 
rent neuf  ans.  seulement  avant  la  Richesse  des  Nations, 
les  ignore  complètement. 

11  divise  son  ouvrage  en  cinq  livres  : 

L  —  De  la  Population  et  de  l'Agriculture. 
II.  —  Du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

III.  —  De  la  Monnaie  (argent)  et  de  la  Monnaie  (signe). 

IV.  —  Du  Crédit  et  des  Dettes. 

V.  —  Des  Impôts  et  de   l'application   convenable  de  leur 
montant. 
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La  Ricliesse  des  Xations  est  de  même  divisée  en  cinq 
livres  : 

I.  —  Des  causes  d'accroissement  de  la  puissance  productive 

du  liavail  el  de  l'ordre  suivant  lequel  son  produit 
est   naturellement   distribué  parmi   les    différentes 
catégories  de  la  population. 
II.  —  De  la  nature,  de  l'accumulation,  et  de  l'emploi  du 

Stock. 
111.  —  Des  différences  dans  le  progrès  de  la  Richesse  dans  les 

différentes  Nations. 
!\'.  —  Des  systèmes  d'Economie  Politique. 
Y.  —  Du  Revenu  du  Souverain  ou  de  la  Communauté. 

Les  idées  de  i)roduction  el  de  distribution  sont  toutes 
deux  suggérées  par  l'emploi  des  mois  productif  {produc- 
lice),  \)voàmi  {j}roduce)  et  distribué  [distributed)  dans  le 
titre  du  premier  de  ces  livres.  L'article  «  Economie  Po- 
litique »,  dans  la  quatrième  édition  de  V Encyclopédie 
/:ri/anni(jue(\^\()),  est  divisé  en  cinq  chapitres. 

I.  —  De  la  naiiirc  ot  des  différentes  espèces  do  RiLhesses. 

II.  —  iJrs  s-ources  de  Richesses. 

Il[.  —  t)e  la  manière  suivant  laquelle  la  Richesse  est  pro- 
duite cl  dislril)uée. 
IV.  _  Des  Systèmes  des  Mercàntilistes  et  des  Economistes. 
V.  _  i)u  Revenu  Public. 

La  tendance  vers  la  disposition  qui  nous  est  habituelle 
n'est  pas  si  accentuée  ici  qu'elle  le  semble.  On  peut  s'en 
aiicrcevoir  ai;-émenl  en  citant  les  titres  des  sept  sections 
(|ui  composent  le  chapitre  sur  «  la  manière  suivant  la- 
quelle la  richesse  est  produite  et  distribuée  ».  Ce  sont  : 

1.  —  La  Division  du  travail. 

2,  —  Les  .Machines. 

.3.  —  Les    Dillérenls   emplois   du    travail    el   du    capilal. 
(rUock). 

4.  —  L'Agriculture. 

5.  —  Les  Manufacture?. 
(1.  —  Le  Commerce. 
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7.  —  Le  Commerce  de  Détail. 

8.  —  De  la  coïncidence  entre  l'inle'rêt  public  et  l'intérêt 

privé. 

Un  nouveau  progrès  est  évident  dans  rintroduciion 
à  Vélxidc  de  V ('conomie  politique^  ou  vue  élémentaire 
de  la  manière  suivant  laquelle  la  richesse  des  nations 
est  produite,  accrue,  distribuée  et  consommée,  de 
D.  lîoileau  (1)  1811).  Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre 
livres  : 

I.  —  Nature  et  Origine  lîe  la  Richesse  des  Nations, 
11.  —  Accroissement  de  la  Richesse  des  Nations, 
m.  —  D3  la  Dislribution  de  la  Richesse  des  Nations. 
IV.  —  Consommation  de  la  Richesse  des  Nations. 

Le  mot  «  Origine  »  dans  le  titre  du  livre  I  est  simple- 
ment un  synonyme  de  «  Production  >'.  Les  Principes 
d'économie  politique  et  de  taxation  de  Hicardo  (1817), 
n'ont  jamais  ou  aucune  prétention  à  un  ordre  logique  ou 
syslrmatique.  Les  chapitres  se  suivent  presque  au  hasard 
et  dans  la  première  édition,  d'où  la  liste  suivante  est  ex- 
traite, ils  n'étaient  même  pas  correclement  numérotés  : 

1.  —  De  la  Valeur. 
11.  —  Ue  la  Rt-nte. 
m.  —  De  la  Rente  des  Mines. 
IV.  —  Du  Piix  Naturel  et  du  Piix  de  Marché. 
V.  —  Des  Salaires.  —  Des  Vrofils. 
VI.  —  Du  Commerce  extériour.  —  Des  impôts. 
VII.  —  Des  impAls  sur  les  matières  brutes. 
Vlll.  —  Des  impôts  sur  la  Rente. 
IX.  —  Des  Dimes. 
X.  —  De  l'impôt  foncier. 
XL  —  Des  impôts  sur  l'Or. 
XII.  —  Des  impôts  sur  les  n'aisons. 
XIII.  —  Des  impôts  sur  les  Profits. 

(Ij  «  latroduclioD  to  the  Sludy  of  Polilical  EcoDomy,  or  Elementary 
View  of  the  Manoer  in  wbich  the  Weallh  of  Nalions  is  Produced, 
Increased,  Dislributed  and  Consumed  »,  D.  Boileac,  1811. 
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XIV.  —  Des  impôts  sur  les  salaires. 
XV.  —  Des  impôlssur  les  matières  autres  que  les  matières 

brûlis. 
XVI.  —  De  la  taxe  des  Pauvres. 

XVII.  —  Des  changements  brusques  dans  les  courants  du 
Commerce. 
XVIII.  —  Valeur  et  Richesse, leurs  propriétés  distinctives. 

XIX.  —  Effet  de  rAccumulation  sur  le  Profit  de  l'intérêt. 

XX.  —  Droits  d'Exportation    et  interdiction   d'imporla- 

tioD. 

XXI.  —  Des  Droits  sur  la  Production. 

XXII.  —  Doctrine  d'Adam  Smith  relative  à  la  Rente,  la 

Terre. 

XXIII.  —  Du  Commerce  Colonial. 

XXIV.  —  Du  Revenu  brut  et  du  Revenu  net. 
XXV.  —  De  la  Circulation  et  des  Banques. 

XXVI.  —  De  la  valeur  comparative  de  l'Or,  du  blé  et  du 
Travail  dans  les  pays  riches  et  dans  les  pays 
Pauvres. 
XXVlf.  —  Des  Impôts  payés  par  le  Producteur. 
XXVIIl.  —  De  l'Influence  de  l'Offre  et  de  la  Demande  sur  les 
Prix. 
XXIX.  —  Des  opinions  de  .M.  Malthus  sur  la  Rente  (I). 

Nous  pouvons  fouiller  en  vain  parmi  ces  chapitres 
pour  trouver  une  trace  de  la  Production  et  de  la  Distri- 
bution comme  division  de  l'Economie  Politique. 

Malthus  divisa  son  économie  politique  (1820)  en  sept 
chapitres  : 

I.  —  Définitions  de  la  Richesse  et  du  Travail  productif. 

II.  —  De  la  nature  et  de  la  Mesure  de  la  valeur. 

III.  —  De  la  Rente  de  la  terre. 

IV.  —  Des  Salaires  du  Travail. 
V.  —  Des  Projets  du  Capital. 

VI.  —  De  la  Distinction  entre  la  Richesse  et  la  Valeur. 
VII.  —  Des  Causes  immédiates  du  Progrès  de  la  Richesse. 

Knfin  dans  les  Eléments  d'économie  politique  de  James 

(1)  Le  chapitre  «  Des  Machines  »  fut  ajouté  daoB  la  3«  édition. 
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Mill,  1821  {Elément  of  Polilical  Economy),  nous  trou- 
vons les  divisions  auxquelles  la  ^«inération  suivante  a 
été  accoutumée.  Les  quatre  chapitres  de  Mill  sont  inti- 
tulés : 

I.  —  Production. 
II.  —  Distribution. 

III.  —  Interéchange. 

IV.  —  Consonrimalion. 

La  même  année,  Torrens  publia  son  Essai  sur  la 
production  de  la  richesse  (Essay  on  the  Production  of 
}Veallh)  et  parla  de  complo'ter  «  la  tâche  en  remaniant 
et  en  étendant  les  travaux  relatifs  à  la  distribution  des 
richesses»  qu'il  avait  «  déjà  présentés  en  public  »  (1) 
dans  V Essai  sur  le  commerce  du  h  le  {Essay  on  the  Cor)i 
Trade).  Depuis  cette  époque,  quoique  la  «  consomma- 
tion »  de  James  Mill  ait  souvent  été  omise,  et  que  son 
interchange  [interchange)  (\nQ  d'autres  appellent  échange 
[exchange)  ait  souvent  été  mis  à  la  première  ou  à  la  se- 
conde place  au  lieu  de  la  troisième,  «  la  production  »  et 
la  c(  distribution  »  ont  rarement  manqué  d'apparaître 
dans  les  traité?  économiques  anglais  comme  les  deux 
grandes  divisions  de  l'économie  politique.  Ces  divisions 
venaient  probablement  avec  la  «  consommation  »  direc- 
tement du  Traité  d'économie  politique  de  Jean-Haptiste 
Say  qui  est  divisé  en  trois  livres  : 

I.  —  De  la  Production  des  Richesses. 
II.  —  De  la  Distribution  des  Richesses. 
III.  —  De  la  Consommation  des  Richesses  (2). 

La  présence  du  mot  forment  dans  le  sous-titre  de  son 
Traité  :  «  Simple  exposition  de  la  manière  dont  se  for- 
ment, se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses  », 
semble  montrer  que   Say  a   tiré   l'idée  de   la   division 

(1)  Torrens,  Essay  on  the  Prodociioii  of  Wealth,  p.  5. 

(2)  J.-B.  Say,  2^  édit.,  1814.  La  l""»  édilioD  (1803)  est  divisée  d'une 
façon  différeule. 
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de  son  sujet  autant  des  Réflexions  sur  la  formation  et 
la  distribution  des  richesses  de  Turgot  que  du  livre  1  de 
La  Richesse  des  nations. 

^2.  —  Concept  (/nierai  de  la  théorie  de  la  Production. 

Avant  le  milieu  du  xviii^  siècle,  on  peut  à  peine  dire 
qu'il  a  existé  une  théorie  de  la  production.  Les  objets 
durables  étant  regardés  comme  la  seule  ou  la  principale 
espèce  de  richesse,  les  fonctions  de  l'industrie  et  du  com- 
merce paraissaient  constituer  la  «  circulation  de  la  ri- 
chesse »  (1).  Lorsque  l'école  physiocratique  attira  l'atten- 
tion des  économistes  sur  ce  que  les  marchandises  con- 
sommables étaient  obtenues  grâce  à  l'agriculture,  l'idée 
de  cir-culalion  con  luisit  à  l'idée  d'une  reproduction  an- 
nuelle qui  se  transforma  graduellement  en  la  conception 
moderne  de  production  et  de  consommation.  La  transition 
est  très  évidente  dans  le  chapitre  d'Adam  Smith  :  «  De  la 
monnaie  considérée  comme  une  branche  particulière  du 
«tok  général  de  la  société,  ou  de  la  dépense  d'entretien 
du  capital  national  »,  dans  lequel  le  produit  total  annuel 
du  pays  est  su[)posé  circuler  annuellement  à  l'aide  de  la 
monnaie,  «  la  grande  roue  delà  circulation  »  (2). 

Dans  son  «  Introduction  et  Plan  »,  cependant,  sans  au- 
cun doute  la  partie  écrite  do  son  ouvrage  eu  dernier, 
Adam  Smith  semble  avoir  envisagé  la  question  tout  à 
fait  du  point  de  vue  moderne.  H  dit  que  le  rapport  du 
produit  annuel  au  nombre  de  ceux  qui  le  consomment  : 

«  duit,  dans  chaque  nation,  être  réglé  par  deux  circons- 
tances différentes  ;  on  premier  lieu,   par  l'habileté,  la  dexlé- 

(1)  Môuoe  UQ  horauie  d'un  esprit  aussi  piéuétraat  (|ue  l'"iaukliu  écri- 
vait eu  17t38  :  «  Cela  pourrait  sembler  un  paradoxe  si  j'afiiraiais  que 
notre  travailleur  pauvre  reçoit  chaque  année  le  revenu  toial  de  la 
nation  ».  Memoirs,  1833,  vol.  VI,  p.  46. 

(2)  Adam  S-uiTii,  op  cit.,  liv.  II,  cb,  ii,  p.  125  ;i  127  et  passiin,  édit. 
Guillaumiu,  p.  340. 
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rite  el  le  jugement  avec  lesquels  le  travail  humain  est 
généralement  appliqué,  et,  en  second  lieu,  par  la  proportion 
entre  le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  à  un  travail 
humain  utile,  el  de  ceux  qui  ne  sont  pas  employés  de  celte 
façon  (1).  » 

Une  discussion  des  diverses  circonstances  qui  règlent 
le  montant  du  produit  par  tète  est  précisément  ce  que 
nous  devrions  nous  attendre  à  trouver  dans  une  théorie 
do  la  production.  Mais  aucune  des  «  deux  circonstances  » 
qui  la  règlent  nesont  systématiquement  discutées  dans  la 
liidiesse  des  nations .  Relativement  à  la  première  circons- 
tance, on  nous  dit  au  commencement  du  premier  cha- 
pitre du  livre  1  que  : 

«  La  plus  granile  amélioration  dans  la  puissance  produc- 
tive du  travail  humain  et  la  plus  grande  part  de  l'habileté,  de 
l'adresse  et  du  jugement  avec  lesquels  il  est  partout  dirigé 
ou  appliqué,  semblent  avoir  été  le  résultat  de  la  division  du 
travail  (2).  » 

Mais  on  ne  nous  dit  rien  des  autres  causes  secondaires 
d'amélioration,  el  d'autre  part  des  causes  de  l'habi- 
leté, de  l'adresse  et  du  jugement.  Les  quatre  premiers 
chapitres  du  livre  1  restent  ce  que,  selon  toutes  proba- 
bilités, ils  avaient  l'intention  d'être  originairement  :  un- 
essai  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  la  division 
du  travail.  Ils  contiennent  ainsi  seulement  un  frag- 
ment —  encore  que,  sans  aucun  doute,  dans  l'esprit 
d'Adam  Smith,  ce  fut  un  fragment  très  important,, 
—  d'une  théorie  relative  à  l'habileté,  l'adresse  et  le  juge- 
ment avec  lesquels  le  travail  est  généralement  appliqué. 

La  secondedes  «  deux  circonstances  diiïérenles»  paraît 
même  plus  mauvaise  que  la  première.  Le  quatrième 
paragraphe  de  l'w  Introduction  et  Plan,  »  donne  quelque 
avertissement  de  son   sort  qui  approche  mais   déprécie 

(1)  A.  Smith,  op.  cit.,  p.  1  a,  édit.  Guillaumio,  p.  2. 

(2)  Ibid.,  p.  26,  édit.  GuillaumiD,  p.  6. 
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son  importance  par  rapport  à  celle  de  la  premièrecircons- 
tance.  Les  nations  sauvages,  -semble-t-il,  sont  misé- 
rablement pauvres,  quoique,  chez  elles,  «  chaque  indi- 
vidu qui  est  capable  de  travailler  est  plus  ou  moins 
occupé  à  un  travail  utile  »,  tandis  que  les  nations  civili- 
sées sont  à  leur  aise,  «  quoique  un  grand  nombre  de 
personnes  ne  travaillent  pas  du  tout,  dont  beaucoup 
consomment  le  produit  do  dix  fois,  et  fréquemment  cent 
fois  plus  de  travail  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui 
travaillent».  Le  cinquième  et  le  sixième  paragraphe  sont 
évidemment  destinés  à  suggérer  que  la  première  cir- 
constance sera  traitée  dans  le  livre  ï  et  la  deuxième 
dans  le  livre  II,  mais  le  sixième  paragraphe  y  substitue 
en  réalité  quelque  chose  d'entièrement  différent  : 

«  Quel  que  soit  l'état  actuel  de  l'habileté,  de  l'adresse  et 
du  jugement  avec  lesquels  le  travail  est  appliqué  dans 
chaque  nalion,  l'abondance  ou  la  rareté  de  son  produit  an- 
nuel dépend,  tant  que  dure  cet  état,  de  la  proportion  entre 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  annuellement  employés  à  un 
travail  utile,  du  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  ainsi 
employés.  Le  nombre  des  travailleurs  utiles  et  produc- 
tifs, cela  apparaîtra  par  la  suite,  est  partout  proportionnel  à 
la  quantité  du  capital  qui  est  employé  à  leur  fournir  du 
travail  et  à  la  façon  particulière  dont  il  est  employé. 
C'est  pourquoi  le  second  livre  traite  de  la  nature  du  ca- 
pital (stock),  de  la  manière  dont  il  est  graduellement  accu- 
mulé, et  des  différentes  quantités  de  travail  qu'il  met  en 
mouvement  suivant  les  différentes  façons  dont  il  est  em- 
ployé. » 

Pour  nous  donner  une  théorie  réelle  de  la  production, 
le  second  livre  devrait,  d'après  celte  disposition  de  la 
matière,  montrer  ce  qui  règle,  non  «le  nombre  de  tra- 
vailleurs utiles  et  productifs  »,  mais  «la  proportion  entre 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  annuellement  employés 
à  un  travail  utile  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ».  Cela, 
il  ne  le  fait  pas.  La  plus  grande  part  traite  seulement 
Cannan  4 
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du  nombre  absolu  de  travailleurs  utiles,  «  circonstance  »" 
qui  n'a  rien  ù  voir  avec  le  produit  par  tête,  et  le  chapitre 
III  traite,  non  de  la  proportion  entre  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  employés  à  des  travaux  utiles  et  le  nombre  de- 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ce  qui  constitue  la  deuxième 
circonstance  aux  termes  du  troisième  paragraphe  de 
r  «  Inlroduclion  et  Plan  »,  mais  de  la  produclion  entre- 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  à  un  travail 
productif  <d\,\&  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  il 
est  expressément  entendu  que  le  travail  improductif 
peut  et  est  en  l'ait  souvent  au  plus  haut  degré  utile  (1). 
L'essai  boiteux  du  sixièmeparagraphe  del'  «Introduction, 
et  Plan  »,  pour  expliquer  ladiscordance  entre  le  troisième 
paragraphe  et  le  livre  II,  en  parlant  d'abord  du  travail 
utile  seul,  puis  des  «  travailleurs  utiles  et  productils  », 
comme  si  «  productif»  était  un  simple  synonyme  «  d'u- 
tile »,  ne  pouvait  guère  réussir,  on  le  suppose  aisé- 
meut,  qu'auprès  des  lecteurs  tout  à  fait  inattentil's. 

Ainsi  au  lieu  d'une  discussion  complète  des  causes  qui 
influent  sur  l'habileté,  l'adresse,  et  le  jugement  avec 
lesquels  le  travail  est  employé,  nous  en  sommes  écartés 
par  un  essai  sur  la  division  du  travail,  et  au  lieu 
d'une  discussion  des  causes  qui  règlent  «  la  propor- 
tion entre  le  nombre  de  ceux  qui  sont  employés  à  un 
travail  utile  et  le  nombre  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  »  ,  on  nous  traite  de  la  «  proportion  entre  les 
travailleurs  productifs  et  improductifs  »  (2),  le  mot 
«productif»  ayant  un  sens  tout  à  fait  dilîérent  du  mol 
utile. 

Si  l'on  avait  demandé  à  Ricardo  où  l'on  devait  cher- 
cher sa  théorie  de  la  production  dans  ses  Principes 
d'' économie  politique  et  de  ta.ratioii,  il  aurait  répondu 
avec  une  justesse  incontestable,  qu'en  dépit  de  la  ge'né- 

(1)  A.    Smit»,  op.    cit.,   liv.    II,    eh.  m,  p.    146  b,  édit.  GuillatimiD,. 
p.  400. 

(2)  A.  Smith,  op.  cit.,  loc.  cil.,  p.  147  b,  édit.  Guillaumin,  p.  403. 
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ralité  de  son  titre  (1),  son  ouvrage  ne  prétendait  pas 
traiter  de  la  production  des  richesses.  C'était  simple- 
ment un  essai  en  vue  de  présenter  une  solution  «  du 
principal  problème  de  l'économie  politique  »  qui  est, 
pensait  il, «  de  déterminer  quelles  sont  les  lois  qui  règlent 
la  distribution  du  produit  d'un  pays  entre  la  rente,  le 
profit  et  les  salaires  »  (2).  On  lui  doit  certainement  une 
large  part  de  l'addition  à  l'économie  politique  du 
XIX®  siècle  de  «  la  loi  des  revenus  décroissants  •(>,  mais 
lui,  Malthus  et  West,  ont  toujours  paru  se  préoccuper 
davantage  des  effets  de  cette  loi  sur  la  distribution  que 
de  ses  effets  sur  la  production. 

La  théorie  de  la  production  de  Mallhus  se  cache  dans 
l'enchevêtrement  confus  du  septième  chapitre  de  son 
Economie  Poliliquû:  «  Des  Causes  immédiates  du  progrès 
de  la  Richesse  ».  Son  caractère  essentiel  semble  avoir 
été  dans  son  insistance  sur  la  nécessité  de  la  consomma- 
tion en  vue  de  provoquer  ou  de  stimuler  la  production. 

Dans  la  première  édition  des  Eléments  de  James  Mill 
(1821),  sa  recherche  :  «  Quelles  sont  les  lois  qui  règlent 
la  production  des  marchandises  »  (3),  ne  remplit  pas 
quatre  pages  en  gros  caractères  d'imprimerie.  Klles  expli- 
quent simplement  que  l'homme  «  ne  peut  rien  faire  de 
plus  que  de  produire  le  mouvement»,  que  le  capital  est 
UTi  facteur  (nécessaire)  de  la  production,  que  les  capita- 
listes et  les  travailleurs  constituent  des  classes  distinctes 
et  que  la  division  du  travail  et  tes  grandes  manufac- 
tTires  sont  avantageuses.  C'est  Torrens  qui  donna 
l'exemple  de  consacrer  des  développements  considérables 
à  la  production. 

Son  Essai  sur  la  production  des  richesses  (Essai  on 
the  Production  of  Wealth,  {^\l])  contient  430  pages  et 
est  à  peu  près  de  la  même   longueur  que  le  livre  sur  la 

(1)  On  the  Principles  of  Political  Economy  and  Taxation. 
^2)  RiCAïuto,  Préfac'i,  pp.  III-IV,  éJil  Guillanmio,  p.  XLIX. 
(3j  James  .Miu.,  FAemenis,  p.  4. 
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Production  dans  les  Principes  de  J.  S.  Mill.  Une  paitie 
considérable  de  cet  Essai,  cependant,  traite  de  ques- 
tions de  valeur,  de  commerce,  de  circulation,  et  d'ofîre 
et  de  demande  qui  ont  été  renvoyées  par  la  plupart  des 
écrivains  postérieurs  à  un  chapitre  distinct  de  l'économie 
olitique  iniitulé  «  l'Echanire  ».  Le  cœur  de  l'ouvrage 
consiste  en  quatre  chapitres  sur  les  ditïérentes  sortes 
d'industries,  —  appropriation,  manufacture,  agricul- 
ture, commerce. 

Stimulé  sans  doute  par  la  publication  de  l'ouvrage  de 
Torrens,  James  Mill,  dans  la  seconde  édition  de  ses  Elé- 
ments^ ajouta  une  douzaines  de  pages  nouvelles  à  son 
chapitre  de  la  production,  les  divisant  en  deux  sections 
dont  la  première  est  consacrée  au  «  Travail  »  et  consiste 
principalement  dans  une  exposition  des  avantages  de  la 
division  du  travail  qui  est  plus  étendue  que  celle  conte- 
nue dans  la  première  édition,  et  dont  la  seconde  consa- 
crée au  «  Capital  »,  consiste  essentiellement  dans  une 
explication  de  la  nature  du  capital. 

M'Culloch  considère  qu'en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction, ce  que  doit  faire  l'économiste,  c'est  «  une  re- 
cherche des  moyens  par  lesquels  le  travail  en  général 
peut  être  rendu  le  plus  productif  »  (1).  C'est  pourquoi 
la  plus  grosse  partie  de  sa  discussion  de  la  production 
se  trouve  dans  la  section  qui  traite  :  «  Des  moyens  par 
lesquels  la  puissance  productive  du  travail  est  augmen- 
tée (2)  ». 

Senior  et  J.  S.  Mill  concevaient  l'étude  de  la  pro- 
duction comme  consistant,  à  proprement  parler,  à 
réunir  des  observations  sur  les  trois  facteurs  de  la  pro- 
duction. 

(1)  M'CuLLOCH,  Principles,  1825,  p.  72.  Edil.  Guillaumin,  p.  71 

(2)  Ibid.,  2«  partie,  §  2,  édit.  Guillaumin,  t.  I,  l^e  part.,  ch.  n,  p.  74. 
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§  3.  —  Les  Trois  Facteurs  de  la  production. 

Un  des  traits  les  plus  frappants  et  les  plus  courants 
de  la  théorie  de  la  production,  telle  qu'elle  est  enseignée 
dans  les  Manuels  de  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle  est 
l'habitude  d'attribuer  la  production  à  la  coopération,  la 
concurrence  ou  l'usage  connexe  de  trois  grands  agents, 
instruments,  ou  facteurs  de  la  Production  :  Le  travail, 
la  Terre  et  le  Capital.  Cette  triade  de  facteurs  produc- 
tifs nécessaires  n'est  pas  devenue  tout  de  suite  une 
partie  intégrale  de  l'économie  politique  anglaise.  Son 
origine  doit  apparemment  se  trouver  dans  la  division 
d'Adam  Smith,  des  éléments  qui  composent  les  prix, 
en  salaires,  profits  et  rente.  Lorsqu'Adam  Smith  eut 
divisé  les  prix  des  marchandises,  et  ensuite  le  revenu 
de  la  communauté  en  salaires  du  travail,  profils  du 
stock,  et  renie  de  la  terre,  on  devait  s'attendre  à  ce  que 
quelqu'un  dise  que  le  revenu  de  la  communauté  est 
produit  par  le  travail,  le  capital  et  la  terre  et  en  vienne 
à  disposer  la  théorie  de  la  production  sous  ces  trois 
grands  chefs,  travail,  capital  et  terre.  Cela  fut  fait  par 
J.  B.  Say.  Le  premier  chapitre  du  livre  I  do  son  Traité 
explique  ce  que  l'on  entend  par  «  production  »,  le 
deuxième  traite  «  des  dilTérenles  sortes  d'industrie, 
et  de  la  manière  suivant  laquelle  elles  coopèrent  à  la 
pioduction  »,  le  troisième  explique  «  ce  qu'est  un  capital 
productif  et  comment  les  capitaux  coopèrent  à  la  pro- 
duction »,  le  quatrième  traite  «  des  agents  naturels,  et 
particulièrement  de  la  terre,  qui  sont  au  service  de  la 
production  de  la  richesse  »,  et  le  cinquième,  relatif  à  la 
question  de  savoir  «  comment  l'industrie,  les  capitaux 
elles  agents  naturels  concourent  à  la  production  »  com- 
mence ainsi  : 

«  Nous  avons  vu  de  quelle  manière  l'induslrie,  les  capitaux 
cl  les   agents  naturels  concourent,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
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cerne,  à  la  production  ;  nous  avons  vu  que  ces  trois  éléntienls 
de  la  production  sont  indispensables  pour  qu'il  y  ait  des  pro- 
duits créés  (1).  » 

D.  Boileau,  dans  son  Introduction  à  l" étude  de  l'éco- 
nomie politique,  suit  une  disposition  semblable  à  celle 
de  Say,  ayant  des  chapitres  sur  la  terre,  le  travail,  le  ca- 
pital et  sur  r«  action  conjointe  de  la  terre,  du  travail  et 
du  capital  ».  Mais  la  triade  familière  des  facteurs  néces- 
saires de  la  production  ne  peut  guère  avoir  été  présente 
à  l'esprit  de  Ricardo,  lorsque  dans  les  premiers  mots  de 
sa  Préface,  il  parle  du  a  produit  de  la  terre  —  tout  ce 
qui  est  tiré  de  sa  surface  par  l'application  conjointe  du 
travail,  des  machines  et  du  capital  (2)  ».  JMalthus  et 
M'Culloch  ne  s'en  servent  pas.  James  Mill  dit  :  «  les  fac- 
teurs de  la  production  sont  au  nombre  de  deux  —  le 
travail  et  le  capital  »  (3).  Torrens  cependant  enseigne 
très  clairement  la  doctrine  de  la  triade  : 

H  Dans  le  langage  de  l'économie  politique,  dit-il,  l'acqui- 
sition originaire  de  la  richesse  est  appelée  production,  et  ces 
choses  au  moyen  desquelles  celte  acquisition  est  faite  sont 
nommées  instruments  de  production.  Ainsi  la  terre  qui  fournit 
les  matières  premières  de  la  richesse,  le  travail  à  l'aide 
duquel  ces  matières  premières  sont  préparées,  accrues  ou 
transportées  et  le  capital  qui  contribue  à  ces  diverses  opéra- 
lions  sont  tous  des  instruments  de  production  (4).  » 

Mais  il  ne  divise  pas  son  exposition  de  la  production 
en  section  traitant  du  capital,  du  travail  et  de  la  terre. 
Senior  et  J.  S.  Mill  font  du  travail  et  de  la  terre  (que 
Senior  comme  Say  appelle  «  agents  naturels  »),  les 
facteurs  primaires  {primarij)  de  la  production  et  du  ca- 
pital, (que  Senior  appelle  «  abstinence  »)  seulement  un 
facteur  secondaire.  Senior  dit  : 

(i)  J.-B.  Say,  Traité,  2^  édit.,  1814,  vol.  I,  p.  35. 

(2)  Voir  la  réiérence  à  ce  passage  infra,  chap.  iv,  §  5. 

(3)  J.  Mill,  Eléments,  U^  édit.,  p.  7. 

(4)  Torrens,  Production  af  Wealth,  p.  66. 
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<(  Nous  en  venons  maintenant  à  considérer  les  agents  par 
^■'intervention  desquels  la  production  a  lieu. 

I.  Le  travail.  —  Les  instruments  originaires  de  la  produc- 
tion sont  le  travail  et  ces  agents  dont  la  nature,  sans  l'aide 
de  l'homme,  nous  apporte  l'assistance... 

II.  Les  agents  naturels.  —  Sous  ce  terme  «  les  agents  que 
nous  apporte  la  Nature  »,  ou,  pour  employer  une  expression 
plus  brève  «  les  Ag<  nts  naturels  »,  nous  comprenons  tout 
agent  productif  autant  qu'il  ne  tire  pas  sa  puissance  de  l'art 
de  l'homme. 

III.  L'abstinence.  —  Mais  quoique  le  travail  et  l'action 
de  la  nature,  indépendamment  de  l'homme,  soient  des  puis- 
sances productives  originaire?,  ils  exigent  le  concours  d'un 
troisième  princi[)e  productif  pour  leur  donner  une  complète 
efficacité.,. 

Au  troisième  principe  nous  donnerons  le  nom  d'absli- 
nence  (1).  » 

J.  S.  Mili  dit  tout  d'abord  :  «  les  facteurs  de  la  produc- 
tion sont  au  nombre  de  deux  —  le  travail  et  les  pro  luils 
naturels  appropriés(2),  et  il  ajoute  seulement  subséquem- 
ment  que  : 

«  l'^ii  deiiors  des  facteurs  originaires  et  universels  de 
la  produclion  :  le  travail  et  les  agents  naturels,  il  y  a  un 
autre  facteur  sans  lequel  aucune  opération  [)ri)(luctive 
X!\\  dehors  des  débuts  rudimenlaires  et  Iraginentaires 
de  l'industrie  primitive,  n'est  possible,  à  savoir  :  un 
>tock  anléiiourement  accumuli',  des  produits  du  tr;ivail 
passd  (3)  ». 

Ainsi  même  en  1848  la  triade  des  facteurs  de  la  pio- 
ductiou  n'était  pas  tout  à  fait  fermement  établie. 

(1)  Seniiih,  l'olitical  Economij,  édil.  in-8,  pp.  57,  58. 

(2>  J.-S.  MiLr,,  Principles,  liv.  I,  ch.  i,  §  1,  l^o  édit.,  vol.  I,  p.  20, 
■édit.  popul.,  p.  15,  trnd.  Courct-lle-Seoeuil,  p.  25. 

(3)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  iv,  §  1,  Irc  édit.,  vol.  I,  p.  07,  édit.  popul., 
,p.  34  a,  trad.  CourcelleSeneuil,  p.  61. 
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LE  PREMlhll    FACTEUR    DE    LA    PRODUCTION.    —    LE    TRAVAIL 


i;  4 .  —  La  nécessilé  du  Travail. 

Hume  dans  son  essai  :  Du  Commerce  {of  Cojnmercé) 
dit  :  «  Dans  le  monde  toute  chose  est  acquise  par  le 
travail  (1)  »  et  dans  le  livre  I,  ch.  v,  de  la  Richesse  des 
nations,  Adam  Smith  employant  la  même  phrase  dit: 
«  Toute  la  richesse  du  monde  fut  originairement  acquise 
p:ir  le  travail  »,  et  il  parle  du  travail  comme  de  «  l'origi- 
naire monnaie-d'achal  qui  fut  payée  pourtoute  chose  (2), 
Ces  propositions  sont  évidemment  beaucoup  trop  géné- 
rales. On  ne  peut  pas  raisonnablement  prétendre  qu'un 
acre  de  terre  sur  lequel  toutes  les  traces  du  travail 
ont  été  soigneusement  elTacées  ait  été  à  l'origine  acquis 
par  le  travail,  et  cependant  une  toile  terre  si  elle  est 
favorablement  située  constitue  souvent  une  part  du  capi- 
tal richesse  du  monde. 

Mais  pour  faire  du  travail  une  nécessité  de  la  produc- 
tion, il  suftil  seulement  qu'il  soit  nécessaire  à  la  produc- 
tion de  la  richesse-revenu^  et  Adam  Smith  n'en  demande 
pas  davantage  pour  lui  dans  le  paragraphe  qui  ouvre  son 
ouvrage  et  où  il  affirme  que  «  toutes  les  choses  néces- 
saires et  commodes  à   la  vie   »    qu'une   nation    «    con- 

(1)  [IcMK,  Essays,  édition  de  1770,  vol.  II,  p.  13. 

(2)  V.  A.  Smith,  op.  cil  ,  p.  14,  édit.  GuillaumiD,  p.  35. 
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somnif^  annuellement  ))  sont  originairement  fournies 
par  son  travail  annuel.  11  avance  cette  assertion  comme 
une  proposition  évidente  par  elle-même,  qui  n'exige 
pas  de  preuve,  et,  en  fait,  sa  vérité  est  impliquée  dans 
la  conception  même  de  la  production.  Aucune  question 
n'a  été  soulevée  sur  ce  sujet,  et  nous  pouvons  procéder 
immédiatement  à  la  discussion  des  causes  qui  rendent 
la  productivité  du  travail  plus  grande  à  un  moment 
qu'à  un  autre. 

§  2.  —  La  Produclivitè  du  Travail. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  l'observer  (1), 
Adam  Smith  n'énumérait  pas  de  causes  d'accroissement 
de  la  puissance  productive  du  travail ,  si  ce  n'est  l'aug- 
mentation de  la  division  du  travail. 

Par  la  division  du  travail  naturellement,  il  n'enten- 
dait pas  simplement  celle  qui  se  produit  à  l'intérieur 
d'une  manufacture  particulière,  ou  dans  les  limites 
d'une  entreprise  déterminée.  L'exemple  célèbre  de  la 
manufacture  d'épingles  par  laquelle  il  commence  son 
exposition  du  sujet  était  seulement  un  effort  en  vue  de 
faire  comprendre  plus  aisément  «  les  effets  de  la  division 
du  travail  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  aflaires  de 
la  société»,  en  montrant  comment  elle  opère  dans  les 
manufactures  particulières  (1).  Il  comprend  dans  la  divi- 
sion du  travail  tout  ce  qui  est  parfois  appelé  la  sépara- 
tion des  emplois  ;  ce  n'est  pas  sur  la  manufacture 
d'épingles  qu'il  dépense  son  éloquence,  mais  dans  le  pa- 
ragraphe final  du  chapitre  1,  où  il  montre  comment 
chaque  article  «  servant  à  l'usage  du  plus  vulgaire  artisan 
ou  du  journalier,  dans  un  pays  civilisé  et  prospère  »,  est 

(Ij  Voir  supra,  p.  3(3. 

(2)  Adam   Ssiitf(,  op.  cit.,    liv.  I,  ch.  i,  p.  2  b,   éJilion   Guillaumiu, 
p.  6. 
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le  produit  du  travail  collccliF  d'une  grande  multitude 
d'ouvriers  (1)  ». 

11  attribue  le  maintien  et  l'extension  de  la  division  du 
travail  dans  ce  sens  large  à  la  croyance  de  chaque  indi- 
vidu que  c'est  en  se  consacrant  exclusivement  à  une  ou 
deux  occupations  qu'il  sert  le  mieux  ses  propres  intérêts, 
mais  il  semble  inclinera  en  attribuer  la  première  origine 
à  une  sorte  d'instinct  qu'il  appelle  une  disposition  au 
troc  (2)  tnicking  disposilion,  une  disposition  à  troquer, 
faire  un  marché  et  échanger.  Il  rejette  l'idée  que  son  origine 
première  puisse  avoir  eu  pour  cause  la  conscience  de 
l'avantage  qui  en  résulte,  parce  qu'il  pense  que  cet  avan- 
tage est  dû  non  à  la  diiïércnce  des  talents  naturels  entre 
les  individus  mais  à  ladilTérencc  des  talents  acquis.  «  La 
différence  des  talents  naturels  chez  les  dilï'érents  hommes 
est  en  réalité  bien  moindre  que  nous  le  croyons,  et 
le  génie  très  différent  qui  paraît  distinguer  les  hommes 
de  différentes  professions  lorsqu'ils  sont  parvenusà  la  ma- 
turité n'est  pas  tant  la  cause  que  l'effet  de  la  division 
du  travail.  »  Sans  cette  disposition  à  troquer,  faire  un 
marché  ou  échanger,  le  grand  philosophe  n'aurait  pas 
été  supérieur  à  un  simple  portier  (3). 

Comme  chacun  le  sait,  Adam  Smith  dit  que  le  grand 
accroissement  dans  la  productivité  de  l'industrie  qui  ré- 
sulte de  la  division  du  travail  : 

«  Est  dû  à  trois  circonstances  différentes  ;  d'abord  à 
l'accroissement  de  la  dextérité  de  chaque  ouvrier  particulier, 
à  l'épargne  du  temps  qui  est  habituellement  perdu  à  paseer 
d'une  espèce  de  travail  à  une  autre,  et  en  dernier  à  l'inven- 
tion d'un  grand  nombre  de  machines  qui  lacilitent  el  abrègent 


(Ij  A.  Smith,  p.  6  a,  édit.  Guillaumin,  p.  li.  Ce  passage  doit  pro- 
bablemeut  quelque  chose  à  l'oiivrase  de  Locke  sur  le  Government. 
Llv.  II,  p.  43. 

(2j  Ibid.,  liv.  I,  ch.  II,  p.  7  b,  édit.  GuillaumiQ,  p.  16. 

(3)  Ibid.,  pp.  7-8,  édit.  Guillaumin,  p.  19. 
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Je  travail  et  permettent  à  uu  homme  de  faire  le  travail  de 
beaucoup  (l).  » 

Il  n'était  pas  nécessaire  pour  ses  successeurs  d'ajouter 
quelque  chose  à  sa  doctrine  de  l'accroissement  de  dex- 
térité de  l'ouvrier.  11  est  évident  qu'aucun  homme  ne 
peut  apprendre  tous  les  métiers  et  que  très  peu  d'hommes 
sont  capables  d'apprendre  à  exécuter  efficacement  plus 
qu'un  petit  nombre  d'opérationsdifférentes.  La  reconnais- 
sance populaire  de  ce  fait  est  suffisamment  attestée  par 
\à  phrase  proverbiale  :  Jack  of  ail  trades  and  master 
ofnone  (maître  Jacques  entousmétiers  etmaîlreenaucun). 
Mais  comme  contre-partiederaccroissement  de  dextérité  de 
l'ouvrier  à  son  travail  particulier,  on  peut  relever  un  cer- 
tain désavantage  résultant  d'une  attention  trop  exclu- 
sive à  cette  tâche.  Quoique  Adam  Smith  ne  le  mentionne 
pas  dans  son  livre  VII,  il  a  quelques  fortes  observations 
sur  ce  sujet  au  livre  V,  ch.  I,  article  2  :  «  De  la  dépense 
des  institutions  pourl'éducalionde  la  jeunesse.  »  Là  il  dit 
que  la  dextérité  accrue  de  l'ouvrier  semble  être  accrue 
aux  dépens  de  ses  qualités  intellectuelles  sociales  et  mi- 
litaires : 

«  L'homme  dont  toute  la  vie  se  passe  à  accomplir  quelques 
opéralions  simples  dont  les  résultats  aussi  sont  peut-être 
toujours  les  mêmes,  ou  presque  les  mêmes,  n'a  pas  l'occasion 
de  fatiguer  ses  facultés  de  compréhension,  ou  d'exercer  ses 
facultés  d'invention  pour  découvrir  des  expédients  afin  de 
résoudre  des  difficultés  qui  ne  se  produisent  jamais.  Par 
suite,  il  perd  naturellement  fhabitude  d'un  tel  elfort  et  de- 
vient généralement  aussi  slupide  et  ignorant  qu'il  est  possible 
à  une  créature  humaine  de  le  devenir,  l^a  torpeur  de  son 
esprit  ne  le  rend  pas  seulement  incapable  de  goûter  une 
conversation  intellectuelle  ou  d'y  prendre  part,  mais  aussi  de 
concevoir  un  sentiment  généreux,  noble  ou  tendre  et  par 
conséquent  de  se  former  aucun  jugement  sur  beaucoup 
même  des  devoirs  courants  de  la  vie  (irivêe  {■}).  d 

(1)  Ad.  Smith,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  i,  p.  4,  édif.  iluillaiimiD,  p.  11. 

(2)  Ad.  Smith,  op.  cit.,  p.  3.Ô0  b,  édit.  Guiliaumio,  p.  430. 
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Ceci  est  peut  èlre  trop  sévère.  Mais  nous  ne  pouvons 
guère  être  d'accord  avec  MCulloch  lorsqu'il  dit  que 
«  lesproposilions  de  ce  paragrapiie  sont  aussi  peu  fondées 
qu'il  est  possible  de  l'imaginer  »  (I).  La  spécialisation 
a  ses  inconvénients,  et  ils  devraient  être  reconnus.  Adam 
Smith  peut  avoir  omis  de  les  mentionner  dans  le  livre  Tl 
à  cause  de  l'impression  qu'ils  n'avaient  pas  grand  chose 
avoir  avec  les  pouvoirs  productifs  du  travail  J.-B.  Say. 
d'esprit  apte  à  voir  les  diverses  faces  des  choses  (2),  n'eut 
pas  de  semblables  scrupules  et  traita  des  avantages  et  des 
inconvénients  delaséparalion  des  industries  dans  le  même 
chapitre  de  son  Traité  {Vivre  1,  ch.  VIII).  «  C'est  dit-il,  un 
triste  témoignage  à  se  rendre  que  de  n'avoir  jamais  levé 
qu'une  soupape  ou  de  n'avoir  fait  plus  que  la  dix-hui- 
tième partie  d'une  épingle.  »  «  Un  homme  de  loi  habile, 
remarque-t-il,  s'il  était  obligé  de  raccommoder  quelque 
partie  de  son  ameublement  ne  saurait  pas  où  commen- 
cer ;  il  ne  pourrait  même  par  enfoncer  un  clou  sans 
donner  à  rire  à  l'apprenti  le  plus  médiocre  (3)  ». 

La  seconde  des  trois  circonstance  qui,  d'après  Adam 
Smith,  fait  que  la  division  du  travail  augmente  la  produc- 
tivité de  l'industrie,  «  l'épargne  du  temps  qui  est  commu- 
nément perdu  en  passant  d'une  espèce  de  travail  à  un 
autre». est  aussi  une  question  très  simple.  On  est  généra- 
lement d'accord  que,  au  moins  après  l'enfance,  c'est  une 
perte  de  temps  de  passer  constamment  d'une  occupation 
h  une  autre.  J.S.  Mill  contesta  l'aphorisme  d'Adam  Smith 
qu'un  homme  qui  change  souvent  son  travail  devient 
indolent  et  paresseux  ».  Mais  il  n'entraîne  certainement, 
pas  la  conviction  des  esprits  moyens  en  disant  :  «  Peu  d'ou- 
vriers changent  de  travail  et  d'outils  plus  souvent  qu'un 

(1)  Dans  une  noie  sur  le  pas.sîige  citc^. 

(2)  j.-B.  Sat,  fut  successivement  employé  de  commerce,  journaliste, 
fonctionnaire  des  services  civils,  auteur  d'ouvrages  d'économie  poli- 
tique, et  n'échoua  dans  aucune  de  ces  branches. 

3  J.-S.  Say,  Cours  complet  d'économie  politique  3^  édit.,  vol.  I, 
p.  178. 
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jardinier  ;  est  il  habituellement  incapable  d'une  énergique 
application  (li  »  car  Adam  Smith  et  la  plupart  des  pro- 
priétaires de  jardins  répondraient  par  l'affirmative. 

Eneequi  concerne  la  troisième  circonstance,  l'invenlion 
des  machines,  Senior  observa  très  justement  qu'Adam 
Smith  avait  attribué  trop  d'influence  à  la  division  du  travail. 

«  Sa  remarque  a  que  l'invenlion  de  toutes  les  machines 
par  lesquelles  le  travail  est  à  tel  point  facilité  et  abrégé, 
semble  avoir  élé  originairement  due  à  la  division  du  travail  », 
est  trop  générale.  Beaucoup  de  nos  outils  les  plus  utiles  ont 
élé  inventes  par  des  personnes  qui  n'étaient  ni  mécaniciens 
de  profession  ni  employées  e'ies-mêmes  à  des  opérations  que 
ces  perfectionnements  facilitent.  Arkrighf,  cela  est  bien 
connu,  était  barbier  ;  l'inventeur  du  métier  mécanique  était 
un  ecclésiastique.  Peut  être  serions-nous  plus  près  de  la 
vérité  si  nous  disions  que  la  division  du  travail  a  été  provo- 
quée par  l'emploi  des  outils.  Dans  un  état  primitif  de  la  so- 
ciété, chaque  homme  possède  et  chaque  homme  peut  em- 
ployer chaque  sorte  d'outil.  Dans  un  état  avancé  où  les 
machines  coûteuses  et  une  variété  presque  infinie  ont  r.  m- 
placé  le  petit  nombre  d'instruments  simples  de  la  vie  sauvage, 
ceux-là  seulement  peuvent  s'employer  avec  profit  dans  une 
catégorie  quelconque  de  manufactures,  qui  peuvent  obtenir 
l'aide  des  machines  et  ont  été  accoutumés  à  employer  les 
outils  par  lesquels  les  procédés  de  fabrication  sont  facilités; 
et  la  division  du  travail  est  une  conséquence  nécessaire.  Mais, 
en  fait,  l'usage  des  outils  et  la  divis^ion  du  travail  agissent  et 
réagissent  de  telle  sorte  l'un  par  l'autre  que  leurs  effets 
peuvent  rarement  être  séparés  en  pratique  (2).  » 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  dénier  à  l'homme  isolé 
tout  pouvoir  d'invention,  et  il  est  clair  que  dans  beau- 
coup de  cas  la  division  du  travail  agit  plutôt  comme  un 
frein  que  comme  un  stimulant  à  la  faculté  d'invention  (3). 

(i)  J.-B.  MiLL,  Priiiciples,  liv.  I,  ch.  viii,  p.  5,  !■■«  édit.,  vol.  f,  p.  151, 
édit.  populaire,  p.  78  a,  édil.  Courcelle-Seoeuil,  p.  142. 

2    Srmou,  Political  Econotny,  édit.  in-8,  pp.  73-74. 

'3  Ad.  Smit»,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  ),  p.  5  a.  «  Naturellement  »,  édit. 
Guillaumin,  p.  12,  in  fine. 
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Nous  pouvons  beaucoup  douter  qu'il  soit  vraiment  «  natu- 
rel »  pour  un  ouvrier  d'être  si  attire  par  la  possibilité 
d'obtenir  un  brevet  lucratif  qu'il  applique  son  atten- 
tion à  la  découverte  d'un  moyen  de  remplacer  son  pro- 
pre travail  En  outre,  comme  le  remarque  .1.  S.  Mill: 
((  Quelle  que  puisse  être  la  cause  qui  produise  les  inven- 
tions, une  fois  qu'elles  sont  faite?,  l'eflicacité  accrue  du 
travail  est  due  à  l'invention  elle-même  et  non  à  la  divi- 
sion du  travail  (l).  C'est  une  faute  d'attribuer  tous  les 
etlels  de  l'invention  des  macliinesàla  division  du  tra- 
vail». 

11  est  plutôt  curieux  qu'Adam  Smitli,  en  dépit  de  sa 
bonne  volonté  apparente  de  multiplier  autant  que  possi- 
ble les  avant-ii^es  de  la  divisiondu  travail,  n'ait  pas  com- 
pris parmi  eux  la  possibilité  d'exécuter  différentes  sortes 
de  travaux  dans  des  endroits  qui  leur  fussent  bien  appro- 
priés, ce  qui,  comme  il  le  reconnaît  pleinement,  est  dû 
au  commerce  entre  dilTérents  pays.  Sans  la  division  du 
travail,  il  serait  évidemment  impossible,  par  exemple, 
que  le  tbé  fût  cultivé  en  Chine  pour  la  consommation 
anglaise;  nous  devrions  cultiver  notre  thé  en  Angleterre 
ou  nous  en  passer.  Six  ans  avant  que  la  liichessc  dés 
nations  fût  publiée,  Turgot  avait  attribué  l'origine  véri- 
table dé  réchange  et  de  la  division  du  travail,  au  fait 
que  «  chaque  sol  neproduit  pas  toutes  choses(2)  )).  James 
iMill  dans  La  Défense  du  Commerce  dit  : 

«  Le  commerce  d'un  pays  avec  un  autre  est,  en  fait,  sim- 
plement une  extension  delà  division  du  travail  par  laquelle 
la  race  humaine  obtient  un  si  grand  nombrs  d'avantages 

1  J.  S.  .Mill,  Principles,  liv.  I,  ch.  viii,  §  5,  1''^  éJit.,  vol.  I,  p.  154, 
édit.  popul..  p.  80  a,  édit.  Courcelle-Seaeuii  p.  144 

2  TuRGOT,  lié  flexions...  §  2  cEin-JV6,  édit.  Daire,  vol.I,  p.  7  Steuart. 
dans  ses  Principles  liv.  II,  ch.  m,  p.  179.  Œuvres,  vol.  I,  pp.  241-242) 
dit  :  «  Un  autre  avantage  du  couimerce,  c'est  que  le  peuple  iudua- 
trieux  d'une  partie  du  pays  peut  fournir  les  consommateurs  d'une 
autre  partie,  quoi  qu'elle  soit  éloignée.  Ils  peuvent  s'établir  dans  les 
endroits  les  plus  appropriés  à  leurs  affaires  respectives...  * 
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Dans  le  monde,  pris  dans  son  ensemble,  ce  grand  empire 
dont  on  peut  considérer  les  différents  royaumes  et  tribus 
comme  les  provinces...  une  province  est  favorable  à  la  pro- 
duction d'une  espèce  de  produits,  une  autre  à  une  autre  es- 
pèce :  par  leurs  échanges  mutuels,  elles  sont  capables  de 
s'entendre  et  de  distribuer  leur  travail  de  la  façon  qui  con- 
vient le  mieux  au  génie  de  chacune  de  ces  provinces.  Le  tra- 
vail de  la  race  humaine  devient  ainsi  beaucoup  plus  pro- 
ductif et  chaque  espèce  de  produit  est  fourni  en  beaucoup 
plus  grande  abondance  (1).  » 

Ricardo  connaissait  parfaitement  le  fait  que  la  (raison 
pour  laquelle  des  échanges  se  font  entre  des  biens  très 
éloignés,  est  qu'il  fautaccomplir  chaque  sorte  de  travail, 
autant  que  possible,  à  l'endroit  le  mieux  approprié  pour 
cela  : 

«  Avec  un  système  de  commerce  parfaitement  libre,  dit-il, 
chaque  pays  consacre  naturellement  son  capital  et  son  travail 
à  ceux  des  emplois  qui  lui  sont  le  plus  avantageux.  La  pour- 
suite de  l'avantage  individuel  est  admirablement  lié  au  bien 
universel  de  tous.  En  stimulant  l'industrie,  en  récompensant 
l'ingéniosité,  et  en  tirant  l'usage  le  plus  efficace  des  pouvoirs 
accorde's  par  la  nature,  il  répartit  le  travail  de  la  façon  la 
plus  efficace  et  la  plus  économique...  C'est  le  principe  qui 
détermine  que  le  vin  doit  être  fait  eu  France  et  en  Portugal, 
que  le  blé  doit  croître  en  Amérique  et  en  Pologne  et  que  la 
quincaillerie  et  les  autres  articles  doivent  être  manufacturés 
en  Angleterre  (2;.  » 

Mais  n'ayant  pas  l'occasion  d'écrire  systématiquement 
sur  la  production  ou  sur  la  division  du  travail,  il  n'eut  ni 
l'opportunité  ni  l'occasion  de  présenter  le  fait  comme 
l'un  des  avantages  qui  rtisultentde  la  division  du  travail. 
Cela  fut  fait  par  ïorrons  qui,  dans  son  Essai  sur  la 
production  Jr  la  richesse^  Essai/  on  the  Production  of 
W'eallh,  dit  avec  son  style  boursoutlé  habituel  : 

1  James  MiLL.  Commeroe  iJi'fended,  pp.38-39. 

2  RiCAHDo,  PrincipUs,  U^  édil.,  pp.  1Ô6-157,  S-^  édit.  de»  Œuvt-es, 
pp.  75-70,  édil.  fiuillaumiD,  ch.  vji.  du  Commerce  Exlérieur,  p.  95. 
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«  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  opérations  naécaniques 
que  la  division  des  emplois  augmente  la  puissance  de  Tin- 
duslrie.  La  nature  en  donnant  à  différentes  conirées  diffé- 
rents sols  et  climats,  les  a  adaptées  pour  des  productions 
différentes...  Si  nous  semons  du  blé  sur  notre  terre  arable, 
que  nous  nourrissions  nos  troupeaux,  sur  nos  pâturages,  si 
nous  cultivons  le  raisin  sous  un  ciel  propice,  si  nous  élevons 
nos  moutons  là  où  leurs  toison*  deviendront  abondantes  ; 
alors,  nous  aurons  plus  de  blé  et  de  bestiaux,  plus  de  vin  et 
de  vêtement,  que  si  nous  renversions  l'ordre  de  la  nature... 

L'aperçu  que  nous  avons  donné  ici  des  avantages  résultant 
de  la  division  des  emplois  nous  permetlera  de  nous  former  une 
idée  juste  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  avantages  dûs  à 
l'industrie  mercantile.  Cette  branche  d'industrie  en  dehors 
de  son  effet  direct  de  conférer  de  l'utilité  à  des  objets  qu^ 
autrement  ne  pourraient  en  posséder,  permet  <à  chaque  indi- 
vidu de  se  confiner  à  l'opération  mécani  jue  à  laquelle  il  est 
le  plus  habile  et  le  plus  expérimenté,  ou  de  donner  à  ses 
champs  le  mode  particulier  de  culture  qui  convient  le  mieux 
à  la  composition  de  leur  sol  (1).  » 

M'GuUoch  reconnaît,  parmi  les  «  moyens  par  lesquels 
«  la  capacité  productive  du  travail  est  augmentée  » 
«t  «  la  division  des  emplois  parmi  les  individus  »  et, 
«la  division  des  emplois  entre  les  différents  pays  ouïes 
différents  commerces  »  (2  et  montre  clairement,  sous 
la  seconde  rubrique,  combien  la  productivité  de  l'in- 
dustrie est  accrue  par  «  cette  division  territoriale  du 
travail  »  comme  cela  a  été  indiqué  d'une  manière  appro- 
priée par  le  colonel  Torrens  (3). 

Senior  donne  à  la  division  territoriale  du  travail  une 
place  prééminente  quand  il  rend  compte  des  avantages  de 
la  division  du  travail  (4)  mais  J.  S.  Mill  néglige  pres- 
que entièrement  le  sujet  (3). 

(1)  Torrens,  Essay  on  the  Production  of  Wealt/i,  pp.  i!36-158. 
2   M'GuLLocB,  Principles,  2»  partie,  §  2,  titre  du  chapitre. 
;8   M'CcLLOCH,  Ibid.,  p.  119,  édit.  Guillaumin,  p. 
(4)  Senior,  Political  Economy,  édit.  in-8,  pp.  76-77. 
;5   J.S.  Mill,  Principles,  liv.  I,  ch.  viii,  §  3,  traite  de  la  combinai- 
son du  travail  entre  la  ville  et  la  campagne. 
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Le  professeur  Babbage  dans  son  Economie  des  ma- 
chines et  (les  manufactures  {Economy  of  Machinertj  and 
Manufactures  1832,  faisait  remarquer  que  la  division 
du  travail  accroil  la  produclivité  de  l'industrie  en  per- 
mettant à  chaque  sorte  dilférente  de  travail  d'être  ac- 
complie uniquement  par  l'individu  le  plus  naturelle- 
ment adapté  pour  cette  sorte  de  travail.  11  exprime  celte 
vérité,  et  J.  S.  Mill  l'accepta  plutôt  comme  si  elle  était 
seulement  applicable  à  la  division  du  travail  qui  prend 
place  à  l'intérieur  d'une  manutacture  ou  dans  les  limites 
d'une  alfaire  ;  mais,  évidemment,  elle  est  également  ap- 
plicable à  la  séparation  des  emplois  entre  les  hommes  et 
les  femmes,  les  adultes  et  les  enfants,  entre  celui  qui  est 
habile  et  celui  qui  est  stupide,  entre  le  faible  et  le  fort. 
J.  S.  Mill  dit  que  cet  avantage  n'est  pas  signalé  par 
Adam  Smith,  mais  ce  n'est  guère  exact.  Il  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'Adam  Smith  dédaignait  cet  avantage  à 
côté  de  celui  qui  résulte  du  fait  de  l'accomplissement  de 
chaque  espèce  de  travail  seulement  par  les  individus, 
qui,  par  suite  de  la  division  du  travail,  ont  le  maximum 
d'adresse  et  de  dextérité  acquises. 

Wakefield  dans  son  édition  de  la  Richesse  des  nations 
ramena  la  division  du  travail,  la  séparation  des  emplois 
à  sa  place  véritable,  en  la  considérant  comme  une 
branche  de  la  coopération  générale  (jui  accroît  la  pro- 
ductivité du  tiav.iil.  Il  signala  que  la  productivité  du 
travail  s'accroil  non  seulennint  parce  que  les  hommes 
divisent  leur  travail  et  accomplissent  chacun  une  tâche 
différente,  mais  aussi  parce  qu'ils  combinent  leur  tra- 
vail et  qu'ds  font  chacun  la  même  chose  en  conjonc- 
tion avec  les  autres.  HegardanI  les  deux  choses  comme 
des  exemples  de  «  coopéiation  »,  il  divise  la  coopéra- 
tion en  deux  sortes  distinctes  : 

«  En  premier  lieu,  cette  coopération  qui  se  produit  lorsque 
plusieurs  personnes  s'aident  mutuellement  dans  le  mt^me 
emploi  ;  en  second  lieu,  cette  coopération  qui    se    produit 
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lorsque  plusieurs  personnes  s'aident  mutuellement  dans 
difiérents  emplois.  Elles  peuvent  être  appelées  coopération 
simple  et  coopération  complexe... 

Dans  un  grand  nombre  d'o[)éralions  simples  accomplies 
par  l'effort  humain,  il  est  tout  à  fait  évident  que  deux 
hommes  travaillant  ensemble  feront  davantage  que  quatre 
hommes,  ou  quatre  fois  qualie  hommes  qui  travailleraient 
séparément.  Pour  lever  des  poids  lourds,  par  exemple,  dans 
rabattages  des  arbres,  dans  le  sciage  des  troncs,  pour  la 
recolle  d'une  grande  quantité  (ie  foin  ou  de  blé  pendant  une 
courte  période  de  beau  temps,  pour  le  drainage  d'une  vaste 
étendue  de  terre,  durant  la  courte  saison  pendant  laq;aelle 
un  semblable  travail  peut  être  accompli  d'une  façon  propice, 
pour  l'enroulement  des  cordes  à  bord  d'un  bateau,  pour  ra- 
mer sur  de  grands  bateaux,  pour  quelques  travaux  de  mines, 
pour  l'érection  d'un  échafaudage  de  construction,  pour  casser 
des  pitrrea  pour  la  réparation  d'un  chemin,  de  façon  à  ce 
que  loul  le  chemin  soit  toujours  maintenu  en  bon  état,  dans 
toutes  ces  opérations  simples  et  dans  mille  autres,  il  est 
absolument  nécessaire  que  beaucoup  de  personnes  tra- 
vaillent ensemble,  en  même  temps,  à  la  même  place,  de  la 
même  façon  (1).  » 

J.  S.  Mill  vil  la  valeur  de  la  théorie  de  Waltelield  et 
en  lit  usage  dans  son  chapitre  «  De  la  coopéralion  ou  de 
la  combinaison  du  travail  »  (2). 

IM'Culloch  donnait  comme  «  le  premier  et  le  plus  in- 
dispensable »  des  «  moyens  par  lesquels  les  facultés 
productives  de  travail  sont  accrues  »  la  sécurité  de  la 
propriété  (3).  H  n'y  a  pas  do  doute  en  elTet  que  la  sécu- 
rité de  la  propriélé  est  une  des  conditions  de  la  haute 
productivité  du  travail.  iM'Culloch^  comme  il  était  à  pré- 
voir, étant  donné  la  période  presque  pré -socialiste  à  la- 


(1)  Adam    Smith,    Weallli   of    Nations,   édition    Waliefield,    vol.   T, 
pp.  26  27. 

(2)  J.-S.    MiLL,    Principles,   liv.    I,    ch.    viii,  §   1,    U^   édit.,  vol.    I, 
pp.  188-139,  édit.  pop.,  p.  72  a,  édit.   Courcelle-Seoeuil,  t.  le"-,  p.  130. 

(8)  M'   GaLLOCH,  Principles,  2e  partie,  §  2,  pp.  74-84. 
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quelle  il  écrivait,  avait  plut(M  une  tendance  à  confondre 
la  sécurité  de  la  propriété  avec  le  maintien  rigoureux  d'un 
légime  individualiste,  mais  J.  S.  AJill  en  traitant  de  la 
«  sécurité  supérieure  »  comme  de  l'une  des  causes  de  la 
productivité  supérieure  de  la  terre,  du  tiavail  et  du  capital 
a  évité  celle  erreur  en  comprenant  qu'il  peut  y  avoir  plus 
de  sécurité  dans  une  société  communiste  que  dans  une 
société  individualiste (1). 

En  dehors  de  la  coopération  et  de  la  sécurité  supé- 
rieure, J.  S.  Mill  énumère  trois  autres  grandes  causes 
pour  que  la  terre,  le  travail  et  le  capital  aient  une  plus 
grande  productivité  à  un  moment  qu'à  un  autre,  à  sa- 
voir «  une  plus  grande  énergie  du  travail  »,  une  «  habi- 
leté et  un  savoir  supérieurs  )),une  «  supériorité  d'intelli- 
gence et  de  loyauté  dans  la  communauté  engihiéral  »  (2). 
Les  deux  premières  de  ces  causes  ont  été  étudiées  par 
Adam  Smith  en  tant  qu'elles  sont  produites  par  la  divi- 
sion du  travail,  mais  elles  sont  évidemment  aussi  le  ré- 
sultat d'autres  causes. 

En  plus  de  toutes  ces  causes  de  variation,  la  produc- 
tivilé  du  travail  est  allectée  aussi  par  les  changements 
dans  la  grandeur  de  l'accumulation  des  instruments  de 
production,  et  par  les  changements  dans  le  nomhre  des 
personnes  qui  doivent  vivre  sur  une  étendue  donnée. 
Mais  à  raison  de  l'hal)itude  de  traiter  la  terre  elle  capital 
comme  des  agents  de  la  production  liés  au  travail  lui- 
même,  ces  changements  seront  plus  commodément  étu- 
diés dans  les  deux  chapitres  suivants. 

1  J.-S.  Mill,  Prinoiples,  Wv.  I,  ch.  vu,  §  G,  If"  édif.,  vol.  I, 
pp.  134  13'],  édit.  popul.,  pp.  70-71,  édit.  Courcellc-Seueuil,  pp.  127- 
130 

2  lOid.,  liv.  I,  cil.  vil,  §  3  4-y,  lilros  de  la  lable  dus  M.ili.rcj,  lêles 
de  cli.ipitre. 
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5^  \.  —  Le  mol. 

Le  mot  «  capital  »  dans  son  sens  économique  n'a  ni 
plus  ni  moins  de  rapports  avec  le  cheptel  français  ou  les 
mots  anglais  cattle  et  chattels  (i),  qu'il  n'en  a  avec  le 
chapitre  d'un  livre  ou  le  chapiteau  d'une  colonne  (2). 
Dans  le  Nouveau  dictionnaire  anglais  du  D""  Murray, 
l'arliolo  relatif  au  mot  capital  est  divisé  en  deux  sec- 
tions. Dans  la  première  qui  traite  du  mot  lorsqu'il  sert 
comme  adjectif,  le  huitième  sens  est  «  faisant  partie  ou 
appartenant  au  fonds  d'origine  d'un  co:nmerçant  d'une 
société  ou  d'une  corporation  ;  principal,  de  là,  ser- 
vant de   base   à  des    opérations  lînancières   et   autres. 

(1)  Sir  H.  Maine  dit  :  «  Il  y  a  uu  petit  nombre  de  faits  à  la  fois  éty- 
mologiques et  de  classification  juridique  qui  montrent  l'importance  an- 
cienne des  bœufs.  Capiialt'  —  bétail  «'ompté  par  tèle  —  a  donné  nais- 
sance à  l'un  des  termes  juridiques  les  plus  fameux  et  à  l'un  des 
termes  les  plus  fameux  en  économie  politique,  Ghattel  et  Capital 
[Early  Histovij  of  Institutions,  (Histoire  des  institutions  primitives), 
p.  47  ;  mais  il  n'apporte  aucun  témoijçuage  d'aucun  lien  historique 
entre  capitale  —  bétail  —  et  capital  dans  le  sens  économique  ou 
commercial.  Il  y  a  encore  moins  de  base  à  l'affirmation  de  .M.  Mac- 
léod.  "  Le  mot  capital  nous  vient  du  grec  KîiâAaiov,  un  capital  ou 
principal  placé  à  intérêt.  »  (Principles  of  Economical  Pliilosophy, 
2^  éd.,  1ST9,  vol.  I,  p.  225;.  {Principes  d'économie  politique  philoso~ 
phique  . 

(2)  Chapiteau  en  anglais  «  capital  ».  (Note  des  traducteurs.) 
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Dans  la  seconde  section  qui  traite  de  l'adjectif  servant 
par  ellipse  de  substantif,  le  premier  sens  donné  est  «  une 
lettre  capitale  »,  le  second  «  une  ville  ou  une  cité  capi- 
tale »  et  le  troisième  «  a  capital  stock  or  jund  ».  Sous 
cette  rubrique  nous  lisons  : 

a)  Commerce.  —  Le  stock  d'une  socie'té,  d'une  corporalion, 
ou  d'un  particulier  qu'ils  engagent  dans  une  atiaire.  et  sur 
lequel  les  profits  ou  les  dividendes  sont  calculés;  dans  une 
société  par  actions  (joint  stock  company)  il  consiste  dans  la 
somme  totale  des  contributions  dts  actionnaires. 

If)  Economie  politique.  —  La  richesse  accumulée  d'un  in- 
dividu, d'une  société  ou  d'une  communauté,  employée  comme 
fonùs  pour  entreprendre  de  nouvelles  productions  ;  richesse 
sous  une  forme  quelconque,  employée  à  faciliter  la  produc- 
tion d'une  plus  grande  quantité  de  richesse. 

L'adjectif  était  «  usité  par  ellipse  comme  un  substan- 
tif »  dans  l'acception  commerciale,  au  moins  dès  la  pre- 
mière moitié  du  xvu'^  siècle  (1),  mais  le  fait  que  ce  n'était 
qu'un  simple  adjectif  n'était  en  aucune  façon  oublié. 

En  1097  le  Parlement  adopta  un  «  Act  pour  combler 
les  insuffisances  de  divers  fonds  (publics)  y  mentionnés, 
pour  augmenter  le  capital  de  la  lianque  d'Angleterre  et 
pour  améliorer  (raisinc/  le  crédit  public  (2  .  La  section 
20  de  cet  Act  montre  non  seulement  que  l'adjectif  «  ca- 
pital »,a[)pliqué  au  capital  stock,  pouvait  alors  être  placé 
entre  deux  autres  adjectifs,  mais  montre  aussi  que  l'on 
ne  comprenait  pas  alors  la  méthode  d'émission  d'un  ca- 
pital nouveau  avec  une  prime  au-dessous  du  pair.  Avant 
de  créer  le  nouveau  capital  on  considérait  comme  néces- 

(1:  «  Tbe  .Merchanl's  Mirrour  ;  or  Direcliona  foi-  Ibe  perfect  orderiug 
and  ketpiDK  of  liis  Accounts  »,  par  llichard  Daiiorne  (163.0  .  douue 
parmi  des  exemples  de  lenue  des  livres  : 

«  N"  %.  Pour    iupcrire  le   capital   que    chaque  associé  d'uue  sociélé 
promet  d'apporter  : 
Simou  .Sauds  promet  de  verser  à  la  C'«  comme    capital.     !,'l.     11.400 

El  Rijbard  Rakes  pour  bod    capital 7.800 

fji.     iy.2O0 

(2)  «  et  y.  W  nnd  .M.  cap.  2<i 
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saire  d'estimer  rancieu  suivant  lu  valeur  des  biens  ac- 
tuellement possédés  : 

«  Et  pour  qu'ils  soient  mieux  établis  et  ajusté?,  les  droits 
et  propriétés  de  cbaque  membre  de  la  présente  corporation, 
du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, avant  que  l'augmentation  ci-dessus  prévue  y  soit  fuite. 
Qu'il  soit  de  plus  décidé,  par  l'autorité  désignée,  qu'avant 
le  vingt-quatrième  jour  de  juillet  seize  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  le  stock  ordinaire  capital  ou  principal  dudit  gouver- 
neur et  de  la  Compaguie  doit  être  évalué  et  estimé  d'après 
le  principal  et  intérêts  qui  sont  dus  par  le  Roi  et  d'autres, 
par  l'argent  liquide  et  autres  effets  dont  le  dit  stock  consis- 
tera en  réalité  alors,  sans  déduction  de  l.i  valeur  des  dettes 
dues  au  même  moment,  en  principal  et  intérêt  à  toutes 
autres  personnes  ou  personnes  quelles  qu'elles  soient.  » 

Dans  le  Diclionnaire  de  Dyclio  et  Pardon  '  173o)  l'ar- 
ticle consacré  au  Capital  commence  ainsi  : 

Capital  (A).  —  Chef,  tète  ou  principal  ;  s'applique  à  di- 
verses choses,  telles  que  le  capital  stock  dans  les  sociétés  de 
commerce,  qui  est  le  fonds  ou  la  quantité  de  monnaie 
qu'elles  sont  autorisées  par  leur  charte  à  employer  dans  leurs 
commerces  (1). 

(1)  Cf.  avec  Cîci  :  «  Les  capitaux  hollandais  dans  YEust  Jndia  Com- 
fany  dépassent  3  miiiionB  ».  —  Petty,  Several  E  says  in  Political 
Arithmetic  (1669),  p.  1G5.  «  Plusieurs  Essais  sur  l'Arithmélique  Poli- 
tique ».  L'auteur  d'A  Discourse  of  Money...  vith  reflexions  on  the 
présent  evil  siate  of  this  Kingdom,  1669  «  Un  discours  sur  la  mon- 
nai»'...  avec  rf'Jlexions  sur  le  défectueu.x  étal  actuel  des  espèces  dans 
ce  rnyaumc  »,  représente  la  tliésorisrition  «  comme  un  moyen  d'aug- 
menter le  stock  de  capital  du  trésor  national  »  et  dit  :  «  Votre  com- 
merce se  traduit  par  une  perle  si  vous  achetez  au  dehors  et  payez 
plus  d'argent  pour  ce  que  vous  allez  chercher  chez  les  élranaers  que 
vous  n'en  recevez  d'eux  pour  vos  services  et  vos  fruits  el  articles  ma- 
nufacturés indigènes...  Vous  soufflez  sur  un  charbon  éteint  et  ne  vous 
donnez  toute  celte  peine  que  pour  diminuer  votre  capital  ou  stock  de 
trésor  national  »,  p.  198.  William  Richardson  dans  sou  Essay  on  the 
Causes  of  the  Décline  of  the  Foreign  Trade  «  E<sai  sur  les  causes 
du  déclin  du  commerce  e.xtérieur  «,  1744,  fait  usage  du  mot  capital 
au  pluriel,  dans  son  fens  commercial,  se  plaignant  que  les  droits  de 
douane  «  diminuent   les   capitaux  de  nos  ncgiciaiiti   en    les  obligpanl 
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§  2.  —  Adam  Smilh ;  sur  la  Nature  et  l'Origine 
du  capital  d'une  communauté. 

Dans  le  l®'  livre  de  la  Richesse  des  ]\'ations,  il  est  peu 
question  du  «  capital  »  ou  «  capital  stock  ».  Quand  il  est 
mentionné,  il  n'est  pas  distingué  du  stock  (1).  Or,  le 
«  stock  »  d'un  induslriel,  en  tant  qu'il  concerne  son  in- 
dustrie^ consiste  et  semble  toujouis  avoir  consisté  dans 
les  biens  mobiliej's  qu'il  a  en  sa  possession  en  vue  de  ses 
atîaires.  Le  stock  d'un  commerçant,  ce  sont  les  marchan- 
dises de  son  magasin,  le  «  stock  vif  et  mort  »  [iive  and 
dead  stock)  d'un  fermier,  c'est  ses  troupeaux,  ses  che- 
vaux, son  outillage  et  ainsi  de  siiile. 

Des  meubles  se  transforment  en  immeubles  par  une 
transition  presque  insensible,  et  des  propriétés  fixes, 
telles  que  les  manufactures,  les  m.aisons  et  les  autres 
constructions  ne  peuvent  guère  être  séparées  de  la  terre 
sur  laquelle  elles  reposent  ;  de  sorte  que  le  sens  de  la 
phrase  :  le  stock  rl'un  industriel  déterminé  pourrait  aisé- 
ment être  étendu  de  façon  à  comprendre  tous  les  biens 
qu'il  possède  en  vue  de  ses  alTaires  à  un  moment  quel- 
conque. Et  lorsque  nous  considéions  les  choses  d'un 
point  de  vue  compréhensif,  nous  attachant  plutôt  aux 
choses  qui  sont  importantes  pour  la  communauté,  qu'à 
celles  qui  sont  im[)ortantes  seulement  pour  l'individu,  la 
distinction  entre  ce  qu'une  personne  possède  en  vue  de 
ses  alîaires,  et  ce  qu'elle  possède  en  vue  de  son  bénéfice 
immédiat,  appaiait  comme  tout  à  fait  dénu<'e  d'impor- 

à  conserver  une  parlie  de  leur  stock  inoccnpi''  pour  payer  les  droiU 
sur  les  marchaoiiises  qu'ils  importent  »,  p.  173  Jans  Tracts  on  loni- 
meroe  o  Tract  sur  le  commerce  »  d'Overstone.  U'autre  parl.HhilipiiO  Can- 
tilioi)  emploie  le  sin^'uliev  en  parlant  ilu  «  capilul  de  nos  oégociauts», 
Anatysii  of  Tr'iJe  «  Analyse  du  commerce  »,  1759,  p.  160.  Richard 
Cantillon  emploie  le  singulier  et  le  [)liiriel  iudill'il'femmeul  en  français, 
Essai  s^iir  le  Commerce,  p.  376. 

(1)  Voir  A.   Sjiitii,    Weollh    of  Xationy,  p.  22  1»  ;  23  b  :   13  u  ;  'A  a. 
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tance.  Par  exemple,  des  fours  sont  des  fours  et  ulilos 
pour  cuire  le  pain,  (ju'ils  apiiarlienncnt  à  un  boulangrr 
ou  à  un  individu  rjuclcom^ue. 

Quant  au  sens  du  mot  «  .slo( k  »  cl  de  son  f^ynonyme 
«  capital  »  dans  le  livre  J  de  la  Jiic/iesse  des  nations, 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  avec  une  complète  certitude, 
est  que  c'est  le  montant  sur  lequel  les  profils  d'une  af- 
faiie  sont  calculés.  Dans  le  livre  II,  où  pour  la  première 
fois  Adam  Smilli  aborde  la  (|ueslion,  le  stock  d'un  in- 
dividu est  le  montant  total  de  biens  personnels,  ou  de 
biens  autres  que  la  lorre  qu'il  possède  à  un  moment 
donné  quelconque  et  le  stock  d'une  communaul»'  est  la 
somme  des  stocks  de  ses  men)bres  individuels.  Le  ca- 
[)ital  d'un  individu  n'est  pas  identique  à  son  stock,  mais, 
est  seulement  la  partie  du  stock  qui  doit  lui  fouiriir  un 
revenu,  ce  qui  signifie  un  revenu  en  argent,  ou  au 
moins...  un  revenu  en  produits  qui  ne  sont  pas  obtenus 
directement,  mais  [)ar  voie  d'échange.  Le  reste  du  slock 
est  simplement  une  réserve  pour  la  consommation  im- 
médiate et  n'a  pas  de  droit  à  être  (jualilié  de  «  capital  ». 

«  Lorsque  le  slock  qu'un  homme  possède  n'tst  pas  a-sez 
considérable  pour  (ju'il  s'entretienne  plus  de  quelques  jours 
ou  quelques  semaines,  il  pense  rarement  à  en  tirer  un  revenu 
quelconque.  Mais  lorsqu'il  possède  un  stock  suffisant  pour 
subvenir  à  son  enlrelien  pendant  des  mois  ou  des  années,  il 
s'efforce  naturellement  délirer  un  revenu  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  stock,  et  n'en  réserve  pour  sa  consommation 
immédiate  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  subsister  jusqu'à  ce  que 
son  revenu  cummence  à  rentrer.  Donc  son  slock  total  est 
divisé  en  deux  parties.  La  partie  sur  laquelle  il  compte  pour 
se  procurer  un  revenu  est  appelée  capital,  l'autre  est  celle 
avec  laquelle  il  subvient  à  sa  consommation  immédiate,  et 
qui  consiste,  soit  d'abord,  dans  celle  partie  de  son  slock 
total  qu'il  a  originairement  réservé  à  celle  destination,  ou  en 
second  lieu  dans  son  revenu.  De  quelque  source  qu'il  vienne, 
à  mesure  qu'il  rentre,  ou  en  troisième  lieu  dans  les  choses 
qui  ont  élé  achetées  sur  l'une  des  deux  ressources  précé- 
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dentés,  dans  les  années  antérieures  et  qui  ne  sont  pas  encore 
entièrement  consomme'es,  comme  un  stock  d'habits,  de  mo- 
bilier et  autres  choses  semblables  (I).  » 

En  d'autres  termes,  le  stock  lolal  d'un  homme,  ou 
son  capital  richesse  peut  èlre  divisé  en  une  part  qu'il  in- 
vestit dans  une  entreprise  en  vue  d'en  tirer  un  revenu  en 
argent,  et  une  part  qu'il  conserve  pour  son  usage  per- 
sonnel, et  Adam  Smith  décide  d'appeler  la  première  de 
ces  deux  parts  son  &  capital  ». 

Le  stock  de  John  Brown,  houlanger,  c'est  la  totalité  de 
ce  que  possède  John  lîrown  en  dehors  de  la  terre,  mais 
son  «  capital  »  c'est  seulement  cette  part  de  ce  qu'il  pos- 
sède qui  est  employée  par  lui  dans  les  allaires  de  sa  bou- 
langerie. Or,  même  en  ce  qui  concerne  l'individu,  cette 
délinition  du  capital  nous  donne  une  entilé  tout  à  fait 
insuffisante  et  inutile. 

En  premier  lieu,  il  n'est  ni  habituel  ni  désirable  d'ex- 
clure la  lerre  du  capital  d'un  individu  ou  d'une  société. 
Le  propriétaire  d'une  manufacture  compiend  dans  la 
somme  d'argent  à  laquelle  il  attribue  le  caraclère  de  ca- 
pital le  prix  ou  la  valeur  de  la  terre  qu'il  a  achetée  en 
vue  de  son  eiiti'cprise,  et  cela  embarrasserait  tout  le 
monde  si  l'on  excluait  la  lerre  du  ca[)ilal  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ou  de  docks. 

En  second  lieu,  aussi  longtemps  qu  un  iutlividu  tire 
un  hénélice  de  la  possession  de  son  stock,  il  est  de  peu 
d'importance  qu'il  reçoive  ce  bénéfic'e  directement  ou 
([u'il  reçoive  d'abord  l'argent  contre  lequel  il  réchanj;e. 
D'après  Adam  Smith,  si  un  homme  vit  dans  sa  propic 
maison  qui  vaut  £  2  000  au  lieu  de  continuer  à  la  louer 
pour  i  120  par  an  et  de  hmir  lui-même  la  maison  d'une 
autre  personne  pour  £  120  par  an,  il  réduit  par  là  son 
capital  de  »:  2  000.  S'il  en  est  ainsi,  tout  ce  que  l'on  j eut 


(1)  Adam    Surrii,    W'ealih  of  Naiions,  liv.    II,  cb.  i,  iit    pt-incipium 
p.  liy  b,  120  a,  édil.  GuiliaumiD,  p,  320. 
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dire,  c't'sl  que  la  grandeur  du  capital  d'un  homme  n'a 
pas  beaucoup  d'importance. 

xXon  content  d'avoir  fait  une  distinction  quelque  peu 
insignifiante  quand  il  t^  agit  d'un  individu,  Adam  Smifh^ 
suivant  son  habitude  courante  de  conclure  de  l'individu 
à  la  communauté,  s'efforce  d'appliquer  cette  distinction, 
mais  avec  une  légère  modification,  au  cas  d'une  nation. 

Avant  de  le  faire  cependant  il  divise  le  capital  d'un  in- 
dividu en  deux  jiarts  :  1"  le  «  capital  circulant  »  et  2°  le 
c<  capital  fixe  ». 

Ces  expressions  étaient  probablement  usitées  de  son 
temps  dans  la  conversation  ordinaire  des  hommes  d'af- 
faires dans  un  sens  très  semblable  à  celui  qu'ils  ont  au- 
jourd'hui. Le  capital  fixe  d'un  individu  étant  la  quan- 
tité-d 'argent  qu'il  a  investi  en  construction,  en  machines 
fixes  et  autres  objets  immeubles  de  son  industrie  ;  et  son 
capital  circulant  étant  cette  partie  de  son  capital  qu'il  a 
l'habitude  d'employer  à  des  intervalles  réguliers  sous 
forme  de  monnaie  dans  l'expectative  de  le  voir  revenir 
à  lui  de  nouveau  sous  la  même  fornie.  Mais,  lorsque  ces 
mots  font  usités  avec  ce  sens,  il  est  évident  qu'il  y  a  une 
grande  partie  du  capital  qui  n'est  ni  \\\e  nicirculaiit.il 
n'est  personne  qui,  s'il  n'a  {as  été  contaminé  parla  ter- 
minologie de  l'économie  politique,  voudra  classer  la  voi- 
ture d'un  voiluiier  soit  comme  capital  fixe,  soit  comme 
capital  circuhiut(r.  Ainsi,  dans  certains  métiers  ces  ex- 
pressions pourraient  conjpoiterun  sens  utile  et  à  elles 
deux  compiendre  tout  le  capital,  dans  d'autres  elles  se- 
raient inapplicables.  Les  efforts  d'Adam  Smith  et  de  ses 
successeurs  étaient  dirigés  vers  la  découverte  de  défini- 
tions de  ces  expressions  qui  leur  attribuassent  un  sens 
précis  et  leur  fissent  comprendre  toutes  les  espèces  de  ca- 
pitaux. 

Adam  Smith  fait  reposer  la  distinction  sur  la  question 

il)  Mai.this,  dans  pes  Principles  of  Political  Economy,  p.  263. 
parle  de  chevaux  romaie  de  «  capital  fixe  ». 
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de  savoir  si  l'individu  tire  le  profit  du  capital  en  utilisant 
ou  en  vendant  les  objets  dont  il  se  compose  : 

«  Il  y  a,  dit-il,  deux  manières  diiïérentes  dont  un  capital 
peut  être  employé  en  vue  de  produire  un  revenu  ou  un  profit 
po  ir  celui  qui  l'emploie. 

En  premier  lieu,  il  peut  être  employé  à  cultiver,  à  fabri- 
quer ou  à  acheter  des  produits  et  à  les  vendre  avec  profit. 

En  second  lien,  il  peut  être  employé  à  l'amélioration  de 
lu  terre,  à  l'achat  de  machines  utiles  et  d'outillage  commer- 
cial ou  trouver  son  emploi  dans  ces  choses  qui  produisent  un 
revenu  ou  un  profit  .«ans  changer  de  propriétaire  ou  sans 
circuler  davantage  <i).  » 

S'il  est  employé  de  la  première  manière,  c'est  du  ca- 
pilal  circulant,  et  s'il  est  employé  de  la  seconde  c'est  du 
ca{)ital  fixe.  Adam  Smith  est  conduit  à  observer  que 
dilTérents  emplois  nécessitent  des  quantités  proportion- 
nellement très  diiïérentes  de  capital  lïxe  et  de  capital  cir- 
culant. Le  capital  d'un  négociant  est  entièrement  du  ca- 
pital circulant.  Il  n'a  besoin  d'aucune  machine  ou  d'au- 
cun instrument,  à  moins  que  sa  boutique  eu  son  entrepôt 
soient  considérés  comme  tels,  et  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  ainsi?  Les  aiguilles  d'un  maître  tailleur  sont,  semble- 
1-iI,  son  capital  fixe,  mais  de  beaucoup  «  la  plus  grande 
part  du  capital  do  tous  les  maîtres  artisans  »,  tels  que 
tailb  urs,  cordonniers,  tisserands,  c<  ciicule  soit  comme 
salaires  de  leurs  ouvriers,  soit  comme  prix  de  leurs  ma- 
tériaux et  remboursé  avec  un  profit  par  le  prix  du  tra- 
vail ». 

«.  Cette  part  du  capital  du  fermier  qui  est  employée  dans 
les  instruments  agricoles,  est  du  capital  fixe,  celle  qui  est 
em|)l()yée  en  salaire  et  [)Our  l'enlrelien  des  domestiques  agri- 
coles est  du  capital  circulant.  Le  fermier  réalise  un  profit  sur 
le  premier  en  le  conservant  en  sa  possession  et  sur  le  second 
en  s'en  dessaisissant.  Le  prix  ou  la  valeur  de  ses  hèles  de  somme 

1;  Aiinm  Ssiitw,  W'ealih  of  Xaiion<t,  liv.  H,  cli.  i,  \>.  120,  édit. 
Guilliiuiiiiii,  p.  327. 
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est  du  capital  fixe  tout  comme  ses  instruments  agricoles,  les 
frais  de  leur  entretien  représentent  du  capital  circulant  tout 
comme  ceux  de  l'entretien  des  domestiques  agricoles.  Le 
fermier  i-éalise  son  profit  en  gardant  ses  bêles  de  somme  et 
se  déchargeant  de  leur  entretien.  Le  prix  et  l'entretien  du 
bétail  qui  est  acheté  et  nourri  non  en  vue  du  travail  mais 
pour  la  vente  sont  du  capital  circulant.  Le  fermier  réali>e 
sou  profit  en  s'en  dessaisissant.  Un  troupeau  de  moulons  ou  un 
troupeau  de  vaches  qui,  dans  un  pays  d'élevage,  n'est  acheté 
ni  pour  le  travail  ni  la  vente  mais  en  vue  de  retirer  un  profil 
de  leur  laine  et  de  leur  lait  et  aussi  de  leur  accroissement  est 
du  capital  fixe.  Le  profit  se  réalise  en  les  gardant.  Leur  en- 
tretien représente  du  capital  circulant.  Le  profit  se  réalise  en 
s'en  désaisissant  et  il  rentre  en  tant  que  propre  profit  et  le 
profit  sur  le  prix  total  du  troupeau,  dans  le  prix  de  la  laine, 
du  lait  et  de  l'accroissement.  La  valeur  totale  de  la  graine  est 
aussi,  à  proprement  parler,  du  capital  fixe.  Quoiqu'elle  aille 
et  vienne  entre  les  champs  et  le  grenier,  elle  ne  change  jamais 
de  maître  et,  par  suite,  ne  circule  pas  au  vrai  sens  du  mot. 
Le  fermier  réalise  son  profit  non  par  sa  vente  mais  par  son 
augmentation  (1).  » 

Tout  ceci  est  extrêmement,  pour  ne  pas  dire  excessi- 
vement ingénieux.  Le  coût  ou  la  valeur  de  l'arbre  à  fruit 
que  vous  possédez  est  du  capital  lixe,  [larce  que  vous 
vendez  seulement  le  fruit  et  non  l'arbre  lui-même,  mais 
le  coût  ou  la  valeur  de  votre  récolle  de  blé  ou  de  la 
partie  de  celte  récolte  que  vous  ne  gardez  pas  pour  Ten- 
semencement  est  du  capital  circulant  parce  que  vous 
vendez  la  tige  (ou  paille)  aussi  bien  que  le  fruit  (ou 
graine).  Si  vous  réservez  une  partie  de  la  graine  [)Our 
l'ensemencement,  la  valeur  représentée  par  cette  partie 
est  du  capital  fixe,  mais  si,  pour  une  raison  quelconque, 
VOUS  vendez  la  totalité  de  vos  grains  et  que  vous  achetiez 
la  semence  d'une  autre  personne,  la  valeur  représentée 
par  la  totalité  de  vos  grains  est  du  capital  circulant. 

(1)  A.  Saiith,  Wealih  of  Naiionn,  liv.  H,  ch.  i  (120  b,  121  a),  édit. 
Guillaumiu,  p.  328. 
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11  est  curieux  de  noter  comment  Adam  Smith,  lors- 
qu'il établit  le  compte  du  capital  d'un  individu,  flotte 
entre  la  conception  du  capital  considéré  comme  la 
somme  d'argent  «  empio3'ée  à  »,  suivant  son  expression, 
ou,  dirions-nous,  «  investie  dans  »  l'achat  d'une  mar- 
chandise et  la  conception  du  capital  considéré  comme 
cette  marchandise  elle-même.  Le  capital  est  «  employé 
à  cultiver,  fabriquer  ou  à  acheter  des  produits  et  à  les 
revendre  avec  un  profit  »  ou  «  à  l'amélioration  de  la 
terre  ou  l'achat  de  machines,  d'instruments  utiles  à 
l'industrie  »  ;  il  est  ((  fixé  dans  les  instruments  »  de 
métier  d'un  maître  artisan,  il  «  est  le  prix  ou  la  va- 
leur »  des  bètes  de  somme  d'un  fcrmiet-  et  «  la  valeur 
de  la  récolte  »  qu'il  utilise  ;  dans  tous  ces  cas  le  capi- 
tal est  une  somme  d'argent  qui  a  été  déboursée  {laid 
oui).  Dans  d'autres  cas,  ce  sont  les  objets  obtenus  au 
moyen  de  cet  argent  :  «  les  marchandises  du  négo- 
ciant »  représentent  son  capital  circulant  et  «  un  trou- 
peau de  moutons  ou  de  bûtes  à  corne  »  est  une  partie 
du  capital  du  fermier.  La  première  conception  —  celle 
dans  laquelle  le  capital  apparaît  comme  étant  une 
somme  de  monnaie  —  est  évidemment  la  conception 
courante.  Dans  la  conversation  ordinaire,  si  l'on  vient  à 
demander  «  quel  est  le  capital  de  tel  individu  ou  de 
telle  société?  »  chacun  s'attend  à  ce  que  la  réponse  soit  : 
«  Tant  de  milliers  ou  tant  de  millions  de  livres  ».  Le  ca- 
pital d'un  iudividu  c'est  le  nombre  de  livres  que  ses  biens 
sont  supposés  valoir  ;  le  ca[)ital  d'une  société  c'est  la 
somme  d'arcjent  (jui  a  été  nominalement,  mais  non  pas 
nécessairement  ellectivemcnt  engagée  dans  l'alTaire  par 
les  actionnaires.  La  seconde  conception,  celle  dans  la- 
quelle le  capital  apparaît  comme  étant  les  biens  elîecti- 
veinciit  |)()ssédés  par  l'individu,  est  la  plus  appropriée 
aux  lins  de  la  rechei'che  économique  et  lorsque  Adam 
Smith  en  vient  à  considi'rei'  le  capital  de  la  communauté, 
c'est  (^clle-là  qu'il  envisage  constamment. 
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En  disculanl  sur  l.i  division  du  stock  d'une  coniniu- 
iiauté,  Adam  Smith  ne  le  divise  pas  en  premier  lion, 
comme  il  le  fait  dans  le  cas  de  l'individu,  entre  la  réserve 
en  vue  de  la  consommation,  et  le  capital  proprement  dit, 
pour  subdiviseï"  alors  ce  capitiil  en  capital  lixe  et  caj  ilal 
circulant  :  ici  il  divise  immédiatement  le  slock  entier  eu 
trois  parties  ;  l*^  la  ^éserve  en  vue  de  la  consommation  ; 
2."  le  capital  lix.e;  3"  le  capital  circulant  (1). 

I.  —  La  réserve  en  vue  de  la  consommation  consiste 
dansa  le  stock  de  nourriture,  de  vôtemen's,  d'ameuble- 
ment qui  ont  été  achetés  par  leurs  consommateurs  di- 
rects, mais  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  consom- 
més ))  et  aussi  dans  «  le  stoi  k  total  des  simples  maisons 
d'habitations  »  existant  à  un  moment  quelconque. 

II,  —  Le  capital  fixe  consiste  principalement:  1"  dans 
les  machines  et  instruments  utdes  à  l'industrie;  2'^' les 
immeubles  de  rapport  qui  sont  un  moyen  de  se  procurer 
un  revenu  non  seulement  pour  le  propriétaire  qui  les 
loue  moyennant  un  loyer,  mais  pour  la  peisonne  (jui  h^s 
habite  et  en  paie  le  loyer  ;  3"  les  améliorations  de  la  teire 
et  enlin,  4*^  les  talents  acquis  et  utiles  de  tous  les  habi- 
tants ou  membres  de  la  société. 

IIL  —  Le  capital  circulant  consiste:  1°  en  art;ent  ; 
2"  en  provisions  possédées  par  les  vendeurs  ;  3°  en  ma- 
tières premières  et  possédées  par  les  fabricants  et  enlin 
4°  en  produits  (inis  possédés  par  les  fabricants,  les  négo- 
ciants et  les  détaillants  (2). 

Adam  Smith  avait  commencé  par  sujq)oser  que  prima 
/acte  ou  suivant  son  expression  «  naturellement  »,  ou 
pourrait  s'attendre  à  ce  que  le  stock  de  la  communauté 
lut  divisé  dans  les  mômes  trois  parties  que  celui  d'un  in- 
dividu, chaque  partie  consistant  sans  doute  dans  la 
somme  des  parties  correspondantes  des  capitaux  iudivi- 

(1)  A.  S.MITI1,  op.  cit.,  lib.  cit.,  p.  121  a,  édil.  Guilhiumiu,  y.  329. 

(2)  Ad.  ^.MiTii.  op.  cit.,  lib.  cit.,  p.  121122,  éiiit.  (iuillaiimin,  p.  331- 
532. 
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duels.  La  caractéristique  de  la  première  partie  est,  dit-il, 
qu'elle  ne  produit  ni  revenu,  ni  profit,  la  caractéristique 
de  la  seconde  partie  est  qu'elle  produit  un  revenu  sans 
qu'il  y  ait  circulation  ou  .changement  de  propriétaires, 
et  la  caractéristique  de  la  troisième  partie  esl  qu'elle  ne 
produit  un  revenu  qu'on  circulant  ou  en  changeant  de 
maîtres.  Or,  pour  la  communauté,  la  distinction  entri; 
le  stock  qui  rapporte  un  revenu  en  argent  à  son  posses- 
seur et  celui  qui  rapporte  des  bénéfices  immédiats  est  en- 
core moins  importante  [trivial]  que  dans-  le  cas  d'un 
individu.  Il  peut  y  avoir  une  apparence  de  raison  pour 
distinguer  le  stock  de  John  lîrown  boulanger  en  stock 
investi  dans  les  affaires  de  sa  boulangerie  et  autres 
stocks,  puisque,  suivant  toute  probabilité,  le  stock  in- 
vesti dans  les  affaires  est  le  seul  dont  John  Brown  tienne 
un  compte  exact  ;  quant  au  reste,  \l.  Hrown  se  hornera  à 
en  tenir  le  compte  sur  ses  doigts.  3lais  pour  la  commu- 
nauté en  général,  celte  distinction  en  soi  ne  peut  être 
d'aucune  importance.  Qu'une  chose  rapporte  un  revenu 
en  argent  à  son  propriétaire  ou  non,  cela  dépend  de  la  pré- 
dominance plus  ou  moins  grande  du  régime  de  réchange. 
Ainsi  là  où  un  peuple  vit  dans  ses  propres  maisons  et 
cuit  son  propre  pain,  les  fours  ne  rapportent  pas  de  re- 
venus en  argent  à  leurs  propriétaires.  Lorsque  la  division 
du  travail  et  l'échange  sont  portés  assez  loin  pour  que 
les  gens  achètent  leur  pain  du  boulanger,  ijuelques  fours- 
commencent  à  rapporter  un  revenu  en  argent.  L'avan- 
tage que  la  communauté  retire  de  la  jiossession  des  fours 
est  exactement  de  la  mèraie  nature  qu'auparavant.  Ayant 
quelque  intuition  de  cola,  Adam  Smith,  alors  qu'il  dit 
que  le  .stock  (jônh'cil  d'un  pays  ou  d'une  société  quel- 
conque est  le  même  que  celui  de  tous  ses  habitants,  n'est 
pas  disposé  à  afiirmer,  dans  le  livre  IF,  cli.  F,  que  le  ca- 
pital d'un  pays  est  exactement  le  même  que  celui  de  tous 
ses  habitants  (I  ).  Pour  qu'une  chose  puisse  former  une 

(1)  Daos  le   ch.  m   cepeadiDt,  p.  1-UJ  b  'M\i.  '«uillaiimiii.  ^.Wù),  il 
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partie  du  capital  d'un  pa)^s,  elle  doit,  pense-t-il,  non 
seulement  donner  un  revenu  en  argent  à  son  proprié- 
taire^ mais  aussi  donner  un  revenu  réel  à  la  commu- 
nauté. Il  s'imagine  toujours,  au  moins  dans  le  second 
livre,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  —  que  le  revenu  réel 
de  la  communauté  consiste  uniquement  en  objets  maté- 
riels. l']n  conséquence,  il  exclut  du  capital  de  la  commu- 
nauté tout  ce  qui  ne  lui  appaïaîl  pas  fournir  un  l'evenu 
formé  de  semblables  objets.  11  importe  peu  pour  lui  que 
les  maisons,  les  vêlements  et  le  mobilier  produisent  un 
abri,  de  la  chaleur  et  du  confort;  ils  ne  produisent  pas 
d'objets  matériels  et  pas  de  revenu  réel.  Si  les  pro- 
priétaires de  ces  objets  reçoivent  un  revenu  en  argent 
qui  leur  vienne  de  ceux-ci,  ce  revenu  en  argent,  «  est 
payé  surdautres  sources  de  revenu  »  (I)  et  par  suite  ces 
objets  ne  constituent  pas  une  partie  du  capital  du  pa3's. 
D'innombrables  erreurs  sont  nées  de  ces  aflirmations 
que  les  revenus  d'une  catégorie  de  personnes  «sont payés» 
sur  «  ceux  d'une  autre  catégorie  ».  l.a  vérité  c'est  que  les 
revenus  réels  consistent  en  ce  qui  est  acheté  avec  de  l'ar- 
gent. «  L'argent  »  qu'un  liouime  paie  pour  le  loyer  de  sa 
maison  n'est  pas  son  revenu  réel  (2)  ;  son  revenu  réel  c'est 
le  confort  d'existence  que  lui  donne  sa  maison.  Ceci  n'est 
payé  sur  aucun  autre  revenu  ;  l'argent  qu'il  donne  est 
sans  aucun  doute  dérivé  d'une  autre  source,  mais  c'est 
le  cas  de  tous  ses  paiements.  Le  loyer  de  la  maison  de 
cet  homme  est  payé  sur  l'argent  qu'il  tire  de  son  travail 
ou  de  ses  biens,  mais  il  en  est  de  même  de  la  note  de 
son  bouclier.  Le  revenu  de  son  propriétaire  est  un  revenu 

parle  du  "  capital  d'une  eociélé  »  comme  étant  ft  le  mOme  que  celui  de 
tous  les  individus  qui  la  composent. 

(1)  A.  Smith,  op.  cit  ,  lib.  cit.,  p.  12!   a,  éJit.  Ouillaumin,  p.  332. 

(2)  11  y  a  ici  dans  le  texte  anglais  income  et  revenue  que  la  termi- 
nologie française  ne  nous  permet  pas  de  distinguer. 

lieveniie  est  le  mot  d'Adam  Smith  à  son  époque;  il  avait  exactement 
la  même  signification  qu'a  aujourd'hui  le  mot  Income  (en  français 
revenu),  mais  depuis  cette  époque  le  mot  Revenu  est  pris  daus  l'unique 
acception  de  receltes  de  l'Etat  (Note  des  Traducteurs]. 
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aussi  réel  que  celui  de  son  boucher  (1).  «  La  maison  elle- 
même,  dit  Adam  Smilh,  pour  confirmer  son  raisonne- 
ment, ne  peut  rien  produire  »  2).  Si  cela  prouve  ce  qu'il 
veut  dt.'monlrer,  !es  choses  qui  constituent  le  capital  et 
rapportent  un  revenu  réel  devraient  toutes  produire  quel- 
que chose,  mais  il  est  impossible  de  concevoir  comment 
une  boutique  ou  un  entrepôt  seront  davantage  capables 
de  produire  quelque  chose  qu'une  maison.  Adam  Smith 
ne  fait  pas  autre  chose  que  de  suggérer  qu'il  en  est  ainsi 
«  parce  qu'ils  sont  une  sorte  d'instrument  de  l'industrie  » 
et  que  ces  instruments  «  facilitent  et  abrègent  le  tra- 
vail »  (3).  En  vue  de  montrer  que  l'argent,  les  provisions 
et  les  matières  produisent  quelque  chose,  il  est  réduit  à 
insinuer  qu'il  en  est  ainsi  parce  que  les  machines  et  les 
instruments  les  plus  utiles  de  l'industrie  ne  produiraient 
rien  sans  eux  (4).  Adam  Smith  ne  tente  pas  de  montrer, 
sauf  dans  le  cas  de  bâtiments  de  rapport,  que  le  revenu 
tiré  j)ar  les  propriétaires  d»;  tous  les  objets  com[)ri.s 
dans  le  capital  du  pays  n'est  pas,  plus  que  le  loyer  des 
maisons,  «  payé  sur  une  autre  source  de  revenus,  et,  en 
ce  qui  les  concerne,  il  dit  seulement  qu'ils  sont  un  moyen 
de  procurer  un  revenu  à  leurs  locataires  aussi  bien  qu'à 
leurs  propriétaires  (5).  Il  veutdire  probablement,  que  les 
locataires  paient  le  loyer  sur  leurs  recettes  brutes  et  non 
sur  leurs  recettes  nettes  ou  revenu.  Cela  est  vrai  sans 
doute,  mais  ne  fait  que  reculer  la  question  d'un  pas  : 

(1)  Bieu  eulendu,  le  lolal  reia  par  le  propriétaire  terrieu  n'est  pas 
plus  eûliérement  son  revenu  en  argent  que  le  total  reçu  par  le  bou- 
cher n'est  sou  revenu  en  argent  ;  dans  les  deux  cas  le  revenu  en  ar- 
gent est  seulement  le  profil,  les  sommes  que  le  propriétaire  et  le  bou- 
cher poirrraient,  s'ils  le  voulaient,  défienser  pour  leur  coufort,  leurs 
commodilés  et  amusements  sans  diminuer  leurs  propriétés  et  le  re- 
venu réel  est  ce  (lu'ils  achèlent  eu  réalité  avec  ces  sommes  d'urgrint. 

(2  A.  Smitu,  Wealt/i  of  Nations,  liv.  IF,  cli.  i,  p.  121  a,  édit. 
GuillautniD,  l.  I,  p.  32'j. 

(3)  A.  SuiTir,  op.  cit.,  p.  121  b,  édit.  Guiliaumin,  p.  330. 

(i)  If/H.,  p.  122  b,  édit.  Guiliaumin,  p.  332. 

("))  lOid.,  p.  121  b,  édit.  Guillaumiu.  p.  1^30. 

CvNNAV  C 
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le  loyor  d'une  boutique  d'épicier  n'est  pas  pris  sur  le 
revenu  argent  do  l'épicier,  mais  bien  sur  les  revenus 
de  ses  clients,  exactement  comme  le  loyer  d'une 
maison  d'habitation  est  pris  sur  le  revenu  en  argent  de 
celui  (jui  l'occupe.  Si^  pour  décider  qu'une  chose  fait  ou 
non  partie  du  capital  du  pays,  on  s'en  rapportait  à  la 
réponse  à  cette  qu-eslion,  le  prix  de  son  usage  est-il  tiré 
immédiatement  des  recettes  brutes  de  celui  qui  paie  ou 
de  son  revenu,  une  maison  d'habitation  louée  à  un  logeur 
formerait  une  part  du  capital  du  pays,  en  dépit  de  son 
inaptitude  à  produire  quoique  ce  soit^  et  en  dépit  de  sa 
similitude  parfaite  avec  une  autre  maison  louée  à  un 
individu  donné. 

I>i-ef,  la  division  établie  par  Smith,  du  stock  d'une  so- 
ciété en  une  part,  de  laquelle  on  lire  un  revenu,  et  en 
une  part,  de  laquelle  on  ne  lire  pas  do  revenu  est  [jarlai- 
tement  indéfendable. 

La  société  lire  un  revenu  réel  con.sistant  en  «  utilités, 
commodités  et  amusements  »  de  son  stock  tout  entier. 

D'api'ès  le  livre  II,  ch.  i^''",  de  la  Ricliesse  des  nations^ 
les  produits  emmagasinés  dans  la  boutique  d'un  maichand 
donnent  un  revenu  à  la  communauté  alors  qu'identique- 
ment les  mémos  marchandises,  lorscju'elles  sont  vendues 
à  celui  qui  en  use  en  dernier,  ou  consommateur,  ne  pro- 
duisentplusderevenus;  une  voiture,  parexemple, produit 
un  revenu  ou  peut-être  même  «  produit  quelque  chose»  — 
aussi  longtemps  qu'elle  demeure,  inutilisée,  dans  la  bou- 
tique du  carrossiei',  mais  elle  cesse  de  donner  un. levenu 
dès  le  moment  où  elh.'  est  vendue  et  entre  eu  service- 
Une  maison  donne  un  revenu  aussi  longtemps  qu'elle 
reste  entre  les  mains  du  constructeur,  (inie  ou  inachevée, 
mais  lorsqu'elle  est  vendue  et  habitée  elle  cesse  de  don- 
ner un  revenu.  11  semble  même  que  si  le  constructeur 
construit  la  maison  dans  l'intention  de  la  louer,  elle  re- 
(ut'sentera  pour  lui  un  revenu  aussi  longtemps  qu'il  ne 
trouvera  pas  de  locataires,  et  cessera  de  donner  un  le- 
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venu  lorsqu'il  trouvera    un   locataire   et  commencera  ù 
toucher  le  loyer. 

Les  statisliciens  qui  ont  à  faire  aux  choses  concrètes 
n'ont  jamais  es*^ayé  de  diviser  les  biens  de  la  nation  à  un 
moment  donné  en  terre,  capital  et  slack  de  consom- 
mation immédiate.  Andrew Hooke  dans  son  Essaisur  la 
dette  nationale  et  le  capital  national  i7;i0)  considère  que 
le  ca^iital  national  consiste  en  monnaie:  l"  monnaie, ^/oc/i 
en  espèces;  2**  «le  stock  personnel  »  comprenant  la  vais- 
selle plate,  les  métaux  pre'cieux,  les  bijoux,  lesbag-ucs,  le 
mobilier,  les  vêtements^  les  bateaux  ;  le  stock  engagé  dans 
l'industrie,  le  stock  du  consommation,  les  troupeaux  et 
le  «  stock  terre  »  ou  capital  terre,  «  la  valeur  de  toutes 
les  terres  du  royaume  »  (1).  Sir  l{.  Giiïen  dans  son 
Développement  du  capital  [Growth  of  Capital ,  1881)  cent 
quarante  ans  plus  tard,  entend  le  capital  national  dans  le 
même  sens. 

Mais,  non  content  d'exclure  une  partie  du  stock  de  la 
nation  de  son  capital,  Adam  Smith  oublie  très  souvent 
que  le  capital  de  la  nation  est  au  moins  une  partie  de  son 
stock.  Travers  Twiss  pense  qu'il  ne  concevait  pas  très 
clairement  le  stock  d'un  individu  ou  d'une  communauté 
comn)e  étant  une  accumulation  ou  un  montant  à  un 
moment  donné,  [)uisqu'il(SmitliJ  comprend  dans  le  stock 
d'un  individu  réservé  pour  sa  consommation  immédiate 
<(  son  revenu, de  quelque  source  qu'il  dérive,  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  rentre  ».  Ainsi  que  Twiss  l'observe,  «  le  re- 
venu au  fureta  mesure  qu'il  rentre  est  un  produit  circulant 
incoming)^  le  stock  est  un,  produit  accumulé  (2  .  Le  stock 
d'un  individu  est  ./•  livres  à  un  moment  donné  du  temps 
l  ludis  que  son  revenu  est  x  livres  par  an.  Il  n'est  pas  pos- 
sible d'ajouter  au  stock  d'un  individu  un  revcnude  £  1000 


(1)  P.  4-5  13  et  passim. 

(2)  CoH))  d'/'-il  sur  le  prorjrrs  de  l'cconomie  politique  en  Europe 
depuis  le  xvi<--  iiùcle,  1847,  |).  ISO  «  Vieic  of  Ihe  l'mtjvess  of  Political 
EcoHO)inj  i'i  Europe  since  tlie  XVI  cenlury  ». 
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par  au.  Mais  il  cai  tout  à  fail  possible  el  sûrement  beau- 
coup plus  [)robabl  '  qu'Adam  Smilb  enlendait  par  «  son 
revenu  comme  il  renlre  gtaduellement  »  simplement  cette 
partie  du  revenu  —  revenu  en  arijent  —  que  l'individu 
se  trouve  avoir  en  main  à  un  mt)menl  d(jnné.  I.e  revenu 
d'an  individu  ne  peut  pas  constituer  une  partie  de  son 
stock,  mais  les  dividendes  de  son  dernier  semestre 
restant  épargnés  sont  certainement,  pour  le  moment, 
une  partie  de  son  stock.  Il  est  par  conséquent  raison- 
nable de  prétendre  que  le  capital  d'un  pays,  étant  une 
partie  de  son  stock,  sera  toujours,  cliez  Adam  Smith 
comme  dans  le  langage  ordinaire,  une  somme  accu- 
mulée, et  non  un  compte  co.urant  el  périodique  de  re- 
cettes et  de  dépenses.  Ce  montant  pourra  cire  tel  à  telou 
tel  jour  ou  à  telle  ou  telle  heure,  mais  il  ne  sera  pas  de 
tant  par  semaine,  par  mois  ou  par  an. 

J.es  choses  n 'o  nt  ce  pen. tant  pas  toujours  été  conçues  ainsi 
par  Adam  Smiili.  Dans  le  sixième  pariigraplie  del'  «In- 
troduction et  du  Plan,  »  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (1),  il 
dit  que  le  second  livre  montre  que  «  le  nombre  des  tra- 
vailleurs utiles  el  productifs  est  partouten  proportion  delà 
quantité  ducapitalstock  qui  est  employé  à  leur  permettre 
de  travailler  et  à  la  taçon  particulière  dont  il  est  ainsi 
employé  ».  Une  pai  tiède  ce  qui  entend  être  la  preuve  de 
cette  proposition  est  contenue  dans  le  troisième  chapitre. 
«  De  Taccumulation  du  capital  ou  du  ti-avail  productif 
et  improductif  »,  et  dans  ce  chapitre,  le  capital  qui  dé- 
termine le  nombre  des  travailleurs  productifs  est  comme 
une  part  du  produit  annuel  au  lieu  d'être  regardé  comme 
une  part  du  stock  accunmlé. 

«  Quoique,  dit  Adam  Saiitli,  le  produit  annuel  total  de  la 
terre  et  du  travail  de  chaque  [lays  soit,  sans  aucun  doute, 
destiné,  en  dernier  lieu,  à  fournir  à  la  consommation  de 
ses  habitants  et  n  leur  procurer  un  revenu,  cependant 
lorsqu'il  vient   tout  d'abord  soit   de  la    terre,    soit   des  tra- 

(1,1  Voir  ci-dessu.«,  p.  4U. 
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vailleiirs  produclif?,  il  se  divise  nalurellement  en  deux  paris. 
L'une  de  ces  parties,  cl  c'est  fréquemment  la  plus  grande,  esl 
en  premier  lieu  destinée  à  reconstituer  le  capital  ou  à  renou- 
veler les  provisions,  le  matériel,  et  les  objets  achevés  qui  ont 
été'  tirés  du  cnpilal,  l'aulrc  partie  sert  à  consliluer  un  revenu 
soit  au  propriét.iire  du  c.ipila!,  représentant  le  profit  de  son 
stof  k,  soit  à  toute  antre  personne,  comme  rente  de  sa  terre. 
Ainsi  sur  le  produit  de  la  terre  une  part  remplace  le  capital 
du  fermier  ;  l'autre  paie  le  profit  et  la  rente  du  propriétaire, 
et  constitue  de  la  sorte  nn  revenu  à  la  fois  au  propriétaire  de 
ce  capital  comme  profit  de  son  stock,  et  à  qtielque  autre  per- 
sonne comme  renie  de  sa  terre.  De  même  sur  le  profil  d'une 
grande  manufacture,  une  part,  el  cette  part  esl  toujours  la 
plus  grande  remplace  le  capilaldu  chef  de  l'entreprise, l'autre 
lui  paie  son  profitet  constitue  ainsi  un  revenu  au  propriétaire 
de  ce  capital  ».  (I). 

La  première  partie,  celle  qui  est  destinée  à  remplacer 
le  capital  n'est  jamais  employée  inimédiatemenl  puisque: 

<i  Quelle  que  soit  la  part  deson  stock  qu'un  homme  emploie 
comme  capital,  il  s'attend  toujours  à  ce  qu'elle  lui  soit  resti- 
tuée avec  un  profit.  Il  rem[)loie  donc  en  entretenant  seule- 
ment des  ouvriers  productifs;  et  après  lui  avoir  servi  à  lui 
dans  ce  rôle  de  capital,  il  constitue  pour  eux  un  revenu.  » 

La  seconde  partie  du  produit,  «  celle  qui  est  immédia- 
ment  destinée  ù  constituer  un  revenu  soit  à  litre  do  pro- 
lil,  soit  à  litre  de  rente,  peut  servir  indilléicmmont  à 
l'entretien  d'ouvriers  productifs  ou  improductifs  ».  Elle 
semble  cependant  avoir  quel({ne  [)rédilo(li(in  pour  ce  der- 
nier rôle. 

«  Donc  la  proportion  entre  les  (ravaillfiurs  prod'iclifs  el  im- 
productifs dépend  beaucoup  dans  ciiaqne  pays  de  ia  propor- 
tion entre  la  part  du  produit  annuel,  qui,  dès  qu'ellesort  soit 
de  la  terre, Sdit  des  mains  des  travailleurs  productifs, est  des- 
tinée à  remplacer  le  ca|)ilal  et  celle  qui  est  destinée  à  cons- 
tituer un  revenu,  soit  reril»»,  soil  profit  (2).  » 

(i)  A.  Smith,  op.  cit.,  p.  147  a,  édil.  (liiiliaiimin,  p.  iOI. 
(2)  A.  Smith,  op.  rit  ,  p.  147  h,  é.Jil.  (iuillaiimin,  p.    102. 
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Dans  ce  |Kis>age,  au  lieu  du  noinhie  absolu  des  Ira- 
vailleurs  produclils,  nous  nous  li\)Uvons  leclierclier  la 
proportion  entre  le  nombre  des  travailleurs  productifs 
et  celui  des  travailleurs  iruproduclil's.  Mais  ici  coumie 
dans  r  (c  luti'oduclion  et  Plan  »  Adam  Smith  établit  la 
confusion  la  [)lus  inextricable  entre  la  giandeur  absolue 
et  la  proportion  aussi  bien  qu'entre  le  travail  improductif 
et  la  paresse.  Après  avoir  donné  des  exemples  histo- 
riques les  moins  convainquants  de  la  façon  suivant  la- 
quelle la  [iroporlion  enlre  les  deux  [laits  du  produit 
«  détermine  nécessairement  dans  chaque  pays  la  ten- 
dance générale  de  ses  habilanls  vers  le  travail  ou  la 
paresse  »  (I),  il  conclut  : 

«  La  proportion  onlr<'.  le  capital  et  le  revenu  semble  donc 
régler  partout  la  proporliori  entre  l'activité  et  roisivet'".  Là  où 
le  capital  prédomine,  l'aclivilé  prévaut  ;  là  où  c'est  le  revenu, 
l'oisiveté.  Ch;ique  aiigmenlation  ou  diminution  du  capital 
tend,  par  suite,  natuiellement  à  augmenter  ou  à  diminuer  la 
quantité  réelle  d'activité,  le  nombre  des  ouvriers  produc- 
tifs (2).  » 

Ici  il  ne  confond  pas  seulement  le  rapport  de  la  pre- 
mière partie  du  [iroduit  à  la  seconde  '3),  avec  la  gran- 
deur absolue,  mais  il  idenlilie  cette  parlie  du  produit 
annuel  «  qui  est  destinée  à  remplacer  le  capital  »  avec 
le  capital  lui-même.  11  fait  ainsi  du  capital  du  pays  une 
part  de  son  produit  annuel  au  lieu  d'en  faire  une  {)art  de 
son  stock.  Le  capital  devient  ainsi  une  chose  dont  on  doit 
dire    <|u'elle  vaut  tant /?c/;'  an    au  lieu  de  tant  à  un  mo- 

(1)  A.  Smith,  op.  cit.,  lib.  cit.,  p.  148  b,  i'''Jit.  Cuillnniiiin,  p.   iO.5 

(2)  A.  Smith,  oj).  cit.,  lib.  cil.,  p.  149  a,  (''(lit.  Cuiilluiiaiiii,  p.  407 

(3;  Que  la  proporlioQ  entre  la  pari  1  et  la  part  II,  détermine  la  pro- 
portion entre  le  travail  el  l'oisivelé,  ne  prouve  pas  qu'une  augmenta- 
tion de  la  paît  I,  auguiealera  nécessairement  le  travail,  parce  que  : 
(a)  la  part  II  peut  augmeutir  eucore  plus  que  la  part  I,  de  telle  sorte 
que  la  proportion  de  la  part  1  à  la  part  II  diminuera  et  {b)  le  nombre 
de  personccs  entre  lesquelles  le  travail  tt  l'oisivelé  jor.t  répartis  peut 
diminuer. 
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ment  donné  dans  le  lemps.  En  fait,  le  cd[»ital  de  lAnj^le- 
terro,  même  compris  dans  le  sens  restrictif  qui  lui  est 
attribue  par  Adam  Smith  dans  le  livre  il,  cli.  i'^'',  doit 
être  trois  fois  aussi  grand  que  son  produit  total  annuel,  et 
une  partie  peut  difficilement  être  trois  fois  plus  grande 
que  le  tout. 

La  confusion  qui  régnait  sur  ce  sujet  dans  Tosprit 
d'Adam  Smilh,  était  probablement  accrue  par  une  com- 
préhension im[;arfaite  ou  une  adoption  partielle  delathéo- 
rie  phvsiocratique  des  avances  primitives  [capital  origi- 
nal] et  des  avances  annuelles  [dépenscsannuelles  d'ex[)loi- 
talion],  mais  elle  a  son  origine  dans  le  fait  que  le  capital 
d'une  entreprise  est  considéré  communément  comme  le 
montant  sur  lequel  les  prolils  sont  gagnés,  et  les  prolits 
sont  dans  certains  cas  calculés  comme  un  pourcentage 
de  deux  choses  extrêmement  diiTérentes.  Lorsqu'un  indi- 
vidu «  réalise  un  profit  »  de  dix  pour  cent  dans  une  af- 
faire quelconque,  cela  signifie  simplement  qu'il  fait  un 
gain  annuel  égal  en  valeur  au  dixième  de  la  somme  qu'il 
a  investie  dan^  son  «lïaire,  c'est-à-dire  la  valeur  du  ma- 
tériel eugagé  des  machines  et  autre  stock  quelconque. 
Mais  lor&qu'un  iu'lividu  réalise  un  [)r')lit  de  dix  pourcenl 
surune  transaction  quelconque,  cela  signifie  siuiplement 
qu'il  a  fait  un  gain  égal  à  un  dixième  de  la  somme  qu'il 
a  engagée  en  vue  précisément  de  celte  transaction  par- 
ticulière   1  . 

H  est  difficile  d'exprimer  cette  distinction  d'une  façon 
qui  ne  prèle  à  aucune  objection,  mais  un  exemple  la 
rendra  paifaitement  claire. 

On  peut  dire  d'un  même  commerçant  qu'il  fait  nu  pto- 

{\)  (^omme  c.^eniplo  on  [>enl  [ireiidre  l'exlrail  suivaul  d'un  [iros- 
peclus  de  sociélo  : 

K  Nous  avons  exaaiiné  les  comptes  relatifs  aux  «  CoQgignalioDs  de 
lard  »  (le  Russie  eu  fiivrier  dernier,  et  nous  avons  trouvé  que  le 
proût  sur  leur  vente  s'élève  à  42  0/0  du  prix  d'uchal  après  déductions 
du  coût  du  frê;,  des  comoiisrious   et   des   dépenses  diverses,  —  Her- 

MAN.N,   LKsCIirn    AM)   (lO.    II. 
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lit  de  20  0/0  et  aussi  qu'il  fait  uu  [iiotit  d*  ")0  0  i).  Dans  le 
premier  cas,  ce  que  l'on  veut  dire  c'est  qu'il  fait  20  0  Osur 
ce  qu'il  a  dépense  en  installant  sa  boutique  et  en  acquerrant 
un  stock  de  marchandises,  dans  le  second  cas,  ceqiiel'on 
veut  exprimer,  c'est  siin[di'iiiont  quil  vend  s^-s  mar- 
chandises 50  0  0  de  plusfiuocc  qu'elles  lui  coûtent. —  Si 
le  montant  de  son  gain  annuel  est  de  i  200  et  la  dépense 
d'installation  de  sa  boutique  de  i  1000,  cela  représente 
«un  profit  de  20  0/0  »  (sur  son  capital  .  Si  le  montant 
de  son  gain  annuel  est  toujours  de  £  200  et  le  montant 
de  ce  qu'il  a  dépensé  en  achetant  des  marchandises  dans 
l'année  €  400,  cela  représente  un  prolit  de  50  <>  0  sur 
ses  frais  d'achats  annuels  .  I.es  deux  sommes  sur  les- 
quelles ces  prolits  sont  calculés  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles. 

Les  €  1000  représentent  le  capital  investi  dans  l'entre- 
prise et  les  i  400  sont  simplement  une  part  des  frais  d'ex- 
ploitation annuels.  Cependant  Adam  Smith  avait  l'iiahi- 
tude  de  confondre  les  doux.  Considérant  ToriiTine  du 
terme  «capital  »  et  la  signilicatirjn qu'il  a  maintenant  dans 
le  langage  courant,  personne  ne  peut  douter  que  le  «ca- 
pital »dul.toutiquierquenousavonssupposéatoujoursété, 
pour  ceux  qui  ont  des  notions  de  comptabilité,  les  ^  lOîKI 
etnonlesÊiOO.  Mais,  latoutc  premièrefoisdanslelivrel  de 
la  Richesse  des  nations  {V),  oùilemploiele  mot  «  capital  », 
Adam  Smith  calcule  le«  profit  annuel  du  stock  industiiel  » 
comme  un  pourcentage  sur  une  somme  qu'il  appelle  le 
«  capital  employé  annuellement  »  et  qui  correspond  aux 
^  400  de  notre  boutiquier   et  non  »  ses  i    1000   : 

«Supposons,  dil-il,  par  exemple,  que  dans  un  endroit  dé- 
terminé où  les  profits  communs  annuels  du  stock  industriel 
sont  10  0 '0,  il  y  a  deux  manufactures  dilTérenles  dans  cha- 
cune desquelles  on  emploie  20  ouvriers  au  taux  de  i  15  par  an, 

(l'r  Adam  Smith    emploie   l'expression   «  capital  stock  »  daus  le  cha- 
pitre «  lotroduction  et   Plan  •>  mais   ce   passage  fut  saas  aucua  doute 
écrit  après  le  livre  I. 
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soit  une  déficnse  de  i  300  par  an  dans  chaque  manufacture. 
Supposons  encore  que  les  matières  grossières  ouvre'es  ar.nuel- 
lemenldans  la  première  coûtent  seulement  £  700,  tandis  que 
les  matières  ouvrées  plus  fines  de  l'autre  coûtent  £  7000.  Le 
capital  annuellement  employé  dans  l'une  sera  alors  seule- 
ment de  S.  1000,  tandis  que  celui  employé  dans  l'autre  sera  de 
£  7300.  Donc  au  taux  de  10  0  0  l'entrepreneur  de  l'un  s'at- 
tendra à  un  profit  d'environ  £  100  tandis  que  l'autre  s'atten- 
dra à  environ  £  730  {[)  ». 

Tel  le  capital  réel  des  entrepreneurs,  leurs  usines, 
leurs  machines^  leurs  stock  de  marchandises  et  de  maté- 
riaux en  mains  à  un  moment  donné  est  laissé  tout  à  fait 
de  colé,  et  «  les  piolils  (communs^  annuels  ordinaires 
du  stock  industriel  »  sont  calculés  sur  ce  qu'Adam 
Smith  appelle  «  le  capital  annuellement  employé  »  et  ce 
qu'on  appellerait  maintenant  dans  la  plupart  des  cas  «  les 
dépenses  annuelles  d'exploitation  »  (2). 

Immédiatement  après  Adam  Sn^.ith  remarque  que 
dans  le  processus  de  la  fabrication  d'un  article: 

«  Chaque  profit  subséquent  est  plus  grand  que  le  précé- 
dent, parce  que  le  capital  dont  il  provient  doit  toujours  être 
plus  grand.  Le  capital  qu'emploie  les  tisserands,  par  exemple, 
doit  êtr(!  plus  grand  que  celui  qu'emploie  les  filateurs,  parce 
qu'il  ne  remfilace  pas  seulement  ce  capital  avec  ses  profils, 
mais  qu'il  paie,  en  outre,  le  salaire  des  tisserands  (-3)  ». 

1)  A.  Smitii,  op.  cit.,  liv.  1,  ch.  vi,  p.  22  b,  èdit.  Guiilaumin,  p.  Gl. 

(2)  L'exemple  est  d'autaut  frappant,  que  la  confusion  entre  les  dé- 
pcDSt'à  d'exploitation  et  le  capital  conduit  Adam  Smitli  à  émettre  une 
propositiou  qui  est  visiblen)ent  contraire  aux  faits  :  Il  u'esl  pas  vrai 
que  "  l'entrepreneur  de  l'une  des  entreprises  s'attendra  à  un  profit 
annuel  de  i  100  seulement,  alors  que  celui  de  l'autre  s'attendra  à  en- 
viron £  700,  à  moins  bien  entendu  que  le  véritable  capital  investi  dans 
la  première  entreprise  soit  de  t  1.000  et  le  véritable  capital  investi 
dans  la  seconde  de  t  7.300,  ce  qu'Adam  Smith  ne  dit  pas  être  son  hy- 
pothèse, et  ce  qui,  en  considérant  ses  données,  paraît  très  improbable. 
A  moins  que  le.*  circonstances  de  ces  deux  entreprises  soient  très 
exceptionnelles,  la  probabilili'  est  que  leur  vrai  capital  (et  par  consé- 
quent leur  véritable  profil)  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  éloignés 
l'un  de  l'autre  (|ue  t  l.OOO  et  i  7.300. 

3)  A.  Smitii,  op.  cit.,  p.  23  b,  édit.  Guiilaumin,  p.  04. 
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11  s'imagine  évidemnienl  «  que  le  capital  qu'emploient 
les  tisserands  doit  être  plus  i;rand  que  le  capital  qu'em- 
ploient les  lilateurs  »,  parce  que  le  lil  vaut  plus  que  la  ma- 
tière dont  il  est  filé.  Maison  ne  peut  en  aucune  furon 
supposer  que  ce  fait  prouve  que  le  vrai  capital  investi 
dans  un  tissage,  la  machinerie,  le  stock  industriel,  des 
maîtres  tisserands  est  {)lus  grand  que  le  vrai  capital 
investi  dans  les  filatures,  la  machinerie  et  le  stock -indus- 
triel des  filateurs,  tandis  qu'on  pouriait  très  bien  suppo- 
ser qu'il  prouve  que  la  somme  dé{fensée  annuellement 
pour  employer  un  tisserand  (c'est-à-dire  pour  lui 
payer  son  salaire  et  lui  fournir  son  fil)  est  plus  grande  que 
la  somme  dépensée  annuellement  pour  employer  un 
fileur  (c'est-à-dire  pour  lui  payer  son  salaire  et  lui  fournir 
sa  matière  première).  Cesexemples,  pourrait-on  objecter, 
sont  considérablement  éloignés  du  livre  II,  ch.  III.  Mais 
dans  ce  même  chapitre,  Adam  Smith  calcule  le  taux 
courant  de  l'intérêt  comme  un  pourcentage  sur  une  part 
du  produit  ou  desdépenses  annuels,  au  lieu  de  le  calculer 
sur  le  vrai  capital.  Désireux  de  montrer  que  : 

«  Par  suite  celte  part  du  produit  annuel,  qui  alors  qu'elle 
provient  de  la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  productifs,  est 
deslniée  à  remplacer  le  capital,  n'est  pas  seulement  beaucoup 
plus  grande  dans  les  pays  riches  que  dans  les  pays  pauvres, 
mais  elle  représente  aussi  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
par  rapport  à  ce  qui  est  destiné  à  constituer  un  revenu  (rente 
ou  profil)  (1).  » 

Jl  démontre  en  premier  lieu,  ou  plutôt  il  allègue 
uque  dans  le  progrès  des  améliorations,  la  rente, 
■quoiqu'elle  augmente  en  propoition  de  l'étendue,  dimi- 
nue en  proportion  du  [iroduit  de  la  terre  »,  etalors  en  vue 
de  montrer  que  leprolit  diminue  d'une  façon  similaire 
par  rapport  au  produit  il  dit: 

«  Dans  les  pays  très  riches  de  l'Europe,  l'on  emploieaujour- 

,1)  A.  Smith,  op.  cit  ,  liv.  II,  cb.  m,  p,  148,  édiL.  Guillaumin,  p.  404. 
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d'hui  de  grands  capitaux  dans  l'industrie  et  les  manufactures. 
Autrefois  le  petit  métier  qui  était  ilorissant,  et  les  quelques 
manufactures  rudimentaires  du  foyer  ne  nécessitaient  que  de 
très  pe'its  capitaux.  Ils  pouvaient  cependant  donner  de  1res 
larges  profits.  Le  taux  de  l'intérêt  n'était  nulle  part  inférieur  à 
dix  pour  cent  et  les  profitsdevaient  être  suffisants  pour  per- 
mettre de  payer  cet  intérêt  élevé.  Aujourd'hui,  le  taux  de  l'in- 
térêt dans  les  poys  avancés  de  l'Europe  n'e«t  nulle-part  de 
plus  de  six  pour  cent  et  dans  certains  parmi  les  plus  avancés 
il  descend  jusqu'à  quatre,  trois  et  deux  pour  cent. 

Quoique  cette  part  du  revenu  des  habitants  qui  est  tirée 
des  piufits  du  stock  soit  loujours  beaucoup  plus  grande  dans 
lespiys  riches  que  dans  les  pays  pauvre?,  c'est  seulement 
parce  que  le  stock  est  beaucoup  plus  grand  ;  par  rapport  aux 
stocks  les  profils  sont  généralement  très  inférieurs  (1)  ». 

Ceci  implique  évidemment  qu'une  baisse  du  taux  de 
rintérèt  ou  du  profit —  quoique  e'videmment  compatible 
avec  une  augmentation  du  total  ou  du  montant  absolu  de 
l'ensemble  des  profils  —  est  nécessairement  accompagnée 
par  (ou  identique  à)  une  baisse  de  rapport  du  profit  total 
au  produit  total.  —  Mais,  en  fait,  le  taux  du  profit  du  ca- 
pital véritable  d'un  pays  ne  nous  apprend  rien  sur  la  pro- 
portion du  produit  qui  est  aileclée  au  profil —  à  moins 
<]ue,  et  le  montant  du  capital  et  le  montant  du  produit 
soient  des  quantite's  données,  ce  qui  n'est  pas  le  eus  ici. 
Les  trois  pour  cent  d'un  capital  A  peuvent  être  une  pro- 
portion plus  grande  ou  plus  petite  d'un  produit  lî  que 
dix  pour  cent  d'un  capital  de  C  ne  sont  d'un  [)roduit  D. 
Trois  pour  cent  d'un  capital  d'un  milliard  peuvent  même 
èlie  une  plus  grande  proporti(  u  d'un  produitX  que  dix 
pour  cent  d'un  (\i[)ilal  de  (i(  ux  milliaids  ne  le  seraient 
d'un  produit  V.  Aous  tievons  donc  conclure  qu'Adam 
Smith  calculait  le  taux  de  l'intérêt,  non  comme  le  taux 
du  capital  v('ritable,  mais  comme  le  taux  du  capital  con- 
sidéré comme  la  portion  du  j)roduit  annuel  qui  n'est  ni 
lenlc  ni  profil. 

(1)  Ad.  Smith,  oj>.  cil.,  lib.  rit.,  y.  14^  a,  édit.  Guillaumin,  p.  404. 
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«  Mais  », peut-on  suggérer,  Adam  Smith  en  vient  immé- 
diatement à  enseigner  que  les  capitaux  s'accroissent  par 
l'épargne  et  que  quelques  gains  que  fasse  l'industrie, 
si  l'épargne  ne  le  mettait  pas  de  côté  et  ne  l'accumulait 
pas, le  capital  ne  deviendrait  jamais  plus  grand»  (1). 
Ceci  montre  sûrement  qu'il  considérait  que  le  ca[)ilal 
n'était  pas  une  partie  d'un  produit  qui  rentre,  à  raison  de 
tant  par  semaine,  ou  par  an.  mais  d'un  produit  accu- 
mulé évalué  à  tant  le  î'"'' janvier  ou  le  30  septembre  1772, 
par  exemple.  Aiallicureusement,  pour  cette  objection  la 
conception  d'Adam  Smith,  de  la  façon  dont  l'éparne 
met  de  côté  et  emmagasine,  s'applique  parfaitement  au 
cas  où  ce  qui  est  mis  de  côlé  et  emmagasiné  est^  d'une 
part,  d'un  produit  de  revenu,  et  ne  s'adapte  pas  du  tout 
ce  qui  est  accumulé  en  réalité.  Non  seulement  la  part 
du  stock  de  la  communauté  à  laquelle  Adam  Smith 
dans  le  livre  II,  ch.  1'%  donne  le  nom  de  capital,  mais  la 
totalité  de  ce  stock  est  mise  de  côté  et  emmagasinée. 
L'existence  d'un  stock  du  produit  du  travail  passé  dans 
un  pays  est  due  clairement,  non  seulement  aux  choses 
qui  ont  («lé  produites  mais  aussi  à  celles  qui  n'ont  pas 
été  consommées.  Si,  la  consommation  avait  toujours 
égalé  la  production,  il  ne  pouirait  pas  exister  un  tel 
stock.  Si,  à  la  tin  d'une  période  donnée  quelconque, 
tout  ce  qui  a  été  produit  pendant  cette  période  avait  été 
consommé,  le  stock  n'aurait  pu  s'augmenter  pendant 
celte  période.  Le  stock  existant  de  maisons,  d'ameuble- 
ment et  de  vêtements  auquel  Adam  Smilli  dénie  le 
nom  de  capital  est  tout  autant  une  partie  du  surplus  de 
la  production  sur  la  con.^ommation  et,  par  conséquent, 
le  résultat  de  l'épargne,  que  le  stock  d'entrepôt  de  ma- 
chines et  de  marchandises  auquel  il  accorde  le  nom  de 
capital.  Il  est  vrai  qu'un  individu  ne  regarde  pas  habi- 
tuellement   ce    qu'il    dépense   pour   ses   livres   et    ses 

(1)  Ad.  Smith,  op  cit.,  loc.  cit.,  p.  149  b,  t-dit.  Guillaumio.  t.  II,  p.  409. 


LE  DEUXIÈME  FACTEUR  DE  LA  PRODUCTION       1)3 

vêtements  comme  une  épargne  qui  s'ajoute  ù  son  capi- 
tal. En  ce  qui  regarde  les  vêtements  il  a  raison,  parce  que 
lorsqu'il  a  une  première  fois  acquis  un  stock  de  vête- 
ments, ce  qui  est  arrive  probablement  pendant  sa  mino- 
rité, tout  ce  qu'il  a  à  faire  est  d'entretenir  ce  stock  et 
l'entretien  d'un  stock  n'est  pas  la  même  chose  que  son 
augmentation.  3lais  lorsqu'un  homme  forme  une  biblio- 
thèque, il  est  évident  qu'il  épargne  et  fait  un  placement 
de  son  argent  ;  le  placement  peut  être  bon  ou  mauvais, 
mais  il  peut  en  être  ainsi  pour  tout  placement.  Quant  à 
l'ensemble  de  maisons  qui.  suivant  Adam  Smith,  ne 
représente  pas  une  part  du  capital,  de  la  communauté, 
personne  ne  songera  jamais  à  mettre  en  doute  la  néces- 
sité de  l'épargne,,  et  les  maisons  difîèrent  seulement  du 
mobilier  des  livres  et  autres  choses  semblables  parce 
qu'elles  constituent  une  part  si  considérable  de  la  valeur 
des  biens  des  homme»  qu'en  ce  qui  les  concerne,  on 
tient  toujours  des  comptes  précis.  Donc,  lorsqu'alo:\j  nous 
voyons  qu'Adam  Smith  enseigne  seulement  que  le  «  capi- 
tal ))  d'un  pays  est  le  résultat  de  l'épargne  (1)^  nous  com- 
mençons naturellement  à  supposer  qu'il  doit  entendre  par 
le  mot  épargne  quelque  chose  de  différent  de  ce  que  nous 
entendons  maintenant  par  ce  terme  et  c'est  en  efl'et  le  cas. 
Lorsque  nous  disons  qu'une  chose  a  été  «  épargnée  », 
nous  voulons  dire  qu'elle  a  été  produite,  et  qu'elle  n'est 
pas  encore  (jusqu'à  présent,  au  moins)  consommée. 

Los  choses  que  la  nation  anglaise  a  épai'gnées  sont 
tout  son  stock  actuel  de  marchandises  acquises  par  son 
industrie.  Mais  d'après  Adam  Smith  ce  qui  est  épargné 
est  consommé. 

a  Ce  qui  est  épargné  annuellement  est  aussi  régulièrement 
consommé  que  ce  qui  est  annuellement  dépensé,  et  à  peu  près 
dans  le  môme  laps  de  temps,  m  lis  est  consommé  par  une  ca- 

(l  «  Tout  ce  qu'une  perioune  t''pargne  sur  son  reveaii,  elle  l'ajoule 
iï  sou  i:apilal  ».  Ad.  Sumi,  ]\\-al'h  «f  \alioits,  p.  149  !>,  édil.  (uiillau- 
uiiii,  t.  H,  p.  -iO'.t. 
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tégorie  différente  de  personnes.  La  portion  de  son  .revenu 
qu'un  homme  riche  dépense  annuellement,  est  dans  la  plu- 
part des  cas  consommée  par  des  hôtes  oisifs  et  par  ses  do- 
mestiques qui  ne  laissent  rien  en  échange  de  cette  consom- 
mation. La  partie  qu'il  épargne  annuellement,  est  employée 
immédiatement  comme  capital,  en  vue  du  profit,  et  elle  se 
trouve  consommée  de  la  même  façon  et  presque  en  même 
temps,  mais  par  une  catégorie  de  personnes  différentes  :  par 
des  paysans,  des  manufacturiers,  et  des  artisans  qui  repro- 
duisent avec  un  profit  la  valeur  de  leur  consommation  an- 
nuelle. Nous  supposons  qu'il  touche  ses  revenus  en  argent. 
A-t-il  dépensé  la  totalité,  la  nojirritnre,  le  vêlement  et  le  lo- 
gement, que  ces  revenus  peuvent  avoir  acheté,  auront  été 
distribués  dans  la  première  catégorie  de  personnes.  En  épar- 
gnant une  [lartie  de  ce  revenu,  comme  celte  part  est,  en  vue 
du  profit  à  en  tirerimmcdiatement,  employée  comme  capital, 
soit  [)ar  lui-même,  soit  parquelque  autre  personne,  la  nour- 
riture, le  vêtement  et  le  logement  que  cette  part  pourra 
acheter,  seront  nécessairement  réservés  à  la  seconde,  la  con- 
sommation a  lieu  de  même,  mais  les  consommateurs  sont 
différents.  »  (I) 

Dans  le  chapitre  «  De  la  Monnaie  ;)  Adam  Smith  a  ex- 
pliqué assez  clairement  que  le  revenu  réel  des  individus 
et  des  sociétés  consiste,  non  dans  la  monnaie  ou  les  pièces 
de  métal  qui  servent  à  l'évaluer,  mais  dans  les  choses 
qui  sont  achetées  par  ces  pièces  de  métal.  Conformément 
à  celte  vue  du  sujf;t,  si  l'on  nous  demandait  quelle  était 
la  diflérence  entre  la  part  du  revenu  de  l'homme  riche 
représentée  par  les  i  800  qu'il  a  dépensées  l'année  der- 
nière et  celle  représente'e  par  les  ^  200  qu'il  a  épargnés, 
nous  devrions  dire  que  les  £  800  qu'il  a  dépensées  repré- 
sentent certaines  choses  telles  que  la  nourriture,  le  chauf- 
fage, l'abri,  l'entretien  du  mobilier  et  de  vêtements  et  les 
services  serviles  qu'il  a  consommés  ou  fait  consommer 
par  ses  amis  ;  et  que  les  £    200   représentent    certaines 

,1)  Adam  Smith,  Wealth  of  Nations,  liv.  II,  cli.  m,  p.  149  b.  édit. 
Guillaumin,  t.  II,  p.  409. 
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autres  choses,  telles  que  quelques  pieds  du  canal  de 
Manchester  ou  une  fraction  des  usines  hydrauliques  de 
l'Argentine  dont  il  a  fait  l'acquisition  et  que  ni  lui  ni 
personne  n'a  consommée.  Mais  dans  l'argumentation 
d'Adam  Smith  que  nous  venons  de  citer,  ce  n'est  pas  le 
nouveau  canal  ou  les  nouvelles  usines  hydrauliques  (1) 
qui,  dit-on,  ont  été  épargnées,  mais  «  la  nourriture,  les 
vêlements  et  le  logement  (2)  consommés  par  les  travail- 
leurs productifs  qui  les  ont  produits  ». 

On  entend  ainsi  par  «ce  qui  est  annuellement  épargné  » 
non  pas  les  additions  annuelles  au  stock  de  la  commu- 
nauté, le  surplus  delà  production  sur  la  consommation, 
mais  les  salaires  des  ouvriers  pioductifs  (3 1.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  décider  si  cela  signi Ile  les  salaires  de  tous 
les  ouvriers  productifs,  ou  seulement  les  salaires  de  ceux  qui 
sont  employés  à  produire  les  additions  au  capital  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  est  clair  qu'Adam  Smith 
n'entend  pas  par  le  mot«  é[)argnes»ce  que  nous^nousen- 
tendons.  Son  épargne,  au  lieu  de  consister  dans  l'accu- 
mulation ou   l'emmagasinement   du   produit  du  tr-avail 

1  Naturellement,  il  arrive  souvent  que  «  rhomme  riche  »  ne  par- 
ticipe pas  à  de  nouvelles  entreprises  mais  achète  des  actions  d'entre- 
prises anciennes.  L'épargne  annuelle  de  la  communauté  dans  une  an- 
née quelconque,  par  conséquent,  n'appartient  pas  en  entier  aux  per- 
sonnes qui  ont  épargné  pendant  celte  année-là,  mais  en  partie  à  d'autres 
qui  ont  éciianfré  des  biens  anciens  pour  des  biens  nouveaux.  Ceux  qui 
épargnent  déterminent  le  moulant  de  l'addition  annuelle,  faite  au  ca- 
pital de  la  communauté,  mais  ils  oui  abdiqué,  dans  une  large  mesure, 
la  mission  de  déterminer  quelle  l'orme  celle  addition  prendrait. 

2  Comment  cette  inclusion  du  »  logement»  dans  «  ce  qui  est  em- 
ployé comme  capital  »  s'accorde-t-elle  avec  la  théorie  d'Adam  Smith 
que  les  maisons  ne  sont  pas  une  ji.irt  du  capital  du  paj-s  et  ne  pro- 
duisent rien  ' 

3  Adam  Smilh  imagine  que  le  travail  accompli  pour  un  profit  eu 
arLTt-tit  représente  tout  le  travail  <<  productif»  qui  se  fixe  et  s'intègre 
dans  un  objet  particulier  ou  une  marchandise  vendable  ».  Il  admet 
entièrement  que  le  profit  d'un  employeur  peut  résulter  de  l'emploi 
d'ouvriers  dont  le  produit  dis{iaruil  h  chaque  moment  de  sa  formation  : 
le  profil,  par  exemple  d'un  hôtelier  et  d'un  coiffeur  ijui  résultent  de 
l'emploi  de  services  domestiques. 
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passé,  est  une  partie  du  prodait  annuel  et  de  la  con- 
sonimalion  annuelle.  Lorsqu'il  désire  montrer  qu'en 
dépit  de  toutes  les  prodigalités  et  de  toutes  les  fautes,  le 
capital  de  l'Angleterre  a  augmenté, procède-t-il  de  la  ma- 
nière qui  s'imposerait  ])our  tous  ceux  qui  considèrent  le 
capital  comnje  une  accumulation  de  marchandises  ?  Dit-il 
que  la  terre  de  TAngleterre  a  subi  des  améliorations,  que 
les  fermes  et  les  autres  bâtiments  sont  en  plus  grand 
nombre  et  d'une  qualité  meilleure,  que  le  bétail,  les  mou- 
tons et  les  chevaux  sont  plus  nombreux  et  plus  beaux? 
En  aucune  façon.  11  dit  que  l'augmentation  de  capital 
est  «  presque  toujours  »  nécessaire  pour  l'augmentation 
de  la  production(l)et  il  s'elTorce  de  prouver  que  le  pro- 
duit annuel  a  augmenté,  et,  même  alors,  il  n'ariive  pas 
exactement  à  la  conclusion  que  le  capital  a  augmenté, 
mais  seulement  que  (de  capital  annuellement  emplo3'é  » 
a  augmenté. 

«  Quoique  la  prodigalité  du  gouvernement  ait  dû,  sans  au- 
cun doute, retarder  le  progrès  naturel  del'Angleterre  au  point 
de  vue  de  la  ricliesse  et  des  améliorations,  elle  n'a  pas  été 
capable  de  l'arrêter,  l.e  produit  annuel  «.le  sa  terre  et  de  son 
travail  est  sans  aucun  doute  beaucoup  plus  grand  actuelle- 
ment qu'il  n'était  soit  lors  de  la  Restauration,  soit  lors  de  la 
llévolution.  Donc  le  capital  annuellement  employé  à  cultiver 
cette  terre  et  à  entretenir  ce  travail  doit,  de  même,  être  beau- 
coup plus  considérable  »  (2). 

Or,  si  le  capital  d'un  pays,  ou  ce  qui  semble  dans  le 
livre  II,  ch.  III,  de  la  Ricliesse  desnatiotis  ètrepresque  la 
même  chose,  «  le  capital  annuellement  emplové  »  doit 
être  tout  au  moins  parfois  considéré  comme  une  part  de 
sa  production  périodique,  la  question  se  pose  naturel- 
lement de  savoir  quelle  part  ?  Dans  le  livre  If,  ch.  III, 
c'est  apparemment  cette  part  du  produit  qui  ne  constitue 


,1,  Ad.  S.MITH,  op.  cit.,  lib.  cit.,  p.  15Î  a,  édit.  Guillaumin,  p.  415. 
,2}  Ad.  Smith,  op,  cit.,  lib.  cit„  p.  153  b,  édit.  Guillaumin,  p.  418. 
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pas  un  «  revenu  »  et  pour  le  but  poursuivi  le  «  revenu  » 
semble  consister  entièrement  en  rente  et  en  profil.  Mais 
dans  le  livre  I,  et  même  au  commencement  du  cha- 
pitre II  du  livre  II,  la  part  annuelle  qui  n'est  ni  rente  ni 
profit,  ce  sont  les  salaires.  Donc  le  «  capital  »  du  livre  II, 
ch.  111,  et  les  salaires  pa3'és  dans  une  année  devraient 
être  identiques.  Mais  s'il  en  était  ainsi,  cela  aurait  pu 
difficilement  échapper  à  l'attention  d'Adam  Smith  lui- 
même  ;  en  outre,  certaines  choses  comprises  dans  le  ca- 
pital du  livre  II,  ch.  III,  ne  peuvent  évidemment  être  con- 
sidérées comme  constituant  des  salaires,  par  exemple  les 
matières  premières  {materials).  L'explication  de  cette 
contradiction  doit  se  trouver  dans  l'ambiguité  du  mot  pro- 
duit { produce).  Lorsque,  obéissant  à  sa  façon  de  penser 
habituelle,  Adam  Smith,  conformément  au  sens  anglais 
ou  plus  ancien,  fait  du  «  produit  »  exactement  la  même 
chose  que  nous  appelons  revenu  (income),  il  s'agit  des 
choses  qui  nous  sont  nécessaires  ou  commodes  ou 
servent  à  notre  amusement,  dont  les  hommes  jouissent 
actuellement,  et  de  tous  les  objets  qu'ils  peuvent  ajou- 
ter à  leur  stock  accumulé  ou  capital.  Mais  lorsqu'il  suit 
le  sens  physiocratique  plus  récent  du  mot,  comme  dans 
le  livre  II,  ch,  HT,  il  regarde  le  produit  d'un  pays  comme 
une  masse  d'objets  matériels.  Nous  avons  déjà  remarqué 
que  le  revenu  d'une  communauté  comprend  beaucoup 
de  choses  qui  ne  sont  pas  des  objets  matériels  [l).  C'est 
aussi  un  fait  que  beaucoup  des  objets  matériels  résultant 
de  la  production  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  revenu  de  la  communauté.  Kien  ne 
jjarail  au  vulgaire  plus  digne  du  tilrc  de  produit  que  le 
Ijlé.  Mais  ce  n'est  pas  le  blé  mais  le  pain  et  les 
autres  produits  de  la  farine  qui  intéressent  le  consom- 
mateur et  constituent  une  part  de  son  revenu.  On 
admet  que  le  montant  de  ce  que  dépensent  les  consom- 

(1^  V.  ci-dessus  p.2i-4I. 
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mateurs  pour  le  pain  a  une  valeur  double  de  celle  du 
blé  après  qu'il  a  été  récolté  et  battu.  Si  donc  nous  éta- 
blissions le  compte  du  revenu  national  en  ajoutant 
ensemble  les  produits  au  lieu  de  le  faire  par  la  mélbode 
simple  et  usuelle  de  l'addition  des  revenus  individuels, 
nous  devrions  laisser  le  blé  entièrement  de  cùté.  Si  nous 
prenions  le  blé  seulement  comme  revenu,  nous  sous- 
estimerions  l'article  en  question  de  50  0/0,  si  nous 
prenions  à  la  fois  le  blé  et  le  pain  comme  revenu, 
nous  surestimerions  le  même  article  de  30  0/0.  Ainsi, 
lorsque  l'on  prend  le  «  produit  »  (produce)  comme  équi- 
valent de  revenu  on  doit  prendre  seulement  le  pro- 
duit délinilif  et  ne  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  produits  intermédiaires.  Adam  Smitb  pressentait 
probablement  cette  vérité  lorsqu'il  fait  la  distinction 
entre  le  revenu  brut  et  le  revenu  net  qui  se  trouve 
dans  les  paragraphes  du  début  du  second  chapitre  du 
livre  II  : 

«  Le  revenu  brut  de  tous  les  habitants  d'un  grand  pays 
comprend  le  produit  total  annuel  de  la  terre  et  du  travail  ; 
le  revenu  net,  ce  qui  reste  de  ce  produit  après  déduction  des 
dépenses  d'entretien  d'abord  du  capital  fixe,  ensuite  du  ca- 
pital circulant,  ou  de  ce  que,  sans  entraîner  leur  capifpl,  ils 
peuvent  placer  dans  leur  stock  réservé  pour  la  consommation 
immédiate,  de'penser  pour  leur  subsistance,  leur  convenance 
ou  leur  amusement. 

La  dépense  totale  d'entretien  du  capital  fixe  doit  évidem- 
ment être  déduite  du  revenu  net  de  la  société.  Ni  les  matières 
premières  nécessaires  pour  entretenir  les  machines  utiles  et 
les  instruments  de  travail,  ni  les  constructionf^  de  rapport 
industriel,  etc.,  ni  le  produit  du  travail  nécessaire  pour  fa- 
çonner ces  matériaux  comme  il  convient,  ne  doivent  jamais 
faire  partie  de  ce  revenu  il)  ». 

Les  matériaux  façonnés  comme  il  convient,  qui  «  en- 

(1)  Ad.  Smith,  Wealth  of  Nations,  liv.  II,  ch.  ii,  p.  124  a,  édit. 
Guillaumin,  p.  336. 
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tretienneiit  »  les  machines  utiles  et  les  instruments  de 
travail  sont  clairement  des  produits  intermédiaires  et 
non  des  produits  définitifs.  Des  choses  telles  que  de  nou- 
veaux bandages  pour  les  roues,  de  l'huile  à  machine  et 
du  charbon  utilisés  dans  des  machines  à  vapeur  ne  cons- 
tituent pas  une  partie  du  revenu  de  quiconque. 

Très  vraisemblablement,  lorsqu'Adam  Smith  divisait 
le  produit  total  en  salaires,  profits  et  rente^  il  pensait  à 
son  «produit  net  »  et  lorsqu'il  divisait  le  produit  en  profits, 
rente,  et  cette  part  du  produit  destinée  à  reconstituer  un 
capital^  il  pensait  à  son  «  produit  brut  ».  Mais  ceci  ne  rend 
pas  beaucoup  plus  aisé  de  dire  quelle  est  la  part  du  pro- 
duit destinée  à  remplaf^erun  capital,  car  le  revenu  brut 
ou  le  produit  bnit  d'Adam  Smith  est  une  simple  chi- 
mère. 

Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  d'une  somme  de 
produits,  intermédiaires  et  définitifs,  tous  mélangés.  Nous 
ne  pouvons  pas  concevoir  un  produit  annuel  consistant 
en  X  quarters  de  blé  -h  y  sacs  de  farine  -i-  :;  livres  de 
pain.  Nous  ne  pouvons  faire  un  ensemble  du  charbon  du 
fer,  de  l'huile,  du  coton  et  desaulres  choses  utilisées  pour 
faire  une  chemise  de  calicot  et  les  ajouter  à  la  chemise 
•.■;lle-méme.  Adam  Smith  était  trompé  par  le  fait  qu'un 
individu  entreprenant  une  affaire  a  un  revenu  brut,  ou, 
comme  nous  dirions,  des  recettes  brutes,  consistant  en 
deux  parts.  Tune  qui  lui  sert  à  «  remplacer  son  capital  » 
ou,  comme  nous  dirions,  à  paver  ses  dépenses  d'exploita- 
tions alors  que  l'autre  représente  ses  profils.  Ceci,  évi- 
demment, ne  prouve  pas  que  le  monde  en  général  a  de 
semblables  recettes  brutes,  divisibles  en  une  partie  qui, 
d'un  côlé,  remplace  le  capital  et,  de  l'autre,  une  partie  qui 
xionstitue  les  profits.  Ajouter  ensemble  les  recettes  brutes 
de  chaque  entreprise  séparée  aboutirait  à  un  total  ridi- 
cule dont  le  montant  dépendrait  principalement  du 
nombre  des  différents  propriétaires  entre  lesi]uels  pas- 
-serait  successivement   la   possession  des    prcnluils  dans 
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leur  clicniin  vers  le  consommateur.  De  quelle  utilité  cela 
pourrait-il  être  d'additionner  ensemble  les  recettes  brutes 
du  tailleur,  du  tisserand  et  du  filateur,  ou  celle  du  bou- 
langer, du  meunier  et  du  fermier? 

Au  total,  il  semble  probable  que  la  part  du  produit  qui 
est  appele'e  «  capital  »  dan»  le  livre  II,  ch.  111,  est  sen?i- 
blemenl  la  même  chose  que  les  trois  dernières  parties  — 
«  provisions, 'matières  premières  et  produits  ouvrés  »  — 
du  «  capital  circulant  »  du  ciiapitre  P"". 

31ais  comment  une  pari  particulière  du  produit  annuel 
peut-elle  être  la  même  chose  qu'une  part  particulière  du 
stock  accumulé  ?   La  réponse  est  qu'Adam  Smilli  était 
évidemment  imbu  de  l'idée  physiocratique  de  «  repro- 
duction »  et  que  la  dillérence  entre  le  produit  journalier 
ou  annuel  et  le  stock  des  articles  qui  sont  supposés  être 
journellement   ou   annuellement  reproduits   est,  si  l'on* 
choisit  le  moment  où  le  stock  est  le  plus  grand,  égale  à 
zéro.    Si  un   réservoir  est  rempli  chaque   nuit   et  vidé 
chaque  jour,  la  quantité  d'eau  dans  ce  réservoir  à  (i  heures- 
du  matin  sera  évidemment  égale   à    la   quantité  fournie 
journellement.  De  même   si    tout  le  blé  était  récolté  le 
31  août  et  que  la  provision  tout  entière  de  l'année  pré- 
cédente fût  consommée  dans  l'année,  le  stock,  le  soir  du 
31  août,  serait  égal  à  la  quantité  produite  dans  l'année. 
De  même  si  le  stock  total  de  provisions  de  matière  pre- 
mière  et  de  produits   finis  est  supposé  être  consommé 
et  re[)roduil  ou  ((  twiied  ocer  »,  ou    avoir  circulé  dans 
une  période  donnée  de  temps,  il  se  trouve  qu'il  re[)réscnte 
à  peu  près  la   même  chose  que   la   part   du   produit  qui 
durant  cette  période  remplace  le  stock;  le  produit  d'une 
période  devient  le  stock  sur  lequel  les  besoins  de  la  pé- 
riode suivante  sont  satisfaits.  Adam  Smith  dit  que  des 
quatre  parties  dont  est  constitué  le  capital  circulant: 

«  Trois,  les  provisions,  les  matières  premières,  et  les  pro- 
duits Unis  sont,  soit  annuellement,  soit  dans  une  période  de 
temps  plus  longue  ou  plus  courte  retirées  [de  ce  capital  circu- 
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îanlj  et  placées  soit  dans  le  capital  fixe,  soit  dans  le  stock  ré- 
servé pour  la  consommation  immédiate... 

Une  si  grande  partie  du  capital  circulant  lui  étant  conti- 
nuellement retirée  en  vue  de  le  pkcer  dans  une  dés  deux 
autres  branches  du  stock  général  de  la  société,  celui-cidoit 
à  son  tour  être  sans  cesse  alimenté,  sans  quoi  il  cesserait  ra- 
pidement d'exister.  11  est  alimenté  principalement  par  trois 
sources  :  les  produits  de  la  terre,  des  mines  et  de  la  pèche... 

La  terre,  les  mines  et  la  pêche  nécessitent  toutes  les  trois  du 
capital  fixe  et  du  capital  circulant  pour  être  exploitées  ;  et 
leur  produit  remplace  avec  un  profit,  non  seulement  ces  ca- 
pitaux, mais  tous  les  autres  capitaux  de  la  société.  Ainsi  le 
fermier  reslilue  annuellement  au  manufacturier  les  provisions 
qu'il  a  consommées  et  les  matières  premières  qu'ila  travaillées 
l'année  précédente,  et  le  manufacturier  rend  au  fermier  les 
produits  achevés  qu'il  a  détruits  et  usés  dans  le  même  temps. 
C'est  l'échange  réel  qui  est  fait  annuellement  entre  ces  deux 
catégories  de  personnes  (1).  » 

Quoique  co  passage  commence  par  adinellre  qu'il  y  a 
des  provisions,  des  matières  premières  et  des  produits 
Unis,  qui  demandeni,  pour  être  consommés  et  reproduits, 
plus  d'une  année  et  d'autres  une  période  moins  longue, 
l'ensemble  lendàsuggérer  qu'au  moins  comme  expression 
approchée  on  peut  dire  que  le  stock  entier  de  provisions 
de  matières  premières  et  de  produits  fmis  s'est  renou- 
velé, a  circulé  une  fois  dans  l'année,  dételle  sorte  que  leur 
production  annuelle  et  leur  stock  annuel  sont  égau.v  l'un 
à  l'autre.  L'évidence  apportée  par  le  ton  de  ce  passage 
que  c'était  l'idée  latente  dans  l'esprit  d'Adam  Smith  est 
fortement  corroborée  par  la  seconde  raison  qu'il  donne 
de  traiter  le  stock  de  monnaie  conmie  une  sorte  de  ca- 
pital lixe. 

«  Comme  les  machinesel  les  instrumentsdelravail,  etc.,qui 
composent  lecupilal  fixe  nuit  d'un  individu,  soit  d'unesociété, 
ne  font  partie  ni    du  revenu  htul  ni  du  revenu  net  de  l'un  et 

1  A.lam  .SjiirP,  U'ealth  of  dations,  liv.  II,  ch.  i,  pi>.  122  123  a,  éJil. 
Ojillaumiu,  pi'.  I:32-33j. 
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de  l'aulre,  ainsi,  la  rtonnaie,  au  moyen  de  laquelle  le  revenu 
total  de  la  sociclé  est  régulièrement  distribué  parmi  tous  ses 
différents  membres,  ne  fait  pas  en  elle-même  partie  de  ce  re- 
venu, tt 

Mais  par  là  il  implique  évidemment  que  les  trois  autres 
parties  du  capital  circulant  forment  une  part  du  revenu 
de  la  société. 

a  Le  grand  véhicule  de  la  circulation,  aftirme-t-il,  est  tout 
à  fait  différent  des  marchandises  qu'il  sert  à  faire  circuler.  Le 
revenu  de  la  société  consiste  dans  toutes  ces  marchandises  et 
non  dans  le  véhicule  qui  les  fait  circuler.  En  évaluant  soit  le 
revenu  brut,  soitle  revenu  net  d'une  société  quelconque,  nous 
devons  toujours  déduire  de  la  valeur  totale  de  la  circulation 
annuelle  de  la  monnaie  et  des  marchandises,  la  valeur  totale 
de  la  monnaie  dont  pas  un  seul  farthing  ne  peut  constituera 
aucun  moment  une  part  de  l'une  ou  de  l'autre  (1  )  ». 

S'il  avait  conçu  d'une  façon  tout  à  fait  claire  le  revenu 
comme  un  produit  périodique  et  non  comme  une  «  circu- 
lation »,  il  n'aurait  sûrement  pas  eu  besoin  d'omettre 
cette  proposition  qu'il  s'attend  à  voir  regarder  comme 
«  douteuse  ou  paradoxale  ».  Le  stock  de  monnaie,  d'une 
façon  parfaitement  évidente,  n'est  pas  une  part  du  produit 
annuel  du  travail  d'une  nation.  De  plus,  il  est  tout  ù  fait 
impossible  de  donner  un  sens  intellij;ible  au  procédé  de 
déduction  de  la  valeur  totale  de  la  monnaie,  «  de  la  cir- 
culation totale  annuelle  de  la  monnaie  et  des  marchan- 
dises »,  à  moins  que  celte  «  circulation  totale  annuelle  de 
la  monnaie  et  des  marchandises  »  signifie  le  stock  de 
provisions  de  matières  premières  et  de  produits  finis 
considérés  comme  un  produit  annuel,  ainsi  que  le  stock 
monétaire.  Cela  ne  peut  pas  signifier  le  prix  d'ensemble 
de  toutes  les  choses  achetées  et  vendues  dans  l'année, 
car  si  le  stock  total  de  monnaie  était  déduit  de  ce  total, 
le  montant  restant   n'aurait  encore   rien  à  faire  avec  le 

(1)  Ad.  Smith,  op.oil.,  liv.  H,  cli.  ii,  p.  125,  édit.  Guillaumin,  p.  340» 
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revenu  brut  ou  net.  Et  si  le  montant  total  de  monnaie 
payé  pour  toutes  les  choses  vendues  était  déduit^  le  mon- 
tant restant  serait  évidemment  égala  zéro.  Nous  sommes 
conduits, par  suite,  à  conclure  que  «  la  circulation  totale 
annuelle  de  monnaie  et  de  marchandises  »  ne  signifie 
ni  plus  ni  moins  que  la  totalité  du  capital  circulant  dont 
les  trois  dernières  parts,  le  stock  de  provisions,  les  ma- 
tières premières  et  les  produits  finis,  sont  considérés 
comme  consommés  et  reproduits  annuellement,  de  sorte 
que  leur  circulation  annuelle  ou  le  montant  de  ceux-ci 
qui  circule  annuellement  est  égal  au  montant  qui  est 
annuellement  produit. 

§  ;{.   —   Les  fonctions  du  capital  cVune    Comniunaulé 
d'après  Adam  Smith. 

Si  l'on  avait  demandé  à  Adam  Smilh  quelle  est  la 
fonction  ou  l'emploi  du  «  capital  »,  il  aurait  probablement 
répondu,  en  premier  lieu  «  de  donner  un  profit  »,  et 
sans  doute,  pour  chaque  capitaliste  individuel,  cela  appa- 
raît être  le  rôle  d'emploi  principal  de  son  capital.  Mais 
le  rendement  d'un  profit  est  une  fonction  distributive  et 
non  une  fonction  productive.  Le  capital  de  la  commu- 
nauté serait  encore  utile  s'il  n'y  avait  pas  de  propriété 
privée,  et  par  conséquent  pas  de  prolits.  Tn  pont  pré- 
sente autant  d'utilité  lorsque  la  taxe  de  passage  est  abo- 
lie qu'avant  cette  suppression,  alors  qu'il  donnait  un 
profit.  Et  c'est  pourquoi  nous  trouvons  qu'en  dehors  du 
rendement  d'un  profit,  Adam  Smith  assigne  d'autres 
fonctions  variées  au  capital  ou  à  ses  difi'érentes  parties. 

Dans  l'Introduction  du  livre  II,  il  s'ell'orce  de  montrer 
que  l'accumulation  du  capital  est  nécessaire  pour  per- 
mettre à  l'échange  et  à  la  division  du  travail  de  se  déve- 
lopper. 

a  Dans  cet  étal  primitif  de  la  société,  dans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  division  du  travail,  dans  lequel  les  échanges  sont 
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rares,  et  dans  lequel  chaque  homme  pourvoit  lui-même  à 
tous  ses  besoins,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'aucun  stock  soit 
accumulé  ou  emmagasiné  à  l'avance  en  vue  de  poursuivre 
les  entreprises  de  la  société.  Chacun  tâche  de  subvenir  par 
sa  propre  industrie  à  ses  besoins  éventuels  lorsqu'ils  se  pro- 
duisent... 

Mais  lorsque  la  division  du  travail  a  été  complètement  in- 
troduite, le  produit  du  travail  propre  de  chacun  ne  peut 
suppléer  qu'à  une  très  petite  part  de  ses  besoins  éventuels. 
De  beaucoup  la  plus  grande  part  de  ceux-ci  sont  satisfaits  à 
l'aide  du  produit  du  travail  des  autres  hommes,  qu'il  achète 
avec  le  produit,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec  le  prix  du 
produit  de  son  propre  travail.  Mais  cette  acquisition  ne  peut 
avoir  lieu  avant  le  moment  où  le  produit  de  son  propre  tra- 
vail a  été  non  seulement  achevé  mais  vendu.  Il  faut  donc 
emmagasiner  quelque  part  un  stock  de  marchandises  di- 
verses suffisant  pour  assurer  son  entretien  et  pour  lui  fournir 
les  matières  et  les  outils  nécessaires  à  son  travail  au  moins 
jusqu'au  moment  où  ces  deux  événements  pourront  être  réa- 
lisés. Un  tisserand  ne  peut  pas  s'adonner  entièrement  à 
son  me'tier  particulier,  à  moins  qu'il  n'ait  auparavant  emma- 
gasiné quelque  part,  soit  en  sa  possession  propre,  soit  en 
celle  d'une  autre  personne,  un  stock  suffisant  pour  lui  per- 
mettre de  s'entretenir  et  de  se  fournir  des  matières  et  des 
outils  de  son  travail  jusqu'à  ce  qu'il  ait  non  seulement  achevé 
mais  vendu  sa  toile.  Cette  accumulation  doit  évidemment 
précéder  le  moment  où  il  entreprend  son  travail  de  tout 
le  temps  nécessaire  au  processus  de  fabrication  dans  cette 
industrie  donnée. 

Gomme  l'accumulation  du  stock  doit,  dans  la  nature  des 
choses,  être  antérieure  à  la  division  du  travail,  le  travail  ne 
peut  par  fuite  être  de  plus  en  plus  divisé,  qu'avec  une  accu- 
mulation préalable  de  plus  en  plus  grande  du  stock.  La 
quantité  de  matières  premières  que  le  même  nombre  de  per- 
sonnes peut  travailler  augmente  dans  une  grande  proportion 
à  mesure  que  le  travail  est  de  plus  en  plus  subdivisé  ;  et 
comme  les  opérations  de  chaque  ouvrier  sont  graduellement 
réduites  à  un  plus  grand  degré  de  simplicité,  on  en  vient  â 
inventer  une  variété  de  machines  nouvelles  pour  faciliter  et 
abréger  ces  opérations.  Par  suite,  à  mesure  de  l'accroisse- 
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meut  de  la  division  du  travail,  en  vue  de  donner  constam- 
ment du  travail  à  un  nombre  égal  d'ouvriers,  un  stock  égal 
de  provisions  et  un  stock  plus  considérable  de  matières  pre- 
mières et  d'outils  que  ce  qui  aurait  e'té  nécessaire  dans  un 
état  de  choses  plus  rudimenlaires,  devront  nécessairement 
être  accumulés  à  l'avance  (1;.  » 

Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  comment  Adam 
Smith  en  arrive  à  s'engager  dans  ses  affirmations  rela- 
tives au  tisserand.  «  A  l'avance  »  doit  signifier,  avant  que 
le  tisserand  ait  commencé  sa  toile  ,  et  quelle  justification 
possible  peut- il  y  avoir  pour  dire  qu'avant  qu'un  tis- 
serand ait  commencé  sa  toile,  ildoity  avoir  emmagasiné 
quelque  partunstock  suffisant  pour  l'entretenir  ellui  four- 
nir sa  matière  première  jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé'  ou 
vendu  sa  toile  ?  Le  pain  et  la  viande  qui  nourrissent  le 
tisserand  ne  peuvent  certainement  pas  avoir  été  emma- 
gasinés avant  qu'il  ait  commencé,  ou  ils  seraient  imman- 
geables avant  qu'il  ait  fini,  et  pour  les  matières  premières 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles  aient  été  toutes  emma- 
gasinées avant  qu'il  commence.  Sa  nourriture  etses maté- 
riaux doivent  lui  être  fournis  au  fur  et  ù  mesure  que  son 
travail  s'avance  et  non  emmagasinés  à  Tavance.  En 
retour,  ou  en  échange,  de  cette  fourniture  graduelle  du 
travail  des  autres  hommes,  il  crée  peu  à  peu  du  drap. 

Toute  l'argumentation  d'Adam  Smith  est  des  plus  il- 
lusoires. La  division  du  travail,  loin  de  nécessiter  une 
plus  grande  provision  de  stock  ou  de  capital,  l'économise 
plutôt.  L'homme  isolé  n'a  pas  moins,  mais^  au  contraire, 
plus  besoin  d'un  stock  du  produit  du  travail  passé  que 
les  hommes  qui  vivent  en  société.  Si  cent  hommes  à  bord 
<l'un  bateau,  au  lieu  de  diviser  leur  travail  de  la  façon 
usuelle,  essayaient  de  mettre  la  main  à  tout,  ils  feraient 
très  rapidement  naufrage,  mais  ils  n'auraient  pas  besoin 
<l'un  stock  moins  considérable  ([u'un  équipage  de  la  même 

,1,  Adam  Smith,  Wealth  of  Xaitons,  liv.  II.  lulroduct.,  p.  US  h, 
liy  a,  édit.  GuilldumiD,  p.  323  324. 


100  CHAPITRE    IV 

importance  qui  agirait  d'une  façon  plus  raisonnable.  Si 
les  cent  mêmes  hommes,  lorsqu'ils  s'établissent  sur  une 
île  déserte  sur  laquelle  nous  pouvons  supposer  qu'ils  ont 
échoué  leur  bateau,  s'avisaient  de  diviser  leur  travail,  ils 
n'auraient  certainement  pas  plus  besoin  d'un  stock  que 
s'ils  essaient  de  vivre  dans  l'isolement.  Si,  par  exemple, 
30  s'en  vont  à  la  chasse,  20  à  la  pêche,  10  ramasser 
des  fagots  pour  le  feu,  10  chercher  de  l'eau,  et  30  bâ- 
tissent des  huttes,  il  ne  faudrait  pas  une  plus  grande  ac- 
cumulation de  stock  avant  qu'ils  puissent  se  consacrer  à 
ces  travaux  particuliers,  que  si  chaque  homme  chassait 
3  heures,  péchait  2  heures,  passait  une  heure  à  chercher 
de  l'eau,  et  se  bâtissait  lui-même  sa  hutte  [lendant 
3  heures.  Ils  auraient  au  contraire  besoin  d'un  plus  petit 
stock  de  provisions,  d'outils  et  de  matériaux.  Que  la  di- 
vision du  travail  se  produise  comme  dans  le  cas  précédent 
par  une  entente  consciente,  ou  comme  dans  la  société 
individualiste  ordinaire,  par  voie  d'échange,  cela  est  sans 
importance.  Dans  un  passage  ultérieur,  Adam  Smith  lui- 
même,  montre  avec  quelque  vigueur,  que  s'il  n'existait 
pas  un  métier  comme  celui  de  boucher,  chaque  homme 
serait  obligé  d'acheter  un  bœuf  ou  un  mouton  entier, 
chaque  fois  qu'il  aurait  besoin  de  bœuf  ou  de  mouton  (1). 
S'il  n'y  avait  non  seulement  pas  de  bouchers,  mais  pas 
d'éleveurs  de  bestiaux  ni  de  moulons,  chaque  homme 
serait  obligé  d'avoir  son  bétail  et  ses  moutons  à  lui.  Ainsi 
si  les  hommes  vivaient  dans  l'isolement  au  lieu  de  prati- 
quer l'échange,  le  stock  de  bétail  et  de  moutons  devrait 
être  accru  énormément  en  vue  de  donner  le  même  résul- 
tat. Le  stock  de  blé  devrait  même  être  plus  grand  en  vue 
de  garantir  également  bien  contre  le  risque  de  famine, 
puisque  chaque  homme  devant  faire  croître  son  propre 
blé  serait  obligé  de  conserver  par  devers  lui  un  stock 
suffisant  pour  se  nourrir  un  an  ou  deux  pour  le  cas  où 

(1)  A.  Smith,  op.  cit.,  liv.   II,  ch.  v,  p.  160,  édit.  GuillaumiD,  p.  436. 
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un  accident  surviendrait  à  sa  récolte  particulière.  Il  est 
également  évident  que  les  oulils  et  les  machines  sont  éco- 
nomisés par  la  division  du   travail.  Avec  la  division  du 
travail    il  faut  un  stock  moindre,    et  non    plus   grand 
d'outils  et  de  machines.  11  est  vrai  que  la  différenciation 
des  occupations  et  des  industries  permet  l'emploi  de  ma- 
chines plus  perfectionnées,  mais  cela  n'est  pas  la  même 
chose  que  de  nécessiter  cet  usage.  En  conséquence  delà 
division    du   travail,  certains  d'entre   nous  peuvent  se 
servir  de  charrues  à  vapeur  mais,  s'il  n'y   avait   pas  de 
division  du  travail,  chacun  d'entre   nous   serait  ohligé 
d'avoir  sa  hôche,  à  moins  cependant  que  Ion  n'ait  adopté 
un  système  compliqué  de   roulement  pour   les   bêches. 
Les    matières    premières  sont  aussi  économisées  par  la 
division  du  travail.    Par  suite  de  la  division  du  travail 
il  en  faut  un  moindre   stock,    et  non  un  plus    grand. 
Si  «  chaque  homme  devait  pourvoir  à  tous   ses  besoins 
personnels  »,  il  devrait  garder  par  devers  lui  les  matières 
premières  servant  à  la  fabrication  de  beaucoup  d'objets, 
pendant  des  années  avant   qu'il  puisse  espérer  terminer 
le  processus   de    fabrication,   tandis   qu'aujourd'hui  les 
mêmes  matériaux  sont    mis  en  œuvre  en  deux  outrois 
jours.  Le    fait   même  sur  lequel  Adam  Smith  s'appuie, 
qu'avec  la  division  du  travail  a  la  quantité  de  matériaux 
que  le  même  nombre  de  personnes  peut  mettre  en  œuvre  » 
dans  un   temps  donné    augmente,   est  concluant  contre 
lui,  dans  ce  cas  il  sera  nécessaire   de  garder  en  réserve 
un  moindre  stock  de  matériaux. 

Comme  à  l'ordinaire,  nous  pouvons  rapporter  ici 
l'erreur  d'Adam  Smith  de  conclure  trop  hâtivement  à 
son  habitude  du  raisonnement  concernant  l'individu  à 
la  communauté.  Voyant  que  le  capital  d'un  employeur 
doit  être  plus  grand,  s'il  veut  être  efficace,  lorsque  la  di- 
vision du  travail  est  très  avancée,  et  les  procédés  de  pro- 
duction plus  elfectifs  et  perfectionnés,  il  suppose  rapi- 
dement qucla  communauté  est  soumise  aumème  besoin; 
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alors  que  bien  que  l'augmenlalion  du  capital  et  le  déve- 
loppement de  la  division  du  travail  puissent  marcher  de 
pair,  en  fait,  l'augmentation  du  capital  n'est  cependant 
pas  la  cause  ou  le  préliminaire  indispcn^abledu  de'velop- 
pement  de  la  division  du  travail. 

Passant  de  l'Introduction  à  la  description  du  capital 
d'un  pays,  dans  le  premier  chapitre  du  livre  II,  nous 
trouvons  Adam  Smith  attribuant  en  pratique  des  fonctions 
différentes  au  capital  lixe  et  au  capital  circulant.  Les  ma- 
chines sont  le  type  principal  de  capital  fixe  qu'il  donne, 
^t  la  fonction  des  machines  est  évidente.  Les  macbines, 
■qui  constituent  une  part  du  capital  d'une  nation,  sont 
utiles  parce  que  (après  avoir  tenu  compte  du  travail 
nécessaire  pour  les  maintenir  en  bon  état)  elles  per- 
mettent au  travail  de  produire  plus  facilement.  Certaines 
«hoses  peuvent  être  faites  avec  l'aide  des  machines  qui  ne 
pourraient  être  faites  du  tout  dans  aucune  durée  de 
temps  et  par  n'importe  quelle  quantité  de  travail  pure- 
ment manuel,  et  d'autres  choses  peuvent  être  faites  plus 
vite,  mieux,  ou  avec  moins  de  travail  que  sans  elles. 
En  un  mot,  l'usage  des  machines  rend  le  travail  plus 
productif.  C'est  pourquoi  Adam  Smith  enseigne  que  le 
•capital  fixe  «  facilite  et  abrège  le  travail  de  l'homme  «.Les 
machines  utiles  et  les  instruments  de  travail,  dit-il,  «faci- 
litent et  abrègent  le  travail  «,  et  «  les  ateliers,  entrepôts, 
work  houses  et  fermes,  avec  les  constructions  qui  s'y  rap- 
portent, sont  une  sorte  d'instruments  de  travail».  «  Une 
ferme  perfectionnée  peut  être  justement  considérée  du 
même  point  de  vue  que  ces  machines  utiles  qui  facilitent 
et  abrègent  le  travail  »  (l).Mais  découvrir  la  fonction  ou 
l'usage  attribué  par  Adam  Smith  à  cette  partie  du  capital 
qu'il  appelle  le  capital  circulant  est  plus  diflicile  que 
de  découvrir  la  fonction  qu'il  attribue  au  capital  fixe  : 

«  Tout  capital  fixe,  dil-il,  est  à  la  fois  issu  d'un  capital  cir- 
(1)  ^.  Smith,  op.  cit.,  liv.  II,  p.  12i  b,  éJit.  Guillaumiu,  p.  330. 
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culanl,  el  exige  d'élre  constamment  entretenu  par  lui.  Toute* 
les  maciiines  utiles  et  les  instruments  de  travail  sont  originai- 
rement dérivés  d'un  capital  circulant  qui  fournit  les  maté- 
riaux dont  ils  sont  (aits,  et  l'entretien  des  travailleurs 
qui  les  fabriquent.  Ils  nécessitent  également  un  capital  de 
même  sorte  pour  les  conserver  en  bon  état  constant  (l).  » 

Il  donne  ici  indirectement  la  même  fonction  au  capital 
circulant  qu'au  capital  fixe,  c'est-à-diro  de  faciliter  et 
d'abréger  le  travail  de  l'homme.  11  attribue  d'une  manière 
positive  au  capital  circulant  comme  fonction,  de  fournir 
les  matériaux  et  de  subvenir  à  l'entretien  des  personnes 
travaillant  à  la  construction  des  choses  qui  facilitent  et 
abrègent  le  travail  de  l'homme.  Dans  le  chapitre  suivant, 
il  dit  :  «  C'est  le  capital  circulant  qui  fournit  les  maté- 
riaux et  les  salaires  du  travail  de  l'homme  et  met  l'indus- 
trie en  mouvement  »,  et  il  semble  impliquer  que  cette 
fonction  n'est  pas  partagée  par  le  capital  fixe  : 

«  Le  capital  total  de  l'entrepreneur  d'un  ouvrage  quel- 
conque est  nécessairement  divisé  entre  son  capital  fixe  et  son 
capital  circulant.  Alors  que  son  capital  total  reste  le  même, 
plus  l'une  des  deux  parts  est  petite,  plus  l'autre  doit  néces- 
sairement être  grande.  C'est  le  capital  circulant  qui  fournit 
les  matériaux  el  le»  salaires  du  travail  et  met  l'industrie  en 
mouvement  (2).  » 

C'est  exactement  la  fonction  attribuée  au  «  capital  » 
particulier  du  chapitre  III.  Ce  c<  capital  »  sert  à  «entrete- 
nir les  travailleurs  productifs  »,  «  à  payer  le  salaire  du 
travail  de  production  »  et  met  en  mouvement  sa  mesure 
complète  de  travail  productif  (3). 

Lorsqu'Adam  Smith  dit  que  c'est  le  capital  circulant 
qui  met  l'industrie  en  mouvement,  il  emploie  ce  terme 
dans  son  sens  le  plus  étroit,  pour  indiquer  seulement 
les  trois  dernières  parties  du  capital  circulant  du  cha- 
pitre I""^: 

(1)  Id.,  ibii.,  p.  122  b,  édit.  GuilIaumiD,  p.  332. 

(2)  A.  Smith,  p.  12(5  b,  édil.  Guillaumin,  p.  343. 
(3;  A.  Smith,  p.  147,  tidil.  Guillauuiiu,  p.  402. 
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a  Lorsque  nous  comptons  la  quantité  de  travail  que  le 
capital  circulant  d'une  société  quelconque  peut  employer, 
nous  devons  toujours  tenir  compte  seulement  des  parties  de 
ce  capital  qui  consistent  en  provisions,  matériaux  et  ou- 
vrages tinis  ;  l'autre  partie  qui  consiste  en  monnaie  et  qui 
sert  seulement  à  faire  circuler  les  trois  précédentes,  duit  en 
être  toujours  déduite  (I).  » 

Mais  loin  de  ne  jamais  oublier  d'avoir  toujours  é^ard 
à  ces  partiesseuleraent  du  capital  circulant  qui  consistent 
eu  provisions,  matières  premières  et  ouvrages  finis,  il 
s'exprime  conslamment  comme  si  ce  n'était  pas  seule- 
ment la  totalité  du  ca[)ital  circulant,  mais  la  totalité  du 
capital  lixe  et  du  capital  circulant  réunis  qui  met  l'indus- 
trie en  mouvement  et  règle  la  quantité  de  travail  qui 
peut  être  mise  en  œuvre  dans  un  pays.  Le  montant  de 
ce  travail  dit-il,  doit  rester  le  même  si  le  capital  reste  le 
même  : 

«  L'industrie  générale  de  la  société  ne  peut  jamais  dé- 
passer ce  que  le  capital  de  la  société  peut  employer.  De 
même  que  le  nombre  d'ouvriers  auxquels  un  emploi  peut 
être  assuré  par  un  individu  doit  être  dans  un  certain  rapport 
proportionné  avec  son  capital,  de  même  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  continuellement  employés  par  tous  les  membres 
d'une  grande  société  doit  être  dans  un  certain  rapport  avec 
le  capital  total  de  cette  société  et  ne  peut  jamais  dépasser  ce 
rapport  (2).  » 

«  Le  capital  du  pays  restant  le  même,  la  demande  de 
travail  restera  également  la  même  ou  presque  la  même  (3).  » 

Une  augmentation  du  capital  d'un  pays  augmente  la 
quantité  de  travail,  et  une  diminution  de  ce  capital 
diminue  la  quantité  de  travail  dont  il  est  capable  : 


(1)  A.  Smith,  op.  cit.,  liv.  II,  ch.  n,  p.  128  a,  édit.  Guillaumia, 
p.  347. 

(2i  A.  Smith,  liv.  IV,  ch.  ii.  p.  198  b,  édit.  Guillaumin,  t.  H, 
p.  32-33. 

(3)  A.  Smith,  p    207  a,  (<dit.  GuillaiimiD,  t.  II,  p.  53. 
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«  La  quantité  de  travail...  augmente  dans  chaque  pays  avec 
la  quantité  de  stock  qui  l'emploie  (I).  » 

Et  finalement  la  quantité  de  travail  ne  peut  augmenter 
que  lorsque  le  capital  augmente  : 

«  L'industrie  de  la  société  ne  peut  augmenter  qu'eu  propor- 
tion de  l'augmentation  de  son  capital  (2).  » 

((  L'augmentation  de  la  quantité  de  travail  utile  eOeclive- 
nient  employé  djns  une  société  quelconque  doit  dépendre 
entièrement  de  l'augmentation  du  capital  qu'il  emp'oie  (3).  » 

Evidemment  toutes  ces  propositions  doivent  être  en- 
tendues comme  soumises  à  la  condition  mentionnée  dans  le 
chapitre  V*^,  à  savoir  queles  proportions  suivant  lesquelles 
le  capital  est  divisé  entre  les  quatre  classes  dilîérentes 
d'emploi  doivent  demeurer  les  mômes  (4),  et  si  Adam 
Smilh  avait  essayé  de  diviser  tous  les  différents  emplois 
du  capital  en  quatre  grandes  classes  dans  chacune  des- 
quelles il  (le  capital)  aurait  été  divisé  suivant  une  pro- 
portion particulière  en  capital  fixe  et  en  capital  circulant, 
cela  aurait  été  consistant  mùrne  si  cela  avait  été  inexact. 
Mais  il  n'a  rien  essayé  de  semblable. 

Les  quatre  façons  différentes  suivant  lesquelles,  d'après 
le  chapitre  V,  le  capital  peut  être  employé  sont  : 

\.  —  Procurer  les  produits  bruts  du  sol. 

II.  —  Préparer  ces  produits  en  vue  de  la  consomma- 
tion. 

III.  —  Transporter  soit  le  produit  brut,  soit  les  mar- 

(1)  A.  Smiih.  op.  cit.,  liv.  II,  inlroduct.,  p.  119  b,  édit.  Guillauiniu, 
t.  I,  p.  325. 

(2)  A.  Smith,  op.  cit.,  liv.  IV,  ch.  ii,  p.  200  b,  éilit.  fluillaumin,  t.  IF, 
p.  37-38. 

(3)  A.  Smith,  op.  cit.,  liv.  IV,  ch.  ix,  p.  30G  a,  édil.  GuillaumiD,  l.  II, 
p.  316. 

(4)  (i  Quoique  tous  les  capitaux  soienl  destinés  à  l'entretien  du  tra- 
vail productif  seulement,  néauuioinB  la  quantité  de  travail  que  des 
capitaux  égaux  sont  capables  de  mettre  en  mi)uvenieut  varie  extrê- 
mement suivant  la  diversité  de  leur  emploi  »,  liv.  II,  p.  159  b,  édit. 
Guillaumio,  t.  I,  p.  435. 
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cliandises  résultant  de  sa  transformation  des  lieux  où  il» 
abondent  aux  endroits  où  ils  sont  demandés. 

IV.  —  Diviser  des  parties  données  soit  du  produit  brut 
soit  des  marchandises  achevées  en  petites  fractions  en 
vue  de  satisfaire  le?  convenances  de  ceux  qui  en  ont  be- 
soin (l). 

Pour  abréger  disons  que  le  capital  peut  être  investi 
dans  l'agriculture,  les  mines,  les  manufactures,  le  com- 
merce de  gros,  ou  dans  le  commerce  de  détail. 

«  Des  capitaux  égaux  employés  dans  chacune  de  ces 
quatre  directions  différentes  mettront  immédiatement  en 
mouvement  des  quantités  très  différentes  de  travail  pro- 
ductif (2).  » 

Un  capital  donné  mettra  en  mouvement  plus  de  tra- 
vail lorsqu'il  est  investi  dans  le  commerce  de  gros  q\je 
lorsqu'il  est  investi  dans  le  commerce  de  détail,  plus 
encore  s'il  est  investi  dans  l'industrie,  et  donnera  le 
maximum  de  rendement  lorsqu'il  sera  investi  dans  l'agri- 
culture. Adam  Smith  ne  cherche  pas  à  le  prouver  par 
celte  assertion  que  dans  l'agriculture  se  trouve  la  plus 
grande  et  dans  le  commerce  de  détail  la  plus  petite  pro- 
portion du  capital  circulant,  lequel,  d'après  le  livre  If, 
ch.  II,  est  la  part  du  capital  qui  met  l'industrie  en  mou- 
vement, mais  il  se  lance  dans  une  argumentation  qui  est 
peut-être  la  plus  illogique  de  celles  qu'il  a  jamais  em- 
ployées. 

Le  capital  du  détaillant,  dit-il,  met  en  mouvement  la 
moindre  quantité  de  travail  ;  parce  que  le  détaillant 
lui-même  est  le  seul  travailleur  productif  que  ce  capi- 
tal emploie  immédiatement  (3).   Le  capital  du  marchand 

(1)  A.  Sjiith,  op.  cit.,  liv,  II,  ch.  v,  p.  159-160,  édit.  GuillaumiD, 
t.  I,  p.  435. 

(2)  A.  Smitu,  op.  cit.,  lit),  cit.,  p.  161  a,  édit.  GuillauiniQ,  t.  I, 
p.  438. 

(3)  A.  Smith,  op.  cit.,  loc.  cit.,  p.  161  a,  édit.  Guillaumin,  t.  I, 
p.  438. 
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«n  gros  met  en  mouvement  «  pas  mal  plus  »  de  travail 
parce  qu'  «  il  emploie  les  marins  et  les  voituriers  qui 
transportent  ses  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  ». 
Le  capital  du  manufacturier  «  met  immédiatement  en 
mouvement  une  beaucoup  plus  grande  quantité  de  ti-avail 
productif...  qu'un  capital  égal  entre  les  mains  d'un  mar- 
chand en  gros  »,  parce  que  oc  une  grande  part  de  ce  capi- 
tal est  toujours,  soit  annuellement,  soit  dans  une  période 
de  temps  pluscourte,  distribuée  entre  les  difîérentsouvriers 
qu'il  emploie  (l;.  Enfinle  capital  du  fermier  met  en  mou- 
vement une  plus  grande quanlitédetravail  (2)  môme  que 
celui  du  manufacturier  parce  que,  non  seulement  le  fer- 
mier «  mais  ses  ouvriers  agricoles  et  ses  bêtes  de  somme 
sont  des  travailleurs  productifs  )^  et  que  dans  l'agriculture 
«  la  nature  travaille  de  concert  avec  l'homme  ».  Adam 
Smith  semble  avoir  entièrement  oublié  que  la  question 
n'est  pas  de  savoir  si  un  détaillant,  un  marchand  en  gros, 
un  manufacturier  ou  un  fermier  emploie  beaucoup  ou 
peu  de  personnes  (pour  ne  rien  dire  du  bétail  et  de  la  na- 
ture), mais  si  un  montant  déterminé  de  capital  entre  les 
mains  d'un  détaillant,  d'un  marchand  en  gros,  d'un  manu- 
facturier, emploie  beaucoup  ou  peu  de  personnes.  Même 
s'il  était  vrai  que  les  boutiquiers  n'employassent  pas 
d'auxiliaires,  —  et  ce  n'était  pas  vrai  même  à  l'époque 
d'Adam  Smith,  —  le  fait  que  le  capital  de  chaque  bouti- 
tiquier  emploie  seulement  un  travailleur  alors  que  le 
capital  de  chaque  manufacturier  en  emploie  vingt  ne 
prouve  rien  à  ce  point  de  vue,  à  moins  que  nous  sachions 
({ue  le  capital  de  chaque  manufacturier  est  inférieur  à 
vingt  fois  le  capital  de  chaque  boutiquier. 

(1)  A.  Smith,  Weali.Ji.  of  Nations  p.  102  b,  édit.  Guillaumio,  t.  I, 
p.  438. 

(2)  Tout  d'abord  Adam  Smilh  dit  seulenaeat  :  «  Aucun  capital  de 
luême  ^Tuudeur  ue  met  eu  uiouvemeut  une  (dus  ;,'raDde  quautité  de 
travail  productif  que  celui  du  f'eruiier  ■>.  Mais  il  euleud  clairemeut 
■<  qu'aucun  capital  de  iiit'me  fjraudeur  ne  met  eu  ruouveuient  autant 
de  travail  productif  que  celui  du  fermier  ». 

Cavnan  8 
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L'iilililé  principale  que  présente  l'examen  des  argu- 
ments d'Adam  Smith  sur  les  différentes  quantités  d'acti- 
vité industrielle  mise  eu  mouvement  par  le  capital  in- 
vesti dans  les  quatre  dilîérents  emplois  est  de  montrer 
à  quel  degré  excessif  était  vague  son  idée  de  la  relation- 
entre  la  grandeur  du  capital  d'un  pays  et  l'importance 
de  l'industrie  qui  s'y  exerce.  11  semble  ne  pas  avoir  eu 
une  base  meilleure  pour  sa  théorie  qui  dit  que  la  gran- 
deur  du  capital  règle  le  nombre  des  travailleurs  utiles 
et  productifs,  que  l'observation  du  fait  qu'en  règle  géné- 
rale, dans  chaque   cntrepiise,  les  gros  capitalistes  sont 
les  grands  employeurs,   et  que  la  capacité  d'un  individu 
à  emplover  des  travailleurs   dans  une    entreprise   ]>arti- 
culière  quelconque,   dépend  dans  une   h^rge  mesure  du 
montant  de  son  capital.  De  ces  faits,  il  déduit  la  propo- 
sition que  dans   chacun  des  quatre   grands    empk)is,  la 
quantité  d'emploi   dont  un   homme  dispose  dépend   du 
montant  de  son  capital,  et,  parlant  de  cct'e  proposition, 
et  raisonnant,  à  son  habitude  de  l'individu  à  la  société,  il 
déduit  la  proposition  suivante  que  la  capacité  d'une  nation 
à  employer  des   travailleurs  utiles  et  productifs,  dépend 
du  montant  de   son   capital  et  des  proportions   suivant 
lesquelles  il  est  réparti  entre  les   quatre  emplois.  11  v  a 
plus  d'un  point  faible  dans  son  raisonnement. 

En  premier  lieu,  quoiqu'on  puisse  dire  d'une  façon  ap- 
proximative, qu'aux  mêmes  temps  et  lieux  la  capacité 
d'un  individu  d'employer  des  ouvriers  dans  une  rntre- 
prise  particulière  dépend,  tout  au  moins  poui- une  grande 
part,  du  montant  de  son  capital,  on  ne  peut  pas  même 
dire  en  s'approchant  le  moins  du  monde  de  l'exactitude 
que,  au  même  moment  et  dans  le  même  lieu,  la  capa- 
cité d'un  individu  d'employer  du  travail  :  1'^  dans  l'agri- 
culture ;  2"  dans  les  manufactures  ;  3°  dans  le  commerce 
de  gros,  et  4°  dans  le  commerce  de  détail  dépend  du 
montant  de  son  capital.  Il  est  seuknipnl  vrai  que  tous 
les  fermiers  travaillant  la  même  nature  de  terres  etpro- 
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duisant  la  même  nature  de  produits  (s'ils  travaillent  tous 
de  la  façon  la  pluspiofilable)  emploieront  le  même  nombre 
de  travailleurs  pour  chaque  £  100  de  leur  capital.  Il  n'est 
pas  exact  que  tous  les  fermiers  emploient  le  même 
nombre  de  travailleurs  pour  chaque  £  100  de  leur  capital. 
Pour  en  donner  une  illustration  évidente,  le  nombre  des 
travailleurs  employé  pour  chaque  i  100  serait  beaucoup 
moindre  sur  une  prairie  que  dans  une  ferme  arable.  De 
même,  on  peut  dire  seulement  que  tous  les  manufactu- 
riers employant  la  même  sorte  de  macliines  et  produisant 
la  même  sorte  de  marchandises,  emploient  le  même 
nombre  d'ouvriers  pour  chaque  l  100  de  leur  capital.  Il 
n'est  pas  vrai  que  tous  les  manufacturiers,  quelle  que 
soit  leur  industrie,  emploient  le  même  nombie  de  tra- 
vailleurs pour  chaque  £  100  de  leur  capital. 

En  second  lieu,  le  fait  que  dans  des  entreprises  exac- 
tement similaires,  et  aux  mêmes  lieu  et  temps,  la  capacité 
d'un  individu  à  employer  du  travail,  dépend  largement 
de  la  grandeur  de  son  capital,  ne  prouve  pas,  même  en 
faisant  abstraction  des  changements  et  des  difîérences 
dans  les  proportions  suivant  lesquelles  le  capital  total 
est  divisé  entre  les  différentes  entreprises,  que  la  capacité 
d'une  communauté  entière  à  em[)loyerdu  travail  est  ré- 
glée le  moins  du  monde  par  la  grandeur  de  son  capital.  Le 
fait  qu'un  individu  donné  ait  beaucoup  ou  pou  de  capi- 
tal aura  rarement  un  effet  appréciable  sur  la  profitabilité 
des  différentes  uiélhodes  de  production.  Par  conséquent 
en   vue   d'obtenir    un   produit  quelcon(jue   avec  profit, 
un  employeur  devra  généraleLuent  se  conformer  assez 
strictement  aux  méthodes  en  usage  à  son  époque.  —  Il 
serait  possible,  matériellement  possible,  pour  un  homme 
d'employer  des  ouvriers  à  filer  la  laine  à  la  main  avec 
une  quenouille,  de  nos  jours  à  liradford,  mais  ce  ne  serait 
certainement  pas  profitable,  aussi  personne   ne  le  fait. 
Personne  n'emploie  d'ouvriers  au  filage  à  moins  qu'il  ne 
puisse  disposer  des  machines  habituelles.  —  S'il  a  beau- 
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coup  de  machines,  il  emploie  beaucoup  d'ouvriers,  s'il 
en  a  un  petit  nombre,  il  en  emploie  peu.  Mais  la  commu- 
nauté dans  son  ensemble  n'est  en  aucune  façonliée  par  ces 
limitations.  —  Si  la  communauté  n'avait  pas  le  moyen 
de  pourvoir  aux  dépenses  d'établissements  des  filatures 
coûteuses, il  ne  s'ensuit  pas  que  personne  ne  seraitemployé 
au  filage.  Au  contraire,  si  le  fil  était  considéré  comme 
une  nécessité  essentielle  de  la  vie,  on  emploierait  plus 
d'ouvriers  à  filer  qu'il  n'y  en  a  d'employés  dans  les  con- 
ditions actuelles,  on  distrairait  en  vue  du  filage  les  ou- 
vi'lers  occupés  à  des  travaux  moins  utiles. 

On  peut  difficilement  nier  qu'Adam  Smith  a  laissé 
toute  la  question  du  «  capital  »  dans  l'élat  le  moins  sa- 
tisfaisant. Il  aétabli  des  distinctions  sans  caractère  scien- 
tifique entrele  stock  qui  est  du  capital,  et  le  stock  qui  n'est 
pas  du  capital,  il  a  fait  des  distinctions  banales  entre  le 
capital  fixe  et  le  capital  circulant,  il  a  confondu  le  ca- 
pital d'un  pays  avec  une  partie  déterminée  de  son  pro- 
duit annuel  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
du  capital,  il  a  complètement  manqué  à  prouver  sa 
proposition  la  plus  importante,  à  savoir  que  le  montant 
du  capital  détermine  le  montant  de  l'industrie. 

§4.   —  Les  successeurs  d'Adam  Smith,  et  la   nature 
ci  iorigine  du  Capital  d'une  Collectivité, 

La  critique  contenue  dans  la  Richesse  Publique 
(Public  WeûllJi)  de  Lauderdale  parue  dans  VEdinbur  g  h 
Revieio  de  juillet  1804,  rejeta  la  distinction  d'Adam 
Smith  entre  le  capital  d'un  pays  et  le  stock  réservé  pour 
sa  consommation. 

«  Une  diflérence  est  établie  par  quelques-uns,  notamment 
par  le  D'  Smith,  entre  le  capital  et  les  autres  parties  du 
stock,  le  capital  étant  suivant  eux  cette  partie  qui  donne  un 
revenu.  Par  l'ensemble  des  illustrations  qui  en  sont  données, 
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cette  idée  paraît  clairement  résulter  de  l'erreur  fondamentale 
qui  ^consiste  à  ne  rien  considérer  comme  productif  que  ce 
qui  donne  de  revenu  tangible,  et  à  confondre  l'usage  avec 
l'échange.  Car,  un  homme  ne  peut-il  pas  vivre  sur  son  stock, 
c'est-à-dire  jouir  de  son  capital,  sans  ni  le  diminuer  ni  en 
échanger  une  part  quelconque?  En  quoi  la  nature  et  la  va- 
leur réelle  du  stock  réservé  pour  la  consommation  immé- 
diate diffèrent-elles  du  stock  qui  donne  ce  que  le  D"'  Smith 
a[)pelle  un  revenu  ou  profit?  Simplement  en  ceci  que  le  pre- 
mier est  nécessaire  à  son  possesseur  et  est  utilisé  directe- 
ment par  lui,  qu'il  n'a  pas  besoin  du  second  et  par  consé- 
quent qu'il  peut  l'échanger  pour  une  chose  dont  il  a  be- 
soin (1).  » 

Les  écrivains  ultérieurs  ont  rarement  discuté  la  di- 
vision du  stock  de  la  communauté  en  capital  et  en  ré- 
serve pour  la  consommation,  parce  qu'ils  ne  concevaient 
pas  le  capital  d'un  pays  comme  une  partie  de  son  stock 
accumulé.  Ils  ont  complètement  succombé  à  la  tendance 
d'Adam  Smith  de  regarder  le  capital  d'un  pays  comme 
une  partie  déterminée  de  son  produit  annuel  et  ils  ont 
aussi  mal  compris  que  lui  le  processus  d'augmentation  du 
capital  par  l'épargne.  Dans  la  Défense  du  Commerce 
[Commerce  Defetided).  James  Mill  fait  observer  : 

«  Le  produit  total  annuel  de  chaque  pays  est  dislribué  en 
deux  grandes  parts,  celle  qui  est  destinée  à  élre  employée  en 
vue  de  nouvelles  productions,  et  celle  qui  est  destinée  à  être 
consommée  {%.  » 

Quoiqu'il  ne  dise  pas  en  fait  que  la  première  de  ces 
parts  est  le  capital  du  pays,  il  montre  que  c'est  sa  pensée 
en  emj)loyant  «  l'augmentation  du  capital  »  et  «  l'aug- 
menlalion  de  cette  part  du  produit  annuel  qui  est  con- 
sommée en  vue  de  la  reproduction  »  comme  des  phrases 

(1)  Lauderdali:,    Public    Weali/i,    la    Kdinburgk    Rerieiv,   vol.   IV, 
p.  366. 

(2)  James  Mill,  Commerce  Dcfcndcd,  \\.  70. 

(3)  Jaaies  Mill,  Ibid  ,  p.  86-87. 


118  CHAPITRE    IV 

synonymes.  Son  assertion  hardie  que  «  chaque  pays 
consommera  infailliblement  le  montant  total  de  sa  pro- 
duction (I)i)  montre  qu'il  ne  comprenait  pas  que  tout  ce 
que  la  nation  opargne  représente  simplement  les 
additions  qu'elle  fait  à  son  stock  accumulé.  L'auteur  de 
l'article  «  Economie  Politique  »  de  la  quatrième  édition 
de  Y Encyclopœdia  Britannica  se  rendait  aussi  peu 
compte  que  le  capital  est  un  stock  accumulé  que  James 
Mill  dans  la  Défense  du  Commerce. 

«  La  richesse  de  tout  homme,  dit-il,  est  de  deux  sortes; 
l'une  qu'il  met  de  côté  pour  sa  consommation  immédiate  ; 
l'autre  qu'il  réserve  pour  subvenir  à  ses  besoins  futurs,  ou 
qu'il  emploie  de  telle  façon  qu'elle  puisse  produire  une  ri- 
chesse nouvelle.  La  première  est  appelée  son  revenu,  la  se- 
conde son  capital  (2),  » 

C'est  comme  si  l'on  divisait  l'eau  d'une  compagnie  de 
distribution  d'eau,  en  eau  de  son  réservoir  et  eau  fournie, 
en  X  gallons  accumulés  à  un  moment  donné  dans  le  ré- 
servoir et  y  gallons  fournis  par  jour  ou  par  an. 

Ricardo  dit  :  «  Le  capital  est  cette  part  de  la  richesse 
d'un  pays  qui  est  employée  dans  la  production  et  consiste 
en  nourriture,  vêtements,  outils,  matières  brutes,  machi- 
nes, etc.,  nécessaires  pour  rendre  efficace  le  travail(3).  » 
Cela  es  plutôt  vague,  car  nous  ne  savons  pas  exactement 
ce  que  Ricardo  entendait  par  «  la  richesse  d'un  pays  »,  ou 
par  l'expression  «  employé  dans  la  production».  Dans 
son  chapitre  «sur  les  Impôts  »  il  comprend  explicitement 
les  maisons,  vêtements  et  mobilier  employés  par  les 
ouvriers,  comme  une  part  du  capital  du  pays,  fait  qu'il 
est  difficile  de  mettre  en  harmonie  avec  la  conception 
d'Adam  Smith  que  le  stock  réservé  pour  la  consomma- 


(1)  James  Mill,  Ibid.,  p.  79.  V,  aussi  p.  71  et  76. 

(2)  Encyclopœdia  Britannica,  vol.  XVII,  p.  108  a. 

(3)  Ricardo,  l-'e  édit.,  pp.  93  94,    3«  édit.  dans    Wovhs,  p.    51,    édit. 
Guillaumin,  ch.  v,  p.  60-61. 
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tion  immédiate  n'est  pas  une  part  du  capital  du  pays  (l). 
Dans  la  première  et  dans  la  deuxième  édition  de  ses 
Principes  il  rend  compte  d'une  façon  assez  ciairedu  pro- 
cessus de  l'épargne  ou  de  l'additiou  au  capital  ou 
stock  : 

«  Lorsque  les  productions  annuelles  d'un  pays,  dit-il, 
excèdent  sa  consommation  annuelle,  on  dit  qu'il  augmente 
son  capital  ;  lorsque  sa  consommation  annuelle  n'est  pas  au 
moins  remplacée  par  sa  production  annuelle,  on  dit  qu'il 
diminue  son  capital.  Le  capital  peut  donc  être  augmenté  par 
une  augmentation  de  la  production,  ou  par  une  diminution 
de  la  consommation. 

Si  la  consommation  du  gouvernement,  lorsqu'elle  s'accroît 
par  la  levée  d'imp(Ms  additionnels,  peut  être  satisfaite  par 
une  augmentation  de  la  production  ou  par  une  diminution  de 
la  consommation  de  la  part  de  la  population,  les  impôts  re- 
tomberont sur  le  revenu,  et  le  capital  national  demeurera 
intact,  mais  s'il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  la  production 
ou  de  diminution  de  la  consommation  de  la  part  de  la  popu- 
lation,les  iinpùls  tomberont  nécessairement  sur  le  capital  (2).  » 

Cela  n'est  pas  tout  à  fait  logique,  par  ce  que  si  la  pro- 
duction dépasse  déjà  la  consommation,  le  capital  sera 
augmenté  sans»  accroissementdclaproduclion  «ou  sans 
une  «diminution  de  la  consommation»,  et  si  la  consomma- 
tiondé[)assedéjà  laproduction,  le  capital  diminuera  sans 
qu'il  y  ait  diminution  delà  production  ou  accroissement 
de  la  consommation.  Xw  lieu  de  dire  que  «  le  capital  na- 
tional restera  intact  »,  Uicaido  aurait  dû  dire  cjuck  le  taux 
auquel  le  capital  augmente  ou  décroit  peut  ne  pas  subir  de 
changenjent  ».  iXe'anmoins,  sans  aucun  doute  c'était  seule- 
ment son  manque  de  maîtrise  du  langage  qui  l'a  empêché  de 
dire  ceci,  et  l'on  [)eul  dire,  peut-être,  sans  grande  im- 
propriété di;   langage,  que  les  imp(Ms  «  retombent  sur  le 

(i;  lUcAiiDO,  l'«  édit  ,  pp.  18tj-187,  3s  édil.  dans  Works,  p.  87,  édil. 
Guillautniti,  cli.  viii,  p.  109-110. 

(2)  IliCARDo,  Iro  cJit  ,  p.  i^l ,  2«  édit.,  p.  170,  édil.  Guillaumiu, 
J>.  110. 
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capital  a  s'ils  diininuent  son  accroissement  ou  s'ils  accé- 
lèrent sa  diminution. 

Dans  la  troisième  édition  de  son  ouvrage  (1821)  cepen-. 
dant,  Ricardo  a  modifié  le  passage  en  introduisant  le 
mol  cf  improductif»  avant  consommation  à  la  o''  et  à  la 
10^  ligne  et  en  ajoutant  à  la  tin  :  «  C'est-à-dire  qu'ils 
diminueront  le  fond  attribué  à  la  consommation  produc- 
tive »  .  Il  ajouta  aussi  une  note  rédigée  comme  suit  : 

«  11  doit  être  entendu  que  toutes  les  productions  d'un  paj's 
sont  cons(»mmées,  mais  il  y  a  la  plus  grande  diiïerence  qu'il 
soitpossible  d'imaginer  suivant  qu'elles  soientconsomméespar 
ceux  qui  reproduisent  ou  par  ceux  qui  ne  reproluisent  pas 
d'autre  valeur.  Lorsque  nous  disons  que  le  revenu  est  épar- 
gné cl  ajouté  au  capital,  ce  que  nous  entendons,  c'est  que  la 
partie  du  revenu  que  nous  disons  être  ajoutée  au  capital  est 
Consommée  par  des  travailleurs  productifs  au  lieu  de  l'être 
par  des  travailleurs  improductifs.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de 
plus  gran  le  erreur  que  de  supposer  que  le  capital  est  aug- 
menté par  la  non-consommation.  Si  le  prix  du  travail  pou- 
vait s'élever  si  haut  que,  nonobstant  l'augmentation  de  ca- 
pital, ou  ne  pourrait  en  employer  davantage,  je  dirais  qu'une 
telle  augmentation  de  capital  serait  encore  consommée  de 
façon  improductive  (T  .  » 

Par  ces  modilications  et  ces  additions,  le  tableau  du  ca- 
pital dunpays  (envisagé)  comnieun  stock  ou  un  eniniaga- 
fcinement  de  produits  augmentant  dans  une  péiiode 
donnée  par  l'excès  de  la  production  sur  la  consomma- 
tion est  barbouillé  par  la  main  même  de  son  auteur.  Dans 
la  première  édition  on  nous  dit  que  l'addition  au  capital 
consiste  en  ces  productions  qui  surpassent  ce  qui  recons- 
titue la  consommation  annuelle.  Dans  la  3"  édition  on 
nous  dit  que  le  produit  entier  est  consommé  de  telle 
sorte  que  rien  ne  peut  être  un  excédent  du  la  produc- 
tion sur  laconsommalion.  Evidemment,  dan -.l'intervalle 

(1)  RicArtDO,  réimprimée  dais  la  3e  édil.  dau»  Icé  U^orks,  p.  t>7,  note- 
Celte  note  ne  figure  [)a8  dans  l'édiliou  Guillauinic.  (Note  des  Trad.) 
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les  idées  de  Ricardo  avaient  élé  rendues  confuses  par 
une   de  ses  discussions  enibrouille'es  avec  Malthus  ([.. 

Ricardo  fait  dépendre,  d'une  manière  absolue,  la  dis- 
tinction enlre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  sim- 
plement du  degré  de  durée  des  choses  qui  les  consti- 
tuent. 

Il  dit  : 

«  Suivant  que  le  capital  est  rapidement  périssable  et  né- 
cessite d'être  fréquemment  reconstitué,  ou  que  sa  consomma- 
tion est  lente,  il  est  classé  sous  les  chefs  de  capital  circulant 
ou  de  capital  fixe.  Un  brasseur,  dont  les  bâtiments  et  les 
machines  ont  de  la  valeur  et  sont  durables,  est  regardé  comme 
employant  une  grande  portion  de  capital  fixe  ;  au  contraire, 
un  cordonnier  dont  le  capital  est  surtout  employé  aux  paie- 
ments de  salaires,  qui  sont  dépensés  en  nourriture  et  vête- 
ments, marchandises  plus  périssables  que  des  bâtiments  et 
des  machines,  est  regardé  comme  employant  une  grande 
partie  de  son  capital  comme  capital  circulant  (2).  » 

Dans  la  seconde  édition    1819)  il  ajouta  une  note  : 

«  Division  non  essentielle  et  dont  la  ligne  de  démarcation 
ne  peut  être  tracée  avec  exactitude  (3). 

Dans  sa  substance,  cependant,  la  distinction  de  Ri- 
cardo entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  est  sim- 
plement que  le  capital  fixe  est  conçu  comme  consistant 
en  machines,  outillage  et  constructions,  alors  que  le  ca- 
pital circulant  est  conçu  comme  consistant  entièrement 
dans  le  montant  des  [salaires  payés  par  les  employeurs  : 

«  Dans  une  imJustrie,  un  très  petit  capital  [leut  être  em- 
ployé comme  capital  circulant,  c'est-à-dire  pour  l'entretien  du 
travail  de  l'homme,   il  peut  être  principalement  investi  en 


(1)  V.  ci-dessous,  p.  131,  aole  2. 

(2j  Ricardo,  l^éJit.,  p.  22,  uote.  3"  édil.  daus  Works,  p.  21,  uoto, 
édil.  (iuilluuiaiii,  p.  18. 

(3)  Ric^noo,  2«  6dit.,  p.  20.  3«  édil.  duus  Works,  p.  21,  édil.  Guiliau- 
tuin,  p.  18. 
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machines,  outillage,  conslruclions,  etc.,  capital  d'une  nature 
•comparativement  fixe  et  durable  (I).  » 

Il  a  de  nombreux  exemples  dans  lesquels  le  montant 
tlu  capital  circulant  d'un  employeur  est  le  montant  des 
salaires  qu'il  paie  dans  une  année.  Le  capital  fixe  d'un 
pécheur  est  «  son  canot  et  son  outillage  »  et  son  capital 
circulant  les  £  100  qu'il  paie  en  salaires  dans  le  cours 
d'une  année  ;  le  capital  fixe  d'un  chasseur,  ce  sont 
ses  armes,  et  son  capital  circulant  aussi  les  £  100  qu'il 
|)aie  en  salaire  dans  une  année  (2).  Il  en  est  ainsi  par  ce 
que,  quoique  dan.^  la  deuxième  et  la  troisième  éditions 
llicardo  admette  que  «  le  capital  circulant  puisse  circuler 
•ou  revenir  vers  son  possesseur  dans  des  temps  très  iné- 
gaux (3)  ï»,  il  suppose  habituellement  que  le  capital  em- 
ployé au  paiement  des  salaires  circule  une  fois  par  an. 
Dans  la  première  édition,  par  axemple,  il  décrit  ce  qui 
tirrivera  si  «  un  capital  d'un  montant  de  £  20  000  est  em- 
ployé à  entretenir  le  travail  productif  et  annuellement 
consommé  et  reproduit,  comme  cela  arrive  quand  le  ca- 
pital est  employé  à  payer  des  salaires  »  (4).  Dans  la  troi- 
sième édition,  il  dit  que^  si  une  machine  accomplissait  le 
travail  de  cent  hommes  dans  une  industrie  quelconque, 
pendant  une  année,  et  était  après  cela  usée  et  sans  valeur, 
•qu'elle  ait  coûté  £5  000  et  que  les  salaires  payés  annuelle- 
ment aux  cent  hommes  fussent  également  de  £  5  000,  «  ce 
serait  chose  indifférente  pour  l'industriel  d'acquérir  cette 
machine  ou  d'employer  les  hommes  (5)  ».  Il  est  évident 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  cela  «  serait  chose  indifférente 
pour  l'industriel,  à  moins  que  le  montant  qu'il  paie  en 
salaires  «  circule  »  c'est-à-dire  parte  de  lui  pour  revenir 
à  lui  une  fois  par  an.  S'il  circule  une  fuis  par  semaine, 

(1)  Seulement  dans  la  3^  édit.  dans  Works,  p.  21. 
(2j  RicAuDo,  l'e  édit.,  pp.  23  33. 

(3;  RiGARDo,  2e  édit.,  p.  21.  3*  édit.  dans  Works,  p.  21,  édit.  Guillau- 
ta'io,  p.  18. 

(4)  RlCARDO,   li'e   édit.,  p.  35. 

(5)  RiCAHDO,  Works,  [).  26,  édit.  Guillaumiu,  p.  25. 
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il  perdrait  beaucoup  à  acheterla  machine  puisqu'il  aurait 
f  5  000«  immobilisées  dans  sa  machine  »  pendant  toute 
Tannée  au  lieu  de  i  100  «  immobilisées  »  à  la  fm  de 
chaque  semaine  pour  le  paiement  de  ses  salaires  (I). 

James  Mill  dans  la  discussion  formelle  sur  la  nature 
du  capital  qui  se  trouve  pour  la  première  fois  dans  la 
deuxième  édition  (I82t)  de  ses  Eléments  cV  économie  poli- 
tique (2),  après  quelques  remarques  sur  l'utilité  des  ins- 
truments dit  :  «  La  réserve  [provision)  de  ceux-ci^  est 
appelée  capital  (3).  Or,  on  aurait  pu  croire  qu'il  entendait 
par  «  la  re'serve  [provision)  faite  »  le  stock  ou  le  nombre 
ou  la  quantité  accumulée  et  existant  à  un  moment  donné, 
s'il  n'avait  pas  continué  en  disant  ensuite  que  «  les  ma- 
tières premières  »  et  non  «  la  réserve  faite  de  matières 
premières  »  «  sur  lesquelles  le  travail  doit  s'employer, 
lorsq'uelles  ont...  été  le  résultat  d'un  travail  antérieur, 
sont  aussi  appelées  capital  »  (4).  Ainsi  il  définit  prati- 
quement le  «  capital  »  les  «  instruments  et  matières 
premières  o,  qu'ils  soient  accumulés  en  stock  ou  non  ; 
suivant  cette  détinition,  «  le  capital  de  l'Angleterre  »  si- 
gnifierait les  instruments  et  matières  premières  de  l'An- 
gleterre, c'est-à-dire,  tous  les  instrumentset  matières  pre- 

(1)  Naturellement,  si  nous  regardons  la  trausactioa  de  plus  près  et 
que  nous  appliiiuiona  les  principes  de  l'arithmétique  plus  soi^^uense- 
ment  que  Uicardo  n'avait  l'iiabitude  de  le  faire,  il  apparaîtra  que 
l'industriel  perdrait  eu  achetant  la  machine,  même  s'il  ne  vendait  au- 
cune de  ses  marchandises  avant  le  31  décembre.  Les  £5.000  de  la 
machine  devraient  être  dépensées  en  une  fois  au  commencement  de 
l'année,  alors  que  les  £  5. 000  consacrées  aux  salaires  seraient  gra- 
duellement déboursées  dans  le  courant  de  l'année.  L'industriel,  par 
conséquent,  perdrait  une  année  d'intérêt  sur  £  2.500,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  6  mois  d'intérêt  sur  £  5.000  s'il  achetait  la  machine.  Le  rai- 
sonnement de  Hicardo  nécessite  toujours  l'hypothèse  absurde,  non 
seulement  qu'il  n'y  a  pas  de  marchandises  vendues  jusqu'à  la  Hu  de 
l'année,  mais  encore  que  tous  les  salaires  sont  payés  au  début  de 
l'année. 

(2)  James  .Mill,  Eléments  of  Polilical  Eronomy,  Ch.  i,  p.  2. 

(3)  James  Mii.l,  Ibid.,  2"  et  3»  édit.,  p.  Kî. 

(4)  James  Mili  ,  Ihid..  2»  et  3o  édif.,  i>.  17. 
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mières  qui  ont  existé,  existent,  ou  existeront  en  Angle- 
terre depuis  le  temps  où  le  premier  homme  a  mis  le  pied 
dans  ce  pays  jusqu'au  moment  où  le  dernier  le  quittera. 
Aucune  référence  au  temps  n'entre  dans  celte  définition, 
de  sorte  que  le  montant  du  capital  de  l'Angleterre  pour- 
rait être  les  instruments  et  les  matières  premières  pro- 
duites dans  une  période  donnée,  aussi  bien  que  le  nombre 
existant  à  un  moment  donné  du  temps. 

En  ce  qui  concerne  l'origine  du  capital,  James  Mill 
dit: 

«  Etant  donné  que  le  capital,  de  sa  forme  la  plus  simple  à 
la  plus  compliquée,  signifie  quelque  chose  de  produit  dans  le 
but  d'être  employé  comme  moyeu  en  vue  d'une  autre  pro- 
duction, c'est  évidemment  un  résultat  de  ce  que  l'on  appelle 
l'épargne.  Le  sens  de  ce  terme  est  si  bien  compris  et  si  peu 
susceplibJe  d'induire  en  erreur  qu'il  n'est  pas  besoin  d'expli- 
quer longuement  ce  point  de  vue  relatif  au  capital,  bien  que 
ce  soit  une  loi  de  grande  importance  à  observer. 

Il  est  sufSsamment  évident  que  sans  l'épargne  il  ne  pourrait 
pas  y  avoir  de  capital.  Si  tout  le  travail  était  employé  à 
des  objets  de  consommation  immédiate,  qui  seraient  tous 
immédiatement  consommés,  tels  que  les  fruits  pour  lesquels 
les  sauvages  grimpent  aux  arbres,  aucun  objet  qui  soit  un 
capital,  aucun  objet  devant  être  employé  en  vue  de  produc- 
tions ultérieures  n'existerait.  Pour  cette  fin,  quelque  chose 
doit  être  produit  qui  ne  soit  pas  immédiatement  consommé, 
qui  soit  épargné  et  mis  de  côté  en  vue  de  quelque  autre 
destination. 

Toutes  les  conséquences  de  ce  fait  auxquelles  il  est  né- 
cessaire de  faire  allusion  ici  sont  suffisamment  évidentes. 

Chaque  objet  qui  est  ainsi  épargné  devient  un  objet  de 
capital.  Donc  l'augmentation  du  capital  est  partout  exacte- 
ment proportionné  au  degré  d'épargne  ;  en  fait,  le  montant 
de  cette  augmentation  annuelle  représente  la  même  chose 
que  le  montant  des  épargnes  qui  sont  faites  annuelle- 
ment (1).  » 

(i)  James  Mill,  Ibid.,  2«  édit.,  pp.  19-20. 
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Ici  le  capital  apparaît  conçu  comme  un  stock  ou  une 
accumulation  qui  consiste  dans  le  surplus  de  la  produc- 
tion passée  sur  la  consommation  passée  et  est  augmentée 
par  l'épargne.  Mais  James  Mill  ne  resta  pas  toujours 
fidèle  à  celte  conception  puisque,  dans  lechapitre  IV,  §  2, 
il  se  rallie  à  cette  vieille  proposition  «  que  ce  qui  est  an- 
nuellement produit  est  annuellement  consommé  (1)  ». 
S'il  est  exact  que  la  totalité  de  ce  qui  est  annuellement 
produit  est  annuellement  consommé,  ou  que  ce  qui  est 
produit  dans  une  année  est  consommé  dans  l'année  sui- 
vante (2),  il  est  ditficile  de  concevoir  comment  il  peut 
subsister  un  excès  considérable  de  la  production  passée 
sur  la  consommation  passée.  James  Mill  semble  être 
tombé  dans  l'erreur  d'Adam  Smith  en  négligeant  les 
objets  actuellement  épargnés  et  ajoutés  au  capital  de  la 
communauté,  et  en  s'imaginant  que  ce  qui  est  épargné, 
ce  sont  les  salaires  de  ceux  qui  fabriquent  ces  objets,  sa- 
laires qui  sont  naturellement,  en  tous  cas,  consommés 
pour  la  plus  grande  partie  : 

«  Tout  ce  qui  est  épargné,  dit-il,  sur  le  produit  annuel,  en 
vue  d'être  converti  en  capital,  est  nécessairement  consommé; 
parce  que,  pour  qu'il  réponde  au  but  même  du  capital,  il  doit 
être  employé  au  paiement  des  salaires,  à  l'achat  de  matériaux 
bruts  qui  seront  transformés  en  produits  finis,  ou  enfin  à  la 
fabrication  de  machines  obtenues  de  la  même  manière  par 
le  payement  de  salaires  et  la  transformation  des  produits 
bruts  (3).  » 

Il  s'efforce  d'établir  une  ligne  de  démarcation  mieux 
délinie  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant  que  Ri- 
cardo  ne  l'avait  fait,  en  disant  que  le  capital  tixe  consiste 
en  instruments  de  production,  tels  que  les  outils,  les  ma- 

(1)  C'est  le  titre  de  la  section  dans  toutes  les  éditions.  La  seciioQ 
suivante  est  iutitulcie  :  »  Que  la  consommation  se  dévelop,'e  conjointe- 
ment avec  la  production  ». 

2)  James  MtuL,  op.  cit.,  Ire  édit.,  p.  184,  3c  édit.,  p.  226. 

(3)  Id.,  op.  cit.,  2"  éJit.,  p.  220-211,  3»  édit.,  p.  22()  227. 
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chines  et  les  bâtiments  «  qui  sont  d'une  nature  durable- 
el  contribuent  à  la  production  sans  être  détruits  »  ou 
«  qui  ne  périssent  pas  par  l'usage  o,  alors  que  le  capital 
circulant  consiste  dans  «  les  objets  subordonnés  à  la  pro- 
duction qui  périssent  par  l'usage  »,  tels  que  «  tous  les  ou-t 
tils  qui  s'usent  dans  un  cycle  d'opérations,  tous  les  objets 
qui  ne  contribuent  à  la  production  que  par  leur  consom- 
mation, tels  que  le  charbon,  l'huile,  les  produits  linclo— 
riaux  du  teinturiei',  les  semences  du  fermier  ù  et  les  ma- 
tières brutes  qui  rentrent  dans  les  produits  finis  (1). 
Comme  ses  prédécesseurs,  il  suppose  que  le  capital  cir- 
culant d'un  pays,  ou  peut-être  le  capital  total  circule, 
ou  est  consommé  et  reproduit  une  fois  par  an.  A  leur 
différence,  il  donne  une  expression  presque  définie  à  cette 
assertion. 

«  Une  année,  dil-il,  est  regardée  en  économique  politique 
comme  la  période  qui  enferme  un  cycle  complet  de  produc- 
tion et  de  consommation.  Aucane  période  ne  réalise  exacte- 
ment un  cycle  semblable,  Certains  objets  sont  produits  et 
consommés  dans  une  période  bien  moindre  qu'une  année. 
Dans  d'autres,  le  cycle  est  plus  long  que  l'année.  Il  est  né- 
cepsaire,  en  vue  des  fins  poursuivies  dans  les  démonslrations, 
qu'une  période  quelconque  soit  considérée  comme  corres- 
pondant à  ce  cycle.  La  période  d'une  année  est  cel'e  qui  con- 
vient le  mieux.  Elle  correspond  à  une  catégorie  importante 
de  productions,  toutes  celles  qui  proviennent  de  la  culture 
de  la  terre.  Et  il  est  facile,  lorsque  nous  sommes  arrivés  à  des 
propositions  correspondant  exactemcnl,  à  cette  hypothèse,  de 
les  modifier  en  pratique  dans  les  cas  des  produits  dont  le  cycle 
de  production  et  de  consommation  osl  ou  plus  grand  ou  plus 
court  que  l'unité  à  laquelle  nos  propositions  générales  corres- 
pondent (2).  » 

Ici,  tout  à  la  fois,  il  diminue  l'inexactitude  de  l'hypo- 
thèse et  exagère  la  facilité  qu'il  y  a  à  modifier  «  les 
propositions  qui  correspondent  exactement  à  cette  h\'po- 

(1)  Jameç  Miix,  op.  cit.,  2*  et  3^  édit.,  p.  22-23. 

(2)  James  Mili.,  lOid.,  !■■«  éilil.,  p.  185,  3«  édit.,  p.  227. 
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thèse  »,  de  façon  à  les  rendre  applicables  à  la  totalité 
des  objets.  Un  f^rand  nombre  d'objets,  tels  que  le  diamant 
Koh-i-Noor,  et  lesEasl  India  Docks,  ne  sont  jamais  con- 
sommésle  moins  du  monde,  et  l'hypothèse  que  beaucoup 
d'autres  choses  sont  consommées  et  reproduites  dans  un& 
année  est  beaucoup  trop  absolue,  pour  être  «  commode» 
dans  n'importe  quel  sens  du  mot.  Cette  hypothèse  a  1& 
grave  inconvénient  d'aggraver  la  confusion  entre  le  ca- 
pital et  les  dépenses  annuelles  productives. 

M'Culloch,  en  caractères  italiques  qu'il  affectionne  à 
un  degré  extraordinaire,  nous  dit  : 

«  Le  capital  d'un  pays  peut  être  déCm'i  cette  portion  du 
produit  de  l'industrie  eaistant  dans  ce  pays  qui  peut  ser- 
vir uiRKCTEMENT,  soit  à  entretenir  l'existence  humaine^ 
soit  à  faciliter  la  production  (1)  ». 

Si  «  existant  dans  ce  pays  »  signifie  ((  existant  dans  ce 
pays  à  un  moment  quelconque  dans  le  temps  »,  le  capi- 
tal d'un  pays  serait  ici  clairement  conçu  comme  étant 
un  stock  accumulé,  et  lorsque  M'Culloch  vient  s'op- 
poser à  la  division  du  stock  total  en  capital  et  non-capi- 
tal, le  capital  serait  l'accumulation  totale  ou  le  produit 
épargné  de  l'industrie  passée.  Mais  il  ne  semble  pas 
avoir  attaché  d'intention  particulière  aux  mots  «  exis- 
tant dans  ce  pays  »  : 

a  Celle  définilion,  dit-il,  diffère  de  celle  donnée  par  le 
D'  Smilh  et  qui  a  ôlé  adoptée  par  la  plupart  des  autres  éco- 
noniisles.  Le  produit  total  de  l'industrie  appartenant  à  un 
pays  est  dit  former  son  stock  ;  et  on  suppose  que  son  capital 
consiste  seulement  dans  celte  partie  de  son  stock  qui  est  em- 
ployée eu  vue  de  produire  certaines  espèces  de  produits. 
L'autre  partie  du  stock  d'un  pays,  c'est-à-dire  celle  qui  est 
employée  à  l'enlrelien  de  ses  habitants  sans  que  l'on  ait  en 
vue  une  production  immédiate,  a  été  dénommée  son  revenu 
{revenue)  et  l'on   ne  suppose  pas  qu'il  contribue  en  rien  à 

(Il  M'Culloch.  l'rinriples,  p.  '.t2,  éJit.  GuillanmiD,  p.  103. 
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l'augmenlalion  de  la  richesse.  Ces  dislinclions  ne  semblent 
pas  reposer  sur  des  fondements  sérieux  (l).  » 

Il  ne  lui  vint  pas  à  l'idée  d'objecter  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  revenu  soit  une  partie  du  c.  stock  »  d'un 
pays  et  dans  son  édition  de  la  RicJiesse  des  dations 
il  ne  trouve  rien  à  dire  contre  le  fallacieux  paradoxe 
que  ce  qui  est  épargné  est  consommé  (2).  Néanmoins  il 
a  parfois  approché  la  conception  du  capital  d'un  pays 
considéré  comme  son  stock  accumulé,  d'un  peu  plus 
près  que  James  31ill  : 

«  Les  capitaux  de  toutes  sortes,  diti!,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  le  produit  accumulé  ou  épargné  de  l'industrie 
passée.  Lorsqu'un  sauvage  lue  plus  de  gibier  en  un  jour  qu'il 
ne  lui  en  faut  pour  sa  consommation  personnelle,  il  met  de 
côté  le  surplus,  soit  en  vue  de  le  consommer  directement  lui- 
même  à  un  autre  moment,  soit  de  l'échanger  avec  ses  com- 
pagnons pour  quelqu'objel  leur  appartenant.  Or,  ce  surplus 
est  du  capital  et  c'est  d'un  aussi  modeste  commencement  que 
toutes  les  richesses  accumulées  du  monde  sont  sorties...  Si 
les  hommes  avaient  toujours  mangé  leurs  revenus,  c'est-à- 
dire,  s'ils  avaient  toujours  consommé  le  produit  entier  de 
leur  industrie  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ou  de  leurs 
désirs  immédiats,  il  ne  pourrait  y  avoir  dans  le  monde  une 
chose  telle  que  le  capital  (3).  » 

Lorsqu'il  distingue  le  capital  fixe  et  le  capital  circu- 
lant, il  ne  suit  ni  Adam  Smith,  ni  James  Mill^  ni  Ricardo, 
mais  il  dit  que  le  capital  circulant  «  comprend  toute  la 
nourriture  et  les  autres  objets  qui  servent  à  la  subsis- 
tance de  l'homme  ».  tandis  que  le  capital  fixe  «  comprend 
tous  les  animaux  inférieurs  et  tous  les  instruments  et 
machines  qui  concourent  ou  peuvent  concourir  à  la  pro- 
duction ))(4). 


di  M'Cllloch,  Principles,  pp.  91-93,  édil.  Guillaumin,  p.  103. 
(2    A.  Smith,  Wealth  of  Nations,  p.  149  b,  édil.  Guillaumin,  p.  409. 
(3;  M'Cllloch,  Principles,  p.  102,  édit.  Guillaumin,  p.  113. 
(4)  M'CcLLOca,  Principles,  p.  94,  édit.  Guillaumin,  p.  105. 
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Malthus,  dans  ses  Dèfinilions  attaque  les  vues  de 
M'Culloch  sur  la  nature  du  capital  avec  énorméme?3t 
d'àpreté,  mais  il  était  lui  même  peut  être  encore  plus  con- 
fus sur  ce  sujet  qu'aucun  des  contemporains.  Personne 
n'a  confondu  le  capital  et  le  produit  d'une  façon  plus 
désespérante  qu'il  ne  lefil  :  — 

«  Dans  le  langage  delà  conversilion  courante  comme  chez 
les  meilleurs  auteurs,  dit-il,  revenu  {revenue)  et  capital,  ont 
été  toujours  distingués,  l'on  entend  par  revenu  ce  qui  est  dé- 
pensé en  vue  de  notre  entretien  et  de  noire  satisfaction 
immédiate,  et  par  capital,  ce  qui  est  dépensé  en  vue  d'un 
profit  (Ij.  » 

Evidemment,  il  prend  ici  le  capital  d'un  pa3's  comme 
étant  simplement  une  part  de  sou  produit  annuel.  Il  est 
vrai  qu'en  se  plaignant  que  quelques  auteurs  aient  em- 
ployé le  iwoistock,  comme  s'il  était  synonyme  de  «  capi- 
tal ",  il  dit  incidemment  que  le  capital  d'un  pays  est 
une  part  de  sa  «  richesse  accumulée  »  (2),  mais  il  com- 
prenait l'accumulation  dans  le  sens  extraordinaire  que 
lui  a  donné  Adam  Smith,  et  non  dans  son  sens  ordinaire 
d'amasser  ou  d'emmagasiner.  Celase  voit  dans  un  passage 
de  la  seconde  édition  de  son  Economie  Politique,  où  il  dit 
que  «  les  avances  nécessaires  pour  produire  »  une  mar- 
chandise consistent  dans  les  accumulations  généralement 
faites  de  salaires  de  rentes  d'impôts,  d'intérêts,  et  de  pro- 
fits, et  donne  un  exemple  dans  lequel  ces  «accumulations» 
apparaissent  comme  le  montant  dépensé  dans  une  année, 
par  un  fermier,  en  «  semences,  entretien  des  chevaux, 
entretien  et  réparation  de  son  capital  lixe,  intérêt  de  son 
capitallixe  et  de  son  capital  circulant,  capital, rente,  rede- 
vances, impôts,  etc.  etc..  travail  immédiat (3).  Evideni- 

(1)  Malthus,  De/îniiions,  p.  86,  édit.  Guillauinio,  p.  452. 

(2j  Maltbl?,  Political  Economy,  p.  21^3,  2*  édit.,  p.  2ù2,  édit. 
GuillauQiiu,  p.  233. 

(3)  iXlALTUOs,  Poliiical  Economy,  2<;  édit.,  p.  262,  édit.  Guillaumin, 
p.  233. 
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ment,  quoique  l'on  puisse  dire  des  autre  rubriques, 
l'intérêt  du  fermier  ne  peut  manifestement  pas  être  une 
«  accumulation  »  au  sens  ordinaire  de  ce  mot. 

De  m'^-me  aussi,  dans  ses  Drfinitions  Malthus  définit 
«  raccumulation  de  capital  »  :  «  l'emploi  dune  partie 
du  revenu  comme  capital  »  et  ajoute  :  «  le  capital  peut 
donc  augmenter  sans  un  accroissement  de  stock  ou  de  ri- 
chesses» (1),  alors  que  si  une  partie  du  revenu  est  réel- 
lement accumulée, ilyanécessairement  une  augmentation 
du  stock.  Par  conséquent,  son  assertion  que  le  capital  est 
une  part  de  la  richesse  accumulée  d'un  pays  n'est  pas  en 
opposition  avec  la  croyance  que  le  capital  est  simplement 
une  part  du  produit  périodique  dont  on  a  usé  d'une  cer- 
taine façon.  Dans  la  section  «  Sur  le  Travail  produc- 
tif ET  improductif  »  dc  son  Economie  Politique  il  dé- 
fend la  distinction  d'Adam  Smith  entre  ces  deux  espèces 
de  travail,  parce  que  d'abord  : 

«  En  indiquant  la  cause  des  diiïérents  résultats  du  produit 
employé  comme  capital  et  du  produit  consommé  comme 
revenu,  nous  devons  trouver  que  cette  cause  provient  des 
difTérenles  sortes  de  travail  entretenu  par  chaque.  » 

Ensuite  : 

«  Il  est  énoncé  par  Adam  Smith,  et  l'on  doit  admettre  que 
cela  est  énoncé  justement,  que  le  produit  qui  est  annuelle- 
ment épargné  est  aussi  régulièrement  consommé  que  celui 
qui  est  dépensé  annuellement,  mais  qu'il  est  consommé  par 
une  catégorie  de  personnes  ditTérentes.  S'il  en  est  ainsi  et  si 
l'on  admet  que  l'épargne  est  la  cause  immédiate  de  l'aug- 
mentation du  capital,  il  doit  être  absolument  nécessaire  dans 
toutes  les  discussions  relatives  au  progrès  de  la  richesse  de 
distinguer,  par  une  désignation  particulière,  une  catégorie 
de  personnes  qui  paraît  jouer  un  rôle  si  important  dans 
l'accélération  de  ce  progrès.  Presque  toutes  les  classes  infé- 
rieures du  peuple,  dans  toute  société,  sont  employées  d'une 
façon  ou  d'une  autre,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  base  de  disliac- 

(1)  Maltiih3,  Définitions,  p.  238,  édiî.  Guillaiimin,  p.  524. 
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lion  entre  leurs  emplois^  eu  égard  aux  effets  (que  ces  emploi?) 
produisent  sur  la  richesse  nationale,  il  est  difficile  de  con- 
<;evoir  quelle  utilité  il  y  aurait  à  épargner  du  revenu  pour 
l'ajouter  au  capital,  car  cela  reviendrait  simplement  à  em- 
ployer une  catégorie  de  personnes  de  préférence  à  une  autre, 
alors  que  d'après  l'hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  différences 
essentielles  entre  ces  catégories.  Comment  expliquerons- 
nous  alors  la  nature  de  l'épargne  et  les  effets  différents  de 
la  parcimonie  et  de  la  prodigalité  sur  le  capital  national? 
Aucun  éi'onomiste  à  l'heure  actuelle  ne  peut  entendre,  par 
épargne,  l'entassemeiit  pur  et  simple,  et,  en  dehors  de  ce 
procédé  étroit  et  inefficace,  on  ne  peut  pas  bien  imaginer 
d'autie  emploi  de  ce  terme,  par  rapport  à  la  richesse  natio- 
nale, que  celui  qui  naît  d'une  application  difiérente  de  ce  qui 
est  épargné,  application  basée  sur  une  distinction  réelle  entre 
les  différentes  e.-pèces  de  travail  qui  peuvent  être  entrete- 
nues par  elle  (1).  » 

Dans  tout  ce  passage,  le  capital  semble  n'être  autre 
chose  que  le  montant  annuel  de  ce  qui  est  payé  pour 
le  travail  productif,  et  il  semble  que  Malihus  sup- 
pose que  tout  ce  qui  est  payé  pour  le  travail  produc- 
tif a  été  épargné  (2).  L'idée  du  capital  comme  stock  est 

(1)    Maltiius,    PoUtical    Economy,    pp.    31-32;   édition   Giiillaumin, 
p.  3t)-37. 

2)  Dans  une  leltre  écrite  par  llicardo  à  Malllius  peu  aj-rès  la  publi- 
cation de  la  3e  édition  des  Pvincii>es,  on  trouve  un  passaj^e  dans  le- 
quel le  mol  épargne  paruît  être  en)ployé  dans  le  même  sens  particu- 
lier. «  Le  propriétaire  d'uue  manufacture  (tourrait  faire  des  dépenses 
si  exlravagaule?,  ou  payer  tant  d'imiùts  riue  son  capital  pourrait  en 
être  décimé  pour  bien  des  années  ;  m  situation  serait  la  uièuie  si,  par 
sa  propre  volonté  ou  par  l'inaptitude  de  la  population,  il  payait  telle- 
ment ses  travailleurs  iju'il  se  laisserait  sans  prolits  adéiiuats,  ou  abso- 
lument sans  prulit?.  Peut-être  ne  pourrait-il  pas  échapper  à  la  taxation, 
mais  il  pourrait  écliajiper  à  cette  dernière  dépense  improiiuctiie  qui 
n'est  pas  du  tout  nécessaire,  car  il  pourrait  avoir  la  même  quantité  de 
travail  à  moindres  frais,  s'il  économisait  moins  ;  son  économie  serait 
sans  but  et  gérait  par  suite  absurde.  Lellers  of  liicardo  lo  Malt/ius 
(lettres  de  llicardo  à  Malihus)  é^'.  Boi.a-,  pp.  18G-187.  Le  manufactu- 
rier n'économise  évidemment  rien  au  sens  moderne  du  mot.  Par  hy- 
pothèse, son  capital  se  réduit  et  ne  s'accroit  pas. 
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entièrement  absente.  Dans  son  chapitre  d  Sur  les  sa- 
laires DU  TRAVAIL»,  «  le  Capital  et  le  revenu  du  pays  » 
sont  considérés  comme  étant  tous  deux  ensemble  égaux 
au  produit  annuel  ; 

«  Une  demande  de  travail  intense  et  coniinuo  provient 
de,  et  est  en  proportion  du  taux  suivant  lequel  la  valeur  to- 
tale du  capital  et  du  revenu  du  pays  s'augmente  annuelle- 
ment, parce  que  plus  la  valeur  du  produit  annuel  augmente 
vite,  plus  le  pouvoir  d'achat  du  travail  nouveau  sera  grand 
et  plus  il  en  faudra  chaque  année  (1).  » 

Comme  Adam  Smith,  Malthus  est  porté  à  calculer  le 
taux  du  profit  comme  un  pourcentage,  non  du  capital 
véritable,  mais  des  dépenses  d'exploitations  annuelles 
d'une  entreprise,  et  il  va  plus  loin  qu'Adam  Smith  en 
comprenant  l'intérêt  (sur  le  capital  véritable}  parmi  ces 
dépenses  d'exploitations.  Il  suppose  à  titre  d'exemple 
que  : 

«  Un  fermier  emploie  pour  la  culture  d'une  certaine  par- 
celle (le  terre  £  2000  sur  lesquelles  il  dépense  £  ISOO  en 
semences,  entretien  des  chevaux,  usure  et  détérioration  de 
son  capital  fixe,  intérêt  de  son  capital  fixe  et  de  son  capi- 
tal circulant,  rente,  redevances,  impôts,  etc.,  et  £500  pour  le 
travail  du  moment  ;  et  que  le  revenu  obtenu  à  la  fin  de  l'an- 
née vaut  i  2400.  Il  est  évident  que  la  valeur  nécessaire  pour 
remplacer  les  avances  étant  £  2000,1e  profil  du  fermier  sera 
de  £  4C0,  ou  20  pour  cent  (2)  ». 

Il  a  un  autre  exemple  de  même  ordre  emprunté  au 
premier  rapport  des  Commissaires  des  manufactures 
{Factory  Commissioners)  [p.  34]  : 

(1)  Malthiis,  Political  Economy,  p.  261.  Sur  la  page  suivante  oa  se 
réfèi'e  à  la  proposition  citée  eu  disant  que  «  le  principe  que  la  de- 
mande de  travail  dépend  du  taux  suivant  lequel  la  valeur  du  produit 
général,  ou  du  capital  et  revenus  pris  ensemble,  s'accroît  ».  Edit.  Guil- 
laumin,  pp.  208-209. 

(2j  Malthcs,  Political  Economrj,  2e  édit.,  p.  268,  édit.  Guillaumin, 
p.  238. 


LE  DEUXIEME  FACTEUR  DE  LA  PRODUCTION 


133 


7  000 


Capital  investi  en  bâtiments  et  machines €  10  000 

Capital  flottant 

£  500    représentant  l'intérêt  à  5  o/^  sur  £  10  000 
de  capital  fixe. 
350    représentant  l'intérêt  à  5  «/o  sur  £    7  000 

de  capital  flottant. 
150    Rente,  Impôts  et  Droits. 
650    Amortissement  à  0  1/2  ^Jq  pour  usure  et 
détérioration  du  capital  fixe. 
1  100    Divers,  Transports,  Charbon,  Huile,  etc. 


£  2  750 

2  600    Salaires  et  traitements. 


€  5  350 

Filé  363000  Ibs.  fil  d'une  valeur  de  £  16  000 
Coton  brut  environ  400  000  Ibs.  à  6  d  : 
Equivalente.     .     .      £    10  000 
Dépenses  ....       £      5350 

£    15  350        Valeur  de  vente  .     .     .    £16000 
Profit  £  650  ou  environ  4,2  c/,j  sur  les  avances  de  £  15350  ('). 

La  forme  sous  laquelle  nous  nous  atten3rions  nalu- 
rellement  à  trouver  ces  cliiiîres  serait  maintenant  à  tout 
le  moins  la  suivante  : 


3G3  0001bs.  fil.    £  16000 


400  000  Ibs.  de  colon  à  6  d  .     . 

£  10  000 

Salaires  et  traitements     .     .     . 

2  600 

Transports,  charbons,  huile  etc. 

1100 

Loyer,  Droits  et  Impôts  .     .     . 

150 

Usure  et  détérioration  ou  fonds 

d'amortissement 

650 

Balance 

1500 

€ 

16O0O 

£  16  000 


(I)iMaltuus,  Political  Economy,  2e  édit.,  p,  269-270,  édil.  Guillaumio, 
p.  239.  La  référence  se  rapporte  sans  aucun  doute  aux  Documents  Pav- 
lemenlaires  de  1833  u»  450.  Examinalions,  D.  2,  p.  34  (vol.  XX,  784 
dans  la  Collecliou  de  la  Chambre  des  Communes).  Il  est  curieux  cepen- 
dant que  les  chillres  donnés  dans  les  cinq  dernières  lifjnes  commen- 
çant aux  mots  «  colon  brut  »  quoique  imprimés  par  Mailhus  comme 
s'ils  élaieul  tirés  du  Rapport  des  Commissaires  de  Manufactures,  ne 
s'y  trouvent  point.  A  leur  place  il  y  a  cette  indication  que  «  les  pro- 
duits bruts  sont  à  dessein  laissés  en  dehors  »,  sans  aucun  doute  en 
•?ue  d'éviter  une  divulgation  trop  publique  des  profils  faits  par  les 
filaleurs,  MM.  Samuel  Greg  et  Co. 


i'di  CHATirRE    IV 

La  balance  de  £  loOO  représente  les  proiits  de  l'année 

à  8  J-^  0,  0  sur  le  capital  fixe  et  noltant  de  i  17.000.  Pour 

iMallhus,  le  capilalisle  semble  avoir  en  deu\  es[»èces  de 
capilaux,  l'un  son  captlal  réel  de  S.  17.0!)0  sur  lequel 
«  rintérêt  »  est  calculé,  et  l'autre  ses  dépensas  d'exploi- 
tations annuelles  sur  lequel  son  «  profil  »  est  calculé. 
Létaux  de  l'intérêt  est  un  lajx  annuel,  mais  le  taux» 
du  proQt  4,2  0/0  ne  peut  pas  être  un  taux  annuel 
puisqu'il  est  évident  que  les  dépenses  ne  sont  pas  toutes 
engagées  depuis  le  commencement  de  l'année. 
Senior  dit  : 

"Leleroiecc  capital  »  a  été  défini  de  tant  de  façons  diffé- 
rentes,  que  l'on  peut  douter  qu'il  ail  un  sens  généralement 
admis.  Nous  pensons  cependani  que  dans  son  acception  po- 
pulaire, el  dans  celle  des  économisles  eux-mêmes,  ce  moi  si- 
gnifie un  objet  d<^  richesse,  le  résultat  de  l'effort  humain  em- 
ployé dans  la  produclion  ou  la  répartition  des  richesses  (1).  » 

Ceci  est  simplement  une  délinition  littérale  comme 
celle  de  James  Mill  et  nous  apprend  très  j)lu  de  choses 
sur  le  capital  d'un  pays.  Le  capital  est-il  la  totalité  de 
ces  «  objets  »  existant  à  un  moment  donné  ou  la  quantité 
utilisée  dans  une  période  donnée  de  temps?  Nous  devons 
supposer  que  Senior  entendait  parler  de  l.i  (juanlité 
utilisée  dans  une  période  donnée  de  temps  en  comprenant 
«  le  gaz  qui  éclaire  une  manufacture  »  dans  le  ca- 
pital (2).  Sans  doute  le  gaz  dv.ns  le  gazomètre  d'une 
Compagnie  du  gaz  est  une  part,  quoiqu'une  petite  part, 
du  capital  réel  de  la  Compagnie  mais  «  le  gaz  qui  éclaire 
une  manufacture  »  est  une  fourniture  el  non  un  stock 
de  gaz;  son  coût  est  une  part  de-  dépenses  périodiques 
d'exploitation,  non  une  part  du  capital  du  manufac- 
turier. 

L'observation  de   Sir  Travers   l\viss   que  le  «  revenu 

(1)  Sp.Nion,  Political  Economy,  édil.  iu-8,  p  59. 
(2;  Id.,  p.  65. 
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[revenue]  au  fur  et  à  mesure  qu'il  vient  est  un  produit 
nouveau,  et  que  le  stock  est  un  produit  accumulé  (1), 
ne  semble  pas  avoir  attiré  l'attention  de  Suart  Mill,  qui, 
bien  qu'il  commence  par  parler  du  capital  comme  d'«  un 
stock  accumulé  du  produit  du  travail  2  »  et  qu'il  énonce 
comme  son  second  «  théorème  fondamental  concernant 
le  capital  »  qu'il  est  u  un  re'sultat  de  l'épargne  »,  semble 
être  d'accord  avec  Adam  Smith  sur  la  nature  de  l'accu- 
mulation et  de  l'épargne.  Après  avoir  dit  que  le  capital 
et-t  le  résultat  de  l'épargne,  il  ajoute  qu'il  y  a  une  «  ex- 
ception insigniûante  » 

«  parce  qu'une  persoune  qui  travaille  pour  son  propre 
Compte  peut  dépenser  poor  son  compte  personnel  tout  ce 
qu'elle  produit  sans  se  réduire  à  la  misère;  et  les  provisions 
de  produits  nécessaires  dont  elle  subsiste  jusqu'à  ce  (jue  sa 
récolle  ait  mûri  ou  que  sa  marchandise  soit  vendue,  quoi 
qu'elles  soient  un  capital  réel,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  été  épargnées,  puisqu'elles  sont  entièrement 
utilisées  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins  et  peut-être  aussi 
rapidement  que  si  elles  avaient  été  consommées  dans  l'oisi- 
veté (3)  ». 

On  détermine  donc  ainsi  qu'une  chose  a  été  ou  non 
épargnée,  non  par  ce  qu'elle  existe  réellement  et  cons- 
titue par  suite  pour  le  moment  donné  Texcès  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation,  mais  parce  qu'elle 
devient  en  fin  de  compte.  Un  peu  plus  loin  cependant  il 
considère  une  augmentation  d'épargne  comme  équiva- 
lente à  l'existence  d'un  «  plus  grand  excès  de  la  pro- 
duction sur  la  consommation  »  et  nous  dit  que  «con- 
sommer moins  que  Ion  ne  produit  est  épargner  ».  Mais 

(1)  SiR  Thavers  Twiss,  of  Political  Ecoyiorny. 

[2)  Sn-ART  MiLi,  Principles,  liv.  1,  ch.  iv,  §  1  ;  fe  é^lit.,  p.  67.  édit. 
populaire,  p.  34  a;  édit.  Guiliaumio,  p.  61. 

(3^  Stuart  Mill,  Principles,  liv.  I,  ch.  v,  g  4,  édition  populaire,  p.  43  a. 
Edit.  Courcelle-Seiieuil,  p.  7'J.  Dans  la  !■■«  édition,  p.  85,  on  lit  :  et  il 
n'y  a  pas  eu  d'abstinence  \no  abstinence  has  been  practiaed]  au  lieu 
de  :  peut-être  aussi  rapidement,  etc. 
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quoique  l'épargne  soit  une  consommation  inférieure  à 
la  production,  et  que  le  capital  soit  un  résultat  de 
l'épargne  : 

«Un  troisième  théorème  fondamental  relatif  au  capital, 
inti.nement  lié  avec  celui  discuté  en  dernier,  est  que,  bien 
qu'il  soit  épargné  et  le  résultat  de  l'épargne,  il  est  néanmoins 
consommé.  Le  mot  épargne  n'implique  donc  pas  que  ce 
qui  est  épargné  n'est  pas  consommé  [ni  même  qu3  sa  consom- 
mation soit  différée J,  mais  seulement  que  [s'il  y  a  consom- 
mation immédiate]  ce  n'est  pas  la  personne  qui  a  épargné  qui 
consomme  (i).  » 

Et  dans  la  section  suivante,  il  est  dit  que  «  toutes  les 
choses  qui  sont  produites  sont  consommées,  aussi  bien 
celles  qui  sont  épargnées  que  celles  dont  on  dit 
qu'elles  sont  dépensées,  et  les  premières  tout  aussi  rapi- 
dement que  les  secondes  »  (2).  C'est  une  simple  para- 
phrase de  la  proposition  d'Adam  Smilh  que  «  ce  qui  est 
annuellement  épargné  est  aussi  régulièrement  consommé 
que  ce  qui  est  annuellement  dépensé  et  à  peu  près  dans  le 
même  laps  de  temps  »  ;3).  Mais  au  lieu  de  tomber  dans 
la  confusion  d'Adam  Smith  entre  ce  qui  est  actuellement 
épargné  et  le  revenu  de  ceux  qui  produisent  des  choses 
épargnées,  Suart  IMill  soutient  sa  proposition  par  l'as- 
sertion que  toutes  les  choses  qui  constituent  le  stock  ou 
capital  d'un  pays  à  un  moment  donné  sont  avec  le  temps 
usées  et  consommées.  Ce  n'est  pas  entièrement  vrai  ; 
mais  même  si  cela  était  vrai,  cela  ne  justifierait  pas  la 
formule  que  a  ce  qui  est  épargné  (et  par  là  Mi  11  semble 
entendre  le  capital  entier)  est  consommé  ». 

«  L'accroissement  du  capital,  dit-il,  est  semblable  à  l'ac- 
croissement de  la  population.  Chaque  individu,  qui  est  né, 

(1)  J.-S.  MiLL,  Principles,  liv.  I,  ch.  iv,  §  5,  !■•«  édit.,  vol.  I,  p.  87, 
édit.  populaire,  p.  44  a,  trad.  Courcelle-Seneuil,  p.  81,  les  mois  entre 
parenthèses  ne  figureut  pas  dans  la  l""*^  édition. 

(2)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  v,  §  6,  fe  édit.,  vol.  I,  p.  91,  édit.  popul.,  p.  46  a. 

(3)  V.  p.  93. 


LE  DEUXIÈME  FACTEUR  DE  LA  PRODUCTION     137 

meurt,  mais  chaque  année,  le  nombre  des  naissances  excède 
celui  des  décès  ;  par  suite,  la  population  augmente  toujours, 
quoique  aucun  des  individus  qui  la  composent  ne  soit  en  vie 
que  depuis  une  date  très  rapprochée  (1).  » 

C'est  exact,  et  c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas 
plus  dire  «  le  capital  est  consommé  »  que  nous  ne 
pouvons  dire  «  la  population  meurt  ».  Les  individus 
dont  la  population  est  composée  à  un  moment  donné 
meurent,  et  les  choses  dont  le  capital  est  composé  à  un 
moment  donné,  ou  une  partie  de  ces  choses,  sont  con- 
sommées, mais  la  population  et  le  capital  demeurent. 
Dans  une  section  suivante,  cependant,  Suart  Mill  admet 
que  quelques-unes  des  choses  qui  constituent  le  capital 
fixe  ne  nécessitent  jamais  un  renouvellement  complet, 
et  adopte  complètement  les  vues  d'Adam  Smith  sur  cette 
matière  en  soutenant  cette  proposition  que  «  ce  capital 
comme  tout  autre  capital  a  été  consommé,  »  en  disant 
c(  qu'il  a  été  consommé  pour  entretenir  les  travailleurs 
qui  ont  fait  des  améliorations,  et  par  l'usure  des  ins- 
truments dont  ils  se  sont  servis  »  (1).  Ici  le  capital  est 
d'abord  traité  comme  consistant  dans  les  choses  elles- 
mêmes  «  un  dock  ou  un  canal  »  par  exemple,  et  ensuite 
comme  consistant  dans  l'entretien  et  des  outils  qui  ont  été 
consommés  pour  produire  ces  choses.  En  résumé,  on  ne 
peut  pas  dire  que  Suart  Mill  en  i8i8  fut,  si  peu  que  ce 
soit,  moins  confus,  relativement  à  l'origine  et  à  la  na- 
ture du  capital  d'une  communauté,  qu'Adam  Smith 
en  1770. 

Quant  à  la  division  du  capital  en  capital  fixe  et  en  ca- 
pital circulant,  Suart  Mill  parle  comme  si  les  distinctions 
établies  par  Adam  Smith,  Hicardo  et  James  Mill  étaient 
identiques.    Il    dit  :  «   le    capital   qui...    remplit  entiô- 

(1)  Stuaht  Mii.l,  Pri)ici2Aes,\\v.  I,  cb.  v,  §  6,  i)t  fine,  !'■<'  édit.,vol.  I, 
p.  92,  édit.  populaire,  p.  47  a,  Irad.  Courcelle-Seoeuil,  p.  85. 

(2;Stl'ahtMii.i.,  P/i>ic«pie«,  liv.  I,  ch.  vi,§  l,!-"»  édit.,  vol. I.  p. 109-110; 
édit.  popul.,  p.  58,  trad.  Courcelle-Seoeuil,  p.  106. 
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remenl  son  rôle  dans  la  production  dans  laquelle  il  est 
engagé,  pour  un  seul  usage,  est  appelé  Capital  Cir- 
culant w,  ceci  est  du  James  Mill.  «.  L'expression,  qui 
n'est  pas  très  exacte,  est  due  à  la  circonstance  que  cette 
partie  du  capital  nécessite  d'être  constamment  renouve- 
le'e  par  la  vente  du  produit  Uni  et  lorsqu'elle  est  renou- 
velée, elle  est  perpétuellement  employée  à  l'achat  de  ma- 
tières et  au  paiement  de  salaires  ;  de  sorte  que  ce  capital 
accomplit  sa  lâche  non  en  étant  conservé  mais  en  chan- 
gement de  mains  »  ceci  est  de  l'Adam  Smith.  «  Une  autre 
partie  importante  du  capital,  cependant,  consiste  en  ins- 
truments d'un  caractère  plus  ou  moins  permanent  »  ceci 
est  du  Uicardo  —  «  dont  l'eriicacilé  vient,  non  du  fait  que 
l'on  s'en  sépare,  mais  de  leur  conservation  »  — de  l'Adam 
Smith  à  nouveau  —  «  et  dont  l'eflicacilé  n'est  pas 
épuisée  par  le  seul  usage  »  —  à  nouveau  du  James 
Mill.  «  Le  capital  qui  existe  dans  une  quelconque  de  ces 
formes  durables,  et  dont  le  revenu  s'étend  sur  une  pé- 
riode de  durée  correspondante  »,  —  à  nouveau  du 
Ricardo  —  «  est  appelé  Capital  Fixe  (I)  ».  Mais  ainsi 
que  Senior  l'avait  déjà  montré  pour  deux  d'entre  eux, 
les  trois  critères  de  distinctions  ne  sont  en  aucune  façon 
identiques.  D'après  Adam  Smith, la  semence  de  blé  d'un 
fermier  est  du  capital  lixe  parce  qu'il  ne  veut  pas  la 
vendre.  D'après  Ricardo,  c'est  du  capital  fixe  si  l'on  con- 
sidère l'année  comme  une  période  longue,  et  du  capital 
circulant  si  l'on  considère  l'année  comme  une  période 
brève.  D'après  James  Mill  c'est  du  capital  circulant 
parce  qu'il  est  consommé  dans  un  cycle  d'opérations. 

Stuart  Mill  admet  qu'une  partie  du  capital  ne  peut 
pas  être  considérée  avec  exactitude  comme  fixe  ou  cir- 
culant : 

«  Puisque  toutes  les  richesses  qui  sont  destinées  à  être  em- 
ployées pour  la  reproduction  sont  désignées  sous  le   nom  de 

(1)  Stuaut  Mill,  Principles,  liv.  I,  ch.  vr,  §  1,  l^e  édit.,  vol.  I, 
p.  107-108,  édit.  populaire,  p.  57,  Irad.  Courcelle-Seneuil,  p.  105. 
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capital,  il  y  a  des  parties  du  capital  qui  ne  corrcspondenlpas 
à  la  définilion  de  l'une  des  deux  espèces  de  capital  ;  par 
exemple,  le  stock  de  marchandises  finies  et  non  vendues 
qu'un  manufacturier  ou  un  marchand  possède  dans  ses  ma- 
gasins à  un  moment  quelconque. 

Mais  au  lieu  de  conclure  que  la  division  en  capital 
fixe  et  circulant  n'épuise  pas  les  divisions  possibles  du 
capital,  et  que  celui-ci  doit  être  divisé  en  capital  fixe, 
capital  circulant,  et  une  autre  espèce  de  capital,  il  con- 
tinue : 

«  Mais  ceci.  Lien  que  ce  soit  du  capital  par  sa  destination, 
n'est  pas  encore  du  capital  fonctionnant  cfleciivement  comme 
capital  ;  il  n'est  [las  engage  dans  la  [troduclion  mais  doit 
d'abord  être  vendu  ou  échangé,  c'esl-à-Jire,  converti  en  une 
valeur  équivalente  de  quelque  autre  marchandise,  et  parsuile 
ce  n'est  encore  ni  du  capilalfixe  ni  du  ca()ital circulant  ;  mais 
cela  deviendra  soit  l'un  ou  l'autre  ;  ou  sera  éventuellement 
divisé  entre  les  deux.  » 

Si  cependant  la  qualification  ou  la  non  qualification 
du  capital  est  déterminée  non  par  son  usage  actuel  mais 
par  sa  destination  finale,  il  est  diffii-ile  de  voir  pourquoi 
le  point  de  savoir  si  c'est  du  capital  fixe  ou  du  capital 
circulant  ne  serait  pas  déterminé  par  le  même  critère. 
11  est  également  difficile  de  voir  comment  l'expression 
si  nette  «  échangée  i)  est  expliquée  par  la  métaphore 
c<  convertie  »    l). 

§  5.  —  Doctrines  des  successeurs  d'Adam  Smith 
relatives  aux  Functiuus  du  Capital  d'une  Communauté, 

Lu  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  capital  d'une 
communauté  la  Nature  et  P Origine  de  la  Ilicliesse  Pu' 

(1)  Ailleurs  (Liv.  1  ch.  iv,  §  1  aJ  fine  ;  édil.  popul.,  35  b.)  Mill  dit  : 
la  "  forme  >-  des  valeurs  desliuée*  à  t'ire  iiroductivemcnl  réiuvesties, 
«  quelle  qu'elle  jiuispe  être  est  un  accidcut  teuiporaire  :  mais,  uue  fois 
qu'elles  soûl  desliuées  k  la    productioD,  elles  ue  peuvent  manquer  de 
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bliqîie  {Nature  and  Origin  of  Public  Wealth)  de  Lau- 
derdalo  marque  un  grand  progrès  sur  la  Richesse  des 
Nations.  Lauderdale  niait  que  la  fonction  du  capital 
soit  de  mettre  le  travail  en  mouvement  ou  de  soutenir 
l'industrie^  et  apercevait  que  les  fonctions  attribuées  au 
capital  fixe  appartenaient  aussi  au  capital  circulant. 

Le  capital  peut  être  employé,  dit-il,  de  cinq  façons 
différentes  : 

1°  A  l'acquisition  de  constructions  et  de  machines. 

2°  A  procurer  et  à  apporter  au  manufacturier  les  ma- 
tières brutes,  antérieurement  aux  salaires,  ou  à  trans- 
porter le  produit  manufacturé  sur  le  marché  et  à  le 
livrer  au  consommateur  ;  ceci  dans  l'industrie  natio- 
nale ; 

3°  A  l'importation  et  à  l'exportation; 

4°  A  l'agriculture  ; 

5°  A  la  circulation  [comme  monnaie]  (1). 

Dans  tous  les  cas  où  le  capital  est  ainsi  ejn ployé  en 
vue  de  produire  un  profit,  le  profit  résulte  de  ce  que  le 
capital»  a  remplacé  une  partie  du  travail  qui  aurait  été 
accomplie  autrement  par  la  main  de  l'homme,  ou  de  ce 
qu'il  accomplit  une  part  de  travail  que  l'elfort  personnel 
de  l'homme  est  impuissant  à  accomplir  (2). 

Relativement  aux  bâtiments  et  aux  machines,  il  pensait 
qu'Adam  Smith  avait  fait  preuve  «  d'une  étrange  con- 
fusion d'idées  »  lorsqu'il  disait  que  le  machinisme  faci- 
lite le  travail  ou  augmente  son  pouvoir  productif  (3). 
c(  La  même  méthode  de  raisonnement,  dit-il,  conduirait 
à  décrire  l'effet  d'un  chemin  de  traverse  raccourcissant 
la  distance  entre  deux  points  de  dix  à  cinq  miles  comme 


trouver  un  moyen  de  se  transformer  en    choses  capables  d'y  être  ap- 
pliquées ».  Le  processus  mystique  n'est  pas  expliqué. 

(1)  Laudehdale,  yature  and  Origin  of  Public  Wealth,  p.  159. 

(2)  Lauderdale,  Nature  and  Oriçjin  of  Public  Wealth,  p.  161. 

(3)  /d.,  p.  1S5,  note.  Cf.   Wealth  of  Natio7is,  llv.  II,  eh.  n,  p.  124  a. 
Edition  Guillaumin,  p.  346  47. 
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doublant  la  rapidité  de  marche  du  promeneur  » .  Il  voulait 
dire  que  la  machine  «  remplace  le  travail  de  l'homme  ». 
La  force  de  sa  proposition  résulte  entièrement  de  l'exem- 
ple pris  par  lui,  qui  n'est  pas  très  équitablement  choisi. 
Si  Adam  Smith  avait  vécu  à  l'époque  actuelle,  il  aurait 
pu  rétorquer  qu'il  est  sûrement  préférable  de  dire  qu'une 
bicyclette  à  billes  et  avec  des  pneumatiques  augmente 
la  capacité  du  travail  prodiici'd  (Jocomolion  du  cycliste 
par  rapport  à  l'époque  où  il  montait  une  de  ces  ma- 
chines aujourd'hui  démodées  qui  lui  rompait  les  os 
{an  old  fashioned  bone-shaker),  que  de  dire  qu'elle 
«  remplace  son  travail  ».  Le  promeneur  de  Lauderdale 
s'arrête  apparemment  quand  il  est  arrivé  au  second 
des  deux  points,  mais  les  hommes  en  général  se  com- 
portent plutôt  comme  le  cycliste  qui,  avec  sa  machine 
perfectionnée,  produit  le  même  travail  qu'avant,  mais 
accomplit  une  distance  double. 

Dans  le  cas  de  Tindustrie  nationale  et  étrangère,  il  en- 
seigne que  le  capital  remplace  le  travail  de  l'homme 
parce  qu'un  moindre  travail  est  nécessaire  pour  produire 
un  résultat  donné  lorsqu'il  y  a  des  intermédiaires  tels 
que  les  boutiquiers,  les  manufacturiers  et  les  négociants, 
que  si  les  consommateurs  devaient  toujours  traiter  direc- 
tement avec  les  producteurs.  Le  fait  que  l'intermédiaire 
épargne  plus  de  travail  au  consommateur  qu'il  n'en  dé- 
pense lui-même  «  prouve  que  c'est  son  capital  et  non 
lui-même  »  qui  remplace  le  travail  du  consommateur  : 

«  Quoique  le  propriétaire  du  capital  ainsi  employé  épargne, 
par  son  usage,  le  travail  du  consommateur,  il  ne  lui  substitue 
en  aucune  façon  une  quantité  égale  de  son  propre  travail  ;  ce 
qui  prouve  que  c'est  son  capital  et  non  lui-même  qui  accom- 
plit cette  tâche.  Lui,  grâce  à  son  capital,  sert  peut-être  trois 
cents  consommateurs  par  un  seul  voyage,  et  les  voitures,  les 
bateaux  et  toute  une  machinerie  tendant  à  remplacer  le  tra- 
vail de  l'homme  peuvent  trouver  leur  emploi,  étant  donnée 
la  large  échelle  sur  laquelle  il  opère,  alors  que   chaque  con- 
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sommaleur  n'en  liierait  aucun  bénéfice  poir  se  procurer  la 
faible  quantité  nécessaire  à  la  satisfaction  de  son  désir  indi- 
viduel (I).  » 

Le  cas  du  capital  employé  dans  l'aj^ricuiture  est  iden- 
tiqueà  celui  du  capital  employé  en  constructions  et  ma- 
chines. Le  capital  «  circulant  »  ou  monnaie,  remplace 
le  travail  de  l'homme  en  supprimant  la  nécessité  des 
opérations  laboiieuses  que  comporte  le  troc. 

«  De  ce  bref  examen,  il  ressort  que  le  capital  soit  fixe  ru 
circulant,  soit  engagé  dans  l'industrie  nationale  ou  étrangère, 
loin  d'être  employé  à  mettre  le  travail  de  l'homme  en  mou- 
vement, ou  à  ajouter  à  la  force  productive  du  travail,  est  au 
contraire  uniquement  utile  ou  profitable  à  l'humanité  à  raison 
de  cette  circonstance,  (jiiil  sii}>prime  ou  bien  la  nécessité  d'une 
partie  du  travail  qui  st-rait  autrtment  accompli  par  la  main  de 
r/tomme,  ou  bien  qu^ il  accomplit  une  partie  du  travail  qu'il  est 
au  delà  des  forces  de  Chomme  d'accomplir,  et  ce  n'est  pas  une 
simple  critique  verbale,  mais  une  distinction  des  plus  im- 
portantes en  soi  -^2).  » 

En  général,  cependant,  les  économistes  de  la  pre- 
mière moitié  du  xix^  siècle  semblent  avoir  été  parfai- 
tement satisfaits  de  la  description  faite  par  Adam  Smith 
des  fonctions  du  capital  d'un  pays. 

Beaucoup  d'entre  eux  semblent  même  avoir  adopté  sa 
doctrine  que  la  grande  utilité  du  capital  est  de  rendre 
possible  la  division  du  travail.  Ln  critique  de  Lauder- 
dale  dit  dans  V Edltihurfjh  Review  : 

«  Le  reste  de  la  théorie  de  Lauderdale  —  son  assertion 
que  le  capital  employé  dans  le  commerce  remplace  un  tra- 
vail de  l'homme  autrement  inévitable  —  semble  être  résultée 
4'une  méprise  d'une  nature  différente,  et  devoir  toute  sa  nou- 
veauté à  une  confusion  entre  la  cause  éloignée  et  la  cause 
immédiate.  L'accumulation  de  capital  est  nécessaire  à  cette 
division  du  travail  par  laquelle   son    pouvoir    productif  est 

(1)  Lauderdale,  op.  cit.,  p.  179. 

(2)  Lauderdale,  op.  cit.,  p.   202  204. 
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augmenté,  et  son  montant  total  diminué.  Toute  l'explication 
de  Lord  Lauderdale  sur  la  manière  dont  le  capi'al  commer- 
cial et  manufacturier  remplace  le  travail  de  l'acheteur,  se 
résout  dans  cette  doctrine  de  la  division  des  emplois.  L'ac- 
cumulation du  stock  rend  une  classe  d'hommes  capables 
de  travailler  dans  une  branche  quelconque  meilleurmarché 
pour  le  reste  de  la  communauté  que  si  chaque  classe  tra- 
vaillait dans  chaque  branche  pour  elle-même.  L'épargne 
immédiate  de  travail  de  l'homme  est  ici  le  résultat  de  sa  sub- 
division. C'est  une  conséquence  delà  même  accumulation  du 
stock  qu'une  classe  d'hommes  réunisse  en  une  seule  fois  tous 
les  objets  nécessaires  aux  autres,  et  épargne  ainsi  à  chacun 
la  nécessité  de  les  réunir  lui-même,  ce  qui  occasionnerait  la 
répétition  du  même  travail  pour  chaque  transaction.  Cette 
épargne  également  est  occasionnée  par  la  division  du  tra- 
vail ;  et  tous  les  auteurs  se  sont  accordés  en  rendant  compte 
de  la  même  manière  du  rapport  entre  ladivision  du  travail  et 
l'accumulation  du  stock.  La  découverte  de  lord  Lauderdale, 
consiste  à  sauter  le  chaînon  intermédiaire  de  la  chaîne  et  à 
décrire  directement  l'effet  de  ce  que  les  professeurs  avaient 
l'habitude  d'appeler  la  causa  causx  {\  )  ». 

Sans  aucun  doute  Lauderdale  était  dans  son  tort  en 
ignorant  la  division  du  travail,  mais  cela  no  peut  guère 
prouver  que  l'exposé  par  «  tous  les  auteurs  »  du  rapport 
entre  la  division  du  travail  et  l'accumulation  du  «  stock  » 
soit  exact.  Le  fait  que  la  division  du  travail  rend  le 
travail  de  l'iiommc  plus  productif  ne  prouve  pas  que 
l'accumulation  du  capital  employé  dans  le  commerce 
rende  le  travail  de  l'homme  plus  productif  seulement 
parce  qu'il  facilite  la  division  du  travail.  Maltlius,  Hi- 
cardo  et  James  iMill  ont  accordé  pou  d'attention  à  cette 
question.  Mais  Senior  exprime  une  approbation  des 
vues  d'Adam  Smith  d'une  manière  qui  peut  être  re- 
gardée comme  équivalente  à  une  condamnation.  Se  ré- 
férant au  passage  de  l'Introduction  du  livre  H  de  la  /il- 
chesse  des  Nations  dans  lequel  Adam    Smith  s'elTorce 

(1)  Kdinburgh  Revicto,  vol.  IV,  p.  370. 
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d'expliquer  le  rapport   entre  raccumulalion   du   capital 
et  la  division  du  travail,  il  dit  : 

«  Peut-être  ceci  est-il  exprimé  avec  inexactitude  ;  il  y  a  des 
cas  nombreux  dans  lesquels  la  production  et  la  vente  sont  si- 
multanées. Les  cas  les  plus  importants  de  division  du  travail  sont 
ceux  qui  attribuent  à  quelques  membres  de  lacommunaulé  la 
tâchedeprotéger  et  d'instruire lereste.  Maisleurs  services  sont 
vendus  dans  le  temps  même  où  ils  sont  accomplis.  Et  la  même 
remarque  s'applique  à  presque  tousles  produitsauxquelsnous 
donnons  le  nom  de  services.  Il  n'est  pas  non  plus  absolument 
nécessaire  dans  aucun  cas  (quoique,  si  les  mots  d'Adam 
Smith  devaient  être  entendus  littéralement,  une  telle  nécessité 
pourrait  en  être  inférée)  qu'avant  qu'un  homme  s'adonne  à 
une  branche  particulière  de  la  production,  un  stock  de  mar- 
chandises doive  être  emmagasiné  pour  le  fournir  de  subsis- 
tance, de  matières  premières  et  d'outils  jusqu'à  ce  que  sa 
propre  production  soit  achevée  et  vendue.  11  est  exact  qu'on 
doit  lui  fournir  ces  divers  objets  ;  mais  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  emmagasinés  avant  qu'il  ail  commencé  à  se  mettre  au 
travail,  ils  peuvent  avoir  été  produits,  au  fur  et  à  mesure  que 
son  travail  s'accomplissait.  Des  années  doivent  se  passer  sou- 
vent entre  le  commencement  et  la  vente  d'un  tableau.  Mais 
la  subsistance  du  peintre,  ses  outils  et  les  matières  qu'il  em- 
ploie ne  sont  pas  emmagasinésavant  qu'il  se  mette  à  l'ouvrage, 
ils  sont  produits  au  fur  et  à  mesure,  pendant  le  cours  de  son 
travail.  H  est  probable  cependant  que  le  sens  réel  de  la  phrase 
d'AdamSmilh  était,  nou  que  les  fournitures  elle-mêmes  dont 
on  a  besoin  au  cours  d'un  travail  en  voie  de  réalisation  doi- 
vent être  déjà  réunies  lorsque  le  processus  de  production 
qu'ils  doivent  permettre  d'aider  ou  rémunérer  est  sur  le  point 
de  commen;er,  mais  qu'il  doit  exister  à  ce  moment  un  fonds 
ouune  source  d'où  ils  puissent  être  tirés  lorsqu'on  en  a  be- 
soin. Ce  fonds  doit  comprendre  en  nature  certaines  des 
choses  demandées,  le  peintre  doit  avoir  sa  toile,  le  tisserand 
son  métier  et  de  la  matière,  non  peut-être  toute  celle  qu'il 
faudra  pour  achever  sa  pièce  de  tissu,  mais  assez  pour  la 
commencer.  Toutefois,  quant  aux  produits  dont  l'ouvrier  aura 
besoin  ultérieurement,  il  suffit  que  le  fonds  sur  lequel  il 
compte  soit  un  fonds  productif,  restant  constamment  suffisant 
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pour  ses  besoins  et   virtuellement  mis   de   côté  pour  y  ré- 
pondre (1).  » 

La  critique  est  juste,  mais  l'explication  (par  laquelle 
il  veut  justitier  Adam  Smith)  est  boiteuse.  Il  n'est  pas  le 
moins  du  monde  probable  que  lorsque  Adam  Smitli  dit 
qu'un  «  tisserand  ne  peut  s'adonner  entièrement  à  son 
travail  particulier, à  moins  qu'il  n'ait  antérieurement  em- 
magasiné quelque  part...  un  stock  suf lisant  pour  assurer 
son  entretien  et  pour  le  fournir  des  matières  et  des 
outils  de  son  travail  jusqu'à  ce  qu'il  ait  non  seulement 
achevé  mais  vendu  son  tissu  »,  le  «  sens  réel  ■)  qu'il 
donnait  était  que  les  frais  d'entretien  et  les  matières 
utilisées  par  le  tisserand  devaient  être  tirés  d'une  source 
donnée  lorsqu'il  est  besoin.  D'ailleurs,  le  sens  réel  obli- 
geamment inventé  pour  Adam  Smith  par  Senior  ne  le 
démontre  pas. 

Les  faits  —  que  le  peintre  doit  avoir  sa  toile,  le  tis- 
serand son  métier  et  sa  matière,  non  en  quantité  suffi- 
sante peut-être  pour  achever  son  tissu,  mais  pour  le 
commencer,  et  qu'un  fonds  productif  (toujours  suf- 
fisant pour  satisfaire  aux  besoins  successifs  que  le 
travailleur  aura  de  ces  produits),  et  virtuellement  mis  de 
côté  pour  y  répondre  au  moment  voulu,  est  nécessaire 
pour  fournir  ces  produits  qui  seront  successivement  né- 
cessaires au  travailleur  —  n'ont  rien  à  voir  avec  la  di- 
vision du  travail.  Quiconque  peint  doit  avoir  sa  toile, 
qu'il  se  consacre  principalement  à  peindre  ou  non,  qui- 
conque tisse  doit  avoir  son  métier  et  ses  matériaux,  que 
ce  soit  seulement  un  tisserand  ou  encore  un  étameur,  un 
tailleur  et  un  pharmacien.  Lt  le  «  fonds  productif  » 
dont  l'ouvrier  a  besoin  de  moment  en  moment  n'est 
pas  constitué  à  l'aide  de  «  l'abstinence  »  et,  par  suite, 
n'est  pas,  même  d'après  Senior  lui-même,  du  «  capital  ». 
Le  boulanger  ne  s'abstient  pas  lorsqu'il  donne  satisfac- 

(i)  Sksiob,  Polilical  Economy,  éiiit.  iQ-8,  pp.  78-79. 
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lion  aux  besoins  du  tisserand  en  lui  fournissant  du  pain 
en  échange  de  vêtements,  pas  plus  que  le  tisserand  ne 
s'abstient  lorsqu'il  donne  satisfaction  aux  besoins  du 
boulanger  en  lui  fournissant  des  vêtements  en  échange 
de  pain. 

Naturellement,  aucun  économiste  u"a  pu  manquer  de 
voir  que  la  fonction  du  «  capital  lixe  »,  le  stock  de  ma- 
chines et  d'instruments  de  production,  est  de  rendre  les 
hommes  capables  de  produire  la  richesse  plus  aisément. 
Cela  était  legardé  comme  un  fait  évident  qui  nécessitait 
au  plus  une  mention  en  passant  (1).  Mais  à  la  fin  du 
xviii^  siècle  et  au  commencement  du  xix^  siècle,  le 
haut  prix  du  blé  concentra  l'attention  sur  la  subsis- 
tance et  le  capital  du  fermier  pi'oducteur  de  blé;  alors 
qu'elle  ne  l'était  avant  que  sur  le  produit  et  le  capital 
en  général.  Or  le  capital  du  fermier  producteur  de  blé 
consiste  plus  largement  que  le  capital  total  du  pays 
en  ce  qu'Adam  Smith  appelle  le  capital  circulant.  11 
est  vrai  que  sur  chaque  espace  cultivé  en  blé,  on  em- 
ploie une  quantité  considérable  de  capital  fixe,  mais 
en  Angleterre,  elle  appartenait  pour  la  plus  grande 
partie  au  landloid,  et,  étant  louée  en  même  temps  que  la 
terre,  était   aisément  confondue  avec    elle.    En    outre. 


(1)  Le  fait  est  implicite  plutôt  qu'exposé  clairemeut  chez  llicardo  et 
Mallhus.  Il  est  mentiouDé  par  Tukrens,  Production  of  Wealih  (Pro- 
duction de  la  Richesse)  pp.  69-71  ;  James  Mill,  Eléments,  2^  et  3e  éd.> 
p.  16;  M'Cci.LOCH,  Principles,  pp.  96  97;  Senior  eu  parle  plus  longue- 
ment, Political  Economy  (Economie  Politique),  8«  éJil.,  pp.  67-73,  et 
fait  remarquer  que  <<  douner  quelque  chose  qui  en  soit  un  résumé 
adéquat,  si  brièvement  que  ce  soit,  excéderait  de  beaucoup  les  limites 
de  sou  traité  »  (p.  69).  Stuart  Mill  paraît  l'ignorer  enlièremenl  dans 
ses  trois  chapitres  sur  le  capital.  Dans  le  chapitre  suivant  :  «  De  quoi 
dépend  le  degré  de  Productivité  des  Agents  Productif?  »,  il  fait  quel- 
ques observations  sur  ce  sujet  et  renvoie  pes  lecteurs  à  P.abbage,  Eco- 
nomy of  Machiner}/  ond  Mnrntfactures  (Economi''  au  Machinisme  et 
des  Manufactures),  mais  seulement  dans  une  st-ilion  (§  -4)  sur  les  ef- 
fets de  l'habileté  et  de  la  science  supérieures  sur  la  productivité  de  la 
terre,  du  travail  et  du  capital  (!'■«  édit.,  vol.  I,  p.  127  ,  edit.  popul., 
p.  66  b. 
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beaucoup  du  capital  en  argent  avec  lequel  un  fermier 
producteur  de  blé  était  supposé  commencer  son  exploi- 
tation, était  dépensé  en  salaires.  A  cause  de  ces  faits,  les 
économistes  de  l'époque  en  vinrent  à  regarder  le  capital 
circulant  comme  la  partie  la  plus  importante  du  «  capi- 
tal »  et  le  «  fonds  pour  l'entretien  du  travail  de  l'homme  » 
comme  composant  presque  entièrement  le  capital  circu- 
lant. Le  capital  fixe  était  parfois  si  complètement  oublié 
que  le  mot  «  capital  »  pouvait  être  employé  pour  indiquer 
le  fonds  servant  seulement  à  l'entretien  du  travail  ;  les 
macliines  (machùienj  étant  placées  duns  une  catégorie 
séparée.  Ricardo,  comme  nous  l'avons  vu  il  ,  dans  sa 
Préface,  fait  des  machines  une  nécessité  de  la  produc- 
tion additionnelle  au  capital.  Gela  pourrait  être  regardé 
comme  une  simple  tautologie  si  nous  n'avions  le  témoi- 
gnage d'une  de  ses  lettres  à  Malthus  pour  montrer 
jusqu'à  quel  point  il  séparait  les  machines  du  capital  : 

«  Je  n'aperçois  pas  clairement,  dit-il,  la  dislinclion  que 
vous  croyez  iraporlanle  entre  la  produclivile  de  l'industrie  et 
la  productivité  du  capital.  Chaque  machine  qui  réduit  le  tra- 
vail de  riiomme  ajoute  à  la  productivité  de  l'industrie,  mais 
elle  ajoute  aussi  à  la  produclivité  du  capital.  L'Angleterre 
avec  un  machinisme  et  un  capital  donnés  a  un  plus  grand 
produit  net  réel  que  les  habilai»ts  de  Tahiti  avec  le  même  ca- 
pital sans  les  machines,  qu'il  s'agisse  des  manufactures  ou 
des  {)roduils  du  sol.  11  en  sera  ainsi  parce  qu^)n  emploie  beau- 
coup moins  d'ouvriers  pour  obtenir  le  même  produit.  L'in- 
dustrie est  plus  productive  ;  de  même  le  capital.  11  me  semble 
que  l'un  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'autre,  et  que 
l'opinion  que  j'ai  émise  ei  que  vous  combattez,  à  savoir  que 
dans  le  progrès  de  la  sociélé,  indépendamment  de  tout  per- 
fectionnement dans  l'habileté  des  ouvriers  et  dans  le  machi- 
nisme, le  produit  de  l'industrie  diminue  constamment,  en  ce 
qui  concerne  la  terre,  et  par  conséquent  que  le  capital  de- 
vient moins  productif  »  (2). 

(1)  Ci-dessus,  p.  54. 

(2)  Lellres  à  .Mallhus,  édition  Uoaar,  p.  95. 
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Par  suite  de  leur  habitude  de  regarder  le  «  fonds  pour 
l'entretien  du  travail  de  l'homme  «comme  l'élément  le 
plus  important  du  capital,  les  premiers  économistes  du 
XIX®  siècle  s'attachèrent  avec  ferveur  à  l'idée  d'Adam 
Smith  que  l'entretien  du  travail  productif  est  la  princi- 
pale fonction  du  capital  d'un  pays.  Adam  Smith  semble 
avoir  eu  dans  l'esprit  le  tableau  d'un  «  capitaliste  » 
arrivant  dans  un  village  avec  son  capital  et  transformant 
des  domestiques  et  des  mendiants  «  oisifs»  en  travailleurs 
«  industrieux  ».  Mais  dans  la  génération  suivante,  Mal- 
thus,  avec  sa  doctrine  que  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  la  population  d'un  pays  suit  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  montant  des  subsistances  produites  dans 
ce  pays,  place  la  théorie  sur  une  base  nouvelle.  La  ten- 
dance de  son  étude  était  d'identifier  la  «  population  » 
et  le  nombre  de  travailleurs,  les  «  subsistances  »  et  le  «  ca- 
pital »  et  de  faire  ainsi  du  capital  une  chose  qui  doit 
être  fournie  avant  que  les  travailleurs  puissent  exister, 
plutôt  qu'une  influence  vivifiante  qui  rend  industrieux  les 
hommes  oisifs.  Cependant,  une  fois  au  moins,  un  effort 
fut  fait  pour  rappeler  l'attention  sur  l'existence  de  ca- 
pital en  dehors  des  fonds  pour  l'entretien  du  travail  de 
l'homme  et  pour  démontrer  que  le  montant  du  travail  in- 
dustriel employé,  doit  dépendre  du  montant  de  ces  fonds 
seulement  et  non  de  l'importance  du  capital  total.  Un 
Comité  de  la  Chambre  des  Communes  (Comité  des  Lois 
des  Pauvres),  qui  fit  son  rapport  en  1817,  déclara  que  : 

«  Le  nombre  de  personnes  qui  peut  être  employé  à  tra- 
vailler doit  dépendre  absolument  du  montant  des  fonds 
qui  seuls  sont  applicables  à  l'entretien  du  travail.  De  quel- 
que façon  que  ces  fonds  puissent  être  employés  ou  dé- 
pensés, la  quantité  de  travail  entretenu  par  eux  dans  le 
premier  cas  sera  très  sensiblement  la  même.  L'effet  immé- 
diat d'un  emploi  obligatoire  de  la  totalité  ou  d'une  par- 
tie de  ces  fonds  est  de  changer  l'emploi,  non  de  modifier  le 
montant  des  fonds.  La  partie,  quelle  qu'elle  soit,  qui  est 
employée  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  aurait  été  em- 
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ployée  à  quelqu'autre  objet  si  l'argent  avait  été  distribué  par 
le  propriétaire  originaire.  Donc,  quiconque  est  entretenu  en 
vertu  de  la  loi,  comme  pauvre  travaillaut,  est  seulement  en- 
tretenu à  la  place  d'un  autre  individu,  qui,  sans  cela,  aurait 
gagné  par  sa  propre  activité  l'argent  attribué  au  pauvre  »  (1). 

La  lecture  de  ce  passage  suggéra  à  John  Barton,  — 
l'auteur  dos  Observations  sur  les  Circonstances  qui  in- 
fluent sur  la  condition  des  classes  laborieuses  de  la 
Société  [Observations  on  the  circums tances  which  in- 
fluence the  condition  of  the  Labouring  Classes  of 
Society)^  brochure,  dont  Ricardo  a  fait  l'éloge  en  disant 
qu'elle  contenait  «beaucoup  d'informations  précieuses», 
(2),  et  louée  par  Malthus  (3),  comme  «  ingénieuse  »  — 
les  remarques  suivantes,  qui  semblent  être  l'origine  de 
toutes  les  discussions  ultérieures  sur  les  effets  d'une 
opération  quelque  pou  imaginaire  connue  comme  «  la 
conversion  du  capital  circulant  on  capital  fixe  »  : 

«  Il  ne  semble  pas  que  chaque  accumulation  de  capital 
mette  nécessairement  en  mouvement  une  quantité  addition- 
nelle de  travail.  Prenons  un  exemple  :  un  manufacturier 
possède  un  capital  de  £  1000  qu'il  emploie  à  entretenir 
trente  tisserands,  qu'il  paye  chacun  i  50  par  an.  Son  capi- 
tal soudainement  s'accroît  jusqu'à  £  2000.  Avec  des  moyens 
doubles  il  n'embauche  cepemiant  pas  un  nombre  double 
d'ouvriers^  mais  il  dépense  £  1500  à  installer  des  ma- 
chines à  l'aide  desquelles  cinq  hommes  sont  c;>pables  d'ac- 
complir la  même  quantité  de  travail  que  vingt  auparavant. 
N'y  a-l-il  pas  alors  quinze  hommes  renvoyés  comme  consé- 
quence de  ce  que  le  manufacturier  a  augmenté  son  capital? 

Mais  la  construction  et  la  réparatiou  des  machines  n'em- 
ploient-elles pas  un  certain  nombre  d'ouvriers  ?  Sans  aucun 


(1)  liepoft  fiom  the  sélect  Committee  on  the  Poor  Lows,  1817,  n"  462, 
p.  17  (vol.  Vl.drtus  lu  (Collection  de  la  Ctiambre  des  (lomuiimesj. 

(2)  IticAiiDo,  l'riuvip/es,  3«   édil.   des    Works,  p.   241    en    noie    édit. 
Guillaumiu,  p.  332. 

(3)  Maltiii'9,    l'olitical     liconouiy,    p.     201,    note    cdit.     Guiliaumiu 
p.  264. 
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doute.  Comme  dans  l'hypothèse  une  somme  de  i  1500  a  été 
dépense'e,  on  peut  supposer  qu'elle  a  servi  à  employer  trente 
hommes  pendant  une  année  à  i  50  chaque.  Si  les  machines 
doivent  durer  quinze  ans  (et  elles  s'usent  rarement  plus  vite), 
trente  ouvriers  pourraient,  alors,  toujours  fournir  des  ma- 
chines à  quinze  manufacturiers  ;  par  suite  on  peut  dire  que 
chaque  manufacturier  en  emploie  constamment  deux.  Admet- 
tons aussi  qu'un  homme  est  toujours  employé'  aux  réparations 
nécessaires.  Nous  avons  donc  cinq  tisserands  et  trois  fabri- 
cants de  machines  là  où  il  y  avait  avant  vingt  tisserands»  (1). 

Il  peut  aussi  être  permis  de  penser  que  le  manufac- 
turier pourra  employer  deux  domestiques  de  plus, 
puisque  son  revenu  aura  augmenté  de  £  100  à  €  200,  mais 
même  dans  ce  cas,  nous  avons  un. total  de  dix  personnes 
employées  au  lieu  des  vingt  tisserands.  H  en  infère  que 
«  \'à  demande  de  travail  dépend  de  l'augmentation  du 
capital  circulant  et  non  de  celle  du  capital  tixe  ». 

«  S'il  était  vrai  que  le  rapport  entre  ces  deux  sortes  de  ca- 
pitaux est  le  même  à  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
alors,  en  vérité,  il  s'ensuit  que  le  nombre  de  travailleurs  em- 
ployé est  proportionnel  à  la  richesse  de  l'Etat.  Mais  une  si- 
tuation semblable  n'a  pas  l'apparence  de  la  probabi'ité.  A. 
mesure  que  les  beaux-arts  sont  cultivés  et  que  la  Jcivilisation 
s'étend,  le  rapport  du  capital  fixe  au  capital  circulant  est  de 
plus  en  plus  grand.  Le  montant  de  capital  fixe  employé  à  la 
production  d'une  pièce  de  mousseline  anglaise  est  au  moins 
cent  fois,  probablement  mille  fois  plus  grand  que  le  montant 
employé  à  produire  une  pièce  similaire  de  mousseline  in- 
dienne. Et  la  proportion  de  capital  circulant  employé  est  cent 
ou  mille  fois  plus  petite.  11  est  aisé  de  concevoir  que  dans 
certaines  circonstances,  la  totalité  de  l'épargne  annuelle  d'un 
peuple  industrieux  pourrait  être  ajoutée  au  capital  fixe,  au- 
quel cas.  cette  épargne  n'a  pas  l'effet  d'augmenter  la  de- 
mande de  travail  »  (2). 

.    (1)  Joha  Barton,  op.  cit.,  p.  15. 

(2,  Jotin  B.\RTOS,  op.  cit.,  p.  16,  cité  par  Ricardo,  iu  IJ'orks,  p.  241 
note  édit.  Guillaumio,  p.  332. 
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Ricanlo,  conmienlant  ce  passage  dans  son  chapilie 
sur  «  le  iMachinisme  )>  qu'il  ajouta  à  la  troisième  édition 
de  ses  Principes^  fait  des  objections  à  la  dernière  phras^e 
mais  pratiquement  il  concède  tout  ce  que  Barlon  sou- 
tenait : 

«  11  n'est  pas  aisé,  je  pense,  dit-il,  de  concevoir  que  dans 
n'importe  quelles  circonstance?,  une  augmentation  de  capital 
ne  serait  pas  suivie  d'une  demande  croissante  de  travail  ; 
le  plus  qu'on  puisse  dire  est  que  la  demande  suivra  un  taux 
décroissant  »  (i). 

C'est  admettre  clairement  que  le  montant  de  travail 
ne  varie  pas  dans  la  même  proportion  que  le  capital 
total,  quoiqu'il  varie  toujours  dans  la  même  direction, 
et  lorsque  Uicardo  continue  à  enseigner  que  chaque 
augmentation  du  capital  total  (quoiqu'elle  puisse  se  faire 
«  suivant  un  taux  décroissant  »)  aui2 mente  la  demande 
de  travail,  nous  devons  comprendre  qu'il  nous  l'en- 
seigne, non  paice  qu'il  pense  que  le  capital  total  règle 
la  demande  de  travail,  mais  parce  qu'il  pense  que 
chaque  augmentation  du  capital  total  esl  nécessaire- 
ment accompagnée  d'une  augmentation  du  capital  cir- 
culant. Il  est  d'accord  avec  Barton  en  croyant  que  si  le 
capital  lixc  s'accroît  aux  dépens  du  capital  circulant,  le 
fonds  consacré  à  l'entretien  du  ti avril  sera  diminué. 
Maltlius  cependant  pensait  que  la  nouvelle  théorie  n'é- 
tait pas  nécessaire  parce  que  a  là  où  la  substitution  de 
capital  fixe  épargne  une  grande  quantité  de  travail  qui 
ne  peut  être  employé  ailleurs,  elle  diminue  la  valeur  du 
produit  annuel  et  letarde  l'augmentation  de  capital  et 
de  revenu  si  on  les  couiridère  ensemble  (2)  ».  Démêler 
le  sens  confus  de  la  pensée  dans  cette  [ihrase,  deman- 
derait à  soi  seul  un  livre  entier. 


(1)  niCAiiDO,  in  Works,  p.  241  note  édit.  Guillaumio,  pp.  332. 

(2)  .Maltols,  Polilical  Economy,  p.  2G1,  édit.  GuillaumiD,  p.  210. 
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James  iMill  ne  semble  pas  avoir  fait  la  moindre  al- 
lenlion  à  la  dislinclion  établie  par  I3arton  et  admise  par 
Ricardo  : 

«  Si,  dil-il,  les  instruments  de  travail,  les  matières  sur  les- 
quelles tin  les  emploie,  et  la  subsistance  de  l'ouvrier,  sont 
compris  sous  le  nom  de  capital,  il  découle  nécessairement 
que  l'industrie  productive  de  chaque  pays  est  en  proportion 
de  son  capital;  qu'elle  augmente  quand  son  capital  augmente, 
et  diminue  quand  son  capital  diminue.  Il  est  évident  que 
quand  il  y  a  plus  d'instruments  de  travail,  plus  de  matières  à 
travailler,  et  plus  de  salaires  pour  les  ouvriers,  il  y  a  plus  de 
travaux,  pourvu  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 
Si  on  ne  peut  les  trouver,  deux  choses  arriveront;  les  salaires 
hausseront,  ce  qui,  en  donnant  une  impulsion  à  la  population, 
augmentera  le  nombre  d'ouvriers  ;  tandis  que  le  manque  im- 
médiat de  main-d'œuvre  incitera  l'ingéniosité  des  capitalistes 
à  y  suppléer  par  de  nouvelles  inventions  de  machines  et  par 
une  distribution  et  une  division  du  travail  ayant  un  plus 
grand  avantage  »  (1). 

La  première  partie  de  ce  passage  semble  une  réaffir- 
mation de  la  théorie  d'Adam  Smith,  mais  la  dernière 
partie  rend  quelque  peu  douteux  le  sens  que  James 
Miil  donnait  au  mot  industry. 

De  ce  que  MCulloch  traite  de  «  l'accumulation  et 
de  l'emploi  du  capital  »  seulement  comme  de  l'un  des 
<(  moyens  par  lesquels  la  puissance  productive  du  tra- 
vail de  l'homme  est  augmentée  »,  le  lecteur  pourrait 
être  tenté  de  conclure  qu'il  avait  abandonné  la  théorie 
d'après  laquelle  la  principale  fonction  du  capital  d'un 
pays  est  d'entretenir  ses  ouvriers,  mais  ce  serait  une 
erreur.  Après  avoir  traité  de  la  façon  suivant  laquelle  le 
capital  augmente  la  puissance  productive  du  travail  de 
l'homme,  il  ajoute^  comme  une  sorte  d'appendice  : 

«  H  y  a  d'autres  considérations  qui  illustrent  également 

(1)  James  Mill,  Eléments,  2eédit.,  p.  24-25,  légèremeul  luodiGé  dans 
la  3e  édil.  p.  24-25. 
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l'extrême  importance  de  l'accumulation  et  de  l'emploi  du  ca- 
pital. Le  produit  du  travail  d'une  nation  ne  peut  être  aug- 
menté autrement  que  par  une  augmentation  du  nombre  de 
ses  ouvriers  ou  de  leur  puissance  productive.  Mais  sans  une 
augmentation  de  capital  il  est  dans  la  plupart  des  cas  impos- 
sible d'augmenter  avec  avantage  le  nombre  d'ouvriers.  Si  la 
nourriture  et  le  vêtement  destinés  à  l'entretien  des  ouvriers, 
les  outils  et  les  machines  avec  lesquels  ils  doivent  travailler, 
sont  tous  requis  pour  l'entretien  et  l'emploi  efficace  de  ceux 
qui  existent  déjà,  il  ne  peut  y  avoir  de  demande  additionnelle 
de  nouveaux  ouvriers  »  (I). 

Toutefois  cette  théorie  ne  trouve  pas  place  dans  V Eco- 
nomie Politique  de  Senior  et  perdait  graduellement  son 
influence  sur  l'esprit  de  la  masse  lorsqu'elle  réapparut 
dans  l'ouvrage  de  Stuart  Mill.  La  première  des  propo- 
sitions fondamentales  de  Mill  relatives  au  capital,  c'est 
que  «  l'industrie  est  limitée  par  le  capital  ».  «  Cela  est  si 
évident,  dit-il,  que  cela  est  regardé  comme  acquis  dans 
beaucoup  des  formes  habituelles  du  discours  ».  Par 
exemple  : 

u  Le  fait  de  consacrer  le  travail  industriel  à  un  emploi  par- 
ticulier est  exprimé  par  la  phrase  «  appliquer  le  capital  »  à 
cet  emploi.  Employer  l'activité  économique  à  la  terre,  c'est 
appliquer  le  capital  à  la  terre.  Employer  le  travail  de  l'homme 
dans  une  manufacture,  c'est  investir  le  capital  dans  cette  ma- 
nufacture. Ceci  implique  que  l'activité  économique  ne  peut 
être  employée  dans  une  plus  large  mesure  qu'il  n'y  a  de  ca- 
pital investi  »  (2). 

JI  est  diflicile  d'attribuer  un  sens,  quel  qu'il  soit,  à 
cette  dernière  proposition.  Si  Mill  avait  prouvé qu'  «.em- 
ployer un  ouvrier  dans  une  manufacture  c'est  investir 
€  100  de  capital  dans  cette  manufacture  »,  il  aurait  pu 
dire    intelligiblement  que    cela    im[)lique   que   l'on   ne 

(1)  M'CuLLOcn,  Principles,  p.  100,  éJil.  Guillaumin,  p.  111. 
(2;  J.  Stl'aht  Mii-L,  liv.  I,  ch.  v,  §  1,  1"  édil.,  vol.  I,  p.  78;  édit.  po- 
pulaire, pp.  3y-40  édit.  Courcelle-SeDeuil,  p.  72. 
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peut  employeer  d'ouvriers  en  nombre  plus  grand  que 
un  par  cent  livres  de  capital.  Recherchant  quelque  base 
plus  sûre  pour  celte  proposition  que  le  capital  liruile  le 
travail  induslriel,  il  retombe  sur  la  nécessité  pour  l'exis- 
tence des  travailleurs  d'une  provision  d'aliments  ; 

«  Il  ne  peut  y  avoir  plus  de  travail  induslriel  que  celui  qui 
peut  être  satislait  par  les  matièrts  premières  à  travailler  et  les 
aliments  à  manger.  Aussi  évident  en  soi  que  l'est  ce  fait,  on 
oublie  souvent,  que  la  population  d'un  pays  est  nourrie  et  qu'il 
est  pourvu  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  non  par  le  produit 
du  travail  présent,  mais  par  celui  du  travail  [)assé.  Elle  con- 
somme ce  qui  a  été  produit,  non  ce  qui  est  sur  le  point  d'être 
produit.  Or,  de  ce  qui  a  été  produit,  une  part  seulement  est 
consacrée  à  l'entretien  du  travail  productif  et  il  n'y  a  pas  et 
il  ne  peut  pas  y  avoir  davantage  de  ce  travail  que  ce  que 
la  partie  ainsi  attribuée  (et  qui  est  le  capital  d'un  pays)  peut 
nourrir  cl  alimenter  en  matières  premières  et  instruments  de 
production  »  (1). 

11  est  parlaitement  évident  que  l'industrie  ou  le  travail 
ne  peuvent  jamais  être  arrêtés  par  l'inaccessibilité  des 
matériaux  ou  par  l'absence  d'instruments  de  produc- 
tion, tant  que  l'on  peut  obtenir  la  nourriture,  la  bois- 
son, et,  dans  certains  cas,  l'iiabillemcnt  et  le  cbauf- 
fage.  L'inaccessibilité  des  matériaux  et  l'absence  d'ins- 
truments de  production  rendront  plus  laborieux  le  pro- 
cessus de  production,  mais  n'arrêteront  pas  le  travail. 
Ainsi,  l'argumentation  de  JMill  repose  en  réalité  entiè- 
rement sur  la  nécessité  de  la  nourriture  pour  ks 
travailleurs,  quoiqu'il  ait  négligermnent  fait  entrer  en 
ligne  de  compte  les  matières  pren:ièrcs  et  les  ins- 
truments de  production.  Il  nous  dit  d'abord,  que  «  la 
population  d'un  pays  »  est  entretenue  par  le  produit 
du  travail  passé  et  que,  une  part  seulement  de  ce  pro- 
duit   est    «  attribuée  »   aux  travailleurs  productifs,    e 

(1)  J.  Stuart  Mill,  l'rinciples,  liv.  I,  ch.  v,  p.  1,  l'^  édit.,  vol.  I. 
p.  79,  édit.  populaire,  p.  40  a,  édition  Courcelle-Seneuii,  p.  73. 
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alors,  il  nous  invite  à  conclure  que  le  nombre  des  tra- 
vailleurs productifs  ne  peut  être  supérieur  à  celui  que 
la  part  du  produit  du  travail  qui  leur  est  attribuée 
(périodiquement  ?)  peut  entretenir.  On  pourrait  dire 
exactement  la  même  chose  de  toute  catégorie  ;  par 
exemple,  on  pourrait  dire,  avec  autant  de  vérité,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  plus  do  propriétaires  fonciers  que  le  pro- 
duit du  travail  passé  attribué  aux  propriétaires  fonciers 
n'en  entretiendra.  Il  peut,  bien  entendu,  y  avoir  un  plus 
petit  nombre  de  propriétaires  fonciers  que  le  produit 
qui  leur  est  attribué  n'en  entretiendrait,  mais  Mill  con- 
tinue en  admettant  aussi  qu'il  peut  y  avoir  un  plus 
petit  nombre  de  travailleurs  que  le  produit  qui  leur  est 
attribué  n'en  pourrait  entretenir  (1).  Ainsi  si  l'on  admet 
la  vérité  de  la  proposition  mise  entre  parenthèse  par 
Mill,  que  le  produit  attribué  aux  travailleurs  productifs 
est  le  capital  du  pays,  il  serait  tout  aussi  exact  de  dire  : 
«  La  propriété  foncière  est  limitée  parla  rente  »,  que  de 
dire  :  «  l'industrie  est  limitée  parle  capital  ». 

La  seule  raison  de  Mill  pour  écrire  ce  paragraphe, 
semble  avoir  été  qu'il  considérait  la  proposition  «  l'in- 
dustrie est  limitée  par  le  capital  »  comme  une  formule 
de  combat  utile  pour  attaquer  l'inexactitude  protection- 
niste :  donner  emploi  ou  créer  une  industiie  : 

X  Un  gouvernement,  dit-il,  perdes  lois  prohibitives,  arrê- 
terait l'imporlalion  d'un  produit  donné  ;  et  lorsqu'il  aurait 
par  Ifà  amené  ce  produit  à  être  fabriqué  dans  le  pays,  il  se 
vanterait  d'avoir  enrichi  le  pays  d'une  nouvelle  brandie  d'in- 
dustrie... 

Si  les  législateurs  avaient  su  que  l'industrie  est  limitée 
par  le  capital,  ils  auraient  vu  que  le  capital  global  d'un  pays 

(1)  J.  Stl'abt  Miix,  liv.  I,  cb.  v,  §  2,  commeoce  ainsi  :  «  Parce  que 
l'industrie  est  limitée  par  le  capital,  nous  ne  devons  pas  cependant 
conclure  qu'elle  atteint  lou|Ourij  cette  limite.  Il  peut  ne  pas  y  avoir  un 
aussi  f,'rand  nombre  de  travailleurs  que  le  capital  eu  pourrait  em- 
ployer et  entretenir  ».  l""»  édil.,  vol.  I,  p.  80,  édit.  populaire,  p.  80  a, 
édil.  Courcelle-Seueuil,  p.  74. 
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n'ayant  pas  été  augmenté, chaque  fraction  de  ce  capital  dont 
ils  auraient,  par  leurs  lois,  déterminé  l'emploi,  dans  la  bran- 
che nouvellement  acquise  d'industrie,  doit  avoir  été  retirée 
d'une  autre  branche  ou  non  investie  dans  une  autre  à  laquelle 
elle  donnait  où  elle  aurait  probaJjlement  donné  emploi  à  la 
même  quantité  de  travail  qu'elle  le  fait  dans  la  nouvelle  in- 
dustrie »  (1). 

Celte  argumentation  est  bien  entendu  entièrement 
détruite  parle  fait  qu'il  admet  que  l'industrie  n'atteint  pas 
toujours  la  limite  extrême  qui  lui  est  imposée  par  le  mon- 
tant du  capital.  Toutes  les  fois  qu'elle  n'atteint  pas  celte 
limite  supposée(et,qui  peut  dire  quand  elle  l'atteint?)  une 
nouvelle  industrie  pourrait,  d'après  sa  propre  théorie, 
être  créée  sans  capital  additionnel.  11  abandonne  lui- 
môme  son  point  de  vue  lorsqu'il  admet  que  «  là  où 
l'industrie  n'est  pas  parvenue  à  la  limite  imposée  par  le 
capital,  les  gouvernements  peuvent,  par  dilîérents 
moyens,  par  exemple  par  l'importation  d'une  addition 
de  travailleurs  »  [  «  ou  »,  ajouteraient  naturellement 
les  protectionnistes  «  en  imposant  des  droits  protecteurs 
sur  les  produits  de  l'industrie  étrangère  »]  l'amen'^r  plus 
près  de  celte  limite  (2). 

D'après  les  habitudes  auxquelles  dans  les  pays  de 
langue  anglaise  nous  sommes  accoutumés,  on  peut  dire 
avec  vérité  que  ce  sont  les  capitalistes  ou  les  proprié- 
taires du  capital  qui,  pour  la  plus  grande  partie, prennent 
l'initiative  des  entreprises  industrielles,  et  ainsi,  d'une 
certaine  manière,  «  mettent  le  travail  en  mouvement  ». 
Mais  ce  n'est  certainement  pas  le  capital  lui-iuème,  une 
simple  masse  inerte  d'objels,  qui  met  l'industrie  en 
mouvement.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  grandeur  du  ca- 
pital qui  décide  quelle  quantité  de  travail  sera  mise 
en   mouvement.   Chacun   sait  que,   ni   le   nombre  des 

(1}  J.  Stuart  MiLL,  liv.  I,  ch.  v,  p.  1,  l'-e  édit.,  vol.  I,  pp.  79-80,  édi- 
tion populaire,  p.  40  b,  édition  Courcelle-Seneuil,  p.  73-74. 

(2)  Stuaut  Mill.  liv.  I,  cb.  v,  §  2,  i'^  édit.,  vol.  1,  p.  81,  édit.  popu- 
laire, p.  41  a,  édition  (Courcelle-Seneuil,  p.  75. 
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ouvriers  dans  chacun  des  différents  pays,  ni  la  durée  de 
leur  temps  de  travail,  ni  l'énergie  qu'ils  développent,  ne 
sont  réjïlés  par  l'étendue  des  différents  capitaux  na- 
tionaux. Un  pays  qui  est  pauvre  en  capital  global  peut 
êire  plus  peuplé  et  plus  industrieux  que  tel  qui  est  riche 
en  capital  ;  la  destruction  d'une  partie  du  capital  d'un 
pays,  tandis  qu'elle  diminuerait  certainement  le  produit 
de  l'industrie,  ne  diminuerait  pas  sérieusement  (1)  la 
quantité  d'industrie,  à  moins  que  la  destruction  ne  soit 
si  grande  qu'elle  n'aboutisse  à  la  famine  ou  à  la  maladie; 
et,  enfin,  une  augmentation  du  capital  du  pays  peut 
provoquer,  et  provoque  souvent,  non  pas  une  augmen- 
tation, mais  une  diminution  de  l'industrie  en  permettant 
à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  de  vivre  «  sur 
leurs  ressources  ». 

On  ne  peut  même  pas  dire,  à  proprement  parler,  que 
le  capital  d'un  pays  sert  à  l'entretien  (support)  de  ses 
ouvriers.  Servir  à  l'entretien  des  ouvriers,  aussi  bien 
qu'à  celui  des  propriétaires  fonciers,  des  capitalistes  et 
de  leurs  familles,  c'est  le  rôle,  non  pas  du  stock  accu- 
mulé de  produit,  mais  de  la  foiirniitire  des  produits  dis- 
ponibles. L'utilité  des  choses,  comme  produit  périodique, 
doit  être  entièrement  distinguée  de  l'utilité  du  stock 
accumulé  de  ces  choses.  Si  l'on  faisait  une  découverte 
qui  nous  permit  de  faire  mûrir  le  blé  pendant  toute 
l'année,  au  lieu  qu'il  ne  mûrisse  qu'en  automne,  l'uti- 
lité du  grain  ne  serait  pas  affectée  ;  nous  aurions  besoin 
chaque  année  de  la  même  quantité  de  pain,  pour  en 
être  également  bien  approvisionné.  Mais  l'utilité  d'un 
grand  stock  de  blé  serait  entièrement  détruite^  il  ne 
serait  d'aucune  utilité  d'accumuler  la  récolle  d'une 
année  de   grain   et  de  l'emmagasiner.   C'est  le  produit 

(1)  Nalurellemcnf,  comme  u'imporle  i|uelle  autre  catastrophe  elle 
provoquerait  probablement  une  dérforgaaination  des  affaires  et  par 
conséquent  uq  manque  de  travail  dans  certaines  branches  de  l'indus- 
trie. 
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annuel  de  grain,  ou  plutôt  le  produit  journalier  de  pain 
qui  entrelient  la  population,  et  le  stock  annuel  de  grain 
emmagasiné  dans  les  granges  et  les  élévalors  en  oc- 
tobre existe  seulement  en  vue  d'assurer  que  le  pain 
journalier  sera  fourni  av^cc  la  régularité  nécessaire. 

Si  donc,  le  capital  d'un  pays  consistait  entièrement  en 
stock  de  récoltes  de  céréales,  son  rôle    dwect   ne   serait 
pas    d'entretenir   les    travailleurs,    mais    seulement  de 
faciliter  l'entretien  de  la  population  totale  en  augmen- 
tant  l'utilité   du  produit  du  travail.  Mais,  en   fait,   les 
stocks  des  récoltes  de  céréales  forment  une   très  petite 
portion  du  capital  total  d'un  pays  et  personne  ne  s'est 
jamais  sérieusement  imaginé  que  le  rôle  des  stocks  des 
«  terres  améliorées  »  des  bateaux,  des  chemins  de  fer» 
des  usines,  des  entrepôts,  des  boutiques,  des  outils,  et 
autres  choses  semblables,    est   d'assurer  l'entretien    du 
travail.  Et   si  le  capital  d'un  pays  est  une   expression 
utile   et  commode,  nous   devrions   nalurellement  nous 
attendre  à  ce  qu'il  soit  possible  de  lui  assigner  une  fonc- 
tion générale   quand  on   le   considère  dans  sa  totalité. 
Adam  Smilh  était  sur   la   véritable    voie  lorsqu'il    dé- 
couvrit qu'une  part  du  «  capital  circulant  »,  le  stock  de 
monnaie,  ressemblait,,  à  beaucoup  de  points  de   vue,  au 
ce  capital    fixe».   Il  lui    fut  possible    de  le    découvrir, 
parce  qu'il  était  obligé,  par  la  nécessité  de  la  situation, 
de  regarder  la  monnaie  comme  un  slock  et  non  comme 
une  fourniture  annuelle  du  produit.  S'il  avait  clairement 
conçu  les  autres  éléments  du  capital   circulant   comme 
des  stocks  accumulés,  il  aurait  vu  que  les  points  de  res- 
semblance  qu'il   avait  aperçus  entre    la   monnaie  et  le 
capital  hxe  se  trouvaient  aussi  entre  le   reste  du  capital 
circulant  et  le  capital  fixe.  Il  dit  que  le  stock  de  monnaie 
ressemble  au  capital  fixe,  d'abord,  parce  que  le  coût  de 
son  entrelien  n'est  pas  une  part  du  revenu   net   de  la 
société  ;  en  second  lieu,  parce  que  le  stock  lui-même  ne 
forme  pas  une  part  du  revenu  net;  et,  en  troisième  lieu, 
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parce  que  chaque  économie  dans  la  dépense  d "entretien, 
constitue  un  avantage  pour  la  société.  Tout  ceci  peut 
être  dit  d'un  des  stocks  quelconques,  soit  de  «  capital 
circulant  »,  soit  «  des  réserves  de  consoniiuation  ».  Le 
coût  —  qui,  en  tant  que  la  communauté  est  intéressée 
signifie  le  travail  —  de  la  conservation  du  stock  de  mai» 
sons  en  bon  état  de  réparation,  et  de  la  conservation 
du  stock  de  blé  à  l'abri  de  l'humidité  et  dans  de  bonnes 
conditions,  n'est  évidemment  pas  une  part  de  revenu 
de  la  communauté.  Les  stocks  d'huile  à  machine,  de 
blé  et  de  maisons  ne  font  pas  partie  du  revenu  {ré- 
volue) de  la  collectiviléj  le  revenu  pour  chaque  année 
consiste  dans  les  choses  «  qui  sont  nécessaires,  qui  con- 
viennent, ou  qui  servent  à  notre  amusement»  .produites 
et  dont  on  a  joui  pendant  l'année,  plus,  toutes  les  ad- 
ditions au  stock  existant  au  commencement  de  ladite 
année.  Et,  finalement,  toute  épargne  dans  la  dépense 
d'entretien  du  stock  des  maisons  de  l'huile  à  machines 
et  du  blé,  sont  d'un  avantage  évident  pour  la  com- 
munauté. 

Loin  que  ce  soit  une  bonne  méthode,  comme  l'ima- 
ginait James  Mill  1  ,  d'assimiler  par  une  supposition  le 
capital  lixc  au  capital  circulant  ;  on  aurait  dû  chercher 
la  vraie  solution  dans  la  direction  suggérée  par  le  cha- 
pitre d'Adam  Smith,  «  Sur  la  Monnaie  »,  et  par  la 
théorie  de  Laudcrdale  du  «  icmplaccmcnt  du  travail  ». 
Au   lieu  d'avoir,  ou  bien  oublié    le  capital   fixe,  ou  de 

(1;  "  lly  a  une  façon  de  coûsidérer  le  revenu  brut  du  capitaliste, 
qui  a  uue  leodauce  à  simplitier  noire  laugage.et  daus  cette  nieàure  se 
recommande  par  un  avantage  considérable.  Le  capital  fixe  et  le  capital 
circulant  peuvent  ôtre  traités  comme  étant  de  miune  espèce,  en  con- 
eidéraul  simplement  le  capital  13xe  comme  un  produit  qui  est  réguliè- 
rement consommé  el  remplacé  par  chaque  cycle  d'opéralions  produc- 
tives. Le  capital  non  consommé  peut  toujours  ôtre  pris  comme  un 
produit  additionnel,  le  résultai  du  processus  de  production. 

"Suivant  ci-lte  supposition,  la  part  du  capitaliste  est  toujours  éfzale  à 
la  totalité  de  son  capital  elde  son  profit  réunis  ».  James  }t\iLi,  Eléments, 
3«  édit.,  pp.  80-81. 
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l'avoir  assimilé  au  capital  circulant,  les  successeurs 
d'Adam  Smith  auraient  dû  montrer  que  la  fonction  du 
«  capital  circulant  »  est  la  même  que  celle  qui  a  tou- 
jours été  assignée  au  «  capital  lixe  »,  à  savoir  de  per- 
mettre à  une  quantité  égale  de  «  travail  »  de  produire 
davantage  des  produits  nécessaires  ou  commodes  et 
d'amusements  qu'il  le  pourrait  sans  lui. 


CHAPITRE  V 


LE    TROISIEME    FACTEUR    DE    LA    PRODUCTION    :    LA    TERRE 


§  I .  —  De  la  terre  en  général  et  de  la  quantité  de  terre 

par  tête. 

Tout  ce  qui  est  utile  à  l'existence  de  l'homnie,  «  dé- 
rive de  la  terre  (l)  »,  dit  Hume.  Torrens,  toujours  gran- 
diloquent, déclare  : 

4  La  terre  fournit  spontanément  des  productions  cttlcule'es 
de  façon  à  satisfaire  aux  besoins  et  aux  désirs  des  êtres  vivants 
qui  résident  à  sa  surface.  L'atmosphère  environnante,  la  pro- 
fondeur des  eaux,  les  entrailles  de  la  terre  et  par  dessus  tout 
l'extérieur  du  sol,  abondent  en  substances  adaptées  à  nos  be- 
soins. Il  en  résulte  que  l'air,  l'eau  et  la  terre,  et  même  les 
lois  physiques  qui  déterminent  leurs  combinaisons,  peuvent 
être  considérés  comme  les  instruments  primaires  de  la  for- 
mation de  la  richesse.  Cependant,  pour  éviter  des  circon- 
locutions inutiles,  les  agents  naturels  constituant  les  instru- 
ments primaires  de  la  production  sont  généralement  compris 
dans  le  terme  «  terre  »,  parce  que  la  terre  est  l'élément  le 
plus  important  de  cette  catégorie  et  que  sa  possession  donne 
généralement  la  disposition  de  tous  les  autres  (2).  » 

II  a  toujours  été  reconnu  que,  dans  ce  sens,  élargi,  la 
«  terre  »  est  une  nécessité  poui'  la  production.  Il  en  est 

(i)  D.  lir.ME,  Kssaij   of  [uteresl,    diins   Kasays  (éd.  de  1770),  voL  II, 
p.  08. 
(2)  ToitiiBNS,  Production  of  Weal'h,  p.  67. 

Cannan  11 
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de  même  du  fait  (]ue  la  prodaclivilé  de  liiidustrie  doit 
dépendre  en  [)arlie  de  la  qualité  piimilivo  de  la  «  terre  », 
c'est-à-diie  de  la  fertilité  naturelle  du  s  )1,  de  l'accessi- 
bilité des  minéraux,  de  la  richesse  des  pêcheries,  etc.  11 
n'y  a  jamais  eu  aucun  doute  sur  ce  point. 

C'est  seulement  à  la  fin  du  xvin"^  siècle  qu'avait  com- 
mencé à  se  développer  la  théorie  économique  relative  à 
la  façon  d mt  la  productivité  de  l'industrie  peut  être 
atïectée  par  la  quantité  de  terre  disponible  per  capita, 
ou,  pour  exprimer  la  même  idée  en  d'autres  termes,  par 
la  densité  de  la  population. 


§  2.  —  Les  Idées  du  xviii°  siècle  sur  la  populalion. 

Au  xvu'^  et  au  xviu^  siècle,  le  sentiment  général 
semble  avoir  considéré  favorablement  chaque  accroisse- 
ment de  populalion.  En  France,  Vauban  écrivait 
en  1098  : 

«  Il  est  constant  que  la  grandeur  des  rois  se  mesure  par  le 
nombre  de  lears  sujets,  c'est  en  quoi  consiste  leur  bien, 
leur  bonheur,  leurs  richesses,  leurs  forces,  leur  fortune  et 
toute  la  considération  qu'ils  ont  dans  le  monde  (1).  » 

l'^n  Angleterre  Joshua  Gee  écrivait  en  172'.)  :  «  Les  po- 
])ulations  nombreuses  ont  été  considérées  comme  la  ri- 
chesse d'un  Etat  (2).  » 

Le  digne  Vicaire  de  Wakeheld  «  eut  toujours  pour  opi- 
nion que  l'honnête  homme  qui  se  marie  et  élève  une 
nombreuse  famille  rend  plus  de  services  que  celui  qui 
continue  à    vivre   seul  et   à   parier  de   po{)ulation  '3)  i>. 

(1)  Val'bas,  Dime  royale  (Petite  bibliottièque  économique),  Guillau- 
mia,  p.  18. 

(2)  JosHL'A  Gee,  Trade  and  Xavigation  of  Great  Brilain  considered 
(Préface) 

(3)  GoLDSMiTii,  Vicar  of  Wahefield,  177ù,  vol.  I,  [>.  1. 
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Hume  parle  de  «  la  règle  générale  que  le  bonheur  d'une 
société  quelconque  et  sa  populosité  sont  nécessairement 
subordonnés  l'un  à  Tautie  (1)  ».  Pour  Adam  Smith  «  le 
signe  le  plus  décisif  de  la  prospérité  d'un  pays  est  l'ac- 
croissement du  nombre  de  ses  habitants  (2)».  Et  encore 
aussi  tardivement  qu'en  1796,  Pitt  pensait  qu'un  homme 
«  avait  enrichi  son  pays  »  en  procréant  beaucoup  d'en- 
fants, même  si  la  famille  entière  était  dans  la  misère.  Il 
combattit  le  bill  de  Whilbread  pour  la  réglementation 
des  salaires  des  ouvriers  mariés,  en  partie  parce  qu'il 
n'établissait  aucune  difTérenciation  en  faveur  des  familles 
nombreuses,  et  suggéra,  comme  alternative,  d'amender 
la  Loi  des  pauvres  : 

«  Accordons,  dit-il,  un  secours  dans  les  cas  où  il  y  a  de  nom- 
breux enfants  :  que  ce  soit  druit  et  honneur  (que  d'en  avoir) 
au  lieu  d'opprobre  et  de  mépris.  Une  famille  nombreuse  sera 
ainsi  une  bénédiction  au  lieu  d'être  une  malédiction  ;  et  ceci 
déterminera  une  frontière  convenable  entre  ceux  qui,  parleur 
travail,  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  ceux  qui,  après 
avoir  enrichi  leur  pays  par  leurs  nombreux  enfants,  ont  droit 
à  son  assistance  pour  les  aider  à  vivre  (3).  » 

Les  «  puissants,  les  influents  et  les  riches  »  étaient 
prêts  à  reconnaître  avec  Paley  que  : 

«  On  peut  et  on  doit  supposer  dans  toutes  les  délibérations 
politiques  qu'il  y  a  une  plus  grande  somme  de  bonheur  chez 
dix  personnes  qui  possèdent  les  moyens  d'avoir   une   saine 

(1)  D.  HcME,  Essays  of  the  Populoxisness  of  Ancienl  Nations,  dans 
Exsarjs  (éd.  de  1770  ,  vol.  II,  p.  179,  note. 

(2;  Adam  S.mith,  Wealth  of  yalions,  liv.  F,  ch,  vnr,  p.  32  a  ;  édit. 
GuillaumiD,  p.  88. 

3)  Hansard,  vol.  XXXII,  pp.  709-710.  Whitbread  ne  se  reconnut  pas 
vumcu,  il  ri';pliqua  :  «  Dans  le  cas  particulier  de  travailleurs  qui  out 
à  subvenir  iiu.t  besjios  d'uuo  famille  nombreuse,  la  solution  la  plus 
sage  pour  le  Gouveruemejt  serait —  au  lieu  d'assimiler  le  secours  ac- 
cordé à  un  acte  de  charité,  dolé  peut-être  de  ressources  précaires  et 
distribuées  à  regret  —  de  créer  de  suite  une  prime  libérale  ix  litre  d'en- 
couragement au.x  familles  nombreuses  ». 
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subsistance,  que  celle  que  peuvent  obtenir  cinq  personnes 
ayant  tous  les  avantages  de  la  puissance,  de  l'abondance  de 
biens  et  du  luxe.  » 

et  que,  par  suite 

I  La  réduction  de  la  popubilion  est  le  plus  grand  mal  dont 
un  Etat  puisse  souffrir  et  que  son  accroissement  est  l'objet  au- 
quel on  devrait  tendre  dans  tous  les  pays,  de  préférence  à 
toute  autre  fin  politique  quelle  qu'elle  soit  (I  i.  » 

II  suffit  que  le  troupeau  commun  (sic)  [la  massej  ait 
une  saine  subsistance.  Cantillon  semble  avoir  senti  qu'il 
n'était  pas  en  communion  de  sentiment  avec  son  époque 
quand  il.  faisait  ces  observations  : 

«  C'est  aussi  une  question  qui  n'est  pas  de  mon  sujet  desa- 
voir s'il  vaut  mieux  avoir  une  grande  multitude  d'Habitans 
pauvres  et  mal  entretenus,  qu'un  nombre  moins  conside'rable 
mais  bien  plus  à  leur  aise  ;  un  million  d'Habitans  qui  con- 
somment le  produit  de  six  arpens  par  tête,  ou  quatre  millions 
et  demi  qui  vivent  de  celui  d'un  arpent  et  demi  (:2).  » 

11  était  complètement  reconnu,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  des 
freins  à  l'accroissement  de  la  population  ou  que  la  po- 
pulation d'un  pays  ne  s'accroît  pas  ordinairement  aussi 
vile  que  si  chacun  se  mariait  à  !(>  ans  et  vivait  jusqu'à 
70.  11  était  également  reconnu  que  les  freins  actuels 
étaient  principalement  les  mœurs  vicieuses,  corrompues 
et  violentes  et  la  simple  incapacité  de  s'assurer  une 
«  saine  subsistance  ».  Un  auteur  italien,  Giovanni  Bo- 
léro (dont  le  traité  sur  et  Les  causes  de  la  magnificence  et 
de  la  grandeur  des  cites  »  fut  traduit  en  anglais  en  1G06 
et  cité  dans  VOrigin  of  Commerce  d'Anderson)  dit  : 

«  Les  grandes  cités  sont  plus  sujettes  aux  disettes  que  les 
petites  et  les  épidémies  les  dévastent  plus  et  plus  souvent,  et 

(1)  Paley,  Moral  and  Political  Philosophy,  17S5,  livr.  VF,  ch.  xi, 
3e  et  4e  paragraphes. 

(2)  Cantillox,  Essai  sur  le  commerce,  p.  113. 
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provoquent  une  plus  grande  perte  d'habitants  :  de  telle  sorte 
que  bien  que  les  hommes  aient  été  aussi  aptes  à  procréer  à 
l'époque  la  plus  glorieuse  de  l'ancienne  grandeur  de  Rome, 
que  dans  ses  toutes  premières  années,  la  population  ne  s'ac- 
crut cependant  pas,  pour  toutes  ces  raisons,  proporlionnelle- 
ment,  parce  que  les  possibilités  d'alimentation  de  celle  cité 
ne  pouvaient  aller  au  delà  ;  dans  le  cours  des  temps,  les 
habitants  ayant  des  besoins  croissants  et  moins  de  moyens  de 
les  satisfaire,  s'abstinrent  de  se  marier  ou  s'enfuirent  de  leur 
pays  ;  et  pour  les  mêmes  raisons,  l'humanilé,  arrivée  à  un 
certain  total,  a  cessé  de  croître.  11  y  a  trois  mille  ans  ou 
davantage  que  la  terre  est  aussi  peuplée  qu'à  présent,  car  les 
fruits  de  la  terre  et  la  somme  des  aliments  ne  suffisent  pas  à 
nourrir  un  plus  grand  nombre  de  personnes.  Les  hommes 
s'établirent  d'abord  à  l'est,  puis  de  là  se  disséminèrent  et  ayant 
peuplé  le  continent,  ils  peuplèrent  lesîles  ;  de  là  ils  passèrent 
en  Europe  et  enfin  en  dernier  dans  le  nouveau  monde.  La  nu- 
dité des  terres,  la  rareté  des  choses  de  première  nécessité,  les 
inondations,  les  tremblements  de  terre,  la  peste,  les  famines, 
les  guerres,  etc.,  ont  provoqué  d'innombrables  migrations  et 
même  l'expulsion  par  la  force  des  habitants  les  plus  jeunes, 
et  dans  beaucoup  de  pays  leur  vente  comme  esclaves  afin  de 
faire  de  la  place  à  ceux  qui  demeuraient  ;  ce  qui  est  la  preuve 
que  le  nombre  des  hommes  ne  peut  augmenter  et  croître 
d'tme  manière  immodérée  (1).  » 

Robert  Wallace,  qui  fut  de  ceux  qui  prétendaient,  con- 
trairement à  Hume,  que  le  monde  était  plus  peuplé  dans 
les  temps  anciens  que  dans  les  temps  modernes,  publia 
dans  sa  a  Dissertation  sur  le  nombre  des  hommes  »  Dis- 
sertation on  tJie  Xwnbers  0/  Mmikind  (1753)  un  tableau 
montrant,  par  des  exemples  numt'riques,  avec  quelle 
énorme  rapidité  se  ferait  l'accroissement  de  la  popula- 
tion si  elle  dépendait  principalement  de  la  fécondité  de 
l'humanité    2). 

«  Ce  n'est  pas,  déclare-t-il,  par  suite  de  l'absence  de   qua- 

(1)  Ander80>,  Origin  of  Commerce,  1787,  vol.  If,  p.  178. 

(2)  R.  Wallace,  D  ssertalion  on  t/ie  Niimhevt  of  Manhind,  p.  4. 
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lilés  de  procréation,  mais  à  cause  des  condilions  mieérables 
de  l'iiumanilé  que,  au  minimum,  ciiaque  génération  ne  se 
double  pas  (1).  » 

«  Par  suite  de  causes  diverses,  il  n'y  a  jamais  eu,  à  aucun  mo- 
ment, sur  la  terre,  un  nombre  d'habitants  égal  à  celui  qui  eut 
pu  être  engendré  facilement  grâce  à  la  puissance  de  procréa- 
lion  de  l'humanité.  Les  causes  de  ce  petit  nombre  des  habi- 
tants et  de  l'irrégularité  de  leur  accroissement  sont  multiples. 
Quelques-unes  peuvent  être  appelées  physiques,  parce  qu'elles 
dépendent  entièrement  de  la  nature  et  sont  indépendantes  de 
l'humanité.  D'autres  sont  morales  et  dépendent  des  affections, 
des  passions  et  des  institutions  des  hommes...  A  ces  dernières 
nous  pouvons  rattacher  tant  de  ces  guerres  destructrices  que 
les  hommes  se  sont  faites  ;  et  aussi  la  grande  pauvreté,  les 
institutions  corrompues,  qu'elles  soient  civiles  ou  religieuses, 
l'intempérance,  la  débauche,  les  amours  irrégulières,  la  pa- 
resse, la  luxure,  et  tout  ce  qui,  ou  bien  est  un  obstacle  au 
mariage  et  affaiblit  les  facultés  do  génération  des  hommes, 
ou  bien  les  rend  négligents  et  incapables  de  faire  l'éducation 
de  leurs  enfants  ou  de  cultiver  la  terre  avec  profit.  C'est  prin- 
cipalement à  ces  causes  destructrices  qu'il  faut  attribuer  le 
petit  nombre  des  hommes  (2).  » 

«  Dans  chaque  p'iys  on  trouvera  toujours  un  plus  grand 
nombre  d'habitants,  ceterh  parihus,  proportionnellement  à  la 
quantité  des  provisions  qu'il  fournit,  car  l'abondance  encou- 
ragera toujours  la  généralité  des  hommes  à  se  marier  (3j.  » 

Adam  Smith  qui,  en  tant  qu'observateur  des  faits  de 
chaque  jour,  se  trompait  rarement,  croyait  que  le  «frein  » 
principal  était  la  mortalité  infantile  occasionnée  par  la 
pauvreté. 

«  Chacune  des  espèces  d'animaux  se  multi[)lie  naturelle- 
ment en  proportion  de  ses  moyens  de  subsistance  et  aucune 
espèce  ne  peut  jamais  se  multiplier  au  delà.  Mais,  dans  une 
société  civilisée,  c'est  seulement  dans  les  couches  inférieures 

(1)  Wallace,  Dissertation  on  the   Numbers  of  Manhind,  p.  8,  noie. 
(2;  Ihid.,  pp.  12  et  13. 
(S)  Ibid  ,  p.  15. 
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du  peuple  que  la  maigre  subsistance  peut  enraj-er  un  accrois- 
sement ultérieur  de  l'espèce  humaine,  et  il  ne  peut  en  être 
ainsi  autrement  que  par  la  deslruclion  d'une  grande  partie 
des  enfants  que  leurs  unions  fécondes  ont  produits  (1).  » 

Il  arrivait  à  celte  conclusion,  parce  qu'il  croyait  que 
tout  découragement,  apporté  par  la  pauvreté,  est  large- 
ment contrebalancé  par  la  plus  grande  f(5condité  des 
unions  qui  se  contractent  en  dépit  de  ce  décourage- 
ment (2). 

Paley  dit  que,  dans  la  fécondité  de  la  race  humaine,  la 
«  nature  a  pourvu  à  une  multiplication  indéllnie  »,  et 
que  dans  des  «  conditions  favorables  de  subsistance  »  la 
population  a  doublé  en  vingt  ans.  Par  suite,  à  cette 
question  «  quelles  sont  les  causes  qui  limitent  ou  en- 
rayent le  progrès  naturel  de  cette  multiplication  «,  il 
répond  que  ce  n'est  pas  parce  que  le  sol  est  incapable  de 
nourrir  plus  d'habitants,  mais  à  cause  de  la  licence,  de  la 
dilliculté  et  de  l'incertitude  de  pouvoir  assurer  «  ce 
mode  de  subsistance  que  la  coutume  a  établi  dans 
chaque  pays  »  : 

«  11  est  vain  de  prétendre  qu'un  régime  plus  simple,  des 
habitations  plus  primitives,  des  installations  plus  grossières 
suffiraient  à  la  vie,  à  la  santé  et  môm^;  à  l'aise  et  au  plaisir 
physiques.  Les  hommes  ne  se  marieront  pas  avec  ce  seul  en- 
couragement. Par  exemple,  si  le  commun  du  peuple  est  habi- 
tué à  consommer  une  grande  quantité  de  nourriture  animale, 
à  boire  du  vin,  de  l'alcool  ou  de  la  bière,  à  porter  bottines  et 
bas,  à  demeurer  dans  des  maisons  île  pierres,  il  ne  se  mariera 
pas  pour  habiter  une  masure  en  torchis,  se  nourrir  déracines 
et  de  lait,  sans  autre  vêlement  que  des  peaux  de  bêles  ou  co 
qui  est  nécessaire  pour  défendre  son  corps  contre  les  atteintes 
du  froid  (3).  » 

(1)  Adam  Smith,  U'eallh  of  Nations,  liv.  II,  ch.  viii,  p.  3(5  b  ;  édil. 
Guilliiiimin,  102. 

(2)  ïàid  ,  I,  cil.  VIII,  |..  36  a;  éJit.  Guillniimin,  101. 

(3)  Palry,  Moral  awl  l'olitical  l'hilosophy,  VI,  th.  x|. 
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La  difliculté,  qui  nailrail  évenluelleinciit  au  cas  où  les 
«  freins  »  existants  à  la  croissance  do  la  population 
viendraient  à  disparaître  pour  un  temps  un  peu  considé- 
rable, a  servi  à  Wallace  dans  ses  Various  Pruspecls  of 
Mankind,  Nature  and  Providence  (Des  Aspects  divers 
de  riTumanitr,  de  la  Nature  et  de  la  Providence)  (1761) 
comme  argument  pour  montrer  qu'un  «  gouvernement 
parfait»,  qu'il  identifie  en  pratique  aune  société  com- 
muniste, «  bien  que  compatible  avec  les  passions  et  les 
appétits  bumains  est,  dans  l'ensemble,  incompatible 
avec  les  conditions  de  l'bumanité  (1)  ». 

a  Sous  un  gouvernement  parfait,  dit-il,  les  inconvénients 
d'avoir  une  nombreuse  famille'  seraient  si  totalement  sup- 
primés, les  enfants  seraient  si  bien  soignés,  et  tout  devien- 
drait si  favorable  à  la  populosilé  que,  bien  que  quelques  sai- 
sons malsaines  ou  quelque  terrible  épidémie  dans  des  climats 
particuliers  puissent  détruire  des  multitudes  d'individualités, 
cependant,  dans  l'ensemble,  l'humanité  augmenterait  si  pro- 
digieusement (lue  la  terre  serait  surpeuplée  et  incapable  de 
supporter  ses  nombreux  babitants... 

«  Or,  les  pbilosophes  peuvent  aussi  bien  tenter  de  faire 
l'homme  immortel  que  de  nourrir  le  corps  sans  aliment  ;  il 
est  également  certain  qu'il  y  a  des  limites  à  la  fertilité  de  la 
terre  et  que  dans  son  ensemble,  telle  qu'elle  est  connue  jusqu'ici, 
elle  a  toujours  été  la  même  et  qu'elle  ne  pourrait  probable- 
ment pas  être  modifiée  beaucoup  sans  apporter  des  change- 
ments considérablesau  système  solaire. Il  serait  impossible,  par 
suite,  de  nourrir  le  grand  nombre  des  hommes  qui  seraient  la 
conséquence  d^in  gouvernement  parfait  ;  la  terre  serait  sur- 
peuplée entin,  et  les  plus  grands  admirateurs  de  ces  systèmes 
chimériques  doivent  prévoir  la  période  fatale  de  leur  termi- 
naison, parce  qu'ds  sont  entii-'rement  incompatibles  avec  les 
limites  de  la  terre  sur  laquelle  ils  devraient  être  réalisés  (2).» 


(1)  R.  Wallace,   Various  Prospects  of  Mankind,  Nature  and  Provi- 
dence, titre  du  chapitre  iv. 

(2)  R.  Wallace,  Varions   Prospects  of  Manhind,  Nature  and  Provi- 
dence, p.  114-115. 
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Après  avoir  discuté  divers  expédients,  il  conclut  que 
des  réglementations  artificielles  : 

«  ne  pourraient  jamais  répondre  aux  fins  ctierchées  et  provo- 
queraient la  violence  et  la  guerre,  car  l'humanité  ne  se  met- 
trait jamais  d'accord  sur  de  telles  réglementations.  La  force 
et  les  armes  doivent  finalement  régler  ses  querelles,  et  la 
mort  de  ceux  qui  tombent  dans  les  batailles  laisse  des  réserves 
suffisantes  pour  les  survivants  et  crée  la  place  nécessaire 
pour  ceux  qui  naîtront  (1).» 

Joseph  Townsend,  auteur  qui,  contrairement  à 
W'allace,  n'était  pas  f*onnu  de  Malthus  en  1798  (2),  fait 
usage  de  ce  qu'il  appelle  les  «  principes  de  la  popula- 
tion (3)  »  dans  une  argumentation  contre  la  «  Loi  des 
Pauvres  »  anglaise.  Il  traite  la  Loi  des  Pauvres  comme 
l'établissement  partiel  d'une  communauté  de  biens,  et 
soutient  qu'elle  est  nuisible  parce  qu'elle  affaiblit  ce 
qui,  longtemps  après,  fut  appelé  le  «  frein  de  pru- 
dence ». 

«  Il  y  a,  dit-il,  un  appétit  qui  est  et  doit  être  urgent,  mais 
qui,  s'il  est  abandonné  à  soi-même  sans  contrainte,  multi- 
plierait l'espèce  humaine  avant  que  l'on  ail  pu  amasser  les 
provisions  nécessaires  à  son  entretien  ;  quelque  frein,  quelque 
équilibre  est  absolument  nécessaire,  et  la  faim  établit  l'équi- 
libre propre:  la  faim,  non  pas  ressentie  ou  redoutée  direc- 
tement par  l'individu  pour  soi-même,  mais  telle  qu'il  la  pré- 
voit et  la  redoute  pour  sa  progéniture  immédiate.  N'était  ce 
frein,  l'équilibre  ne  serait  pas  à  beaucoup  près  aussi  bien 
maintenu  qu'il  l'est  aujourd'hui  entre  le  nombre  de  la  popu- 
lation et  la  quantité  de  nourriture.  Diverses  sont  les  circons- 
tances, à  observer  chez  les  différents  peuples,  qui  tendent  à 

(1)  Wai.lace,  Ilnd.,  p.  119. 

(2)  Malthl's,  Essay  on  the  Princi/ le  of  Population  (2»  éd.  aogluige, 
{irt'face)  ;  édil.  Guillaumiu,  p.  1-3. 

(3)  TowNSENu,  Jour7ietj  tltrough  Spain,  2*  édil.,  1792.  passim.  Cf.  in- 
dex à  la  fui  de  (har.un  de?  trois  volumes  sous  In  ruhrirjue  «  Popu- 
latioQ  ». 
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émousser  les  traits  de  Ciipidon  ou  à  éteindre  les  lorches  de 
l'Hymen  (1).  » 

Et,  tout  à  fait  de  la  même  manière  que  M.  Ileibert 
Spencer,  il  s'opposait  «  à  prolonger  la  vie  des  ina- 
daptés (2)». 

€  En  établissant  une  connmunauté  de  biens  ou  plutôt  en 
donnant  aux  paresseux  et  aux  vicieux  le  fremier  droit  sur  le 
produit  de  la  terre,  beaucoup  des  hommes  les  plus  prudents, 
les  plus  soigneux  et  industrieux  sont  maintenus  dans  leurs 
conditions  et  empochés  de  se  marier.  Le  fermier  n'emploie  à 
la  reproduction  que  les  meilleures  de  ses  bêles,  mais  nos  lois 
préfèrent  protéger  les  plus  mauvais  et  semblent  anxieuses 
d'empêcher  la  reproduction  de  se  tarir.  Le  cri  est  :  Popula- 
tion, population,  population  à  tout  prix  (3  .  » 

11  pensait  que  miséricordieusement  la  Loi  des  Pauvres, 
tandis  qu'elle  écarte  la  crainte  de  mourir  de  faim,  met 
quelque  frein  au  mariage  en  faisant  n'duire  le  nombre 
des  cottages  : 

('  Dans  chaque  village,  on  trouve  nombre  déjeunes  gens  et 
de  jeunes  filles  qui  n'attendent  que  des  habitations  pour  jeter 
les  fondements  de  nouvelles  familles  et  qui  se  hâteraient  avec 
plaisir  vers  l'autel  s'ils  pouvaient  être  assurés  d'un  toit  pour 
les  abriter  le  soir.  C'est  principalement  par  suite  de  l'absence 
de  maisons  que  les  pauvres  ne  se  sont  pas  multipliés  plus 
rapidement  (4).  » 

(1)   Maltiil'?,    Disseitation    on    Ihe    Poor  Laiv,   1789,    réimpression 
de  1817,  pp.  57-8. 
(2^  Spenckb,  V Individu  contre  l'Etat,  p.  69. 

(3)  Maltiivs,  Dissertation,  réimpression  de  1817,  p.  62. 

(4)  Ihid,  réimpresBion  de  1817,  p.  68.  Il  désirait,  comme  remède,  ré- 
duire le  secours  d'Etat  aux  pauvres  IState  poov  relief)  ou  plutôt  le 
supprimer  entièrement  : 

«  A  moins  que  le  degré  d'oppre?sion  ne  s'accroisse,  le  pauvre  qui 
travaille  u'acquèrera  jamais  des  habitudes  d'application  diligente  et  de 
sévère  fruf;alité.  Pour  augmenter  cette  pression,  la  taxe  sur  les  pauvres 
doit  être  graduellement  réduite,  chaque  année,  dans  une  certaine  pro- 
portion :  la  somme  à  demander  à  chaque  paroisse  doit  être  fixe  et  cer- 
taine, et  non  illimitée,  afin  de  répondre  à  une  demande  illimitée.  Dana 
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§  3.  —  V Essai  de Maltlms  sur  le  Principe 
de  la  Pupulation  (l) 

jMalthus  fut  cependant  le  premier  à  écrire  un  livre  dont 
l'objet  principal  est  :  les  causes  qui  règlent  l'accroisse- 
ment de  la  population.  11  n'adopta  pas  cette  voie  nouvelle 


l'eppace  de  dix  ans,  celte  taxe  énorme  pourrait  être  aisément  réduite 
des  9  10  et  le  solde  étant  réservé  comme  une  ressource  permanente, 
on  pourrait  avec  sécurité  confier  les  pauvres  aux  libres  aumônes  des 
riches,  sans  interposition  d'aucune  autre  loi.  Mais  si  tout  le  système 
de  charité  obligatoire  était  aboli,  cela  vaudrait  encore  mieux  pour 
l'Etat  »  Ibid.,  pp.  96-7.  Gomme  substituts  à  la  loi  des  pauvres,  il  re- 
commandait les  ateliers  paroissiaux,  l'assurance  obligatoire,  la  réduc- 
tion du  nombre  des  débits  de  bière,  la  taxation  des  chevaux  de  ferme 
pour  obliger  à  revenir  à  l'emploi  des  bœufs,  la  division  des  eomrnon- 
fields  sans  imposer  l'obligation  de  les  enclore  de  haies  et  de  fossés,  et 
par-dessus  tout  la  charité  volontaire.  Ibid.,  §  XIV,  cf.  aussi  Journfy 
Uvough  Spain,  ]iassages  signalés  sous  la  rubrique  «  Population,  prin- 
ciples  of  »  dans  l'index  à  la  fin  de  chaque  voluuie. 

Townsend  était  l'un  des  fils  de  Chauncey  Townsend,  marchand 
de  Londres,  membre  du  Parlement  pour  Westbury  (i747-68  et  prit 
son  grade  de  Bachelor  of  Ans,  1762,  à  Clare  Collège  dont  il  devint 
ftllov.  Il  étudia  la  physique,  suivit  les  cours  du  D''  (Julien,  prêcha  les 
Méthodistes  Calvinistes  et  aussi  dans  la  chapelle  de  Lady  Huntinsçdon 
à  Bath,  fut  désigné  dans  des  satires  comme  le  «  Don  Quichotte  spiri- 
tuel »  et  devient  Recteur  de  Pewsey,  Wilts.  En  dehors  de  ses  ouvrages 
déj?i  mentionnés  et  de  divers  traités  de  théologie,  il  écrivit  les  Obseria- 
tions  on  variou:  Plans  for  the  Relief  of  the  Poor  fl788)  (Observations 
sur  divers  systèmes  pour  secourir  les  pauvres  ;  Free  lhoughl$  on  Des- 
potic  and  Free  Governments  (1791)  (Libres  pensées  sur  les  gouverne- 
ments despotiques  et  libres)  ;  The  Pliysioians  Vade  Mecum  (171U)  (Le 
Vade  Mecum  du  Médecin),  10^  éd.,  1807;  .4  Guide  ta  Health  (2  vol.) 
(Guide  de  la  santé).  «  Il  fut  au  tout  premier  rang  »  comme  étudiant 
minéralogiste,  paléontologue  et  conchyologue,  et  fut  l'un  des  priocipaux 
promoteurs  et  des  importants  actionnaires  du  canal  de  Kenuet  et 
Avon.  Il  mourut  le  9  novembre  1816.  Voir  le  GenUeman's  Magazine, 
1816,  2«  partie,  iip.  477-606. 

(1)  Des  parties  de  cette  section  ont  déjà  [laru  ilans  un  article  sur 
Thn  MnlthuAnnisvi  anli-sooialisl  argument  (Le  Malthusianisme  comme 
argument  anti  socialiste) dans  l'/^co'iomic  Revieio  de  janvier  1892,  dans 
lequel  le  sujet  est  traité  d'un  autre  point  de  vue. 


i72  CHAPITRE    V 

du  premier  coup.  Le  titre  de  la  proniière  édiiion  (I)  de 
son  grand  ouvrage  était  : 

U\  ESSAI 

Mir  le 
PRINCIPE  DE  LA  POPULATION 

et  sur  la  manière  dont  il  affecte 
L'AMELIORATION  FUTURE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

avec  observations 

SUR    LKS    SPÉCULATIONS    DE    ^L    GoDAVlN, 

JM.    COXUORCET, 

ET    AUTRES    AUTEURS. 

11  venait  de  discuter  avec  son  père  (2)  sur  la  a.  ques- 
tion générale  de  l'amélioration  de  la  société  »  et  avait 
découvert  que  la  nécessité  d'un  frein  à  l'accroissement 
de  la  population  pouvait  être  utilisée  comme  un  argu- 
ment contre  la  possibilité  pour  une  société  de  ne  jamais 
arriver  à  l'état  de  perfection  rêvé  par  Godwin  et  Con- 
dorcet.  Il  soutenait  que  tous  les  freins  produisent  né- 
cessairement la  misère  et  le  vice  et,  par  suite,  si  des 
freins  sont  et  doivent  être  toujours  nécessaires,  le  vice 
ou  la  misère,  ou  tous  les  deux,  doivent  continuer  à 
exister  toujours,  de  sorte  que  la  perfectibilité  est  im- 
possible (3). 

Dans  la  première  édition,  la  majeure  partie  de  l'ouvrage 

(1)  C'élail  un  petit  ia-octavo,  imprimé  très  large,  de  396  page?,  conte- 
nant 50.000  mots.  La  deuxième  édition,  in-quarto,  604  pages,  était  de 
200.000  mots  et  il  y  en  a  250.000  environ  dans  la  si.^ième. 

(2  BoNAu,  Malthus  and  his  Work  (Mallhus  et  son  œuvre,  pp.  6-8  ; 
Malthus,   Ëssay,  l^e  éd.,  préface. 

(3  Maltbus.  Estay,  l""»  éd.,  pp.  14,  37,  100,  141.  La  l"  traduction 
française  a  été  faite  sur  la  4^  édit.  anglaise.  A  raison  des  différences 
très  grandes  existant  entre  les  diverses  éditions  de  iMaltbus,  nous  ne 
pouvons  renvoyer  à  la  traduction  française  qu'à  partir  de  la  4o  édi- 
tion, dans  les  cas  où  des  fragments  antérieurs  ont  été  conservés, 
comme  la  préface  de  la  2«  édition  anglaise  qui  est  reproduite  dans  la 
2"  édition  de  1823  (note  des  traduct.). 
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est  une  tentative  en  vue  de  montrer  que  les  freins  né- 
cessaires produisent  tous  le  vice  ou  la  misère  et  par 
suite  offrent  un  obstacle  invincible  à  raniélioralion  in- 
délinie.  Il  n'eut,  bien  entendu,  aucune  difficulté  à 
montrer  que  l'accroissement  de  la  population  était 
actuellement  et  avait  toujours  été  entravé  par  la  mi- 
sère et  le  vice,  c'est-à-dire  par  la  pauvreté,  la  peste,  la 
guerre  et  les  malheurs  et  calamités  de  même  ordre  (cha- 
pitres m,  IV,  v,  VI,  vu).  11  ne  réussit  pas  aussi  bien  à 
montrer  que  ces  freins  sont  les  seuls  freins  actuels  el  les 
seuls  freins  possibles.  On  ne  peut  guère  se  débarrasser 
des  gens  qui  sont  nés  sans  la  misère  ou  le  vice,  et  la  na- 
talité peut  être  diminuée  par  le  vice.  Mais  la  natalité  peut 
également  être  abaissée  par  la  simple  abstention  du  ma- 
riage, ou  le  recul  de  l'époque  du  mariage.  iMalthus  l'avait 
compris,  mais  il  alfirmait  que  cette  abstention  ou  ce 
recul  conduisaient  au  vice  et  constituaient  la  misère  (1). 
Il  y  a  eu  néanmoins  bien  des  vieux  célibataires  des  deux 
sexes  très  heureux  et  très  vertueux,  et  une  période 
quelque  peu  prolongée  de  fiançailles  n'est  pas  toujours 
considérée  comme  la  plus  misérable  de  la  vie.  C'est 
pourquoi,  dans  la  deuxième  édition  (1803),  qu'il  consi- 
dérait comme  un  nouvel  ouvrage  (2),  Malthus  renonça 
à  tenter  de  montrer  que  le  vice  et  la  misère  sont  les 
seuls  freins  possibles  au  développement  de  la  popula- 
tion. 

«  Dans  tout  cet  ouvrage,  dit-il  dans  sa  préface,  je  me  suis 
écarté  à  un  point  tel  An  principe  posé  dans  le  précédent,  que 
j'ai  supposé  possible  un  autre  frein  à  raccroissement  de  po- 
pulation qui  ne  soit  ni  le  vice,  ni  la  misère  (3).  » 

(Ij  Malthis,  Ibid.,  p.  108. 

(2)  Il  était  quatre  fois  aussi  gros  que  la  1"  édilioD  rf.  ci-dessus, 
p.  172.  note  1  et  une  grande  partie  du  contenu  de  la  l""»  édition  n'était 
pas  reproduite.  .Mallhus  dit  bien  qu'il  a  conservé  «  peu  de  parties  »  de 
l'ouvrage  précédent  i2e  éd.,  préface),  mais  ceci  est  plutôt  une  exagéra- 
tion. 

(3    Maltiiis,  Essny,  2»  édil.,  p.  VII:  édit.   (Juillaumin,  p.  34. 
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Ce  frein  est  la  ce  restriction  morale  »  ou  abstention  du 
mariage,  par  vertu,  à  litre  soit  temporaire,  soit  perma- 
nent, et  non  acconjpagnée  par  la  «  misère  ». 

Admettant  ce  frein,  Mallhus  ne  pouvait,  bien  entendu, 
faire  plus  longtemps  usage  du  «  principe  de  la  popula- 
tion »  comme  argument  contre  l'ultime  perfectibilité  de 
l'humanité.  Mais  il  pouvait  encore  prétendre,  comme 
Wallace  et  Townsenù  l'avaient  fait  avant  lui,  qu'une  or- 
ganisation anarchiste  ou  communiste  de  la  société  doit 
nécessairement  échouer,  parce  que  l'existence  du  seul 
frein  qui  ne  détermine  pas  le  vice  ou  la  misère  :  «  la 
contrainte  morale  »,  est  indissolublement  liée  au  maintien 
de  la  propriété  privée. 

«  Le  dernier  frein  que  mentionne  M.  Godwin  et  qui,  j'en 
suis  convaincu,  est  le  seul  qu'il  recommanderait  sérieusement, 
u  est  ce  sentiment,  vertu,  prudence  ou  fierté,  qui  limite  l'uni- 
versalité et  la  fréquente  répétition  du  contrat  de  mariaiçe  »... 
Ce  frein...  je  l'approuve  parfaitement  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  système  de  justice  poliliijue  de  M.  Godwin  soit  en  au- 
cune manière  favorable  à  sa  prédominance.  La  tendance  à  se 
marier  jjune  est  si  forte  que  nous  avons  besoin  de  toute  l'aide 
possible  que  nous  pouvons  obtenir  pour  la  contrecarrer  ;  et  un 
système  qui,  d'une  manière  quelconque,  tend  à  affaiblir  le  fon- 
dement de  la  propriété  privée  et  à  diminuer  à  un  degré  quel- 
conque le  plein  avantage  et  la  supériorité  que  chaque  indi- 
vidu peut  tirer  de  sa  prudence,  doit  déplacer  le  seul  poids 
agissant  contre  la  passion  de  l'amour,  sur  lequel  on  peut 
compter  pour  un  effet  essentiel.  M.  Godwin  reconnaît  que,  dans 
son  système,  «  les  conséquences  malheureuses  qu'entraîne 
une  famille  nombreuse  ne  se  répercuteront  pas  si  rudement 
sur  l'ialérêt  privé  de  chacun  qu'elles  le  font  aujourd'hui.  » 
Mais  j'ai  le  regret  de  dire  que,  d'apiès  ce  que  nous  savons 
jusqu'ici  du  caractère  humain,  nous  ne  ;;ouvons  avoir  d'espé- 
rances rationnelles  de  succès  sans  cet  appel  grossier  à  l'in- 
térêt individuel,  que  M.  Godwin  rejette  (1).  » 

^1)  Malthus,  Essay,  2*  éd.,  p.   385-6.  Les  références  à   Godwin   sont 
tirées  de    Thoughts  occasioned  by  the  perusal   of  D'  Parr's  Spilal 
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Mais,  avant  l'apparition  de  la  deuxième  édition,  Mal- 
thus  avait  évidemment  perdu  la  majeure  partie  de  sa  foi 
dans  l'argument  contre  les  periectibilistes.  Il  transforma 
le  litre  de  son  livre  en 

UN    ESSAI 

sîcr  le 
rULNGIPE  DE  LA  POPLLATIOX 

ÉTUDE     DE    SES     lîFFETS     PASSES     ET    PRESENTS 

sur 

LE    BONHEUR    HUMAIN, 

avec  enquête  sur  nos  perspectives  de  suppritner 

dans  V avenir  ou  d'atténuer  les  maux 

qu^il  occasionne. 

Nouvelle  édition  considérablement  augmentée. 

A  l'origine,  il  avait  utilisé  le  principe  delà  population, 
simplement  comme  une  arme,  dans  son  argumentation 
contre  son  père  relativement  à  la  perfectibilité  ;  il  l'élu- 
diait  maintenant  pour  lui-môme.  Il  fouillait  les  his- 
toires et  les  descriptions  des  pa3's  étrangers  et  voya- 
geait sur  le  continent  pour  déoouvrii"  quels  freins  à 
la  [)opulation  avaient  été  elToclifs  dans  les  divers  pays, 
aux  ditlérentes  e'poques  (l).  Le  vieil  argument  contre 
la  perfectibilité  et  les  systèmes  d'égalité  lut  enfin 
telleaient  relégué  au  second  plan,  qu'il  lui  fut  suggéré, 
par  des  personnes  pour  le  jugement  desquelles  il  avait 
un  profond  respect,  (  qu'il  pourrait  être  bon,  dans  une 
nouvelle  édition,  de  rejeter  les  parties  relatives  aux  sys- 
tèmes d'égalité,  à  Wallace,  Condorcd  et  (iodwin,  comme 
ayant  considérablement  perdu  leur  intérêt  et  n'étant  pas 

Sermon,  etc.,  1801.    Pensées   veoues  en   parcouraul  le  «  Spital   Ser- 
mon »  du  Dif  Porr\ 

^1    Bo.\An,  Malthus  and  his  Work,  p.  43-y. 
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intimement  liées  à  l'objet  principal  de  l'Essai,  qui  est 
l'explicalion  et  l'iliusti-alion  de  la  théorie  de  la  popula- 
tion »,  et  il  juslilia  seulement  la  conservation  de  ces  pas- 
sages, en  s'appuyant  sur  ce  qu'ils  traitaient  de  l'une  des 
illustrations  et  des  applications  du  principe  de  la  popula- 
tion, et  qu'il  avait  «  un  peu  de  partialité  pour  cette  partie 
de  l'ouvrage  qui  avait  conduit  à  ces  enquêtes  sur  les- 
quelles repose  l'objet  principal  (1)  ». 

Dans  une  large  mesure,  le  résultat  de  ce  changement 
entre  la  première  édition  et  les  éditions  ultérieures  est 
que  les  économistes  les  meilleurs  hésiteront  à  répondre, 
si  on  leur  demande  «  Quel  est  le  principe  de  la  popula- 
tion admis  par  Malthus?»  ou  «  Quelle  est  la  théorie  mal- 
thusienne de  la  population  ?  » 

Il  est  très  probable  que  Malthus  tira  la  formule  «  le 
principe  de  population  »  du  passage  suivant  de  la  Poli- 
tical  Justice,  de  Godwin  : 

«  Il  y  a  dans  la  société  humaine  un  principe  grâce  auquel 
la  population  est  perpétuellement  maintenue  au  niveau  des 
moyens  de  subsistance.  Ainsi,  parmi  les  tribus  nomades 
d'Amérique  et  d'Asie,  nous  ne  trouvons  jamais  qu'entre  deux 
époques  éloignées  la  population  se  soit  accrue  dans  une  pro- 
portion qui  rende  nécessaire  la  culture  de  la  terre.  Et  parmi  les 
peuples  civilisés  d'Europe,  les  sources  de  la  subsistance  sont 
maintenues  dans  certaines  limites  au  moyen  de  monopoles 
territoriaux  si  un  surpeuplement  se  produisait  :  les  classes 
inférieures  de  la  population  seraient  encore  plus  incapables  de 
se  procurer  les  produits  de  première  nécessité  pour  l'existence. 
Il  y  a  indalùtablement  des  concours  extraordinaires  de  cir- 
constances par  lesquels  des  modilications  sont  occasionnelle- 
ment introduites  à  cet  égard  ;  mais,  dans  les  cas  habituels,  le 
niveau  de  la  population  est  maintenu  en  quelque  sorte  sta- 
liounaire  pendant  des  siècles.  Et  on  peut  considérer  le  système 
de  propriété  établi  comme  étranglant  une  partie  considérable 
de  nos  enfants  à  leur  berceau.  Quelle  que  puisse  être  la  valeur 
de  la  vie  d'un  homme;  ou  plutôt  quel  que  puisse  être  le  bon- 

(1)  Malthus,  Essay,  8*  édit.  ;  édit.  GuillaiiiniD,  p.  339. 
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heur  dont  il  serait  à  môme  de  jouir  dans  une  société'  de  liberté 
et  d'i''galile',  on  peut  considérer  le  système  que  nous  combat- 
tons ici  comme  arrêtant  sut  le  seuil  |e«*  4/5  <1p  cettt'  vaieu  et 
de  ce  bonlieur  (1).  » 

Malthas  cite  la  première  partie  de  ce  passage  presqu'au 
début  du  chapitre  x  de  la  l''''  édition  de  son  Essai/  et 
fait  remarquer  que  : 

«  On  verra  que  ce  principe  que  M.  Godwin  mentionne  ainsi 
comme  une  cause  mystérieuse  et  occulte,  et  qu'il  ne  tente  pas 
d'étudier  et  d'approfondir,  est  la  loi  écrasante  delà  nécessité  : 
la  misère  et  la  crainte  de  la  misère  (2).  » 

Il  s'y  réfère  à  nouveau  plus  loin  dans  le  chapitre  : 

«  C'est  une  observation  parfaitement  juste  de  M.  Godwin 
qu'  «  il  y  a  un  principe,  dans  la  société  humaine,  grAce  auquel 
la  population  est  perpétuellement  maintenue  au  niveau  des 
moyens  de  subsistance  ».  La  seule  question  est  :  «  Qucd  est  ce 
principe  ?  Est-ce  quehpie  ca'^se  obscure  et  occulte?  Est-ce 
quelque  mystérieuse  inlcrvenlion  du  ciel  qui,  à  certaine  pé- 
riode, frappe  les  hommes  d'impuissance  et  les  femmes  de  sté- 
rilité ?  Ou  est-ce  une  cause  que  nous  puissions  rechercher, 
voir,  une  cause  dont  on  a  pu  observer  constamment  l'ac- 
tion, bien  qu'avec  une  intensité  variable,  dans  chaque  état 
dans  lequel  l'homme  a  été  placé?  N'est-ce  pas  un  degré  de 
misère,  le  résultat  nécessaire  et  inévitible  des  lois  de  la  na- 
ture, que  les  inslitulioiis  humaines,  loin  d'aggraver,  ont  tendu 
à  atténuer  considérablement,  bien  qu'elles  ne  puissent  jamais 
le  supprimer  (3).  » 

Ici,  il  est  dit  que  le  principe,  par  lequel  la  population 
est  maintenue  au  niveau  des  moyens  de  subsistance,  est 
«  un  degré  de  la  misère».  Si  nous  examinons  le  som- 
maire ou  titiiî  du  chapitre,  nous  trouvons  : 

(1)  Godwin,  Volilical  Justice,  1793,  p.  813,  liv.  VIII,  cli.  ii. 

(2)  Malthl's,  Essay,  l'»  éd.,  p.  176;  lôgèremenl  modifiée  diius  la 
2»  éd.,  p.  367  ;  8»  éd.,  p.  272  ;  édil.  Guillaumin,  p.  328-.32<J. 

(3)  Mai-tiiu?,  Essay,  1'»  éd.,  p.  193-i  ;  2«  éd.,  p.  373,  374;  S»  éd., 
p.  277  ;  édil   Guillauiiiio,  p.  334-335. 

Cannan  12 
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{(  Le  système  d'e'galité  de  M.  Godwin.  —  L'erreur  d'attri- 
buer tous  les  vices  de  l'humanité  aux  institutions  humaines.  — 
Première  réponse  tout  à  fait  insuffisante  de  ^L  Gcdwin  à  la 
difficulté  provenant  de  la  population.  —  Le  superbe  système 
d'égalité  de  M.  Godwin  supposé  réalisé.  —  Sa  destruction  com- 
plète dans  le  terme  si  court  de  30  ans,  simplenient  en  vertu  du 
principe  de  la  population  (1).  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  supposer  que  le  «  principe  delà 
population  »,  dans  le  sommaire,  n'est  pas  la  même  chose 
que  le  «  principe  grâce  auquel  la  population  est  main- 
tenue au  niveau  des  moyens  de  subsistance.  »  Par  con- 
séquent, il  semble  probable  —  il  serait  téméraire  de  dire 
plus  —  que,  dans  la  première  édition  de  VEssaij,  le  a  prin- 
cipe de  la  population  »  est  «  que  l'accroissement  de  la 
population  doit  nécessairement  ôlre  arrêté  par  la  misère 
et,  dans  la  deuxième  édition,  le  «  principe  »  est  que  l'ac- 
croissement de  la  population  doit  nécessairement  être 
arrêté  par  la  misère  ou  des  raisons  de  prudence. 

Mais  à  la  question  :  pourquoi  l'accroissement  de  po- 
pulation doit-il  nécessairement  être  arrêté,  IMallhus 
semble  n'avoir  de  meilleure  réponse  que  l'assertion  «  que 
la  puissance  de  populosité  est  inliniment  [)lus  grande 
que  le  pouvoir  de  la  terre  de  produire  la  subsistance 
pour  l'homme  (2)  »,  ou  qu'il  y  a  une  tendance  constante, 
dans  tout  être  vivant,  de  s'accroître  au  delà  de  ses  possi- 
bilités alimentaires  (3)  ».  S'il  avait  simplement  désiré 
prouver,  comme  Wallace,  que  l'accroissement  de  popu- 
lation doit  éventuellement  être  enrayé,  il  aurait  eu  ici  un 
terrain  très  solide.  La  terre  est  limitée  en  dimensions  et 
il  doit  y  avoir  évidemment  une  limite  à  la  population 
qui  peut  exister  sur  elle.  Mais  il  rejette  constamment 
avec  mépris  une  telle  interprétation  de  sa  doctrine  (4). 

(1)  Malthus,  Essay,  l'-e  éd.,  p.  173. 

(2)  Ibid.,  l'-e  éd.,  p.  13. 

(3)  Ibid.,  2e  éd.,  p.  2  ;  Se  éd.,  p.  2. 

(4)  Cf.    Appendice   à   la    3»    éd.,     p.  10;    8e   édit.,    p.    489;    édition 
GuillaumiD,  p.  588. 
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Il  entendait  prouver  que  les  freins  à  l'accroissement  de 
population  sont  toujours  nécessaires  et,  lorsqu'il  dit  a  que 
la  puissance  de  populosité  est  infiniment  plus  grande  que 
le  pouvoir  de  la  terre  de  produire  la  subsistance  pour 
l'homme  »,  il  pense  au  présent  et  non  à  un  avenir  éloigné. 
Exprimant  de  1'  «  (^tonnement  »  devant  le  fait  que  les 
auteurs  ont  considéré  «  la  difficulté  née  de  la  popula- 
tion »  comme  «  très  lointaine  (1)  »,  il  dit  : 

«  Même  M.  Wallace  qui  pensait  que,  l'argument  en  soi- 
même  était  d'un  poids  si  considérable  qu'il  détruisait  tout  son 
système  d'égalité, ne  semblait  pas  se  douter  ce  qu'il  survien- 
drait de  difficulté,  due  à  cette  cause,  avant  que  toute  la  terre 
eût  été  cultivée  comme  un  jardin  et.  fût  incapable  de  tout 
accroissement  ultérieur  de  production.  Si  ceci  était  réellement 
le  cas  et  si  un  magnifique  système  d'égalité  était  praticable 
sous  d'autres  rapports,  je  ne  peux  pas  penser  que  notre  ar- 
deur à  poursuivre  la  réalisation  d'un  tel  système  devrait  être 
diminuée  sous  prétexte  d'envisager  une  difficulté  aussi  loin- 
taine. On  peut  laissera  la  Providence  le  soin  d'un  événement 
aussi  éloigné,  mais  la  vérité  est  que  si  les  vues  exposées  dans 
l'argumentation  de  cet  Essai  sont  justes,  les  difficultés,  loin 
d'être  lointaines,  seraient  imminentes  et  immédiates.  Dans 
chacune  des  périodes,  au  cours  du  progrès  de  la  culture,  entre 
le  moment  présent  et  le  temps  où  toute  la  terre  serait  devenue 
comme  un  jardin,  la  détresse  due  à  l'absence  d'aliments  pèse- 
rait constamment  sur  toute  l'humanité  si  l'égalité  était  réa- 
lisée. Bien  que  la  production  de  la  terre  piH  s'accroître  tous 
les  ans,  la  population  s'accroîtrait  bien  plus  rapidement  et 
cette  redondance  doit  nécessairement  être  réprimée  par  l'ac- 
tion [)ériodique  ou  constante  de  la  misère  ou  du  vice  {2).  » 

Malthus  croyait  que  «  la  période  où  le  nombre  des 
hommes  surpasse  les  moyens  de  subsistance  est  arrivée 
depuis  longtemps  (3)  ». 


(1)  Maltiils,  Essay,  !'•  éJ.,  cli.  viii,  litre  I,  p.  Ii2. 
>2)  Ibid.,  Irc  édit  ,  p    142-4  ;  2«  éd.,  p.  353  354. 
(3,  Ibid.,  l--*  édit.,  p.  15S;  2«  édil.,  p.  357. 
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Or,  ceci  ne  signilic  pas  qu'il  croyiiil  que  le  pa3^s  ou 
la  terre  étaient  déjà  ce  que  nous  appelons  «  surpeu- 
plés ».  Lorsque  nous  disons  qu'un  pays  est  surpeu[)lé, 
nous  entendons  que  la  productivité  de  l'industrie  dans 
ce  pays  n'est  pas  aussi  grande  qu'elle  l'aurait  été  si  la 
po[)uIurK)n  ne  s'était  pas  tant  déveloi)[>éi3  ;  nous  admet- 
tons ainsi  lidée  qu'il  peut  y  avoir  une  trop  nombreuse 
population.  iVlaltlius,  au  conti'aire,  était  tellement  imbu 
dej  opinions  dominantes  de  son  époque,  qiio  l'idée  qu'il 
pouvait  y  avoir  une  trop  grande  populaliou  lui  uLiiit  tout 
à  fait  étrangère.  S'il  y  a  uae  trop  grande  population,  les 
freins  au  développement  de  la  population  ne  peuvent 
pas  avoir  été  aussi  énei'giques  qu'il  aurait  été  désii-able 
qu'ils  l'eussent  été,  —  ils  ont  dû  èlro  ineflicaces.  iMais 
Mallhus  niait  la  possibilité  et  même  qu'il  lût  concevable 
que  les  freins  à  la  po[)ulation  fussent  ineflicaces  : 

«  H  a  été  dit,  par  quelques-uns,  que  les  freins  naturels  à  la 
population  seront  toujours  suffisants  pour  la  tenir  en  bride 
sans  avoir  recours  h  d'autres  aides;  el  un  auteur  ingénieux 
observe  que  je  n'ai  pas  déduit  un  simple  fait  original  de  l'ob- 
servation réelle,  afin  de  prouver  l'inefficacité  des  freins  qui 
dominent  déjà.  Ces  observations  sont  correctement  exactes, 
et  sont  des  truismes  exactement  de  la  même  nature  que  l'as- 
sertion que  l'bomme  ne  peut  pas  vivre  sans  nourriture.  Car, 
indéniablement,  aussi  longtemps  que  ceci  continuera  à  être 
une  loi  de  sa  nature,  ce  qui  est  appelé  ici  freins  naturels  ne 
peut  possiblement  manquer  d'être  efficace  (I).  » 

Et,  dans  une  note  de  la  première  pbrase  de  ce  passage, 
il  ajoute  : 

«  Je  tiendrai  beaucoup  à  savoir  quelle  description  de  fait 
ce  Monsieur  visait  quand  il  faisait  cette  ol)servatioa.  Si  j'avais 
pu  en  trouver  une  de  l'espèce  à  laquelle  il  semble  être  fait 
allusion  ici,  elle  aurait  été  évidemment  vraiment  origi- 
nale (2).  » 

(1)  Appeudice  à  la  3«  éd.,  p.  9  ;  8^  édit.,  p. 488  ;  édit.  (luillauiu'm,  p.  587. 
[2]  Oa  remarquera,  peut-être,  que  la  croyaace  que  les  freios  ue  peu- 
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La  question  de  la  population  n'était  pas  pour  Malthus, 
comme  pour  nous,  une  question  de  densité  de  population 
et  de  productivité  de  l'industrie,  mais  une  question  re- 
lative aux  rapidités  comparatives  de  raccroissement  de 
la  population  et  de  l'accioispcment  annuel  des  produits 
alimentaires.  Il  ne  pensait  pas  que  les  freins  au  dévelop- 
pement de  la  population  fussent  nécessaires,  parce  que 
la  population  avait  approché  d'une  certaine  limile  éco- 
nomique ou  l'avait  dépassée,  mais  simplement  par  suite 
de  l'impossibilité  d'augmenter  la  production  alimentaire 
annuelle  aussi  vite  qu'augmenterait  une  population  «  sans 
frein  ».  Sa  raison,  pour  croire  impossible  d'augmenter  la 
production  alimentaire  aussi  vite  qu'augmenterait  une 
population  «  sans  frein  »,  était  que  la  «  population  » 
«  sans  frein  «  augmente  en  progression  géométrique,  et 
que  la  subsistance  n'augmente  qu'en  progression  arith- 
métique »  (I). 

vent  pas  être  inefBcace?,  de  sorte  qi:e  la  surpopulation  est  impossible, 
est  à  peine  conciliable  avec  les  passages  cités  ci-dessus,  p.  179.  a  Bien 
que  la  production  de  la  terre  \>ùt  s'accroître  tous  les  ans,  la  popula- 
tion s'accroîtrait  bien  plus  rapidement  et  cette  surabondance  doit  né- 
cessairemiMit  ôtre  réprimée,  et  la  «  période  où  le  nombre  des  hommes 
surpasse  leurs  moyens  de  subsistance  est  arrivée  depuis  longtemps  ». 
Malthus  le  vit  lui-même  et  molilia  ainsi  ces  passages  :  x  Bien  que  lo 
produit  de  la  terre  s'accroisse  chaque  année,  la  population  aurait  le 
pouvoir  de  s'accroître  beaucoup  plus  vite  et  ce  pouvoir  supérieur  doit 
nécessairement  être  eurayé  »et  «  la  période  où  le  nombre  des  hommes 
surpasse  les  moyens  de  subsistance  facile  est  arrivée  depuis  long- 
temps »,  8e  éd.,  pp.  2G3  et  260  ;  édit.  Guillaumin,  pp.  317  et  321.  Ces 
modifications,  avec  la  substitution  de  l'argumeut  du  principe  de  popu- 
lation, dans  lo  2«  éd.,  p.  353,  à  «  l'argument  d'une  population  surchar- 
gée »,  dans  la  l^°  édit.,  p.  1-42,  montrent  que  c'est  seulement  par  inad- 
vertance que  Malthus  semble  occasionnellemeut  admettre  (jue  la 
surpopulation  est  possible. 

(1)  .Malthus,  Kssay,  l"""  éd.,  p.  14.  Ou  peut  aflirmer,  d'une  manière 
sûre,  par  suite,  qu'une  population  «  sans  frein  »  double  tous  les  25  ans 
ou  croit  BuiTaut  une  jjrogression  géométri(}ue  »  2»  éd.,  p.  5  ;  8"  éd., 
p.  4  ;  édit.  Guillaumin,  p.  8).  «  On  |)eut  aflirmer  justement,  par  suite, 
que,  eu  égard  h  l'état  moyen  actuel  de  la  terre,  ou  ne  peut  faire  croître 
les  moyens  de  subsistauce,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à 
l'industrie  humaine,  plus  rapidement  qu'en  progression  arithmétique  » 
(28  éd.,  p.  7  ;  8^  éd.,  p.  0  ;  édit.  Guillaumin,  p.  11). 
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Si  ceci  était  exact,  la  nécessité  constante  des  freins  se- 
rait immédiatement  démontrée.  Une  quantité  croissant 
comme  les  termes  d'une  progression  géométrique  (1), 
quelque  petite  qu'elle  soit  à  l'origine  et  quel(|ue  faible 
que  soit  la  raison  de  cette  progression,  doit,  en  un  temps 
donné  suflisant^  rattraper  une  quantité  croissant  en 
progression  arithmétique  (2),  si  grande  qu'elle  soit  à 
l'origine  et  si  grande  qu'en  soit  la  raison.  Pour  dire  la 
même  chose  en  langage  commercial  :  la  somme  la  plus 
petite,  placée  au  taux  le  plus  faible  d'intérêt  composé,  doit 
éventuellement  devenir  supérieure  à  la  somme  la  plus 
grande,  placée  au  taux  le  plus  élevé  d'intérêt  simple.  De 
sorte  que  si  la  population  croît  géométriquement  et  la 
subsistance  aritlimétiquement  seulement,  l'accroissement 
de  la  population  serait  éventuellement  enrayé  par  le 
manque  de  nourriture,  môme  s'il  y  avait  eu  à  l'origine 
un  énorme  excédent  annuel  de  produits  alimentaires. 
Mais,  en  fait,  dans  une  année  moyenne,  il  n'y  a  jamais 
un  excédent  appréciable  de  produits  alimentaires,  de 
sorte  que  l'on  doit  supposer,  pour  ainsi  dire,  que  po- 
pulation et  subsistance  partent  du  môme  point.  Dans  ce 
cas,  la  nécessité  de  freins  devient  immédiatement  évi- 
dente. L'addition  annuelle  à  une  population  «  sans  frein  » 

(i)  Oa  dit  que  des  quantités  sont  en  progression  géométrique,  lorsque 
chacune  est  égale  au  produit  de  la  précédente  par  un  facteur  cons- 
tant. Ou  délinit  ce  facteur  constant  le  rapport  commun  ou  la  raison 
géométrique,  ou  plus  brièvemeut  le  rapport  ou  raison.  Ainsi  les  séries 
suivantes  sont  en  progression  géométrique  : 

1  .  2  .  4  .    8   .  1(5 
,111         1^ 

*  •  3  ■  9  ■  27  ■  81 

n    ar  ar-  ar^  ar'"      (Algèbre  de  ïodhunler). 

(2)  On  dit  que  des  quantités  sont  en  progression  arithmétique,  lors- 
qu'elles croissent  oa  décroissent  d'une  quantité  fixe.  Les  quantités  sui- 
vantes sont  en  progression  arithmétique  : 

1  .    3  .    5  .    7  .    '.» 

40  .  36  .  32  .  28  .  24 

a,  a  -\-  b,     a  +  2  6,     a  +Zb,    o.  +  ib Ibid. 


LE    TROISIÈME    FACTEUR    DE    LA    PRODUCTION  183 

serait  plus  grande,  chaque  année,  mais  l'addition  an- 
nuelle alimentaire  ne  serait  jamais  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  la  première  année. 

Maltlius  avait  évidemment  tout  à  fait  raison  en  disant 
qu'une  population  croissante,  si  la  puissance  des  freins 
à  son  accroissement  ne  se  modifie  pas,  croit  suivant  une 
progression  géométrique.  Mais,  il  commettait  une  erreur 
absolue,  en  disant  que  la  subsistance  «  ne  s'accroît  »  ou 
ne  peut  ôtre  accrue  que  suivant  une  progression  arithmé- 
tique. Sa  tentative  d'une  démonstration  de  cette  pro- 
position est  extrêmement  faible  : 

a  Prenons  maintenant  »,  dit-il,  a  un  point  quelconque  delà 
terre,  celte  Ile,  par  exemple,  et  voyons  dans  quel  rapport  on 
peut  supposer  que  s'accroUra  la  subsistance  qu'elle  offre. 
Nous  commencerons  avec  son  état  cullural  actuel. 

Si  j'admels  que,  grâce  à  la  politique  la  meilleure,  à  la  di- 
vision de  plus  de  terres  et  par  déplus  grands  encouragements 
à  l'agriculture,  la  production  de  cette  Ile  puisse  êtrd  doublée 
dans  les  premières  55  années,  je  crois  que  je  fuis  la  part 
aussi  large  quo  quiconque  peut  le  souhaiter. 

Dans  les  25  années  suivantes,  il  est  impossible  de  supposer 
que  la  production  pourrait  être  quadruplée  (i).  Cela  serait 
contraire  à  toute  la  connaissance  que  nous  avons  des  qualités 
de  la  terre.  L'extrême  maximum  de  ce  que  nous  pouvons 
concevoir  est  que  l'accroissement,  au  cours  des  seconds  23  ans, 
pourrait  égaler  la  production  actuelle.  Acceptons  donc  cet 
accroissement  comme  règle,  bien  qu'il  soit  très  au  delà  de  la 
réalité;  et  admettons  que,  par  uu  effort  extrême,  la  produc- 
tion totale  de  l'Ile  puisse  élre  accrue,  tous  les  23  ans,  d'une 
quantité  de  subsistance  égale  à  celle  qu'elle  produit  actuelle- 
ment. Le  spéculateur  le  plus  optimiste  ne  peut  pas  supposer 
un  accroissement  plus  granl.  En  quelques  siècles,  il  transfor- 
merait en  un  jardin  chaque  acre  de  terre  de  cette  lie.  » 

Cependant,  ce  taux  d'accroissement  est  évidemment  aritli- 

(1;  Il  veut  dire  «  encore  doublée  ».  La  producliou  d'origine  est  bien 
«  quadruplée  »,  mais  dans  l'intervalle  dea  50  an?,  et  non  dans  la  se- 
conde période  de  25  ans. 
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mdlhiqne.  On  peut  donc  dire,  juslemenl,  que  les  moyens  de 
subsistance  s'accroissent  suivant  une  raison  arithmétique  (1).  » 

Il  semble  avoir  laissé  ecbapper  ce  fait,  que  croître  en 
progression  géoniolrique  n'est  pas  rK'cessairernent  la 
même  chose  que  doubler  en  23  ans.  Il  était  indubitable- 
ment impossible  que  la  subsistance,  [)rûduite  annuelle- 
ment en  (jrande  lîretagne,  put  être  doublée,  tous  les 
23  ans,  pendant  un  temps  indéfini.  Il  était  improbable 
qu'on  pût  l'accroître,  tous  les  23  ans,  d'une  quantité  égale 
au  produit  de  1798.  Mais  ceci  ne  prouve  pas  qu'elle  ne 
peut  pas  s'accroilre  en  progression  géométrique,  ou 
qu'elle  peut  seulement  augmenter  aritliméliquement.  Si 

la  quantité  produite  s'accroissait  seulement  de  TTr-ÂnnYjKÂ 

par  an,  ou  si  elle  doublait  tous  Kis  .'iO.OOO  ans,  elle  aug- 
menterait en  progression  géométrique.  Malllius  s'enor- 
gueillissait de  se  baser  sur  l'expérience;  mais,  dans  ce  cas, 
Texpérit^nce  était  absolument  en  contradiction  avec  lui.  11 
admet  —  et  en  réalité  il  base  tout  son  ouvrage  sur  ce  fait 
—  que,  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  .\ord,  la  popu- 
lation s'est  accrue  suivant  une  progression  géométrique 
pendant  une  longue  période (2).  Cette  population  a  dû  être 
nourrie  et,  conséquemment,  la  production  alimentaire 
annuelle  doit  avoir  crû  également  en  progression  géomé- 
trique. Au  moment  où  Malthus  arriva  à  son  sixième 
cliapitrc,  il  semble  avoir  eu  l'intuition  de  l'objection  à  son 
argumentation^  et  il  cherche  à  y  répondre  dans  une 
note  : 

«  Dans  des  cas  de  ce  genre,  dit-il,  le  pouvoir  de  la  terre 
paraît  être  tout  à  fait  capable  de  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes de  nourriture  qui  peuvent  lui  être  faites  par  l'homme. 
Mais  nous  serions  induits  en  erreur  en  déduisant  de  là  que  la 


(1)  Maltiics,  Essay,  1"  éd.,  p.  21-23.  Cf.   Edit.   Guillaumin,  p.  11-13. 

(2)  rbid  ,  li-e  éd  ,  p.  20;  cf.  Appendice  à  la  3^  éd.,  p.  12,  noU';  8*  édit. 
(■p.  4yi  ,  cité  ci-dessous,  p.  188;  édit.  Guillaumio,  p.  590. 
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population  et  la    nourriture  s'uccroissent  jamais,  en  réalité, 
suivant  le  ménic  rapport.  » 

11  est  certainement  difficile  de  voir  comment  nous  se- 
rions induits  en  erreur  en  supposant  ce  qui  est  un  fait 
reconnu.  Néanmoins, 

«  L'une  ",  continue  Multhu?,  «  est  encore  une  raison  géo- 
métrique et  l'autre  une  raison  arithmétique,  c'est-à-dire  que 
l'une  s'accroît  par  multiplication  et  l'autre  par  addition.  » 

Mais,  si  la  population  et  la  nourriture  s'accroissaient 
pari  passii,  il  est  impossible  que  l'une  eût  pu  croître 
géométriquement  et  l'autre  arithméliquement  ;  de  sorte 
que  iMultlius,  au  lieu  de  chercher  à  [trouver  ou  à  expli- 
quer directement  sa  proposition  extraordinaire,  recourt 
à  sa  méthode  favorite  et  se  réfugie  dans  une  comparaison. 

«  Là  où  il  y  a  peu  de  gens  et  une  grande  quantité  de  terre 
fertile,  le  pouvoir  delà  terre  de  donner  un  accroissement  an- 
nuel de  nourriture  peut  être  comparé  à  un  grand  réservoir 
d'eau  alimenté  par  une  source  modérée.  Plus  la  population 
s'accroît  rapidement,  plus  on  obtiendra  d'aide  pour  consom- 
mer l'eau  et  conséquemment  on  en  prendra  chaque  année 
une  quantité  croissante.  Mais,  sans  aucun  doute,  le  rés^'rvoir 
sera  épuiijé  plus  tôt  et  seule  la  source  demeurera.  Lorsque 
l'on  ajoute  les  acres  aux  acres  jusqu'à  ce  que  toute  la  terre 
fertile  soit  occupée,  l'accroissement  alimentaire  annuel  dé- 
pendra de  l'amélioration  de  la  terre  déjà  possédée  ;  et  même 
celle  source  modérée  diminuera  graduellement.  Mais  la  po- 
pulation, si  elle  pouvait  être  approvisionnée  suffisamment 
de  nourriture,  conserverait  une  ardeur  inépuisée  et  l'accrois- 
sement dans  une  période  fournirait  un  pouvoir  d'accroisse- 
ment plus  grand  dans  la  suivante  et  cela  sans  aucune  li- 
mite (i ).  » 

H  est  incontestablement  vrai  que,  s'il  s'écoule  plus 
d'eau  d'un  réservoir  qu'il  n'y  en  arrive,  ce  réservoir  finira 
par   être    vidé,  mais  cela  n'em[iéche    pas   le  débit  d'en 

(1)  .Mai.tiius,  Essay,  1'''   l'-d.,  p.  lO»,  noie. 


180  CHAPlTRli    V 

être  accru  en  progression  géométrique  jusqu'à  ce  que  le 
réservoir  soit  vide  ;  et  si  cela  était,  cela  n'irait  pas  à  ren- 
contre du  fait  même  retenu  par  Mailhus,  que  l'offre  an- 
nuelle de  subsistance  avait  doublé,  tous  les  2o  ans,  àNew- 
Jerse)'. 

En  1803,  Malllius  s'inclina  devant  l'inévitable  et  re- 
nonça à  sa  tentative  de  démontrer,  en  dépit  de  faits,  expo- 
sés par  lui-même,  que  la  subsistance  ne  s'accroit  jamais 
en  progression  géométrique.  La  note  qui  vient  d'être 
reproduite,  ne  parut  pas  à  sa  place  dans  la  deuxième  édi- 
tion (1)  et  ses  tiois  dernières  phrases  seules  furent  con- 
servées et  introduites  dans  les  discussions  c<  du  taux  sui- 
vant lequel  on  peut  supposer  que  la  production  de  la  terre 
s'accroît  ^  (2),  dans  le  Livre  I,  Ch,  L  Dans  cette  discus- 
sion, iMalllms  procède  beaucoup  plus  délicatement  qu'il 
le  fit  dans  la  1*^^  édition.  Il  n'aflirme  pas  que  la  subsis- 
tance ne  s'est  jamais  accrue  en  progression  géométrique 
et  admet  qu'il  en  a  été  ainsi,  pratiquement,  «  quelquefois 
dans  les  colonies  nouvelles»  .  Il  affirme  simplement  que 
l'on  ne  peut  pas  faire  augmenter,  dans  l'avenir,  la  subsis- 
tance sur  toute  la  surface  de  la  terre  plus  rapidement 
qu'en  progression  arithmétique,  il  arriva  à  cette  conclu- 
sion, parce  qu'il  lui  plut  de  faire  choix  de  la  Grande  Bre- 
tagne comme  étant  une  région  à  peu  près  t3'pique  de  l'en- 
semble de  la  terre,  et  il  refusa  de  croire  que  l'on  pouvait  y 
faire  croître  la  subsistance  plus  rapidement  qu'en  pro- 
gression arithmétique.  C'était  abandonner  l'expérience 
et  tomber  dans  la  prophétie  et,  comme  la  plupart  des 
prophètes,  Malthus  eut  tort.  Il  vécut  assez  longtemps 
pour  enregistrer  l'inexactitude  de  ses  prédictions,  bien 


1)  Voir  Malthus,  Esscnj,  2»  éilit.,  p.  338. 

;2)  Maltui's,  Essay,  2«  éd.,  p.  5.  Bien  qu'il  eût  supprimé  le  «  réser- 
voir »,  Malthus  continua  à  parler  de  la  «  source  »,  négligence  qui  a  de 
curieux  effets.  Parfois  il  lui  subilitua  le  mot  «  fonds  »  8«  éd.,  p.  4)  ; 
cdit.  Guillaumin,  p.  8;  toulefoi?,  ou  retrouverait  difticileœent  le  mot 
que  le  traducteur  a  rendu  par  amélioration  .Note  des  Trad.). 
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qu'il  semble  avoir  été  frappé  de  cécité  quand  il  s'est 
agi  de  les  voir  en  défaut.  Quand  il  préparait  sa  sixième 
édition,  il  avait  à  sa  disposition  les  recensements  de  1801, 
1811  et  1821.  A  cause  de  l'incertitude  résultant,  dans  les 
statistiques  des  hommes, des  mouvements  de  l'armée  et  de 
la  marine  pendant  la  guerre,  il  préféra  estimer  l'accrois- 
semenl  de  la  population  par  le  nombre  des  femmes  seu- 
lement, et,  après  avoir  fait  toutes  les  corrections,  il  donne 
la  population  féminine  de  l'Angleterre  et  du  Pays  de  Galles 
comme  étanten  1801,  4.(;87.8()7  ;  en  1811 ,  de  S. 313. 219  ; 
et  en  1821,  de  0.141.709  [\).  Les  trois  termes  ne  sont  pas 
en  pi'ogression  géométrique, mais  ce  n'est  pas  à  cause  d'un 
abaissement  du  taux  d'accroissement,  mais  à  cause  de 
son  élévation.  Ainsi  quelMalthus  lui-même  le  remarque, 
ilest.de  13,3  0/0  dans  la  première  décade  et  de  15,6 
dans  la  seconde  (2).  Si  la  population  s'était  multipliée 

625  3o2 
seulement  par  1  ^  f«7  xpT  tlansla  seconde  comme  dans  la 

première  décade,  la  population  féminine  en  1821  auraitété. 
seulement  de  0.021.991  au  lieu  de  6.144.709.  Or,  si  Mal- 
thus  avait  eu  raison  en  disant  que  la  subsistance  ne  pou- 
vaitcroitrequ'arithmétiquementdanscette  ileei  a  fortiori 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  plus  a  améliorés  » 
et  plus  complètement  peuplésquel'hxossejl'accroissement 
absolu  de  subsistance  entre  1811  et  1821  n'aurait  pas  été 
plus  grand  que  l'accroissement  entre  1801  et  1811,  de 
sorte  que  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  n'auraient  pu 
porter  qu'une  population  (les  femmes  seules  entrant  en 
compte  comme  ci-dessus)  de  5.313.219  -+-  625.352  = 
5.938.571  ;  et  206.138  femmes  ou  400.000  personnes 
doivent  avoir  été  «  totalement  dépourvues  »  (3).  Le  re- 

,1)  Maltbus,  Essay,  8«  édit.,  p.  216.  Le  texte  de  la  traducliou  frao- 
çaise,  ayant  été  pris  sur  la  5'  éditioa  anglaise,  n.-  va  que  jusqu'à  1810, 
V.  liv.  II,  cpr.  viii-ix    Note  dei  Traducl.). 

(2)  Il  dit  :  «  dans  la  période  de  1800  à  1821  »,  maiô  c'est  une  simple 
erreur,  soit  de  plume,  soil  d'impression  pour  «  1811-1321  ». 

(3,  .MALTutj,Jli*iay,l^'^éd.,p.24;  8<^  édiL,  p.6;  édil.Guillaumin,  p.  11. 
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censément  de  1831,  fait  quelques  années  avant  la  mort 
de  Mrtlthus,  mollirait  que  la  population  féminine  s'était 
alors  accrue  jusqu'à  7.125.<)01  ;  tandis  que,  sur  la  hase 
d'une  raison  arilhmélique  positive  de  623.352  par  décade, 
elle  n'aurait  dû  être  que  de  G. 363.92;?,  soit  un  demi 
million  de  femmes  ou  un  million  de  personnes  «  totale- 
ment dépourvues  »,  rien  qu'en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles.  Par  suite,  la  théorie  était  tout  à  fait  insoute- 
nable que  la  subsistance  pouvait,  seulement  à  l'extrême, 
être  accrue  arithmétiquement,  —  que  «  les  additions 
annuelles  qui  pouvaient  être  faites  à  la  moyenne  précé- 
dente de  produits  »  pouvaient,  seulement  à  l'extrême 
maximum,  être  supposées  «  demeurer  les  mêmes  »  au 
'ieu  de  décroître,  ce  qu'elles  feraient  en  réalité  (1). 

On  allègue  quelquefois  que  Malthus  n'attachait  que 
peu  ou  pas  d'importance  à  ses  raisons  géométriques  et 
arithmétiques  (2).  Il  n'y  a  absolument  aucun  fonde- 
ment à  cette  allégation.  Malthus,  lui-même,  dans  l'ap- 
pendice de  la  3®  édition  (3)  (1803),  après  avoir  men- 
tionné «  la  comparaison  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation et  de  la  nourriture  au  commencement  de  l'Essai  », 
continue  à  parler  «  des  principaux  taux  d'acroisseraent 
sur  lesquels  toutes  ses  principales  conclusions  sont  fon- 
dées (4)  »  et,  dans  une  note  ultérieure,  il  dit  : 

«  L'on  a  dit  que  j'avais  écrit  un  volume  in-quatlo  pour 
prouver  que  la  population  s'accroît  en  progression  géomé- 
trique et  la  nourriture  en  progression  arithmétique;  mais  ce 
n'est  pas  tout  à  fait  exact-  -T'ai  considéré  comme   démontrée 

(l)  Malthus,  Essay,  2»  éd.,  p.  .5  ;  édit.  Guillauuiin,  p.  10. 

(2  .MALTnc?,  liit  J.-S.  Mill,  les  «  hasarda  principalement  par  voie 
d'illu.'tralions  »  et  «  n'y  aUacha  pas  d'imporlanee  ».  Principles,  II, 
ch.  XI,  §  6,  Ire  éd.,  vol.  I,  p.  421  ;  éd.  Popul.,  p.  217  a;  éd  Guiliaumin, 
p.  415. Voir  aussi,  pour  une  défense  plris  détaillée  de  .Mallhiis,  Mahshall, 
Principles   of  Economies,    liv.  IV,  ch.    iv,  §   3,  4  Ih.  éd.,  p.  255,  note. 

(3)  Malthu3,  Essay,  appendice  à  la  3*  éd.  (1806). 

(4)  Ibid.,  appeudic«.  p.  10  :  réimprimé  dans  la  3«  éd.,  p.  489  ; 
édit.  Guiliaumin,  p.  588. 
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la  première  de  ces  propositions  au  moment  où  l'accroissement 
américain  fut  relaté,  et  la  seconde  proposition,  aussitôt  qu'elle 
fut  énoncée.  I.e  principal  objet  de  mon  ouvrage  a  été  de  re- 
chercher quels  effets  ces  lois,  que  je  considérais  comme  éta- 
blies dans  les  six  premières  pages,  avaient  produits  et  devaient 
vraisemblablement  produire  sur  la  société,  sujet  peu  facile  à 
épuiser.  Le  principal  défaut  de  mes  détails  est  qu'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  précis  ;  mais  c'est  une  faute  à  laquelle  il 
n'était  pas  en  mon  pouvoir  de  remédier.  Ce  serait  un  élément 
d'information  des  plus  curieux  et,  pour  tout  esprit  philoso- 
phique, des  plus  intéressants,  de  savoir  la  part  exacte  du 
plein  pouvoir  d'accroissement  que  le  frein  existant  annihile  ; 
mais  je  ne  vois  actuellement  aucun  moyen  d'obtenir  cette 
donnée  (1).  » 

Privé  de  la  théorie  que  les  additions  périodiques  à  la 
mo^'enne  annuelle  de  produits  ne  peuvent  possiblement 
être  accrues  ou,  ainsi  que  Malthus  préférait  s'exprimer, 
que  la  subsistance  ne  peut  croître  qu'en  progressiou 
arithmétique,  l'Essai  sur  le  principe  de  la  Popula- 
tion se  réduit  à  une  simple  argumentation  et  à  un 
chaos  de  faits  recueillis  pour  illustrer  les  elîets  de  lois 
qui  n'existent  pas. 

Ma  dehors  de  la  théorie  de  la  raison  arithmétique,  il 
n'y  a  absolument  rien  dans  cet  Essai  pour  montrer 
pourquoi  la  subsistance  de  l'homme  ne  s'accroîtrait 
pas  aussi  vite  qu'une  population  «  sans  frein  ».  «  Avec 
chaque  bouche  Dieu  envoie  une  paire  de  bras  »  et  alors 
pourquoi  une  nombreuse  population  ne  poui'rait-elle 
pas  se  suflire  aussi  bien  qu'une  minime. 

A  notre  époque,  bien  entendu,  le  plus  petit  pontife 
en  économie  politique  répond  immédiatement  :  «  A 
cause  de  la  loi  à^i  rendements  décroissants  ».  Mais 
cette  loi  demeura  pratiquement  inconnue  jusqu'à  la  fin 
de  la  grande  guerre.  Malthus  peut,  peut-être,  faire  montre 

(1)  Malthus  Essay,  appendice  à  la  2»  éd.,  p.  12,  note;  8»  éd.,  p.  491, 
note  ;  édit.  Guillanmin,  p.  59<),  note. 
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de  quelque  prescience  de  cette  loi,  ici  et  là,  dans  la  pre- 
mière édition.  Dans  la  seconde,  il  fait  certainement  usage 
de.rune  d(3s  idées  principales  sur  les(|uelles  elle  est  fon- 
dée, mais  comme  argument  incident  et  subsidiaire. 
Dans  les  éditions  ultérieures,  son  existence  est  fré- 
quemment reconnue.  Mais,  imaginer  que  VEssai  sur  le 
principe  de  la  Population  fût  jamais  fondé  sur  la  loi 
du  rendement  décroissant,  c'est  confondre  le  Malthusia- 
nisme, tel  qu'il  est  expose  par  J.-S.  Mill,  avec  le  Malthu- 
sianisme tel  qu'il  est  exposé  par  Mallhus  (l).  Ceux  qui 
furent  convaincus  par  Mallhus  que  la  subsistance  ne 
peut  pas  être  accrue  aussi  rapidement  qu'une  popula- 
tion «  sans  frein  »,  furent  convaincus  simplement,  parce 
qu'il  avait  réussi  à  leur  donner  une  impression  générale 
vague,  que  ceci  est  vrai,  et  non  parce  qu'il  déduisait  sa 
proposition  de  faits  vérifiés.  Dans  sa  seconde  édition,  il 
faisait  spécialement  appel  à  «  ceux  qui  ont  la  plus  pe- 
tite teinture  des  sujets  agraires  (2)  »,  pour  soutenir  sa 
doctrine  que  l'addition,  qui  peut  être  faite  au  cours 
d'une  année  au  produit  annuel  précédent,  non  seule- 
ment ne  peut  pas  croître^  mais  «  doit  graduellement 
et  régulièrement  décroître  »  ;  mais,  bien  entendu,  au- 
cune loi  semblable  n'était  connue  des  agriculteurs  de 
l'époque.  James  Anderson,  l'auteur  que  l'on  imagine 
ordinairement  avoir  anticipé  la  théorie  Ricardienne  de 
la  rente,    qui    avait    certainement  été   fermier   et  était 

(1)  Les  lecteurs  superficieU  de  Mallhus  peuveut  s'imagiuer  que 
la  loi  des  reudeineuts  décrolssauts  est  exposée  ou  impliquée  dans  ce 
passage  :  «  L'amélioration  des  parties  iuiproductives  serait  une  œuvre 
de  temps  et  de  travail  et  il  doit  être  évideut,  pour  ceux  qui  ont  la 
plus  petite  teinture  des  sujets  agraires,  que,  proportiouaellement 
lorsque  la  culture  s'étend,  les  additions  qui  pourraient  être  faites 
annuellement  au  produit  moyen  antérieur  doivent  diminuer  graduelU- 
ment  et  régulièrement  (2o  éd.,  p.  7;  8»  éd.,  p.  5;  édit.  Guillaumin,p.  10). 
Mais  ce  passage  ne  dit  rien  du  produit  par  tête  de  producteur,  et  la  loi 
réelle  du  rendement  décroissant  ne  dit  rien  des  incréments  annuels 
de  produit. 

(2)  ALvLTHUs,  Essai/,  2<=  éd.,  p.  7;  8e  éd.,  p.  5;  édit.  Guillaumin,  p.  10. 
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un  liomnie  très  capable,  av^ait  déjà  exprimé  une  opinion 
complètement  contraire.  Ecrivant  en  janvier  1801,  il  dit  : 

('  Lorsque  l'homme  s'employa  à  la  culture  du  sol,  il  devint 
agriculteur;  et,  dans  le  cours  des  temps,  il  tit  des  découverte^ 
qui  eurent  des  conséquences  infinies  pour  lui,  en  sa  qualité 
d'habitant  de  ce  globe.  Au  lieu  de  trouver,  comme  aupara- 
vant, sa  subsistance  limitée  à  une  certaine  quantité  qu'il 
était  hors  de  son  pouvoir  de  dépasser,  il  se  trouva  doté 
des  facultés  qui  lui  permirent  d'augmenter  la  subsistance 
de  l'homme  dans  une  mesure  à  laquelle  il  n'a  pas  été 
capable  jusqu'ici  d'assigner  de  limite.  Au  début,  il  con- 
cevait, sans  aucun  doute,  que  seuls  ceux,  de  ces  points,  qui 
étaient  naturellement  les  plus  fertiles,  pouvaient  lui  four- 
nir d'abondantes  récolles  de  blé  ;  mais  l'expérience  lui  en- 
seigna que  si  le  fumier  des  animaux,  nourris  des  produits  na- 
turels du  sol,  était  conservé  et  déposé  sur  les  portions  culti- 
vées du  sol,  convenablement  enfoui  et  judicieusement  utilisé, 
même  des  champs  incultes  pourraient  être  rendus  productifs, 
et  non  seulement  d'une  façon  temporaire,  mais  même  à  per- 
pétuité ;  car  le  fourrage  produit  par  ces  récoltes  lui  permet- 
tait d'entretenir  plus  de  bétail,  qui,  bien  entendu,  fournit 
plus  d'engrais  ;  et  cet  engrais  supplémentaire,  combiné  avec 
d'autres  qui  se  trouvent  dans  les  entrailles  de  la  terre  en 
quantités  inépuisables,  s'il  est  mêlé  intimement  à  la  terre 
d'une  manière  convenable  par  du  travail  dirigé  avec  habi- 
leté, tend  encore  à  ajouter  de  plus  en  plus  à  la  fertilité  du  sol 
par  la  prolongation  de  son  emploi  ;  de  sorte  qu'il  vit  ainsi 
qu'il  ne  dépendait  que  de  sa  volonté  de  faire,  pour  ainsi 
dire,  une  création  nouvelle.  Il  ne  pouvait  évidemment  pas 
ajouter  à  l'étendue  de  ses  champs,  mais  il  pouvait  d'année 
en  année  ajouter  à  leur  productivité,  de  sorte  qu'ils  pussent 
aller  de  pair  avec  la  population,  quelle  qu'elle  pût  être,  lui 
permettant  encore  de  jouir  personnellement  d'une  abondance 
de  produits  en  quantité  inconcevable  (1).  » 

«  Qu'aucun  homme,  donc  »,  dit  Andersen,  «  ne  se 


(\)  Récréations  in  Agriculture,  Xalural    Ilislory,    Arts    and   Mis- 
cellanecus  Lilteralure,  1801,  vol.  IV,  p.  373-374. 
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plaigne  du  Ciel  s'il  souiïre  jamais  du  besoin  ».  Il  n'a 
besoin  que  de  «  faire  un  efîorl  pour  éviter  celte  cahunil*^ 
affligeante  (1)  »  : 

«  L'amélioration  du  sol  doit  toujours  être  propurtionnée  aux 
moyens  dont  on  fait  usage  pour  augmenter  sa  productivité  ; 
et  celle-ci  dépendra  toujours  des  quantités  de  travail  et 
d'engrais  qui  y  seront  judicieu?emenl  incorporées.  J'entends 
dire  qu'aucune  amélioration  permanente  ou  générale,  d'une 
importance  quelque  peu  con«idérabie,  ne  pourra  jamais  être 
réalisée  que  par  le  travail  ;  et  que,  sous  une  direction  babile, 
le  degré  d'amélioration  sera  proportionnel  au  travail  incor- 
poré au  sol  et  à  l'attention  donnée  à  un  emploi  convenable 
des  engrais,  particulièrement  de  ceux  qui  proviennent  du  sol 
lui-même.  En  d'autres  termes,  la  productivité  du  sol  sera 
proportionnelle  au  nombre  de  personnes  fournissant  Leur  tra- 
vail actif  au  sol,  et  à  l'économie  avec  laiiuelle  ils  conduisent 
leurs  opérations  i '2).  » 

Mallhus  connaissait  l'opinion  d'Anderson.  Il  avait  lu 
l'ouvrage  d'Anderson  :  Keclierche  impartiale  des  cir- 
(•u)istances  qui  ont  conduit  à  la  présente  pénurie  de  blé 
en  Grande  Bretagne  (2)  (1801),  au  moment  où  il  préparait 
sa  seconde  édition,  et  il  trouva,  comme  il  le  dit  lui-même, 
qu'Anderson  maintenait  «  que  tout  accroissement  de  po- 
pulation tend  à  accroître  Tabondance  relative,  et  vice 
versa  ».  Commentant  cette  proposition,  il  écrit  : 

tt  Lorsqu'une  dépopulation  accidentelle  se  produit  dans  un 
pays  qui  auparavant  était  peuplé,  industrieux  et  normalement 
exportateur  de  blé,  si  le  reste  des  babitants  est  laissé  libre 
d'exercer  et  exerce  son  industrie  dans  la  même  direction 
qu'auparavant,  c'est  concevoir  une  étrange  idée  que  de  sup- 
poser qu'ils  seront  incapables  de  se  fournir  de  blé  en 
même  abondance  ;  en  particulier,  parce  que  les  babitants  res- 
tants, cultiveraient  principalement,  bien  entendu,  les  parties 
les  plus  fertiles  de  leur  territoire,  et  ne  seraient  pas  contraints, 

(Ij  Récréations,  vol.  IV,  pp.  37.Ô-G. 

(2)  Cahn  Investigation  of  the  Circunistances  lohicli  hâve  led  to  the 
présent  Scarcity  of  Grain  in  Great.  Bri'ain. 


LE    TROISIÈME    FACTI'UR    DE    LA     PRODUCTION  193 

comme  dans  l'état  de  population  antérieure,  de  faire  appel  au 
sol  ingrat  (1).  » 

Dans  la  dernière  piirase  de  ce  passage,  Maltlius  in- 
troduisit tout  à  fait  incidemment,  et  comme  argument 
subsidiaire,  la  théorie  qu'une  population  plus  minime  a 
un  avantage  sur  une  plus  nombreuse  par  le  fait  qu'elle 
n'a  besoin  que  de  cultiver  la  terre  la  plus  fertile.  Cette 
théorie  est  ia  «  loi  des  rendements  décroissants  »  d;ins 
une  forme  rudimentaire.  Malthus  ne  rêvait  iiuère  en 
1803  que,  en  moins  de  3/t  de  siècle,  un  argument  inci- 
dent qu'il  avait  introduit  avec  le  mot  ce  particulière- 
ment »  aurait  été  accepté  comme  le  fondement  de  la 
théorie  «  Malthusienne  »  de  la  population  et  aurait  to- 
talement exclu  les  proportions  géométrique  et  arithmé- 
tique sur  lesquelles,  il  le  déclare  lui-même,  toutes  ses 
principales  conclusions  ont  été  basées  (2). 

vi  i-.  —  Orifjiiie  de  la  l/iéurie  que  la  Densité  croissante 
de  la  population  est  liée  aux  Rendements  décrois- 
sants dans  l'Industrie  ['•]). 

Tous  les  agiiculteurs  pratiquants  ont  toujours  dû  sa- 
voir que  dépenser  plus  d'une  certaine  quantité  de  travail 
dans  la  culture  d'un  acre  donné  no  «  pave  »  pas.  Si  on 
avait  demandé  à  n'importe  quel  agriculteur  ordinaire 
pourquoi  il  en  est  ainsi,  il  aurait  toujours  répondu  : 
«  Parce  qu'a[)rès  avoir  dé{)ens('  une  certaine  somme;  de 
travail  on  n'obtient  pas  un  supplément  de  produit  x».  Alais 
ceci  tient  à  ce  (pie  l'agriculteur  ordinaire  ne  pense  (ju'aux 
méthodes  culturales  qu'il  voit  communément  employer 
autour  de  lui.  Va\  adoptant  un  système  dillerent  de  cul- 
ture, le   produit  peut,   généralement,   être  quelque  [)eu 

(1)  Maltiics,  Euscuj,  2«  ôJ.,  p.  472;  So  éil  ,  p.  3S()  ;  (nlit.  (iiiilliuimiii, 
p.  iijf). 

(2)  Voir  ci-dessu?,  p.  188-89. 

(8)  Uue  graude  partie  de  celle  secliou  <i  d(''jà  puni  dans  VEcuiioinic 
Journal  de  mars  18y2. 
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accru  par  un  travail  supplémentaire.  L'exposé  scienti- 
fique de  la  vérité  qui  sert  de  fondement  à  l'assertion  de 
l'agriculteur  est  simplement  que,  à  n'importe  quel  mo- 
ment donné,  au  delà  d'une  certaine  quantité,  un  accrois- 
sement du  travail  employé  sur  un  acre  donné,  déter- 
mine une  diminution  de  rendement  par  rapport  à  celui 
de  l'unité  moyenne  de  travail, 

Turgot  expose  très  l)icn  la  chose  dans  quelques  re- 
marques qu'il  écrivit  sur  un  essai  récompensé,  qui  lui 
avait  été  soumis.  Il  dit  : 

«  En  accordant  à  l'auleur  du  mém  )ire  que  dans  l'état  de  la 
bonne  culture  ordinaire,  les  avances  annuelles  rapportent 
250  0/0,  il  est  plus  que  probable  qu'en  augmentant  par  de- 
gré les  avances  depui'S  ce  point  jusqu'à  celui  où  elles  ne  rap- 
porteraient rien,  chaque  augmentation  serait  de  moins  en 
moins  fructueuse.  H  en  sera  dans  ce  cas  de  la  fertilité  de  la 
terre  comme  d'un  ressort  qu'on  s'efforce  de  bander  en  le  char- 
geant successivement  de  poids  égaux.  Si  le  poids  est  léger  et 
si  le  ressort  n'est  pas  très  flexible,  l'action  des  premières 
charges  pourra  être  presque  nulle.  Quand  le  poids  sera  assez 
fort  pour  vaincre  la  première  résistance,  on  verra  le  ressort 
céder  d'une  manière  sensible  et  se  plier  ;  mais  quand  il  aura 
plié  jusqu'à  un  certain  point,  il  résistera  davantage  à  la 
force  qui  le  comprime,  et  tel  poids  qui  l'aurait  fait  plier  d'un 
pouce,  ne  le  fera  plui  plier  que  d'une  demi-ligne.  L'effet 
diminuera  ainsi  de  plus  en  plus.  Cette  comparaison  n'est  pas 
d'une  exactitude  entière  ;  mais  elle  suffit  pour  faire  entendre 
comment,  lorsque  la  terre  approche  beaucoup  de  rapporter 
tout  ce  qu'elle  peut  produire,  une  très  forte  dépense  peut 
n'augmenter  que  très  peu  la  production. 

«  La  semence  jetée  sur  une  terre  naturellement  fertile,  mais 
sans  aucune  préparation,  serait  une  avance  presque  entière- 
ment perdue.  Si  on  y  joint  un  seul  labour,  le  produit  sera 
plus  fort  ;  un  second,  un  troisième  labour  pourront,  non  pas 
simplement  doubler  et  tripler,  mais  quadrupler  et  décupler 
le  produit  qui  augmentera  ainsi  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  grande  que  les  avances  n'accroissent  et  cela  jus- 
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qu'à  un  cerlain  point  où  le   produit  sera  plus  grand  qu'il  soit 
possible  comparé  aux  avances. 

Passé  ce  point,  si  on  augmente  encore  ces  avance?,  les 
produits  augmenteront  encore,  mais  moins  et  toujours  de 
moins  en  moins  jusqu'à  ce  que  la  fécondité  de  la  terre  étant 
épuisée  et  l'art  n'y  pouvant  plus  rien  ajouter,  un  surcroît 
d'avance  n'ajouterait  rien  au  produit  (1).  » 

Il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer  que  ce  passage  ait 
eu  aucune  influence  sur  l'écononjie  politique  anglaise. 
Les  économistes  anglais  du  début  du  xix"  siècle  dédui- 
sirent leurs  doctrines,  non  de  l'étude  des  ouvrages  de 
leurs  prédécesseurs,  mais  de  l'expérience  acquise  par 
l'Angleterre  pendant  la  guerre. 

En  1813,  à  peu  près,  il  y  avait  deux  traits  dans  la  con- 
dition économique  du  pays  qui  ne  pouvaient  manquer 
de  frapper  les  observateurs  les  plus  superliciels  :  le  prix 
élevé  du  blé  d'une  part  et,  dautre  part,  l'amélioration  et 
l'extension  de  la  culture.  De  1711  à  1794  le  prix  du  blé 
au  Ladydaij  ou  à  la  Saint-Michel  n'avait  jamais  été 
supérieur  àliOsh.  "»  l/id.  pour  le  quavler  de  Winchester 
à  Windsor.  Mais  à  la  Saint-Michel  1795  il  était  de  92sli.  ; 
sl\i  Ladijdaij  de  1801  il  était  de  177  sh.  et  de  la  Saint- 
Michel  1808  à  la  Saint-Michel  1813,-  ni  à  la  Saint-Mi- 
chel, ni  au  Ladtjdaij,  le  prix  ne  s'abaissa  jamais  au- 
dessous  de  96  sh.  (2).  La  hausse  n'était  pas  seulement 
forte,  elle  était  progressive.  La  moyenne  des  prix 
annuels  du  blé  pour  la  décade  1770-1779  était  de45sh.; 
pour  la  décade  1780-1789,  45  sh.  9  d.  ;  pour  la  décade 
17!)<)-1799,  55  sh.  1 1  d.  ;  pour  la  décade  1800-1809,  82  sh." 
2  d.  et  pour  les  4  années   1810-1813,  lOG  sh.  2  d.  (3). 

(1)  Observations  sur  le  mémoire  de  M.  de  Sdinl-Peravy  en  faveur 
de  l'impôt  indirect,  couronné  par  la  Société  royale  d'agriculture  de 
Limoges,  écrit  en  1768  environ  ;  dans  les  Œuvres,  éciilion  Daire,  vol.  I, 
pp.  420,  421.  Voir  aussi  p.  436. 

(2)  Cf.  lahleau  des  prix  du  blô  à  Windsor  dans  Vllistory  of  Vricfs 
de  Tooke  (l>«38),  vol.  Il,  pp.  388-3.sy. 

(3)  Cf.  tableau  dan^  le  Profjri'-ts  o/  Nations  de  Porter,  1)^36,  vol.  I, 
pp.  150-150. 
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L'amélioration  et  l'extonsion  do  la  cullure  sont  plus 
difticiles  à  représenter  statisliqueinent,  mais  à  l'époque 
elles  élaieiil  l'évidence  pour  tout  voyageur.  Non  seule- 
ment les  common  fields  restants  étaient  divisés  et  mis 
en  meilleure  culture  comme  propriété  privée,  mais 
d'énormes  quantités  de  terres  en  friches,  telles  que  les 
grandes  bruyères  dans  un  coin  des(juelles  Bournemouth 
s'est  élevé  depuis,  furent  reparliez  en  allolments  parmi 
les  propriétaires  voisins,  encloses,  et  plus  ou  moins 
mises  en  culture.  Nous  n'avons  malheureusement  au- 
cun moyen  d'apprécier  la  quantité  de  ces  dernières, 
pour  ne  pas  parler  des  autres  (1).  Nous  pouvons  cepen- 
dant comparer  grossièrement  le  progrès  du  mouvement 
à  une  époque  au  progrès  pendant  la  période  [trécédente 
par  les  variations  dans  le  nombre  des  Enclosure  Acis. 
On  voit  par  le  diagramme  ci-contre  combien  les  deux 
phénomènes,  l'amélioration  et  l'extension  culturales 
d'une  part  et  le  prix  du  blé  d'autre  part  étaient  étroite- 
ment liés.  Quand  le  prix  du  blé  s'élevait,  le  nombre  des 
Enclosure  Acls  s'élevait  également. 

Les  Lois  sur  les  Céréales  (CorJi  Laivs)  eurent  en  tous 
cas,  d'une  manière  directe  et  immédiate,  peu  d'influence 
sur  l'établissement  des  hauts  prix.  La  loi  de  1791  ^^Geo.IIl, 
ch.  XXX)  soumettait  les  blés  étrangers  à  ce  que  Ton  appe- 
lait le  droit  «  élevé  »  de  24  sh.  3  d.  par  quarler,  mais  seu- 
lement lorsque  le  prix  du  blé  anglais  était  inférieur  à 
50  sh.  Lorsque  le  prix  du  blé  anglais  était  de  50  à  54  sh., 
le  droit  n'était  plus  que  de  2  sh.  6  d.  et  au-dessus  de  ot  sh. 


(1)  C'est  une  grande  erreur  de  supposer  que  toutes  les  terres,  en- 
closes alors,  furent  mises  en  culture.  Les  bruyères  dont  il  est  question 
ed  sont  un  exemple,  car  il  n'y  a  aucuue  raison  de  supposer  qu'elles 
furent  jamais  cultivées  même  à  titre  temporaire.  La  fia  de  la  guerre 
et  l'effondrement  des  prix  survinrent  avant  que  [les  travaux  préli- 
minaires mêmes  aient  été  accomplis.  Quelques-uns  des  allotments 
(de  plusieurs  centaines  d'acres  chacun)  furent  plantis  de  pins 
écossais  et  tout  le  reste  demeura,  comme  la  plus  grande  partie  l'est 
encore,  daus  le  même  état,  à  peu  près,  qu'en  1790. 
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seulement  (lo  0  d.  Or,  de  ITOo  à  1802  le  prix  fut  habi- 
tuellement très  au-dessus  do  50  sli.  et  rimpotlation 
presque  libre.  Vax  1804  les  intérêts  agricoles  persua- 
dèrent au  léj^islateur  d'élever  la  limite  des  prix.  A  partir 
de  ce  moment  le  blé  étranger  fut  soumis  au  droit  prohi- 
bitif toutes  les  fois  que  le  blé  anglais  était  au-dessous 
de  C3  sh.  (il  Geo.  JII^  chapitre  CIX).  Néanmoins,  cette 
modification  ne  détermina  aucune  dilférence  pratique. 
Le  prix  anglais  demeurait  supérieur  à  la  nouvelle  li- 
mite^ de  sorte  que  pas  plus  qu'auparavant  il  n'y  eut 
d'entrave  à  la  libre  importation. 

Il  était  peut-être  seulement  naturel,  que  landlords  et 
fermiers  déduisissent  de  ces  faits  la  conclusion  qu(î  les 
libres  importations  n'étaient  pas  un  moyen  pour  enr;i3^er 
les  hauts  prix  et  que  ceux-ci  se  réduiraient  éventuelle- 
ment d'eux-mêmes  en  déterminant  une  telle  extension 
des  cultures  que  Ton  obtiendrait  nalionalement  tout  l'aj)- 
provisionuement  alimentaire  nécessaire.  Ils  le  liront  im- 
médiatement et  suggérèrent^  en  conséquence,  que  pour 
avoir  en  lin  de  compte  de  bas  prix, ou  plutôt  des  prix«  l'égu- 
liers  et  modérés  (1)  »  fout  ce  qui  était  nécessaire  était  de 
maintenir,  pour  le  [)résenl,  les  prix  élevés  (2).  Un  co- 
mité {Select  Coinmitlee)  do  la  Chambre  des  Communes, 
nommé  pour  faire  une  enquête  sur  le  blé,  affirma  grave- 
ment, en  mai  1818,  que  les  prix  avaient  été  bas  jusqu'en 
1765  parce  que  jusqu'à  cette  époque  l'exportation  avait 
été  encouragée  (3)  et  l'importation  ])ratiquement  prohi- 
bée (4)  et  qu'ils  avaient  été  élevés  depuis  parce  que  l'im- 
portation était  encouragée  et  l'exportation  empêchée  (5). 

(1)  lieport  from  tlie  sélect  Commitee  appointed  to  inrjuire  itito  the 
Corn  Trade  ^1812-1813),  N»  184  (vol.  III,  pp.  479-530  daus  les  collec- 
lious  de  la  Chambre  deà  Gominuues),  p.  7.  Ce  rapport  est  réimprimé 
dans  le  Hansard,  vol.  XXV,  appendice. 

(2)  Cf.  Hansard,  i8l3-i8\5  jmssim. 

(3)  Par  uue  prime  de  5  sh.  pour  im  prix  inférieur  à  48  sh. 

(4)  Par  un  droit  de  16  sh.  pour  un  prix  inférieur  à  53  sh.  4  d.  et  de 
8  sh.  quand  il  était  compris  eotre  53  sh.  4  d  et  80  sii. 

(5)  De  1765  à  1772  inclus,  des   lois   temporaires   furent   votées   pour 
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Ils  reconimandèient  par  suile  que  jusqu'en  février  1814 
on  imposât  le  «  droit  élevé  »  sur  le  blé  étranger  importé 
quand  le  prix  nalional  serait  inférieur  à  105  sh.  2  d.  et, 
après  celle  date,  toutes  les  fois  que  le  prix  intérieur  ne 
dépasserait  pas  de  33  1/2  0/0  la  moyenne  des  prix  des 
vingt  dernières  années  (!).  Sir  Henry  Parmi!,  président 
du  Comité,  en  attirant  l'attention  de  la  Chambre  des 
Communes  sur  son  rapport  le  l.j  juin  1813,  commença 
par  affirmer  en  termes  énergiques  que  «  l'objet  du  rap- 
port du  Comité  n'était  pas  d'augmenter  les  prolits  d'une 
catégorie  quelconque  de  commergants  ou  des  fermiers 
et  landlords  ».  «  lueurs  alTaires,  ajoutait-il,  depuis  long- 
temps et  aujourd'hui  encore  sont  très  prospères  »  et  ils 
n'ont  pas  besoin  de  l'aide  du  législateur.  Le  Comité,  dé- 
clarait-il, 

((  n'a  été  induencé  par  aucune  autre  considération  que  celle 
d'un  sentiment  très  fort  du  danger  qu'il  y  a  à  continuer  à  de- 
meurer sous  la  dépendance  de  nos  ennemis  pour  des  appro- 
visionnements alimentaires  suffisants  et  de  ce  qu'il  y  a  d'im- 
polilique  à  faire  servir  notre  argent  à  améliorer  d'autres 
pu} s,  alors  qu'il  y  a  tant  de  nos  piopres  terres  qui  ont  le 
même  besoin  du  même  genre  d'améliorations.  Le  seul  objet 
de  notre  rappoit  est  de  démontrer  simplement  les  maux  qui 
découlent  du  sy^tème  tel  qu'il  existe  et  d'obtenir  un  amen- 
dement à  la  loi  qui  provoque  un  accroissement  des  moyens 
que  nous  utilisons  à  la  culture  du  blé  grâce  à  l'augmentation 
du  capital  placé  dans  l'agricullure.  Si  le  Comité  réussit,  il 
assurera  une  [)roduclion  plus  grande  de  blé,  avec  de  moindres 
frais  de  culture  et  un  prix  réduit  pour  le  consommateur.  Car 
s'il  y  a  un  accroissement  considérable  du  ca|ulal  agricole,  ses 
elfets  sur  les  quantités   produite?,  sur  le  coût   de  production 

prohiber  l'exporlalion  et  permettre  l'imporlalioD,  libre  Je  tout  droit. 
En  1773  (13  Geo.  III,  ch.  xliu)  la  prime  cessa  d'être  payée  pour  tout 
prix  supérieur  u  44  sh.  au  lieu  de  48  sii.  et  l'oa  cessa  de  frapper 
rimportiitioii  du  "  droit  élevé  »  pour  tout  prix  dépaàsaul  48  sh.  au  lieu 
de  r.3  sh.  4  d. 

(1    Report  (cf.  noie  1,  p.  19S    p    '••   Oa   arriva   piir  ceUe   méthode  au 
pris  de  105  sb.  2  d.  fixé  pour  1813    Ilansard,  15  juiu  1813,  p.  654). 
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et  aussi  sur  l'abaissement  des  prix  seront  exactement  les 
mêmes  que  dans  le  cas  de?  manu^^actures.  Chacun  sait  com- 
ment il  agit  en  augmentant  la  quantité  de  [»roduils  manufac- 
turés, et  que  ceux  qui  font  emploi  de  ce  capital  en  industrie 
peuvent  vendre  leurs  produits  à  de  très  bas  prix,  par  suite  du 
coût  de  production  très  réduit  auquel  ils  peuvent  [>roduire 
grâce  à  ce  capital.  De  même  le  fermier,  devenu  capable  de 
rendre  la  ten-e  plus  productive  proportionnellement  aux 
améliorations  qu'il  y  apporte,  et  avec  une  faible  dépense, 
en  se  servant  de  bons  ouliis,  sera  en  mesure  de  vendre 
son  blé  à  de  bas  prix  ;  et  de  cette  manière  l'accioissemenl 
du  capital  agricole  nous  assurera  une  récolle  alimentaire, 
suffisante  pour  nous  aHranchir  des  approvisionnements 
étrangers,  et,  en  même  temps,  à  un  prix  réduit  pour  le  con- 
sommateur (1    .  T, 

11  y  a  dans  ce  passage  un  démenti  très  net  à  la  loi 
des  rendements  décroissanis. 

Rien  ne  fut  réalisé  pendant  la  session  de  1813,  mais 
l'énergie  des  intérêts  territoriaux  fut  tout  à  fait  aiguil- 
lonnée avant  la  session  suivante  par  le  fait  que  l'on  sen- 
tait l'imminence  de  la  fin  de  la  guerre.  Les  plus  fougueux 
avocats  de  la  théorie  que  l'encouragement  de  l'injporla- 
tion  rendait  le  blé  cber  ne  soutenaient  pas  que  ce  ré- 
sultat fut  immédiat.  L'on  disait  que  la  paix  provoquerait 
de  grosses  importations,  que  les  prix  baisseraient,  que 
les  fermiers  seraient  ruinés,  que  les  fermages  s'abaisse- 
raient ou  même  tomberaient  à  rien,  que  l'extension  cul- 
lurale  cessei-ait,  que  des  terres  récemment  reprises  re- 
tourneraient à  l'élat  de  nature  et  que  les  prix  seraient 
alois  plus  élevés  que  jamais. 

Il  faut  empêcher  ces  désastres  pai'  une  giande  restric- 
tion sinon  une  prohibition  totale  des  importations.  Les 
partisans  de  Sir  Henry  Parnell  ne  repoussèrent  pas  plus 
longtemps  l'idée  qu'ils  avaictit  besoin  de  l'aide  du  Par- 
lement, mais  ils  continuaient  à  den^iander  qu'elle  fût  ac- 

(1)  Hansard,  vol.  XXVI,  pp.  644-G45,  iô  juiu  1813. 
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cordée  non  dans  leur  propre  intérêt,  mais  clans  celui  du 
[)a3's  dans  son  ensemble. 

Malthus,  bien  que  proleclionniste  lui-même,  ne  s'en 
laissa  pas  imposer  par  l'argument  protectionniste  que 
l'impoiiation  déterminerait  des  prix  réguliers  et  mo~ 
dérés.  Dans  ses  Observations  sur  les  ef/'eis  des  lois  sur  les 
céréales  et  sur  une  hausse  ou  une  baisse  du  prix  du  blé 
sur  la  richesse  agricole  et  générale  du  pays  (1)  qu'il  pu- 
blia au  printemps  de  1814  (2)  et  dont  il  entendait  faire 
un  exposé  impartial  et  une  comparaison  des  avantages  et 
des  (lésavantfiges  delà  Protection  et  du  Libre-échange,  il 
afiirme  avec  force  que  l'ctîetde  la  restriction  des  importa- 
tions doit  être  la  hausse  du  prix  du  blé  (3).  Cultiver  dans 
le  pays  tout  le  blé  nécessaire  impliquerait,  il  le  montrait, 
«  un  certain  gaspillage  des  ressources  nationales  par 
l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  capital  que  celui 
requis  pour  obtenir  la  quantité  de  blé  nécessaire  »  (4). 
Cela  semble  iu.pliqucr  qu'il  voyait  qu'il  serait  plus  facile 
d'acheter  une  partie  de  leur  blé  à  l'étranger  que  de  le 
faire  pousser  chez  eux,  et  qu'il  faudrait  pour  cela  moins 
de  travail  à  la  population  de  l'Angleterre.  Il  n'explique 
pas  de  suite  exactement  pourquoi  cela  serait  plus 
facile,  mais  il  dit  plus  tard,  plutôt  incidemment,  que 
toute  la  dillérence  entre  le  coût  de  culture  du  blé  en  An- 
gleterre et  dans  les  autres  pays  [iroducteurs  d'I'^urope  : 

«  ne  provient  pas  uniquement  des  impôt:?.  Une  partie,  et 
je  pense  qu'elle  est  loin  d'être  négligeable,  est  due  à  la  néces- 
sité de  mettre  chaque  année  en  culture  et  d'améliorer  des 
terres  pauvres  pour  pourvoir  à  la  demande  d'une  population 
croissante  ;  alors  que  la  terre  doit  évidemment  exiger  plus  de 
travail,  de  préparation  et  de  d/^penses  de  toutes  sortes  dans 

(1)  Observations  on  the  Effects  of  tne  Corn  Laies  anl  of  a  rixe  or 
fall  in  the  Price  ofCorn  on  the  agricuUural  and  gênerai  weallh  of 
the  country. 

(2    .Maltiii'9,  Grounds  of  an  Opinion  (Fondements  d'une  opinion), p.  1. 

(3)  Ibid.,  p.  25. 

(4)  Ibid.,  p.  34. 
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sa  culture.  Le  coût  de  culture  du  Lié  est  probablement,  par 
suite,  indépendamment  de  toute  impoi^ition,  plus  élevé  que 
dans  le  reste  de  l'Europe  et  non  seulement  celte  circonstance 
augmente  le  sacrifice  à  faire  en  vue  de  réaliser  un  api  rovi- 
sionnemeril  autonome,  mais  aussi  la  dilficullé  d'établir  un 
texte  législatif  pour  l'assurer  (I).  » 

J*eiiJanl  la  session  1813-1814  des  débals  lon^s  cl  acri- 
monieux furent  provoqués  à  la  Ciianibre  des  Cotnmuncs 
par  une  proposition  <lii  luinislie  diaiiiosL'r  un  droit  sui- 
vant une  échelle  mobile  partant  de  2t  sli.  j)ar  quarler 
quand  le  prix  indigène  élail  de  (ii  sh.  et  s'abaissant  de 
un  shillin^'^  pour  chaque  shillioj,^  de  hausse  de  [)rix  entre 
64  et  8l>  shillings.  Les  pétitions  contre  celte  proposition 
vinrent  innombrables  des  villes,  ses  adversaires  deman- 
daient des  délais  et  un  supplément  d'enquèle  d'une  telle 
légitimité  que  le  minislère  se  décida  à  nommer  un  Co- 
mité et  la  question  fut  ajournée  pour  Tannée,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concernait  une  législation  immédiate  (2  . 

Le  rapport  du  Comité  (3)  commençait  par  un  éloge 
du  a  progrès  très  rapide  et  très  étendu  »  des  vingt  der- 
nières années  et  la  suggestion  que  ce  serait  un  désastre 
sans  précédent  si  beaucoup  des  améliorations  étaient 
abandonnées  en  cours  de  réalisation  par  suite  de  l'ab- 
sence d'encouragements  suflisants  pour  les  continuer. 
La  cause  de  ces  améliorations  devait  être,  de  l'avis  du 
Comité,  «  attribuée  à  la  populalion  et  à  la  richesses  crois- 
santes du  Royaume  Uni  »  : 

«  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  cacher  que  ces  causes,  qui,  le 
Comité  le  croit, seront  d'une  nature  permanente  et  progressive, 
ont  été  accidentellement  mais  considérablement  secondées  par 
les  événements  qui,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  agissaient 

(1)  Maltmi's,  Ground  of  an  Opinion,  pp.  40-4L 

(2)  Ilansard  ,  vol.  XXVII,  p.  1102,  6  juiu,  1814. 

(3,  On  pétitions  relaling  to  the  Corn  Laïus  (Sur  des  pétitions  se 
rappotlacit  aux  lois  sur  les  céréales)  1813-14,  u"  339  ;  dans  la  (lollec- 
lion  de  la  Chambre  des  Communes,  vol.  III,  [ip.  195  342. 
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pour  enrayer  l'imporlalion  du  Lié  étranger.  La  suppression 
soudaine  de  ces  entraves  semble  avoir  créé  chez  les  occu- 
pants de  la  lerie  un  certain  degré  d'alarmes,  qui,  s'il  n'était 
pas  apaisé,  tendrait,  de  l'avis  des  témoins...  non  seulement  à 
empèclier  la  clôture  ci  la  culture  de  grandes  étendues  de  ter- 
rains encore  incultes  et  improductifs,  mais  aussi  de  contre- 
carrer l'esprit  d'amélioration  dans  d'autres  directions  et  à  en- 
rayer son  progrès  sur  des  terres  déjà  en  culture  (1).  » 

Sans  aucun  doute,  jugeant  que  cela  suffisait  pour 
niunlrer  que  queltiuo  chose  devait  être  fait  en  vue  de 
niuinlenir  les  entraves  à  l'iniportalion,  le  Comité  re- 
chercha «  la  dépense  de  culture,  rente  comprie^e  ».  I.a 
rente  en  argent,  dil-il_,  a  doublé  en  20  ans.  D'aulros  dé- 
penses de  culture  également,  et  il  concluait  qu'il  fallait 
au  moins  80  sliillings  par  (juarler  pour  rémunérer  le  cul- 
tivateur de  blé  anglais.  Quelques  témoins,  ajoutait-il, 
pensaient  qu'un  prix  beaucou()  plus  élevé  serait  néces- 
saire : 

a  11  est  juste  de  noter,  fait  remarquer  le  Comité,  que  ces 
derniers  calculs  semblent  dans  la  plupart  des  cas  être  apportés 
par  des  témoins  qui  ont  porté  leur  alienlion  et  tiré  leur  expé- 
rience surtout  des  districts  comportant  princi|)alement  de 
l'argile,  des  terres  incultes  et  inférieures  sur  lesquelles  on  ne 
peut  cultiver  le  blé  qu'avec  dos  frais  dépassant  la  charge 
culturale  moyenne  jiuur  h  s  meilleurs  sols.  Néanmoins  les 
terres  de  cette  catégorie  fournissent  une  proportion  très 
considérable  du  blé  et  il  ressort  des  témoignages  que  si  de 
telles  terres  étaient  soustraites  ù  la  charrue,  elle  n'auraient, 
pendant  de  longues  années  qu'une  faible  utilisation  comme 
pâturages  et  (pie  la  perte  due  à  un  tel  changement,  aussi  bien 
pour  l'occupant  que  pour  le  stock  général  de  subsistance 
nationale,  serait  très  grande  (2)  ». 

Soil  dans  le  but  de  montrer  que  la  hausse  des  prix 
n'avait   pas    été   provoquée    par    l'augmentation    de    la 

(1)  Ihid.,  p.  4. 

(2)  Ibid  ,  p.  5. 
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rente,  soit  dans  celui  de  montrer  qu'une  baisse  do  la 
rente  ne  pourrait  pas  compenser  une  grande  réduction 
des  prix,  le  Comité  recueillit  des  témoignages  pour 
prouver  que  le  rapport  de  la  rente  au  produit  total  avait 
diminué  pendant  les  20  dernières  années  et  n'en  était 
plus  maintenant  que  le  quart  ouïe  cinquième  au  lieu  du 
tiers  (l). 

Un  Comité  de  la  Chambre  des  Lords,  nommé  à  la 
même  époque  que  celui  de  la  Cdiambre  des  Communes, 
suivit  à  peu  de  choses  près  les  mêmes  voies.  Lui  aussi 
recueillit  des  témoignages  montrant  que  là  où  le  fer- 
mage élevé  était  pratiqué,  et  sur  des  terres  pauvres,  le 
landlord  recevait  une  moindre  proportion  du  produit. 
Pour  lui  également,  interrompre  ce  qu'il  appelait  le 
«  progrès  de  l'amélioration  (2)  »  était  ruineux.  Deux 
exemples  sutfiront  pour  illustrer  la  direction  de  ses  re- 
cherches. A  un  land  surveijor  on  demandait  : 

«  O'ielle  a  été  la  cause  du  grand  accroissement  des  enclo- 
sures   dans  les  dernières  années  ? 

«  Le  prix  élevé  du  blé. 

«  Quel  a  été  son  etTet  ? 

«  Une  grande  quantité  de  terre  a  été  cultivée,  qui  autre- 
ment ne  l'aurait  pas  été. 

«  La  production  a-t-elle  crû  ou  décru? 

«  Elle  a  été  très  considérablement  accrue. 

«  Si  les  prix  se  réduisaient  beaucoup,  le  nombre  des  en- 
closu7'es  continuerait-il  à  augmenter? 

«  Certainement  non. 

«  Utie  grande  quantité  de  produits  des  terres  à  blé  a-t-il 
pour  efîet  d'élever  ou  d'abaisser  le  prix  du  blé  et  de  la  viande 
de  boucherie? 

«  Elle  l'abaisse  (3).  » 

(1)  P.  4  et  Minutes  of  Evidence,  pasuim. 

(2)  Reports  respecting  Grain  and  the  Corn  Lnivs  (Rapports  sur  le 
blé  elles  lois  sur  les  céréales),  1814-i5  ;  u"  26  (Dans  la  collection  de 
la  Chambre  des  Communes,  vol.  V,  pp.  1035-1335;,  p.  89. 

(3)  Ihid.,  p.  31.      - 
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On  demande  à  un  propriélaire  du  Willsliire,  ayant 
quelque  expérience  comme  agriculteur   : 

«  Si  le  prix  du  blé  était  de  80  sh.  et  celui  des  autres  céréales 
proportionnel,  croyez-vous  que  les  fermiers  continueraient  à 
cultiver  leurs  terres  avec  les  frais  du  niode   cultural  actuel? 

«  Certainement  pas.  Je  crois  qu'on  sèmerait  moins  de  blé 
et  qu'on  dépenserait  moins  d'argent  à  la  culture  du  sol. 

«  Ces  prix  n'alfecteraienl-ils  pus  les  terres  inférieures  da- 
vantage que  celle  de  qualité  supérieure? 

«  Certainement,  parce  que  les  dépenses  sont  plus  é'evées 
pour  les  terres  inférieures. 

La  conséquence  de  ces  prix  ne  serait-elle  donc  pas  que  les 
fermiers,  en  règle  générale,  retireraient  leur  capital  de  la 
culture  de  ces  sols  inférieurs? 

«  Certainement  (1).  » 

Ces  rapports  furent  extrêmement  las  et  en  considé- 
rant la  manière  nette  dont  ils  lient  «  le  progrès  de  l'amé- 
lioration »,  l'accroissement  de  population  cl  la  richesse 
du  pays  à  la  culture  des  sols  les  plus  pauvres  et  à  une 
proportion  réduite  du  produit  pour  le  landlord,  il  aurait 
été  surprenant  qu'aucun  économiste  ne  géïKÎralisàt,  en  se 
basant  sur  les  20  années  en  qiicstion,  el  ne  déclarât  que 
raccroissement  de  population  el  de  richesse  nécessite 
toujours  que  l'on  recoure  aune  .'igriculture  plus  coûteuse 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  moins  productive.  Plus  d'un 
économiste  le  (it  aussitôt,  lidward  West  énonça  une 
loi  des  rendements  décroissants  tout  au  commence- 
ment de  son  Essay  on  tJte  Applicalion  of  Capital  to 
Ijmd  ;  ivilh  observations  showing  tlic  inipolicy  of  muj 
great  restriction  of  the  importation  of  corn  and  tliat  the 
bowitij  of  KiHH  (Lui  nol  loiver  the  priée  of  it  (l'essai  sur 
l'emploi  du  ca[)ilul  à  la  ter  re  ;  avec  observations  mon- 
trani  combien  est  peu  politi(iue  toute  grande  restriction 
de  l'importation  du  blé,  et  que  la  prime  de  1G88  n'en 
abaissa  pas  le  prix)  qu'il  publia  au  début  de  1815  ; 

(1)  Reports,  p.  39. 
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«  Le  principal  objet  de  cet  essai  est  la  publicalion  d'un 
principe  en  économie  politique,  auijuel  j'ai  songé  il  y  a  quel- 
ques années  et  qui  me  semble  résoudre  bien  des  ditficullés  de 
celte  science  que  je  ne  saurais  expliquer  autrement.  En  lisant 
récemment  les  rapports  du  comité  du  blé,  j'ai  trouvé  mon 
opinion,  relativement  à  rexislence  de  ce  principe,  confirmée 
par  beaucoup  de3  témoins  doiit  le  lémoign.ige  est  rapporté 
en  détail.  Cette  circonstance  et  l'importance  du  principe  pour 
comprendre  exactement  bien  des  parties  de  la  question  du 
blé,  m'ont  incité  à  hasarder  cette  publication  avant  la  réu- 
nion du  Parlement...  Le  principe  est  simplement  que  dans  le 
progrès  de  l'amélioration  de  la  culture,  la  production  des 
produits  grossiers  devient  progressivement  plus  coûteuse  ou, 
en  d'autres  termes,  le  rapport  du  produit  net  de  la  terre  à  son 
produit  brut  diminue  d'une  manière  continue  (i).  » 

Adam  Smith,  explique  West,  vil  le  principe  «  que  la 
quantité  de  travail  qui  peut  être  faite  par  le  même 
nombre  de  bras  croît,  avec  le  progrès  des  auiélioralions, 
moins  rapidemei  t  on  agriculture  que  dans  les  manufac- 
tures ^2)  »,  mais  il  ne  vil  pas  un  autre  principe  qui  peut 
retarder  ou  arrêter  une  telle  amélioration  en  agriculture 
«  ou  môme  rendre  la  puissance  du  travail  elîectivement 
moins  productive  quand  la  culture  se  développe  »  : 

«  Le  principe  supplémentaire  auquel  je  fais  allusion  est 
que  chacune  des  quantités  additionnelles  égales  de  travail 
affectées  à  l'agriculture  a  un  rendement  effectivement  décrois- 
sant et  bien  entendu  si  chacune  des  quantités  additionnelles 
égales  a  effectivement  un  rendement  décroissant,  la  totalité 
du  travail  affecté  à  l'agriculture  dans  le  progrès  de  l'amélio- 
ralion  a  eiïectivemenl  un  rendement  proportionnel  décrois- 
sant. Tandis  qu'il  est  évident  qu'une  quantité  égale  de  tra- 
vail fabriquera  toujours  la  même  quantité  de  produits  manu- 
facturés... 

9.  Considérons  le  cas  d'une  colonie  nouvelle  ;   les  premiers 

(1)  Ed.  West,  Essai/,  pp.  12. 

;2)  Ibid  ,  p.  6  et  AJam  Smith,  Wralth  of  Nations,  liv.  I,  ch.  i,  p.  36  ; 
éd.  Guillaumiu,  p.   8-9. 
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occupants  ont  le  choix  de  la  terre  et  bien  entendu  cultivent 
les  points  les  plus  riches  du  pays;  les  suivants  doivent 
prendre  les  terres  de  seconde  qualité,  qui  auront  un  moindre 
rendement  pour  leur  travail,  en  sorte  que  chaque  série  nou- 
velle de  cultivateurs  venant  en  succession  doit  nécessaire- 
ment produire  moins  que  ses  prédécesseurs  (t),  » 

Et  à  travers  tout  le  cours  de  l'histoire  quand  la  popu- 
lation s'accroit  : 

Le  travail  additionnel  affecté  à  la  terre  doit  être  dépensé 
soit  à  mettre  de  nouvelles  terres  en  culture  ou  à  culliver  plus 
extensivement  ce  qui  a  déjà  été  défriche'.  Dans  chaque  pays 
les  graduations  entre  les  terres  les  plus  riches  et  les  plus 
pauvres  doivent  être  innombrables.  Les  terres  les  plus  riches 
ou  celles  le  plus  commodément  situés  pour  un  marché,  ou  en 
un  mot  celles  qui  eu  égard  à  la  combinaison  de  leur  situation 
et  de  leur  qualité,  ont  le  rendement  le  plus  grand  par  rapport 
aux  dépenses  qui  leur  ont  été  consacrées,  seront  évidemment 
cultivées  en  premier,  et  quand  dans  le  progrès  de  l'améliora- 
tion, d'autres  terres  nouvelles  sont  mises  en  culture,  il  faut 
nécessairement  avoir  recours  à  des  terres  plus  pauvres  ou  à 
celles  au  moins  qui  on<t  une  qualité  immédiatement  au-des- 
sous de  celles  déjà  cultivées.  Il  est  clair  que  le  travail  addi- 
tionnel appliqué  dans  ce  cas  aura  un  moindre  rendement  que 
le  travail  précédent.  Et  le  fait  même  que  dans  le  progrès  de  la 
société  on  met  en  culture  de  nouvelles  terres  démontre  que  du 
travail  additionnel  ne  peut  pas  être  appliqué  sur  les  vipilles 
terres  avec  les  mêmes  avantages  qu'auparavant. Car  100  acres 
de  terre  riche  auront  un  plus  grand  rendement  pour  le  tra- 
vail de  10  hommes  que  100  acres  de  terre  pauvre  et  si  celte 
même  terre  riche  continuait  à  donner  le  même  rendement 
proportionnel  pour  le  travail  de  20,  30  ou  100  hommes  que 
pour  celui  de  10,  on  ne  mettrait  jamais  en  culture  la  terre 
inférieure  (2).  » 

Le  travail  (ivork)  pour  West  signilie  les  elîets  immé- 

(1)  WesT,  Essay,  pp.6-8,  cf.  avec  le  second  paragraphe  de  Adam  Smith, 
Wealth  of  Nations,  liv.  I,  cli.  i.\,  p.  42  a  ;   éd.  Onillaiimio,  p.  116-117. 

(2)  Ibid.,  pp   9  10. 


208  CHAPITRE    V 

dials  du  travail,  tels  que,  par  exemple,  labourer  un  acre 
de  terre  d'une  certaine  manière  ou  creuser  un  fossé 
d'une  certaine  dimension.  La  question  de  savoir  si  les 
rendements  du  travail  (ivork)  diminuent  comme  ceux 
du  travail  {labour)  est  distincte  : 

a  La  quantité  de  travail  {ivork)  qui  peut  être  faite  par  un 
nombre  rloiiné  de  bras  e^t  accrue,  dans  le  progrès  de  l'amé- 
lioration,  au  moyen  de  la  division  du  travail  et  du  machi- 
nisme, même  en  agriculture.  Par  suite,  un  tel  accroissement 
de  la  quantité  de  travail  (irork),  qui  peut  être  efTectuée  en 
agriculture  par  un  nombre  donné  de  bras,  peut  ou  bien  plus 
que  compenser,  ou  bien  compenser  exactement  ou  encore  ne 
pas  compenser  par  défaut  la  diminution  de  rendement  de 
cette  même  quantité  de  Irav.iil  {tvork).  Dans  le  premier  de 
CCS  cas  en  agriculture  le  travail  deviendrait  plus  productif 
en  valeur  absolue,  dans  le  second  cas  il  demeurerait  toujours 
également  productif  et  dans  le  dernier  moins  productif  en 
valeur  absolue  (l).  » 

Ici  au  lieu  de  rechercher  directement  si  le  travail  agri- 
cole est  devenu  plus  ou  moins  productif  au  cours  de 
l'histoire  —  si  le  travail  d'un  homme  travaillant  un  sol 
moyen  alimente  maintenant  plus  ou  moins  de  gens 
qu'aux  époques  antérieures,  —  West  tente  de  régler  la 
question  par  une  déduction  tirée  du  «  fait  reconnu  que 
les  profits  d'un  stock  sont  toujours  plus  faibles  dans  un 
pays  riche  que  dans  un  pays  pauvre,  et  qu'ils  se  ré- 
duisent graduellement  au  fur  et  à  mesure  qu'une  nation 
acquiert  plus  de  richesse  »  (2).  11  afliime  avec  beaucoup 
de  hâte  que  la  signification  d'un  accroissement  de  la  pro- 
ductivité du  travail  est  nécessairement  un  accrois- 
sement de  profits  (3)  et  il  en  infère  que  l'accroissement 
de  la    productivité    de    l'industrie    manufacturière   dé- 


(1)  West,  Ensay,  p.  12. 
,2)  Ibid.,  p.  18. 
(3;  Ibid.,  p.  14. 
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terminerait  une  élévation  des  profits  si  la  productivité  de 
l'agriculture  ne  décroissait  pas.  Comme  les  profits  ne 
s'élèvent  pas,  mais  baissent,  il  conclut  que  la  producti- 
vité de  l'industrie  agricole  diminue  plus  que  suffisanir 
ment  pour  contrebalancer  l'accroissement  de  la  produc- 
tivité de  l'industrie  manufacturière.  Le  passage  dans  le- 
quel il  récapitule  ses  propositions  est  digne  d'être  retenu, 
car  il  con'iient,  probablement  jiour  la  première  fois 
dans  la  littérature  économique,  l'acception  du  mot 
((  tend  »  au  sens  le  plus  scientifique  (1),  West  le  souligne 
lui-même  : 

«  La  divi-ion  du  travail  et  l'enijiloi  du  machinisme  ren- 
dent le  travail  [Labour)  de  plus  en  plus  productif  dans 
les  manufactures,  dans  le  progrès  des  améliorations  ;  les 
mêmes  causes  tendent  aussi  à  rendre  le  travail  de  plus  en 
[dus  productif  en  agriculture  avec  les  progrès  des  amélio- 
rations. Mais  une  autre  cause,  à  savoir,  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  de?  terres  inférieures  à  celles  déjà  labourée-,  uu 
de  cultiver  la  même  terre  d'une  manière  plus  coûteuse,  tend 
à  rendre  le  travail  moins  productif  en  agriculture  avec  le 
progrés  des  améliorations.  El  cette  dernière  cause  fait  plus 
que  de  contreb.ilancer  les  effets  du  macliinismc*  et  le  la  divi- 
sion du  travail  eu  agriculture  (2).  » 

11  ajoute  que  cette  conclusion  qu'il  a  cherché  à  a  dé- 
montrer théoriquement  »  [i)  est  confirmée  par  «  un  fait 
d'observation  courante  »,  qui  «  apparaît  presque  à  chaque 
page  dans  les  rap[)orts  des  Lomilés  des  blés  (4)  »  et 
dans  les  témoignajzes  d  hommes  de  pratique  (.5)  »,  à 
savoir  que  le  rapport  de  la  rente  au  pioduit  brut  a  été 

(1;  Pour  celle  aci'eiition  voir  W'Iifilt-ly,  Introduclory  Lectures  on 
Political  EcoHOj/jy  (Leçousd'inlroOiicliou  à  l'écoDomifi  politique),  l'^31, 
3«  éd.,  1847,  pp.  231-232  el  Sluart  Mil),  Esnays  on  some  Unsttlled 
Questions  fEssais  sur  quelques  questions  uod  résolues),  p.  161-162. 

(2    West,  Essay,  p.  25. 

(3)  Ibid.,  p.  26. 

(4)  Ibid..  p.  27. 
(5j  Ibid.,  p.  30. 
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en  diminuanl  comme  conséquence  de  l'inlroduction  de 
méthodes  cullurales  plus  coûteuses. 

Son  objet  eu  publiant  sa  broclnire  à  temps  pour  la 
session  pailementaire  était  d'empc^'cber  l'adoption  de  ce 
qu'il  considérait  comme  un  prix  protectionniste  iiiiino- 
dérémenl  élevé  dans  lu  loi  sur  les  céréales  alors  en  pré- 
paration (i).  Si  l'importation  était  totalement  abolie,  il 
pensait  que  le  prix  du  blé  se  fixerait  immédiatement  aux 
environs  de  90  sh.,  ce  qui,  à  son  avis,  était  à  peu  près  le 
prix  auquel  une  quantité  de  blé  suffisante  pour  la  popu- 
lation d'alors  pourrait  être  produite  dans  le  pays,  et 
que  ce  prix  augmenterait  graduellement  avec  l'accrois- 
sement de  la  population  «  parce  qu'une  production  ac- 
crue ne  serait  obtenue  qu'avec  de  plus  grands  frais,  pro- 
portionuellenient  (2)  ».  Et  si  l'importation  était  piobibée 
toutes  les  fois  où  le  prix  indigène  serait  au  dessous  de 
80  sh.,  le  prix  moyen  no  serait  jamais  inférieur  à  SO  sh., 

a  car,  dit-il,  c'est  la  concurrence  seule  de  l'élraiiger  qui 
pourrait  maintenir  le  bié,  niêaie  à  80  sh.  ;  et  si  celte  concur- 
rence était  supprimée,  comme  elle  le  devrait,  dès  que  le  prix 
tomberait  au-dessous  de  80  sh.,  notre  prix  s'élèverait  encore 
autant  que  la  concurrence  le  permettrait,  c'est-à-dire  à 
80  bh.  par  quarler  (3).  » 


(1)  Wk9t,  Essay,  p.  55. 

{2,  Ibid.,  p.  34. 

(3j  P.  34.  West  n'avait  pas  le  moiudre  douta  «  que  toute  la  richesse 
et  le  confort  de  la  communauté  sont  diminués,  que  les  moyens  de 
chaque  individu  de  disposer  des  articles  de  première  nécessité  et  de 
luxe,  aussi  bien  indigènes  qu'étrangers,  sont  réduits  »  par  «  les  frais 
croissants  de  culture  des  produits  communs  »  (p.  43j  et  que,  pnr  con- 
eéqueut,  en  principe,  la  politique  économique  des  libres  imporlalious 
est  la  meilleure  ;  mais  il  admettait  qu'il  y  avait  «  beaucoup  de  consi- 
dérations telles  que  les  impôts,  les  lois  sur  les  pauvres  et  la  détresse  des 
individus  provenant  du  passage  rapide  du  capital  d'un  emploi  à 
un  autre  »  qui  «  demanderaient  une  enquête  beaucoup  plus  longue  ». 
En  tenant  compte  de  toutes  les  considéraiious,  son  opinion  personnelle 
était  que  70  sh.  ou  au  maximum  75  sh.  seraient  une  limite  raisonnable 
de  prix  pour  l'importation  du  blé  (p.  55). 
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Il  est  impossible  de  lire  la  brochure  de  West  sans 
A'oir  que  la  forme  dans  laquelle  la  «  loi  des  rendements 
décroissants  »  fut  enseignée  ultérieurement  et  que  la 
phraséologie  dans  laquelle  elle  est  traduite,  lui  sont 
beaucoup  plus  dues  que  ne  se  l'imaginent  ceux  qui  ne 
la  connaissent  que  par  la  référen<'e  courtoise  de  la 
préface  de  Ricardo.  Mais  c'est  Malthus  et  Ricardo,  non 
AVest,  qui  sont  responsables  de  la  prééminence  que  la 
«  loi  des  rendements  décroissants  »  a  occupée  dans  l'éco- 
nomie politique  anglaise.  Tandis  que  West  écrivait  son 
essai,  JMalthus  s'occupait  de  ses  G  rounds  of  mi  opinion 
on  tJie  polinij  of  restricting  Ihe  importatioii  of  foreign 
Co?'n,  intended  as  an  appendix  to  the  «  Observations 
on  the  Corn  Laivs  (1)  »  et  aussi  de  An  Inqidrg  into  the 
Nature  and  Progress  of  Rent  and  the principles  hy  which 
it  is  regulated  (2). 

Les  Grounds  annonçaient  son  adhésion  explicite  au 
protectionnisme  (3),  principalement,  ou  en  tous  cas 
d'abord,  parce  que  les  témoignages  reçus  par  les  Co- 
mités sur  les  blés  montraient  que  la  protection  était  né- 
cessaire   pour  empêcher   une   grande   perte    du   capital 


(il  Fondementu  d'une  opinion  sur  la  i^olitique  de  restriction  à 
l'importation  du  blé  dtratifjer,  appendice  aua>  Observations  sitr  les  lois 
sur  les  céréales. 

(2)  Enquête  sur  la  nature  et  le  progrès  de  la  rente  et  sur  les 
principes  par  lesquels  elle  est  réglementée  Cti.  lins  T.)  — Ces  onvraires 
furent  publiés  entre  le  13  janvier  et  le  15  févrifr  1815  (Voir  Ricardo, 
Letters  to  Mall/ius,  é<l.  Bouar,  p.  56-5S).  L'Essay  on  the  Influence  of  a 
Loit}  Price  of  Corti  {Essa\  sur  l'inlluence  d'un  bas  prix  du  blé)  de 
Ricardo,  qui  sera  mentionni^  tout  à  l'heure,  fut  publié  postérieurement 
i\t\  10  février  (Ricardo,  Letters  to  Malthus,  p.  60)  et  avant  que  la 
Lelter  to  Whilehcad  (le  Jacob,  qui  est  du  25  février  1815,  ait  été  im- 
primée l'Appendice,  p.  34).  Arthur  Young  (Inquiri/  into  the  Bise  of 
Prices  'Rnqnéte  sur  la  Hausse  des  Prix\  Paniphleieer,  vol.  VI, 
pp.  lftti-lS7),  parle  dr  la  brochure  d»  West  comme  ayant  précédé  celle 
de  Ricardo  et  Ricardo  lui-même,  dan**  la  préface  des  Principles  (Prin- 
cipes), dit  qu'ils  furent  oubliés  i)resqu'au  môme  moment  que  la 
Nature  and  Progress  of  Reni  de  MaltliU''  (Noie  de  l'auteur). 

'^)  MAi.rnrs,  Grounds,  p.  20. 
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agricole  (1).  Tel  il  iravail  aurune  occasion  d'attirer  l'at- 
tention  sur  la  loi  des  rendements  décroissants  qu'il  avait 
signalée  dans  ses  Observations.  Son  but  était,  au  con- 
traire, de  montrer  que  Ton  pourrait  beaucoup  augmen- 
ter, sans  grandes  diffieullés,  la  quantité  de  blé  récoltée 
dans  le  noyaume-lJni.  Apiès  avoir  ailo[)té  celle  attitude, 
il  alla  jusqu'à  suggérer  qu'il  y  avait  même  une  chance 
de  «  diminution  du  prix  réel  du  blé  par  suite  de  l'exten- 
sion de  ces  grandes  améliorations,  et  cette  gi-ande  éco- 
nomie ainsi  que  cette  bonne  utilisation  du  travail  dont 
l'Kcosse  nous  donne  de  si  intelligents  exemples  ».  Ce- 
pendant, dans  une  note,  il  explique  que  ceci  serait  ob- 
tenu seulement  en  contrariant  partiellement  une  ten- 
dance aux  rendements  décroissants  (2 \ 

«  Par  le  prix  réel  de  culture  du  blé  j'entends  les  quantités 
réelles  de  travail  et  de  capital  qui  ont  été  employées  pour 
obtenir  les  dernières  additions  faites  à  la  production  na- 
tionale. Dans  chaque  pays  riche  qui  s'améliore,  il  y  a  une 
ten  bnce  naturelle  et  forte  à  augmenter  constamment  le  prix 
du' produit  brut  par  sui'e  de  la  nécessité  d'utiliser  progressi- 
vement delà  terre  dn  qualité  inférieure.  Mais  on  peut  par- 
tiellement conlriuier  cette  tendance  par  de  grandes  amélio- 
rations cullurales  el  l'économie  du  travail  (3).  » 

Pour  une  autre  étude  plus  complète  du  sujet  il  renvoie 
ses  lecteurs  au  pamphlet  sur  la  Nature  and  Progress  of 
Rent.  Cet  ouvrage  contient  la  substance  de  quelques 
notes  sur  la  rente,  recueillies  en  remplissant  ses  fonc- 
tions à  Haileybury  et  qu'il  avait  éventuellement  entendu 
faire  paraître  comme  une  portion  d'un  ouvrage  considé- 
rable (4).  11  semble  avoir  été  poussé  à  publier  ce  tract  à 
ce  moment  particulier  par  un  désir  de  diminuer  le  ca- 

(1)  Malthls,  Grounds,  p.  4. 

(2)  Ihid.,  p.  20. 

(3)  Ibid.,  p.  21  en  note. 

(4)  Voir  r«  advertissenienl  »  ou  préface  de  Nature  and  Progress 
of  Rent. 
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raclère  odieux  que  prenait  la  rente  élevée  aux  yeux  de 
ceux  qui  désiraient  le  pain  à  bon  marché.  Néanmoins  ce 
désir,  bien  qu'il  le  conduisît  à  insister  beaucoup  sur  la 
proposition  que  la  rente  élevée  est  1'  «  une  des  preuves 
les  plus  certaines  de  l'état  de  prospérité  d'un  pays»  (l),  ne 
l'empêcha  pas  d'expliquer  que  l'une  des  conditions  de  sa 
hausse  est  «  la  rareté  relative  de  la  terre  la  plus  fer- 
tile (2)  ».  En  comparant  le  v.<  machinisme  de  la  terre  » 
au  machinisme  employé  dans  les  manufactures,  il  dit  : 

«  Les  machines  qui  prodinsent  le  blé  et  les  matières  pre- 
mières... font  les  dons  de  la  nature,  non  l'œuvre  de  l'homme  ; 
el  nous  constatons,  par  expérience,  que  ces  dons  ont  des 
qualités  et  pouvoirs  très  différents.  Les  terres  les  plus  fertiles 
d'un  pays,  celles  qui,  de  même  que  le  machinisme  le  meilleur 
dans  les  manufactures,  donnent  la  production  la  plus 
grande  avec  les  moimlres  travail  et  capital,  n'ont  jamais  été 
trouvées  suffisantes  pour  satisfaire  aux  demandes  effectives 
•  l'une  population  croissante.  Le  prix  des  produits  bruts,  par 
suite,  s'élève  naturellement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffisamment 
élevé  pour  couvrir  le  coût  de  production  avec  des  machines 
inférieures  el  par  des  procédés  plus  coûteux  ;  et  comme  il  ne 
peut  [)as  v  avoir  deux  prix  pour  le  blé  d'une  même  qualité, 
toutes  les  autres  machines,  dont  la  conduite  nécessite  moins 
de  capital  par  rapport  au  produit,  doivent  donner  une  rente 
en  proportion  de  leur  qualité. 

Ou  peut  considérer  tout  pays  étendu  comme  possédant 
toute  l'échelle  des  machines  pour  la  production  du  blé  et  des 
matières  premières,  en  y  comprenant  no!i  seulement  toutes 
les  diverses  qualilés  de  terres  pauvres  dont  il  y  a  générale- 
ment abondance  dans  tout  grand  territoire,  mais  les  ma- 
chines inférieures,  dont  on  peut  dire  qu'on  fait  usage  quand 
on  force  dn  plus  en  plus  la  bonne  terre  pour  eu  tirer  un 
supplément  de  produit.  Si  le  prix  des  produits  bruts  con- 
tinue à  croître,   on   met  successivement  en  mouvement  ces 


(1)  Malthus,  Nature  and  Progvess  of  Rent,  p.  47. 

(2)  Ibid  ,  p.  8. 
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machines  inférieures,  el  si  le  prix  des  produits  bruts  con- 
tinue à  de'croUre,  on  les  abandonne  successivement  (1).  » 

De  sorte  que  le  «  prix  élevé  »  des  produits  bruis 
qui  permet  de  donner  une  rente  élevée  dans  les  pays 
riches  et  prospères  est  dû  à  la  décroissance  des  rende- 
ments. 

«  Je  n'ai  aucune  hésitation  à  déclarer  qu'indépendamment 
des  variations  dans  la  circulation  monétaire  d'un  pays,  et 
d'autres  conditions  temporaires  et  accidentelles,  la  cause  dé- 
terminante du  prix  élevé  relatif  en  argent  du  blé  est  son  prix 
élevé  relatif  réel  ou  la  plus  grande  quantité  de  capital  et  de 
travail  qui  doivent  être  employés  à  le  produire  ;  et  que 
la  raison  pour  laquelle  le  prix  réel  du  blé  est  plus  élevé 
et  s'élève  continuellement  dans  des  pays  qui  sont  déjà 
riches  et  dont  la  prospérité  et  la  population  augmentent,  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  recourir  constamment  à  des  terres 
plus  pauvres  —  à  des  machines  dont  l'emploi  est  plus 
coûteux  —  et  qui,  conséquemment,  font  que  toute  nouvelle 
addition  aux  produits  bruts  du  pays  doit  être  acquise  à  plus 
grand  frais  —  en  résumé,  celte  raison  se  trouve  dans  cette 
vérité  importante  à  savoir  que  le  blé,  dans  un  pays  qui  pro- 
g}'esse,  est  vendu  au  prix  nécessaire  pour  obtenir  l'approvi- 
sionnement actuel  et  que,  puisqu'il  devient  de  plus  en  plus 
difticile  à  obtenir,  le  prix  s'élève  en  proportion  (2).  » 

De  meilleures  méthodes  cullurales  peuvent  retarder 
pour  un  temps,  mais  ne  peuvent  pas  enrayer  d'une  ma- 
nière permanente  la  diminution  des  rendements  : 

«  Quaul  aux  améliorations  en  agriculture  qui,  dans  les  sols 
similaires  est  [sic)  la  grande  cause  retardant  la  hausse  des  prix 
par  rapport  à  l'augmentation  de  production,  bien  qu'elles 
soient  quelquefois  très  puissantes,  elles  sont  rarement 
suflîsantes  pour  contrebalancer  la  nécessité  d'employer  des 
terres  plus  pauvres  ou  des  machines  inférieures.  A  cet  égai'd, 


(1)  Malthus,  Nature  and  Progress  of  lient,  pp.  38-39. 
(2;  Ibià.,  pp.  40-41. 
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les  produits  bruis  sont  essenliellemeiits  différenls  de  ceux 
des  manufactures. 

Le  prix  réel  de>  produits  manufacturés,  la  quantité  de 
travail  et  de  capital  nécessaires  pour  en  produire  une 
quantité  donnée,  va  presque  constamment  en  diminuant, 
t^riiiis  que  la  quantité  de  travail  et  de  capital  nécessaires 
pour  la  dernière  addition  faite  aux  produits  bruts  d'un 
pays  riche  et  progressant  va  presque  constamment  en  crois- 
sant. Nous  voyons,  par  ?uite,  qu'en  dépit  d'améliorations 
cuntiniies  en  agriculture  le  prix  en  argent  du  blé  est,  cœteris 
paribus,  le  plus  élevé  dans  les  pays  les  plus  riches,  tandis 
que,  en  dépit  do  ce  prix  élevé  du  blé  et  par  conséquent  du 
prix  élevé  du  travail,  le  prix  en  argent  des  produits  manu- 
facturés continue  à  être  plus  bas  que  dans  les  pays  plus 
pauvres  (\).  » 

Quand  Ricardo  connut  les  pamphlets  de  Alalthus,  au 
lieu  de  faire  de  lui  un  protectioaniste,  ils  le  rallièrent, 
dit-il,  à  la  a  politique  qui  consiste  à  laisser  l'importa- 
tion de  blé  sans  restriction  légale  (2)  ». 

Cette  déclaration,  cependant,  doit  être  prise  seule- 
ment comme  un  complément  ironique,  bien  que  fait 
de  très  bonne  anulié,  Ti  un  adversaire.  Il  n'y  a  aucune 
raison  de  douter  que  Hicnrdo  a  toujours  été  un  libre 
échangiste  convaincu.  Depuis  longtemps  il  avait  cher- 
ché, dans  des  conversations  et  par  correspondance,  ;\ 
convaincre  Mallhus  que  des  restrictions  à  l'importation 
(lu  blé  tendent  à  abaisser  le  taux  de  Tintérêt.  A  propos 
d'une  de  ses  tentatives  dans  cette  voie  il  écrivait  le 
2(i  juin  1814  : 

«  C'est  une  répétition,  direz-vons,  de  la  vieille  hislnire  et 
j'aurais  pu  vous  épargner  la  peine  de  lire  à  ^00  miles  de  dis- 
lancii  ce  que  je  vous  ai  si  sfjuvent  exposé,  auparavant, 
C'iinme  mou  o[»inion  ;  c'est  vous  qui  m'avez  poussé  à  répondre 


(1}  Maltmus,  Nature  and  Proi/ress  of  Rent,   p.  45. 
(2)    HiCAFiDO,    Essai/    on   ihc  Influence  of  a    Loiv  Price  of   Corn, 
lutroJuclioD,  duQâ  ses   Works,  p.  3G9  ;  éditioD  Guillaumiu,  p.  541. 
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et  vous  devez  en  subir  les  conséquences.  Je  n'ai  jamais  été 
plus  convaincu  d'aucune  proposition  en  économie  politique 
que  de  celle-ci:  les  restrictions  à  l'importation  du  hlé  dans  un 
pays  importateur  tendent  à  abaisser  les  prolits  (1).  » 

II  commença  prohablenient  avec  la  croyance  simple, 
assez  commune  dans  les  classes  commerciales  de  son 
époque,  que  les  reslriclions  à  l'importation  augmen- 
taient le  prix  des  denrées,  que  le  prix  des  denrées  ré- 
glait les  salaires  du  travail  et  que  le  travail  hon  marché 
était  nécessaire  [)our  réaliser  des  profils  élevés  (2).  Par- 
tant de  ce  point,  il  semble  avoir  graduellement  avancé. 
Le  30  août  18i4  il  indique  que  le  rapprirl  du  (vomilé 
(les  Lords  «  révèle  certains  faits  importants  (3)  ».  Le 
23  octobre  il  commença  à  lier  directement  les  profits 
aux  causes  des  prix  bas  ou  élevés  des  denrées,  aussi 
bien  qu'indirectement  par  l'intermédiaire  du  coût  du 
travail  : 

«  Une  hausse  dans  le  prix  du  produit  brut  peut  être  occa- 
sionnée par  une  accumulation  graduelle  de  capital,  qui,  créant 
des  demandes  nouvelles  de  travail,  peut  donner  un  stimu- 
lant à  la  population  et  par  suite  provoquer  la  culture  ou 
l'amélioration  de  terres  inférieures  ;  mais  ceci  ne  détermi- 
nera pas  .ne  hausse  ou  une  baisse  des  profits  parce  (pie  non 
seulement  le  taux  des  salaires  s'élèvera,  maison  em[)loiera 
plus  de  travailleurs  s-ans  obtenir  un  rendement  proportionnel 
du  produit  brut.  I.a  valeur  totale  des  salaires  payés  sera  plus 
grande  relativement  <à  la  valeur  totale  du  produit  brut 
obtenu  (i).  » 

Le  18  décembre  il  exprimait  la  même  tliéoiie  en  des 
termes  plus  énergiques  : 

a  L'accumulation  de  capital  a  une  tendance  à  abaisser  les 

(1)  Letters  to  Mallhus,  éd.  Bouar,  p.  35. 

(2)  Cf.  loule  la  lellre  qui  vient  d'être  citée. 

(3)  Letters  to  Malthus,  p.  42. 
(4    Ibid.,  pp.  47-48. 
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profits.  Pourquoi?  Parce  que  chaque  accumulation  est 
accompagnée  par  des  difficultés  plus  grandes  d'obtenir  des 
aliments  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'ame'liorations 
en  agriculture;  dans  ce  cas  elle  n'a  aucune  tendance  (1)  à 
diminuf^r  les  profits.  S'il  n'y  avait  pas  accroissement  de 
difficultés,  les  profits  ne  diminueraient  jamais  parce  qu'il 
n'y  a  d'autre  limite  à  la  production  avantageuse  d'articles 
manufacturés  que  la  hausse  des  salaires.  Si  avec  chaque  accu- 
mulation nouvelle  de  capital  nous  pouvions  attaquer  une 
pièce  de  terre  fertile  nouvelle  de  notre  île,  lei  profits  ne 
s'abaisseraient  jamais  (2).  » 

Quand  il  eut  lu  la  Nature  and  Progress  of  Rent  de 
Mailhus,  l'ensemble  du  sujet  parut  devenir  plus  clair 
pour  lui  et  dans  le  cours  de  quelques  semaines  (3j  il 
écrivit  et  publia  An  Essaij  on  tlie  Influence  of  a  Loïc 
Price  of  Corn  on  ihe  Profits  of  Stock,  sJioiving  the 
inexpediejicy  of  restrictions  on  importation  :  icith  re- 
marks on  Mr.  Mallhus's  tivo  last  publications  «  An  in- 
quiry  aiito  the  nature  and  progress  of  rent  »  and  «  The 
grounds  of  an  opinion  on  the  policy  of  restricting  the 
importation  of  foreign  corn  (4)  »  dans  lequel,  en  vue  de 
prouver  son  affirmation  que  les  restrictions  tendraient 
à  abaisser  le  taux  du  profit,  il  énonçait  une  théorie 
complète  des  modifications  qui  s'opèrent  dans  la  distri- 
bution du  pr(;duit  total  en  rente,  profit  et  salaires, 
au  fur  et  à  mesure  qu'un  pays  progresse  en  richesse 
et  en  population.  Celle  tliéorie  était  fondée  sur  les 
propositions    mômes    énoncées    dans    la    brochure    de 

(1)  Hicardo  emploie  évidemmeDt  le  mot  tendance  daus  son  sens 
populaire. 

(2)  Letters  to  Malthus,  p.  52. 

(3)  Voir  ci-dessus  p.  161,  noie. 

(4'  "  Essai  sur  l'influence  d'un  bas  prix  du  l)lé  sur  \c&  profits  dérivantr 
d'une  accumulalion  de  capital  et  montrant  qu'il  est  inespédient 
d'apporter  des  restrictions  à  l'iniportation  :  avec  des  observations  sur 
les  deux  dernières  publications  de  M.  Malthus  :  «  Enquête  sur  la 
nature  et  le  prof,'rè3  de  la  rente  »  et  «  Bases  d'une  opinion  sur  la 
politique  économique  de  restrictions  de  l'importation  du  blé  étranger  » 
(N.  des  Trad.  . 
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West(l),  à  savoir  :  1^  que  la  dersilé  croissante  de  la 
population  tend  à  obliger  à  recourir  à  la  terre  inférieure 
et  aux  méthodes  culturales  plus  coûteuses  et  par  suite 
à  diminuer  la  pioductivité  de  l'industrie  agricole  ; 
2°  qu'elle  obligerait  même  toujours  à  recourir  à  la  terre 
plus  pauvre  et  aux  méthodes  culturales  [)lus  coûteuses 
et  diminuerait  ainsi  la  {)roduclivilé  de  l'industrie  agri- 
cole, s'il  n'y  avait  pas  d'améliorations  réalisées  en  agri- 
culture ;  3"  qu'en  règle  générale  ou  dans  le  cours  des 
temps,  en  dépit  des  améliorations  qui  se  produisent  en 
agriculture,  elle  oblige  réellement  à  recourir  à  la  terre 
plus  pauvre  et  à  une  culture  plus  dispendieuse  et  di- 
minue ainsi  réellement  la  productivité  de  l'industrie 
agricole.  En  vue  de  démontrer  la  proposition  pratique 
de  Uicardo,  que  des  restrictions  diminueraient  les  pro- 
fits, la  troisième  partie  de  la  théorie  n'était  pas  né- 
cessaire puisqu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  supposer 
que  l'on  ne  réaliserait  pus  moins  d'améliorations  en 
agriculture  ou  de  dispositifs  économisant  de  la  main 
d'œuvre  si  le  blé  (Uait  cher  que  s'il  était  bon  marché  ;  de 
sorte  que  si  quelqu'un  avait  dit  que  les  améliorations 
n'empêcheraient  pas  seulement  temporairement,  mais 
d'une  manière  permanente,  une  diminution  dans  la  pro- 
ductivité de  l'agriculture,  Ricardo  aurait  pu  rétorquer: 
Il  aurait  pu  en  être  ainsi,  mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
restrictions,  les  améliorations  auraient  été  apportées  et 
auraient  déterminé  une  augmentation  dans  la  producti- 
vité de  l'agriculture  au  lieu  d'empêcher  seulement  une 
diminution.  Cependant  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
Uicardo^  comme  West  et  Malthus,  croyait  que  les  ren- 
dements de  l'industrie  agricole  diminuent  réellement 
dans  le  cours  de  l'histoire  en  dépit  de  toutes  les  amélio- 
rations. Il  dit  : 


1)  Lorsqu'il  écrivit  son  Loïc  l'rice,  Ricardo  u'avait   pas   vu  la   bro- 
chure de  Wesl  [Lellers  (o  Malthus,  p.  63). 


LE    TRÛISIÈMK    FACTEUR    DE    LA    PRODICTION  219 

«  Les  causes  qui  rendent  plus  difficiles  l'acquisilion  d'une 
quantité  additionnelle  de  blé  agissent,  dans  les  pays  en  pro- 
grès, de  façon  constante,  tandis  que  les  améliorations  mar- 
quées en  agriculture  ou  dans  les  instruments  aratoires  sont 
d'une  occurrence  moins  fréquente.  Si  ces  causes  opposées 
avaient  des  effets  égaux,  le  blé  serait  sujet  s^^ulement  aux 
variations  accidentelles  de  prix  dues  aux  mauvaises  saisons, 
aux  salaires  réels  plus  ou  moins  élevés  du  travail  ou  à  un 
changement  dan?  la  valeur  des  métaux  précieux  occasionné 
par  leur  abondance  ou  leur  rareté  (I).  « 

Ceci  implique  évidemment  que  les  améliorations  en 
agriculture  n'empêchent  pas  effectivement  dans  l'en- 
semble la  diflicullé  de  la  production  du  blé  de  croître, 
bien  qu'elles  rempôchent  de  croître  aussi  vite  qu'elle  le 
ferait  si  elles  n'existaient  pas.  Mallhus  et  Hicardo  eurent 
dans  l'intimité  de  lonj^^ues  discussions  sur  la  théorie  des 
[)ro(its  proposée  dans  V lùsinj  on  llie  Influence  of  a  Low 
Price  of  CoDi  (2),  mais  la  discussion  ne  semble  pas  les 
avoir  conduits  l'un  ou  l'autre  à  modifier  leur  opinion 
que  la  diminution  des  rendements  n'est,  en  règle  géné- 
rale, soumise  qu'à  des  exceptions  temporaires.  Dans 
ses  PruicipU's,  implicitement  Hicardo  affirme  cons- 
tamment qu'il  en  est  ainsi  (3)  et  dit  explicitement  : 
Avec  chaque  accroissement  de  capital  et  de  population, 
le  prix  des  denrées  alimentaires  augmente  parce  qu'il 
est  plus  difficile  de  les  produire  (4).  Dans  sa  Polilical 
Economy  Malthus  se  plaint  de  ce  que  Hicardo 

«  n'ait  jamais  ajouté  àHinporlance  à  l'influence  des  amé- 
liorations permanentes  en  agriculture  sur  les  profits  du  capital 
accumulé,  bien  que  ce  soit  l'une  des  considérations  les  plus 

1    ItiCARiiO,  TI  ofhs,  éd.  Mue  Culloch,  p.  377  uote  ;  édit.  Guillaumiu, 

p.  ôoy. 

(2)  Cf.  Lelters  lo  Mali/ius,  passivi. 

3  Eq  faisaut  de  lu  dmiiuuliua  des  reudenioiitâ  In  seule  cause  de  la 
baisse  permaueule  des  protits.  Voir  spécialement  l""»  éd.,  p.  W,  142, 
228.  221»  ;  3e  éd.  dnus  les    Works,  p.  50,  70,  105. 

(4j  RiCAHDo,  3e  éd.,  dans    Works,  p.  241  ;  édit.  Guillaumiû,  p.  332. 
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importantes  de  tout  le  domaine  de  l'économie  politique,  parce 
que  ces  améliorations  ouvrent  aans  discussion  Varène  [sic] 
la  plu«  large  à  l'emploi  du  capital  sans  diminuti(»n  des 
profils  (1).  » 

Mais  il  ne  sembUi  pas  croire  que,  mcnne  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables  ces  ainélioralions 
pourraient  empocher  les  rendements  de  diminuer  pen- 
dant plus  d'une  période  limitée,  bien  que  possiblement 
longue  comme  des  «  centaines  d'années  »  (2),  et  dans  un 
autre  passage  il  dit  catégoriquement  : 

«  I-e  coût  de  production  du  blé  et  du  travail  s'ac- 
cruîl  constamment  par  suite  de  causes  physiques  iné- 
luctables, tandis  que  le  coût  de  production  des  manufac- 
tures et  articles  de  commerce  diminue  quelquef -is,  de- 
meure slationuaire  d'autres  fois  et  en  tous  cas  s'accroît  beau- 
coup plus  lentement  que  le  coût  de  production  du  blé  et  du 
travail  (3).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1822  Ricardo  semble  avoir  été 
plus  disposé  à  laisser  la  discussion  ouverte  sur  cette 
question.  Dans  son  pamphlet  On  Protection  to  Agri- 
culture (4),  il  dit  : 

«  Dans  le  progrès  de  la  société  il  y  a  deux  causes  opposées 
qui  agissent  sur  la  valeur  du  blé;  l'une  est  l'accroissement 
de  la  population  et  la  nécespité  de  cultiver,  avec  des  frais 
croissants,  de  la  terre  de  qualité  inférieure,  ce  qui  détermine 
toujours  une  hausse  dans  la  valeur  du  blé  ;  l'autre  est  les 
améliorations  agricoles  ou  la  découverte  des  marchés  étran- 
gers nouveaux  et  abondants,  qui  tendent  toujours  à  abaisser 
la  valeur.  Quelquefois  l'une  de  ces  causes  prédomine,  à 
d'autres  moments,  l'autre,  et  la  valeur  du  blé  s'élève  ou 
s'abaisse  suivant  que  l'une  ou  l'autre  prédomine  (5).  » 

(1)  Malthus,  Political  Economy,  l^c  éd.,  p.  331. 

(2)  Ibid.,  p.  332. 

(3)  Ibid  ,  p.  300;  cpr,  pp.  166  note,  ol3,  370. 

(4)  Sur  la  protection  appliquée  à  Vauriculture. 

(5)  Ricardo,    Works,  p.  475;  éd.  Guillauniin,  p.  622. 
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Cependant  quand  Atwood  attaqua  longuement  sa 
théorie  à  la  Chambre  des  Communes  et  insista  sur  le 
fait  que  les  rendements  de  l'industrie  agricole  ne  dimi- 
nuent pas  mais  s'accroissent  avec  le  progrès  historique 
réel  de  la  société,  Ricardo  se  refusa  à  l'admettre  et 
expliqua,  comme  beaucoup  de  ses  disciples  l'eussent 
fait  plus  tard,  que  ce  fait  n'était  pas  incompatible  avec 
une  «  tendance  »  aux  rendements  décroissants  (I). 

V^eu  après  la  publication  de  V Essaij  on  the  Influence  of 
a  Low  Price  of  Corn  (2),  ïorrens  lit  paraître  An  Essay 
on  the  Exiernal  Corn  Trade,  containing  an  inquiry  inio 
the  gênerai  principles  of  that  important  branch  of 
traffic ;  an  examination  of  the  exceptions  to  which  thèse 
principles  are  liable  ;  and  a  comparative  statement  of 
the  effects  tvhich  restrictions  on  importation  and  free 
intercourse  are  calcidated  to  produce  upon  sitbsistoice, 
agriculture,  commerce  and  revenue  (3).  Cet  ouvrage,  hien 
qu'aussi  peu  concis  que  son  titre,  mérite  entièrement  les 
louanges  que  lui  accorda  Ricardo  (4),  et  il  fournit  un  autre 
exemple  de  la  manière  dont  les  circonstances  avaient 
[x'uétré  la  menlalilé  des  économistes  de  l'époque,  de 
l'idée  des  rendements  décroissants.  C^ar  Torrens  aussi, 
qui  écrivait  avant  de  connaître  les  Grounds  of  an  Opi- 
nion de  Malthus,  les  Nature  and  Progress  of  lient^ 
V Application  of  Capital  de  \\^esl  ou  l'Influence  of  a 


(1    Hansard,  vo'.  Vil.  p    392  (T.,  May  7,  1.S22. 

(2)  Essai  sur  Vin/luence  d'un  bas  prix  du  hlê. 

(3)  Essai  sur  le  commerce  extérieur  du  blé,  contenant  une  enquête 
sur  les  principes  généraux  de  celle  importante  branche  des  échanges 
et  l'exposé  des  effets  comparatifs  que  les  restrictions  à  l'importation 
et  à  la  libre  circulation  doivent  ]iroduire  sur  la  subsistance,  l'agricul- 
ture, le  cominerce  et  les  revenus  publics. 

(4)  Parmi  les  publications  les  plud  remarquables  sur  la  pulilique  uui- 
sible  de  la  re&lricticD  fini  ino(iorlaliou8  de  blé,  on  peut  citer  VEssay 
on  the  Externnl  Corn  Trade  du  Major  Torren?.  Il  me  paraît  qu'on  n'a 
p.ia  répondu  à  ses  arguments  qui  sont  irréfutables.  »  Ricardo,  Works, 
p.  164,  note  ;  cette  note  ne  figure  pas  dans  l'édition  Guillnumin. 
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Low  Price  of  Corn  de  Ricardo  fl),  s'opposait  à  la  res- 
triction des  importations  en  s'appm^ant  sur  l'idée  qu'elle 
doit  provoquer  une  décroissance  des  rendements  en 
obligeant  à  la  culture  de  la  terre  inférieure. 

'■'  Toute  restriction,  dit-il,  au  commerce  d'importation  du 
blé  qui  oblige  à  mettre  en  coltore  h  terre  de  qualité  infé- 
rieure, prive  non  seulement  les  portions  du  capital  et  du 
travail,  appliquées  ainsi  à  la  terre,  de  leur  emploi  le  plus 
profitable,  mai=,  en  augmentant  le  prix  naturel  du  blé, 
diminue  universellement  la  puissance  productrice  du  travail 
et  du  capital  et  sert  de  frein  général  à  la  prospérité  du 
pavô  (2).  » 


§  3.  —  Histoire  ultérieure  de  la  Théorie  que  la  Den- 
sité croisscuile  de  la  population  est  liée  aux  Hende^ 
ments  décroissants  dans  l'Industrie. 


L'histoire  ultérieure  de  celle  notion  porte  |)rinci- 
})alemenl  sur  la  substitution  graduelle  d'une  loi  pseudo- 
scientifique d'une  «  tendance  »  aux  rendements  décrois- 
sants à  la  règle  générale  grossière  des  rendements  dé- 
croissants,déduite  témérairement  de  l'expérience  acquise 
pendant  la  grande  guerre. 

Dans  son  Essay  on  the  Corn  Trade,  Torrens  s'était  à 
peine  rallié  à  la  théorie  que  la  diminution  des  rende- 
ments est  une  règle  générale,  mais  dans  un  ouvrage 
postérieur,  V Essai/  on  the  Production  of  Wealth  '3),  il 
l'enseigne  sans  hésitation  (i).  James  ]\lill   parle  et  re- 

(11  Essay  on  the  Corn  Trad",  3^  éd.,  1839.  Préface,  p.  9. 

(2)  Ibid.,  i^e  édit.,  D.  73-74. 

(3'  Essay  on  the  Production  of  Wealth  icith  nn  appendiv  in  which 
the  prineîpîes  of  political  econdmy  are  applled  to  the  actual  circums- 
tance'  of  this  country  (Essai  sur  la  production  de  la  richesse  avec 
un  appendice  dans  lequel  les  principes  de  Véconomie  politique  sont 
appliqués  aux  conditions  réelles  de  ce  pays). 

(4)  Pp.  115  ff,  144  ff,  beaucoup  trop  délayé  pour  être  cité. 
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parle  de  la  diminution  des  rendements  comme  si  c'était 
non  seulement  une  règle  générale,  mais  une  règle  in- 
variable, sauf  dans  les  cas  où  les  colons  de  pays  civi- 
lisés «  ont  le  pouvoir  de  cultiver  sans  limite  les  catégo- 
ries les  plus  productives  de  terre  1)  »,  Il  n'accorde  au- 
cune attention  aux  inventions  et  découvertes. 

Mac  CuUoch  expose  la  règle  générale  dans  sa  ma- 
nière exnres'^ive  et  habituellement  claire.  Dans  les  pre- 
mières périodes  du  progrès  d'une  nation,  nous  dit-il, 
«  alors  que  la  population  est  lelativement  limitée,  il 
n'est  nécessaire  que  de  cultiver  les  terres  les  meilleures, 
et  l'industrie  est  relativement  productive  »  (2). 

«  Dans  les  manufactures,  on  met  en  marche  d'abord  les 
plus  mauvaises  machines  et  chaque  jour  on  améliore  leur 
puissance  par  des  inventions  nouvelIcG.  et  on  les  met  en  me- 
sure de  donner  une  plus  grande  somme  de  produits  avec  la 
même  dépense. 

En  agriculture,  au  contraire,  ce  sont  les  meilleures  ma- 
chines, c'est-à-flire  les  terres  les  meilleures  que  l'on  met  les 
premières  en  culture  et  l'on  recourt  après  aux  terres  infé- 
rieures, qui  nécessitent  une  grande  dépense  de  capital  et  de 
travail  pour  fournir  les  mêmes  récoltes.  En  agriculture, 
les  améliorations  dans  la  construction  des  instruments 
aratoires  et  celles  dans  la  riireclion,  tjui  se  produisent  oc- 
casionnellement dans  le  progrès  de  la  société,  peuvent 
réellement  réduire  le  prix  du  produit  brul  et,  en  faisant 
rendre  la  même  récolte  à  un  moindre  capital,  avoir  une  ten- 
dance à  réduire  la  rente.  Mais  la  baisse  de  prix  qui  est  per- 
manente dans  les  manufactures  n'est  que  tem/joraire  en 
af/iicultwe  (3).  » 

Sur  l'action  des  causes  fixes  et  permanentes,  la  stérilité 
croissante  du  sol  doit,  dans  l'ensemble,  surpasser  la  puissance 
croissante  du  machinisme  et  les  améliorations  réalisées  en 
agriculture  (4).  » 

(l'.Tames  Mii.l,   Eléments,  l"  éd.,  p.  41  ;  3'^  f;^.,  p.  bô.  Cf.  Sections 
sur  la  renie,  les  galnirps  et  protil»,  passim. 
\2,  Mac  Cullocii,  Principles,  1825,  p.  205. 
(3   Ihifî.,  p.  277-278. 
(4    Ihid.,  p.  383. 
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La  croyance  que  l'accroissement  de  population,  en  dé- 
pit de  toutes  les  aiiK'liorations,  nécessite  dans  le  cours 
des  temps  l'emploi  d'une  proportion  de  plus  en  plus 
grande  du  travail  du  monde  pour  la  production  des 
denrées  de  première  nécessité  pour  l'existence,  im- 
plique pratiquement  qu'avec  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, l'humanité  devient  de  [)lus  en  plus  pauvre,  à  moins 
que  la  productivité  décroissante  du  travail  des  agricul- 
teurs soit  plus  que  contrebalanciîo  par  la  productivité 
croissante  du  travail  du  reste  de  la  collectivité,  ce  qui 
sera  peu  probablement  le  cas,  puisque  le  reste  de  la 
collectivité  doit  être  une  proportion  décroissante  du 
tout. 

Enfin,  dans  deux  conférences  faites  à  Oxford  en  1828, 
Senior  s'aventura  à  protester  contre  cette  opinion  déses- 
pérante. La  population,  affirma-t-il,  ne  croit  pas  réelle- 
ment avec  cette  rapidité  nuisible. 

«  f^e  mal,  dit-il,  d'une  population  surabondante  [redundani) 
ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  int^^lligible,  d'une  popu- 
lation trop  nombreuse  pour  être  ade'quatement  et  régulière- 
ment approvisionnée  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  diminuera 
probablement  avec  le  progrès  des  améliorations. 

Mais  je  dois  reconnaître  que  ce  n'est  pas  l'opinion  admise. 
La  doctrine  populaire  est  certainement  que  la  population  a 
une  tendance  à  croître  au  delà  des  moyens  de  subsi-tance, 
ou,  en  d'autres  termes,  que,  quels  que  soient  les  moyens  de 
subsistance,  la  population  a  une  tendance  à  se  mettre  en  har- 
monie avec  eux,  et  même  à  lutter  pour  K's  dépas.'^er  et  elle 
est  principalement  retenue  par  le  vice  et  la  misère  provo- 
qués par  cette  lutte.  J'admets  que  la  population  (considérée 
d'une  manière  abstraite)  a  le  pouvoir  de  croître  ainsi  ;  et 
j'admets  que  sous  l'inHuence  d'institutions  m'mquant  de  sa- 
gesse ce  pouvoir  peut  s'exercer,  que  le  montant  de  la  sub- 
sistance représente  une  proportion  plus  faible  qu'auparavant 
par  rapport  au  nombre  des  gens  et  que  le  vice  et  la  misère, 
plus  ou  moins  intenses  et  répandus,  d'après  les  circonstances 
de  chaque  cas,  doivent  en  être  la  conséquence.  Ce  que  je  nie 
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c'est  que,  sous  l'empire  d'institutions  sages,  il  y  ait  aucune 
tendance  à  cet  état  de  choses.  Je  crois  que  la  tendance  est 
exactement  contraire  (1).  » 

Il  envoya  ces  conférences  à  Maltlius  et  l'invita  poli- 
ment (2)  à  souscrire  à  celte  nouvelle  doctrine.  Malthus 
refusa.  Quant  au  passé,,il  dit  :  c<  Quand  vous  posez  en  fait 
que  la  nourriture  a  généralement  crû  plus  vite  que  la 
population, je  suis  incapable  de  vous  suivre»  (3).  «Quant 
à  l'avenir,  dit-il,  il  est  évident  que  quelque  retard  à 
l'augmentation  de  la  population  est  inévitable,  »  et  il  se 
demande  si  «  l'expérience  du  passé  nous  autorise  à  at- 
tendre que  ceci  se  produise  sans  quelque  diminution  du 
salaire  des  ouvriers  cultivant  le  blé  et  quelque  difficulté 
croissante  de  subvenir  aux  besoins  d'une  famille  »  (4). 
Mais  il  montrait  quelque  désir  d'échapper  à  la  question 
en  discussion  : 

«  La  partie  principale  de  la  question  pour  moi,  écrit-il, 

il)  Two  lectures  on  Population  delivered  before  the  Universiiy  of 
Oxford  in  Easler  tenu  1828,  to  ivhich  is  added  a  correspondence 
betiveen  the  author  and  the Reu.  T.  li.  Malthus,  1829,  p.  35-36.  (Deux 
coiiféreDces  sur  la  populaliou  faites  à  l'Uuiversité  d'Oiford  à  Pâques 
1828,  avec  la  correspondance  entre  l'auteur  et  le  Rev.  T.  R.  Malthus). 

(2  M.  BoNAit  [Malthus  and  his  Worh,  p.  3  et  4i  dit  que  Senior 
confessa  avec  coatrition  qu'il  s'était  plus  Hé  à  ses  oreillei  qu'à  ses 
yenx  pour  la  connaissance  de  la  doctrine  .Malthusienne,  et  qu'il  avait 
fait  une  critique  savante  non  de  l'opinion  dj  M.  Malthus  mais  de  ce 
que  «  le»  masses  qui  ont  suivi  et  les  quelques-uns  qui  ont  cherché  à 
combattre  »  M.  Malthus  ont  supposé  être  son  opinion.  Si  l'opinion  de 
Malthus  était  diQérerite  en  réalité  de  ce  que  les  masses  qui  le  sui- 
vaient et  les  quelques-uns  (jui  le  l'oinballaieut  lu  supposaient,  il  est  dif- 
ficile de  voir  pourtjuoi  Senior  aurait  été  chagriné  pour  avoir  critiqué 
de  beaucoup  la  plus  importante  des  deux  opinions.  Mais  comme  Se- 
nior le  savait  fort  bien,  ro[iinion  de  Malthus  n'était  pas  différente  de 
celle  que  ses  partisans  lui  assif^naient.  Senior,  en  s'excusant  de  lui  avoir 
attribué  l'opinion  de  ses  disciples  qui  —  ainsi  qu'il  le  dit  —  est  in- 
consistante avec  un  passaj^e  de  VEssay  on  Population,  fait  simplement 
usage  d'une  méthode  polie  pour  inviter  Mallbus  à  expliquer  cette  con- 
tradiction. 

(3)  Correspondance  dans  les  Lectures  on  Population  de  Senior, 
p.  66. 

(i)  Ibid.,  p.  70. 

Cannan  15 
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porte  sur  la  cause  de  la  pauvreté  el  de  la  mi«ère  continues 
des  classes  ouvrières  de  la  société  dans  tdus  les  vieux  Etats. 
Elle  ne  peut  certainement  pas  être  attribuée  à  la  tendance 
de  l'alimentation  à  croître  plus  vite  que  la  population.  Elle 
peut  l'être  à  la  tendance  de  la  pop.ilation  k  augmenter  plus 
vite  que  la  subsistance  (1).  » 

Et  Senior  avait  peut-être  le  droit  de  déclarer  que  la 
controverse  se  terminait  par  un  accord. 

Cette  discussion,  avec  ses  métaphores  aijiurdes  sur  la 
«  population  se  heurtant  à  l'alimentation  »  (2i  el  «  prèle 
à  se  mettre  en  roule  »  (3),  était  un  anachronisme  complet 
en  abandonnant  la  question  des  rendements  décroissants 
et  en  revenant  aux  vieilles  el  va^njes  comparaisons  de 
l'accroissemenl  de  population  cl  de  raccroissemenl  ali- 
mentaire. Le  D""  Chalmers  fut  le  premier  auteur  sérieux 
important  qui  attaqua  d'une  manière  précise  la  croyance 
que  les  rendements  de  l'industrie  agricole  ont  générale- 
ment diminué  el  continuent  à  diminuer  comme  consé- 
quence de  raccroissement  dépopulation. 

L'une  des  raisons  les  plus  plausibles  pour  croire  à  la 
règle  générale  des  rendements  ilécroissants  est  l'argu- 
ment que  le  fait  même  qu(?  l'on  étend  la  culture  à  la 
terre  inférieure,  par  sa  position  ou  sa  fertilité,  à  celle 
déjà  en  culture,  montre  que  la  productiviU*  de  l'industrie 
agricole  a  diminué.  Le  travail  est,  dit-on,  d'une  pro- 
ductivité moindre  sur  les  terres  nouvelles  que  sur  les 
anciennes  et,  par  conséquent,  les  rendements  de  l'industrie 
agricole  la  nioins  productive  doivent  avoir  diminué.  Ui- 
cardo  lui-môme  raisonne  ainsi  :  a  Les  terres,  dit-il,  qui 
sont  maintenant  mises  en  culture,  sont  bien  inférieures 
aux  terres  cultivées  il  y  a  trois  siècles  et,  par  suite,  la  dif- 
ficulté de  la  production  est  accrue  »  (4).  Mais  ce  raison- 

(1)  Correspoadanoe    dans    les   Lectures   on    Population    de    Senior, 
p.  72. 

;2)  IbiiL,  p.  76. 
(3)  Ibid..  p.  61. 
(4,  RiCARDO,  Principles  (l^e  éd.,  p.  289-290),  Works,  p.  130.  Cette  dé- 
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nement  est  inexact.  Le  travail  sur  une  terre  nouvelle 
n'est  pas  aussi  productif  maintenant  que  le  travail  sur 
une  terre  ancienne  l'est  maintenant,  mais,  avant  qu'une 
baisse  de  la  productivité  de  l'industrie  ou  une  décrois- 
sance des  rendements  puissent  être  démontrées,  il  faut 
prouver  que  le  travail  sur  une  terre  nouvelle  est  moins 
productif  que  celui  sur  une  terre  ancienne  l'était  à  une 
e'poque  antérieure.  Malthus  l'avait  bien  vu  et  signalé 
dans  les  éditions  suivantes  de  son  Essai/  (1)  ;  West 
l'avait  également  expliqué  dans  son  essai  sur  The 
Price  ofCorn  and  Ihe  Wagcs  of  Labour  {2)  (1826),  mais 
comme  Malthus  considérait  ce  cas  comme  un  phéno- 
mène purement  temporaire  et  que  West  pensait  qu'il 
ne  s'était  pas  produit  en  réalité,  il  était  réservé  au 
ly  Chalmers  d'énoncer  la  théorie  la  plus  optimiste.  Il 
le  fit  dans  son  style  ampoulé  habituel.  Tout  à  fait  au  dé- 
but de  sa  Political  Economy  in  connexion  luitk  Lhe  mo- 
ral state  and  moral  prospects  of  society  (3)  1832,  après 
avoir  observé  qu'une  position  dominante  «  a  été  gagnée 
récemment  en  économie  politique  »  eu  égard  spéciale- 
ment «  à  cette  partie  où  la  théorie  de  la  richesse  rejoint 
la  théorie  de  la  population  et  où,  par  conséquent,  on  peut 
examiner  les  deux  conjointement  »,  il  continue  : 

«  La  doctrine  ou  découverte  que  nous  visons  est  celle 
énoncée  il  y  a  quelques  années  et  tous  deux  [sic)  au  même 
moment  par  Sir  Edward  Wesl  et  M.  Malthus.  Elle  considère 
la  terie  prise  la  dernière  dans  un  but  de  cilture  et  (sic)  qui 
ne  donne  aucune  rente...  Un  imagine  que  la  terre  la  plus 

claration  se  trouve,  il  peut  êtrp  bou  de  le  rappeler,  daos  une  clause 
Bubordonnée  coiumeDçaQt  par  a  biea  que  »  ;  elle  est  traitée  comme  uue 
questioa  commuDécuent  couaue  ;  édit.  GuillaumlD,  p.  166. 

(1)  Malthd*,  58  éd.,  1817,  vol.  II,  p.  435- •36;  8»  éd.,  p.  340;  édit. 
Guillaumin,  p.  410. 

(2)  (Le  prix  du  blé  et  les  salaires  du  travail.  N.  de§  T.),  p.  45- 
46. 

^3  L'économie  politique  conaidérde  an  point  de  vue  de  l'état  moral 
et  des  perspectives  moiales  de  la  société. 
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fertile  fut  occupée  d'abord...  Après  que  toute  la  terre  de 
première  catégorie  eut  été  occupée,  une  population  croissante 
se  répamlit,  il  le  semble,  sur  les  terres  de  deuxième  ordre, 
qui,  en  vertu  de  leur  qualité  inférieure,  donnèrent  un  moindre 
rendement  pour  la  même  quantité  de  travail...  En  traçant 
celle  esquisse  ou  histoire  raisonnée  [tic)  du  développe- 
ment lié  de  la  culture  et  de  la  population,  les  économistes 
ont  cédé  à  certaines  conceptions  qu'il  est  nécessaire  de  mo- 
difier. Ils  décrivent  quelquefois  le  processus  comme. si,  à 
chacune  des  descentes  successives  à  un  sol  inférieur,  le  con- 
fort et  !es  conditions  de  la  race  humaine  subissaient  une 
détérioration...  D'accord  avec  celte  conception,  même  des 
économistes  eldt:'s  calculateurs  ont,  par  un  processus  inverse, 
trouvé  leur  voie  vers  un  âge  d'or  au  début  du  monde  — 
quand  les  hommes,  reposant  au  sein  de  l'abondance  et  sans 
aucune  fatigue  que  celle  d'opérations  faciles  et  superficielles 
sur  un  sol  d'une  qualité  de  premier  ordre,  participaient 
richement  aux  dons  de  la  nature...  A  chaque  nouvelle  exten- 
sion de  la  culture,  un  sol  plus  ingrat  doit  être  rencontré  sur 
lequel  on  pense  que  les  hommes ,  pour  un  travail  [)lus  pénible, 
recueilleront  une  plus  maigre  subsistance  qu'auparavant  : 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  la  progression,  une  vie  de 
labeur  et  de  pénurie  maxima  est  considérée  comme  le  sort 
inévitable  qui  attend  les  classes  ouvrières  de  la  société. 

En  fait,  dune  manière  générale,  celte  vue  n'est  pas 
d'accord  avec  la  vérité  historique  (1).  » 

Il  signale  que  les  classes  ouvrières  n'ont  pas,  en  fait, 
dans  les  divers  pays  du  g^lobc,  subi  une  diminution 
perpétuelle  dans  leur  bien-être  matériel.  «  Xous  devrions 
plutôt  dire  qu'il  y  a  eu  une  avance  générale  et  une  éh'- 
vation  dans  bi  nature  de  leurs  plaisirs  ».  «  Les  hommes, 
dit-il,  ont  été  incapables  de  concilier  la  descente  des  ou- 
vriers vers  les  sols  inférieurs  avec  l'élévation  indubi- 
table qui  s'est  produite  dans  leur  conditio^i  ou  dans  le 
niveau  moyen  de  leur  confort  »  (2),  La  chose  peut  néan- 
moins être  expliquée  aisément. 

(1)  Ciulmehs,  Poliiical  Economy  in  connexion  with  the  moral  slnte 
and  the  moral  prospect  of  society,  1832,  cb.  i,  §  2-6. 

(2)  Ibid.,  ch.  1,  §  6. 
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«  Car  à  mesure  que  les  sols  nouveaux  successivement  atta- 
qués devenaient  moins  fertiles,  la  même  somme  de  travail, 
grâce  à  l'intervention  d'outils  et  d'instruments  aratoires, 
peut  être  devenue  beaucoup  plus  efficace.  Le  même  tra- 
vail, qui,  par  une  opération  manuelle  directe,  pouvait  faire 
germer  une  quantité  donnée  de  subsistance  d'un  sol  de  pre- 
mière qualité,  pourrait,  avec  nos  instruments  aratoires  mo- 
dernee,  en  obtenir  autant  d'un  sol  de  la  dernière  qualité 
attaqué  (1).  » 

La  démonstration  faite  par  Chalmers  que  l'extension  de 
1.1  culture  n'implique  pas  nécessairement  une  décrois- 
sa[»ce  réelle  de  la  productivité  de  l'industrie  agricole  et 
sa  déclaration  que,  d'une  manière  générale,  l'amoindris- 
sement de  la  condition  du  travailleur  n'est  pas  un  fait 
historique,  semble  n'avoir  aucunement  excité  l'attention. 
En  1833,  Mountifort  Longfield,  professant  à  Dublin,  pou- 
vait encore,  après  avoir  considéré  le  résultat  des  amé- 
liorations, dii  e  avec  véracité  : 

«  Dans  l'ensemble,  cependant,  on  suppose  généralement 
que  la  marche  de  la  population  est  plus  certaine  et  constante 
que  celle  de  l'amélioration  et  doit  la  surpasser  dans  le  cours 
des  temps,  et  par  conséquent  qu'il  doit  y  avoir  une  tendance 
constante  à  la  décroissance  dans  la  productivité  du  travail 
agricole  (2).  » 

La  première  protestation  qui  se  lit  entendre  vint  de 
l'autre  côlé  de  l'Atlantique.  Il  était  peu  probable  que 
dans  la  première  moitié  du  xix«  siècle  les  Américains 
patriotes  acceptassent  sans  objection  les  f^énéralisalions 
faites  en  Angleterre  pendant  la  grande  guérie.  H.  C. 
Carey,  dont  la  première  partie  de  \a.Political  Economi/  fut 
publiée  à  IMiiladelpIiie  en  1837  et  la  troisième  on  18iO,  lit 
une  vigoureuse  opposition  à  la  sombre  llK'orie  Mallliuso- 
Kicardicnne.  Il  reconnaissait  que  la  surpopulation  était 

(1)  Ibid.,  ci).  I,  §  7. 

(2)  LoNGFiELD,  Lectures  on  PoUiical  Econotny,  l83i,  p.  181. 
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chose  possible  dans  un  avenir  éloigné,  mais  jusqu'ici, 
disait-il,  l'expérience  a  montré  que  l'accroissement  de 
population  a  toujours  été  favorable  à  la  productivité  de 
l'industrie.  Les  guerres,  les  pestes  et  autres  entraves 
positives  à  la  croissance  de  la  population,  que  xMallhus 
regardait  comme  un  certain  bienlait,  étaient  consid»'récs 
dans  leur  intégralité,  par  Carey,  comme  un  mal(l).  11 
alla  trop  loin  dans  sa  croyance  aux  avantages  d'une  po- 
pulation nombreuse  et  croissante,  mais  il  avait  raison  en 
niant  absolument  que  les  rendements  de  l'industrie  agri- 
cole ont  diminué  dans  le  [)assé.  Citant  l'aftirmation  de 
James  Mill  que  «  si  le  capital  s'est  accru  [»lus  vite  que  la 
population»,  «  les  salaires  ontdù  augmenter  », il  répli(iue: 
c(  Les  salaires  ont  augmenté  »  s  2  .  «  Toute  quantité  don- 
née de  travail,  dit-il,  commande  maintenant  une  quan- 
tité de  nourriture  beaucoup  plus  grande  qu'à  n'importe 
quelle  époque  antérieure  et  la  tendance  est  à  un  ac- 
croissement constant  »  : 

«  Il  est  entièrement  impossible  de  lire  un  livre  parlant  du 
peuple  dpi  l'Angleterre  dans  les  temps  anciens,  sans  être 
frappé  de  l'amélioration  extraordinaire  des  moyens  d'exis- 
tence —  de  la  facilité  accrue  d'obtenir  des  aliments,  des 
vêlements,  un  abri  et  de  meilleures  qualités  en  tout  —  per- 
mettant au  travailleur  ordinairfî  de  jouir  de  luxes  nombreux 
qui,  dans  les  temps  passés,  étaient  inconnus  aux  gens  qui 
pouvaient  être  réputés  riclies  (3).  » 

Pour  illustrer  l'accroissement  réel  de  la  productivité  de 
l'industrie  agricole,  il  cite  des  statistiques  tiiéesde  ïlJis- 
tory  of  the  Pour  (i)  (VI,  pp.  4548)  d'Eden  : 

((  En  1389,  pour  s'assurer  la  récolte  en  blé  de  200  acres,  on 
employait  250  faucheurs  et  Heurs  de  gerbes  un  jour,  et  200 

(li  Carey,  Political  Economy,  III»  purlie,  p.  91. 

(2)  Ibid.,  III«  partie,  p.  09-70;  James  Mill,  Eléments,  {'■'=  '?d.,  p.  2\)  ; 
3e  édit.,  p.  45. 

(3)  Political  Economy,  WV  partie,  p.  70. 

(4)  Histoire  des  Pauvres. 
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un  autre.  Un  autre  jour  de  la  même  année,  on  loua  :212  pn- 
gonnes  pour  faucher  et  lier  le  blé  de  13  acres,  et  l'avoine  d'un 
acre.  A  celte  époque,  1:2  boisseaux  à  l'acre  cunstituaient  une 
re'colle  moyenne,  de  sorte  que  l'on  emploj'ait  212  personnes 
pour  moissonner  168  boisseaux  de  grain,  opération  qui 
pourrait  être  faite  aisément  de  nos  jours  par  une  demi- 
douzaine  de  personnes  (1).  » 

L'enseignenrient  de  Stuarl  Mill  sur  la  relation  entre 
l'accroissement  de  la  populalion  et  la  productivité  de 
l'industrie   agricole  n'est  eu  aucune  manière  cohérent. 

11  vivait  en  des  temps  plus  prospères,  mais  il  ne  fut 
jamais  capable  de  rejeter  cumplèlemeul  les  effets  des 
sombres  théories  de  la  seconde  décade  du  siècle  avec 
les(]uelles  son  père  l'avait  endoctriné. 

Tl  croyait  que  «  la  loi  générale  du  rendement  décrois- 
sant de  la  terre  (2)  »  avait  une  importance  énorme  (3) 
et  il  consacra  beaucoup  de  place  à  son  exposition  dans 
I«  chapitre  de  ses  Principles  qu'il  intitule:  «  De  la  loi  de 
l'accroissement  de  production  de  la  torro  (4)  ».  Il 
commence  par  dire  qu'il  est  évident  que  la  quantité  de 
produit  que  l'on  j)eut  récolter  sur  une  pièce  de  terre 
donnée  quelconque  n'est  pas  indéfinie.  S'il  avait  conti- 
nué en  disant  qu'il  est  évident  que  la  quantité  de  produit, 
([ue  l'on  peut  obtenir  à  un  moment  donné  d'une  pièce 
de  terre  donnée  quelconque  en  même  temps  que  l'on 
atteint  au  plus  haut  degré  possible  de  la  productivité  de 
l'industrie^  n'est  pas  non  plus  indéfinie,  il  est  probable 
que  la  «  loi  des  rendements  décroissants  »   aurait  bien- 


(1)  Carky,  Polilical  Economy,  partie  I,  {t.  58. 

(2)  Stuart  Mill,  Principles,  liv.  I,  cli.  xii,  §  2,  l'«  6d.,  vol.  I,  p.  21(3  ; 
édit.  popul.,  p.  111  b  ;  trnd.  Coiircclle-Seueuil,  p.  204. 

(3  lùid.,  ^e  éd  .  vol.  I,  p.  212,  édition  popul.,  p.  109  b  ;  édition 
Guiliaumiu,  p.  204.  «  Celle  loi  f^éuérale  de  l'induslrie  agricole  est  la 
propit?iliun  la  plus  importante  de  l'écouornie  politique.  Si  la  loi  était 
liilÏÏTeuto,  presijne  tou»  les  pliéuomènes  de  la  iiroiliiction  et  de  lu  ré- 
partition dod  ricbcsseB  Bcraient  dllférenls  do  oc  (jn*iU  sont    '■ 

(4j  Ibid.,  I,  cil.  .\ii  ;  édil.  OuiiiaMiniu,   [•.  203. 
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tôt  cessé  d'être  un  terme  familier  dans  les  traités  d'éco- 
nomie. Mais  il  ne  fut  pas  capable  de  se  débarrasser  des 
caractéristiques  pseudo-liistoriques  de  la  «  loi  »  ensei- 
gnées par  ses  prédécesseurs.  Après  quelques  observa- 
tions sur  l'importance  du  sujet  et  l'erreur  de  croire  que 
son  étude  peut  être  reculée  jusqu'à  un  avenir  éloigné,  il 
expose  la  loi  ainsi  : 

«  Après  une  certaine  période,  qui  n'est  pas  très  avancée, 
de  progrès  en  agriculture  —  aussitôt  en  fait  que  les  hommes 
se  sont  adonnés  avec  quelque  énergie  à  la  culture  et  lui  ont 
apporté  des  outils  convenables —  à  partir  de  ce  moment  c'est 
la  loi  de  pro  luction  de  la  terre  que  dans  un  état  donné  d'ha- 
bileté et  de  connaissances  agricoles,  en  accroissant  le  travail 
on  n'augmente  pas  le  produit  à  un  égal  degré;  doubler  le 
travail  ne  double  pas  le  produit  ;  ou,  pour  exprimer  la 
même  chose  en  d'autres  termes,  chaque  accroissement  de 
produit  n'est  obtenu  que  par  un  accroissement  plus  que  pro- 
portionnel du  travail  appliqué  à  la  terre  (1).  » 

«  Dans  un  état  donné  d'habileté  et  de  connaissances 
agricoles  »  est  en  réalité  exactement  la  môme  chose 
qu'  «  à  un  moment  quelconque  »,  puisque  l'habileté  et 
les  connaissances  agricoles,  comme  toutes  autres  ha- 
bileté et  connaissances,  ne  sont  jamais  stationnaires. 
Prise  dans  cette  acception,  la  loi  de  iMill  serait  une  loi 
réelle,  sauf  la  réserve  naturelle  qu'elle  est  vraie  seu- 
lement lorsqu'un  certain  stade  de  progrès  agricole  a 
été  atteint,  de  sorte  qu'il  y  a  une  période  où,  pour 
em[)loyer  une  phrase  courante,  «  elle  n'est  pas  encore 
agissante  ».  Ceci  la  prive  de  l'universalité  qui  carac- 
térise une  loi  réelle.  La  loi  de  la  gravitation,  par  exem- 
ple, est  toujours  vraie  et  toujours  a  agissante  »  ;   elle 


(1)  Stuaht  Mill,  Principles  of  Political  Economy,  i^^  éd.,  vol.  I, 
p.  212,  liv.  I,  ch.  XI',  §  2.  Les  mots  depuis  «  aussitôt  »  jusqu'à  «  à 
partir  de  ce  inomeûl  »  furent  supprimés  ensuite;  Adilion  populaire, 
p.  109. 
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ne  «  commence  pas  à  agir  »  seulement  au  moment  où 
la  queue  de  la  pomme  cède. 

iNon  content  de  retarder  la  mise  en  œuvre  de  sa  loi 
jusqu'à  un  moment  fixé  d'une  manière  quelque  peu 
vague,  Mill  la  «  limite  »  : 

«  Le  principe,  dit-il,  qui  vient  d'être  exposé,  doit  être 
accueilli  sans  doute  avec  certaines  explications  et  limitations. 
Même  après  que  le  degré  de  culture  de  la  terre  est  si  élevé 
que  la  simple  apjdication  de  travail  additionnel,  ou  d'une 
somme  additionnelle  de  travail  ordinaire,  ne  fournirait  pas 
un  rondement  proportionné  à  la  dépense,  il  peut  encore 
arriver  que  l'application  d'une  quantité  beaucoup  plus 
grande  de  travail  additionnel  et  de  capital  pour  améliorer  le 
sol  lui-même  par  des  drainages  ou  des  engrais  permanents 
serait  rémunérée  aussi  libéralement  par  le  produit  qu'une 
portion  quelconque  du  travail  ou  du  capital  déjà  em- 
ployés (l).  » 

Dans  un  cas  comme  celui-ci,  dit-il,  «  la  loi  générale 
des  rendements  décroissants  de  la  terre  aurait  subi 
dans  une  certaine  mesure  un  arrêt  temporaire  ».  Quand 
la  population  serait  suffisamment  accrue,  '<■  la  loi  géné- 
rale reprendrait  son  cours  et  raugmentation  ultérieure 
serait  acquise  par  une  dépense  plus  que  proportionnelle 
de  capital  et  de  travail  ». 

Mais  ceci  même  n'est  pas  tout.  Môme  lorsque  la  loi  a 
commencé  à  opérer  et  alors  qu'elle  ne  subit  pas  un  arrêt 
temporaire,  il  y  a  un  «  agent  »  «  antagoniste  habituel  » 
qui  pour  «  un  temps  est  capable  de  l'anniliiler  »,  et  ce 
n'est  «  pas  autre  chose  que  h)  progrès  de  la  civilisation  » 
qui,  il  l'explique,  est  à  peu  près  ce  que  les  auteurs  an- 
térieurs appelaient  «  améliorations  ». 

(I  Que  le  produit  de  la  terre  croisse,  cmleris  puribus, 
dans   un  rapport    décroissant  à   l'accroissement   du    travail 

(1    Stuart  Mit.i,,    Principles,    liv.    I,  cli.  XJi,   §  2,   l"""    M'xl.,    vol.    I, 
p.  215  ;  édition  popiilaire,  p.  lit  ;  Irad.  Courcelle  Seneuil,  t.  I,  207. 
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employé  est,  comme  nous  l'avons  dit  (eu  tenant  compte  des 
exceptions  occasionnelles  et  temporaires),  la  loi  universelle  de 
l'industrie  agricole.  Néanmoins,  ce  principe  a  été  nié  et  on  a 
fiiit  appel,  avec  confiance,  à  l'expérience  pour  prouver  que 
les  rendements  de  la  terre  ne  sont  pas  moindres,  mais  supé- 
rieurs, dans  un  état  cultural  avancé  que  dans  l'élat  primitif 
—  lorsque  l'on  applique  beaucoup  au  lieu  de  peu  de  capital 
à  l'agriculture.  Et  cela  est  tellement  vrai  que  (on  l'affirme)  la 
terre  la  plus  mauvaise,  cultivée,  maiiiten;iiit  produit  autant 
de  subsistance  [)ar  acre,  et  même  autant  pour  une  quantité 
donnée  de  travail,  que  nos  ancêtres  parvenaient  à  tirer  du 
sol  le  plus  riche  de  l'Angleterre. 

I!  est  très  possible  que  cela  puisse  être  vrai  ;  et  même  si  ce 
n'est  pas  vrai  à  la  lettre,  cela  l'est  certainement  dans  une 
large  mesure.  Indiscutablement,  une  pro[)ortion  beaucoup 
plus  faible  de  la  population  est  employée  maintenant  à  la 
production  alimentaire  de  l'ensemble  que  dans  les  premiers 
temps  de  notre  histoire.  Cependant  ceci  ne  prouve  pas  que  la 
loi  dont  n  )us  avons  parlé  n'existe  pas,  mais  seulement  qu'il 
exisle  quelque  principe  antagonique  qui,  pour  un  temps,  est 
capable  d'annihiler  ses  effets.  11  y  a  un  agent  en  antago- 
nisme habituel  avec  la  loi  des  rendements  décroissants  de  la 
terre...  11  n'est  autre  que  le  progrès  de  la  civilisation  (1).  » 

Si  nous  ne  connaissions  rien  de  l'histoire  antérieure 
de  la  question,  nous  ne  pourrions  comprendre  [»ourquoi 
Mill  se  donne  tant  de  peine  pour  développer  une  loi  qui  : 

1°  n'agit  pas  de  bonne  heure  dans  l'histoire  de  la  so- 
ciété ; 

2**  est  soumise  à  des  arrcMs  temporaires  ; 

3°  est  annihilée  par  un  principe  anlaj,^onique,  à  savoir 
le  progrès  de  la  civilisation  dans  toute  Ihisloire  connue 
de  l'Angleterre. 

Si  les  rendements  dans  l'industrie  agricuh;  ne  dimi- 
nuent  pas   avant   ou   après    que   l'histoire   commence, 

(1)  Stl'aiit  Mii.i.,  Principles,  Irc  éd.,  liv.  I,  ch.  xii,  §  3,  vol.  I,  p.  217. 
llrmplaré  [lar  uue  discussion  des  opiuions  de  Garoy  dans  les  éditions 
suivaute?,  édit.  pofiul.,  p    111-113;  trad.  CourcclieSeaeuil,  I,  p.  209. 
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pourquoi  construire  une  loi  dos  «  rendements  décrois- 
sants »,  pourquoi  traiter  loule  la  période  sur  laquelle 
s'étend  l'histoire  de  TAngleterre  comme  un  «  temps  »? 
1/explication  en  est,  évidemment,  qu'à  l'époque  où  Mill 
exposait  la  loi,  «  deux  principes  antagonistes  »  étaient 
en  lutte  dans  son  cerveau  :  d'une  part,  ses  impressions 
premières  dérivées  des  économistes  qui  croyaient  que 
les  rendements  décroissent  en  règle  générale  ;  et,  d'autre 
part,  la  reconnaissance  du  fait  qu'ils  croissent  en  règle 
générale.  Oans  un  passage,  il  nous  dit  «  que,  en  Eu- 
rope, il  y  a  cinq  cents  ans  »,  bien  que  la  poi)ulation  fût 
clairsemée  par  rapport  à  celle  d'aujourd'hui,  il  est  pro- 
bable que  la  terre  la  plus  mauvaise  soumise  à  la  charrue 
était,  dans  l'état  rudimenlaire  de  l'agriculture,  aussi 
improductive  que  les  terres  les  plus  mauvaises  cultivées 
aujourd'hui  (1)  »  ;  dans  un  aulie  passage,  il  dit  : 

«  Dans  une  pociélé  dont  \ii  richesse  progresse,  la  popula- 
tion s'acci'oîl  généralement  plus  vite  que  l'habileté  agricole 
et,  par  conséquent,  l'aliuienlalion  tend  à  devenir  plus  coû- 
teuse ;  mais  il  y  a  des  moments  où  une  forte  impulsion  dé- 
termine des  améli(jrations  agricoles.  Une  pareille  impulsion 
a  été  éprouvée  eu  <{rande-Brelagne,  durant  les  quinze  ou 
vingt  dernières  années  (2).  » 

(1  Stuaut  Mili„  Principles,  IV,  ch.  m,  §  5,  i^^  éilit.,  vol.  II,  p.  277; 
édit.  popui.,  p.  438  a  ;  Ira'l.  Courcelle-SeDeiiil,  t.  II,  p.  273. 

(2)  Ibid.,  IV,  ch.  Il,  §  3,  !■•«  éd.,  vol.  II.  p.  254-255  ;  trad.  Courcelle- 
Seneiiil,  t.  II,  p.  251.  Avec  «  vingt  ou  vingt-cinq  o  au  lieu  de  «  quinze  ou 
vingt  »;  éd.  populaire,  p.  426  b.Cf.  le  passage  suivant  du  livre  I  dont 
le  sens  est  incertain  (Livre  I,  ch.  xni,  §  2,  l"  éd.,  vol.  I,  p.  229-230  ;  éd. 
populaire,  p.  119).  t;<Iit.  Guillaiimin,  p.  224.  «  En  Angleterre,  pendant 
la  longue  période  [irécédaut  la  Hévolution  Française,  la  population  crût 
lentement;  mais  le  progrès  dans  l'amélioration,  au  moins  en  agricul- 
ture, aurait  semblé  être  encore  plus  lent.  Ou  ne  sait  si,  pendant  la  uK^'ine 
période,  des  aim-lioralions  dans  les  maunlacturtM  ou  un  coût  décroissant 
des  [iroduils  impoilés  ap|iorlèreut  une  c<Mii[ieiisation  à  la  proiiudivité 
décroissante  de  lu  terre.  .Mais  à  [larlii  des  grandes  inventions  méca- 
niques de  Watt,  Arkwright  et  de  leurs  contemporains,  le  rendcnien 
(lu  travail  a  prohahlement  crrt  aussi  vite  que  la  population  et  l'au- 
rait   prob'itjleuient  dcpassé  .-i    celte    mt'me    augmentation    du   rccde- 
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La  lecture  rapide  des  Principles  of  Social  Science  [{) 
de  Carey  ne  rendit  pas  ses  idées  plus  claires. Se  rapportant 
à  la  théorie  de  Carey  que  la  culture  commence  par  les 
terres  les  moins  fertiles  pour  atteindre  graduellement 
les  plus  fertiles,  il  dit  : 

«  A  s'en  tenir  aux  mois,  M.  Carey  a  beau  jeu  contre  plu- 
sieurs des  autorités  les  plus  hautes  de  l'économie  politique, 
qui  énoncèrent  certainement  d'une  manière  trop  universelle 
la  lui  qu'ils  posèrent,  en  ne  remarquant  pas  qu'elle  n'est  pas 
exacte  pour  la  première  culture  dans  un  pays  neuf  (2).  » 

Ceci  est  à  peine  de  bonne  foi  car,  bien  loin  de  ne 
«  pas  remarquer  »  que  la  «  loi  »  n'est  pas  exacte  pour  la 
première  culture  dans  uti  pays  neuf,  Ricardo  et  West, 
qui  sont  sûrement  c  les  autorités  les  plus  hautes  »  sur  ce 
sujet  particulier,  avaient  pris  la  première  culture  dans 
un  pays  neuf  comme  type  et  illustration  du  fonctionne- 
ment de  la  loi  (!}).  «  On  ne  prétend  pas  »,  continue  Mill 
qui  veut  dire  par  lu  qu'il  ne  le  prétend  pas  lui-même, 
<(  que  la  loi  du  rendement  décroissant  a  agi  depuis  l'ori- 
gine de  la  société  ».  «  M.  Carey  oserait  à  peine  affirmer 
que  dans  un  vieux  pays  quel  qu'il  soit  —  en  France  ou  en 
Angleterre  par  exemple  —  les  terres  laissées  en  friche 
sont,  ou  ont  été,  depuis  des  siècles,  plus  naturellement 
fertiles  que  celles  qui  sont  en  culture  ».  Mill  dit  que  le 
fait  admis  par  Carey  lui-même,  à  savoir  «  que  les  pro- 
duits bruts  du  sol,  dans  une  collectivité  qui  se  déve- 
loppe, tendent  à  s'élever  de  prix  (4)  »,  s'il  est  exact, 
démontre  que  le  travail  nécessaire  pour  obtenir  de  nou- 

ment  n'avait  pas  provoqué  une    partie  supplémentaire  de   ce   pouvoir 
de  multiplication  inhérent  aux  espèces  humaines  ». 

(1)  Principes  de  la  science  sociale. 

(2)  Ibid.,  liv.  I,  ch.  xii,  §  3  ;  édit.  popul.,  p.  112  a  ;  Irad.  Courcelle- 
Seneuil,  t.  I,  p.  210. 

(3)  Cf.  ci-dessus  ;  Ricahdo,  Works,  p.  371.  Malthus  dit  d'une  manière 
générale  pour  l'Europe  :  c<  Les  meilleures  terres  auraient  naturellement 
été  occupées  en  premier.  »  Kssay,  8e  éd.,  p.  369. 

(4)  Ce  sont  les  termes  de  Mill. 
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veaux  produits  du  sol  «  tend  à  augmenter  .quand  on  en 
demande  une  quantité  plus  grande  ». 

«  Je  ne  vais  pas,  ajoute  t-il,  aussi  loin  que  M.  Carey  ;  je 
n'affirme  pas  que  le  coût  de  production  el  par  conséquent 
le  prix  de  la  production  agricole  s'élèvent  toujours  et  néces- 
sairement quand  la  population  croît.  Il  tend  à  en  être  ainsi, 
mais  celle  tendance  peut  être  et  est  quelquefois  réfrénée  pen- 
dant de  longues  périodes  (1).  » 

Evidemment,  au  fond,  il  adhère  encore  à  la  vieille 
doctrine  d'une  loi  générale  de  rendements  décroissants 
qui  n'est  soumise  qu'à  dés  arrêts  ou  des  entraves  tem- 
poraires. Nous  ne  pouvons,  non  plus,  nous  étonner  de  sa 
répugnance  à  l'abandonner  quand  nous  réfléchissons 
que,  s'il  l'avait  fait,  il  aurait  eu  à  trouver  une  manière 
nouvelle  d'expliquer  la  baisse  historique  des  profits  et 
aussi  à  modifier  la  plupart  de  ses  opinions  sur  toute  la 
question  du  progrès  économique.  Comme  il  le  dit  lui- 
même  :  «  Si  la  loi  était  ditïerente,  tous  les  phénomènes 
de  la  production  et  de  la  répartition  de  la  richesse  au- 
raient été  autres  »  que  ceux  qu'il  supposait  (2). 

La  loi  générale  pseudo-historique  des  rendements 
décroissants,  la  théorie  que  les  rendements  de  l'indus- 
trie agricole  ont  réellement  diminué  el  continuent  à  di- 
minuer en  dépit  d'interruptions  accidentelles,  auraient,  si 
elles  avaient  été  exactes,  fourni  la  raison,  que  Malthus  ne 
pouvait  découvrir,  pour  croire  que  la  subsistance,  ou  la 
production,  ne  peut  pas  être  augmentée  aussi  rapidement 
que  lo  serait  la  population  si  aucun  frein  n'était  opposé 
à  la  fécondité  humaine  et  aux  instincts  matrimoniaux. 
On  ne  peut  plus  nettement  exposer  la  raison  nouvelle- 
ment découverte  que  par  les  termes  mêmes  de  Mill. 

«  Il  est  vain  de  dire  que  toutes  les  bouches  que  l'accroisse- 

^1)  Stiaut  Mili.,  Pvinriples,  I,  cli.  xii,  §  3,  t^ilit    populaire,  p.  113  a  ; 
Irnd.  Courcelle-Scueuil,  l.  I,  p.  211. 
(2j  Voir  ci-det>8U8,  p.  230,  Dole  4. 


238  CHAPITRE    V 

ment  de  l'humanité  appelle  à  la  vie  a[>()orlcnl  leurs  bras 
avec  eux.  Les  bouches  nouvelles  ont  besoin  d'autant  de  nour- 
riture que  les  anciennes,  et  le  travail  n'en  peut  produire  au- 
tant (1).  » 

Maltlius  lui-même  n'avait  jamais  fait  entrer  en  compte 
les  bras  nouveaux.  Il  négligeait  entièrement  l'incréinent 
de  travail  fourni  par  l'incrément  de  population.  En 
comparant  les  taux  auxquels  population  et  production 
peuvent  croître,  il  no  dit  pas  que  l'on  peut  concevoir 
qu'une  population  double  de  la  population  actuelle 
puisse  fournir  une  production  double  de  la  production 
actuelle  au  bout  de  2.")  ans,  mais  que  l'on  ne  peut  pas 
concevoir  qu'une  population  quadruple  sera  capable  de 
réaliser  une  production  quadruple  dans  cinquante  ans. 
Au  lieu  de  i-aisonner  ainsi  il  suppose  simplement,  sans 
considérer  aucunement  la  quantité  proportionnelle  de 
travail,  que  «  par  la  politique  la  meilleure  possible  et 
de  grands  encouragements  à  l'agriculture  (2)  »  la  pro- 
duction pourrait  être  doublée  en  2.3  ans  et  triple'e  en 
50  ans,  et  ainsi  de  suite.  La  règle  générale  des  rende- 
ments décroissants,  d'autre  part,  établit  un  état  de  re- 
lations étroites  entre  le  travail  et  la  production,  et  elle 
affirme  que  le  travail  additionnel  est  habituellement 
moins  productif  que  l'ancien,  parce  qu'il  doit  être  em- 
ployé ou  sur  une  terre  de  moindre  fertilité  ou  à  l'ac- 
complissement d'opérations  moins  productives  sur  une 
terre  déjà  en  culture.  Et  comme,  bien  entendu,  le  pro- 
duit existant  par  tète  n'est  pas  considérablement  plus 
grand  que  celui  nécessaire  à  la  vie,  une  diminution 
continue  de  la  productivité  de  l'industrie  doit  très  rapi- 
dement mettre  un  terme  au  doublement  de  la  population 
tous  les  vingt-cinq  ans,  ou  même  à  ce  qu'elle  s'accroisse 
avec  une  rapidité  considérable. 

(1^  Stuaut  MiLi.,  Pri7tciples,  1,  ch.  xiii,  §  2,    l^e   éd.,  vol.  1,    p.  227  ; 
édit.  po[)ul.,  p.  lis  a;  trad.  Courcelle-Seueuil,  l^^  partie,  p.  222. 
^2)  Malthus,  Essay,  8»  éd.,  p.  5;  édit.  Guiliaumio,  p.  10. 
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La  loi  pseado-scienlifique  des  rendements  décroissants, 
la  théorie  qui  enseigne  simplement  que  les  rendements 
de  l'industrie  «  tendent  »  à  diminuer  ou  diminueraient 
n'élait  le  progrès  de  la  civilisation,  ne  prouvent  pas  à 
ceux  qui  y  croient,  comme  cela  résulterait  de  la  loi  gé- 
nérale, que  la  population  ne  peut  pas  s'accroître  avec 
une  rapidité  considérable,  mais  elles  prouvent  qu'il 
n'est  du  tout  désirable  que  la  population  s'accroisse.  Si 
tout  accroissement  de  population  tend  à  déterminer  une 
diminution  des  rendements,  ils  auraient  été  plus  grands, 
qu'ils  diminuent  réellement  ou  non,  si  la  population 
n'avait  pas  crû.  Mill  en  dit  autant  : 

M  Lorsqu'un  certain  taux  de  densité  a  été  atteint,  suffisant 
pour  permettre  les  principaux  avantages  résultant  de  la 
combinaison  du  travail,  tout  accroissement  ultérieur  tend  en 
soi-même  à  causer  un  préjudice  en  ce  qui  touche  à  la  condi- 
tion moyenne  des  gens  (1).  » 

Le  «  progrès  de  l'amélioration,,  »  qui  «  doit  être  en- 
tondu  dans  un  sens  large  »,  a  un  elTet  contraire. 

«  Mais  bien  que  le  progrès  puisse,  pendant  un  certain 
temps,  être  maintenu  au  niveau  de  r.iccroissement  re'el  de 
population  et  même  le  surpasser,  il  n'arrive  assurément  ja- 
mais au  taux  d'accroissement  dont  la  population  est  suscep- 
tible (2)  et  rien  n'aurait  pu  empêcher  une  détérioration  gé- 
nérale de  la  condition  de  la  race  Iiumaine,  si  la  population 
n'avait  été  restreinte  en  fait  ;  si  elle  l'avait  été  encore  davan- 
tage et  que  les  mêmes  améliorations  eussent  été  réalisées,  il 
y  aurait  eu  un  plus  grand  dividende  qu'actuellement  pour  la 
nation  ou  les  espèces  dans  leur  ensemble  (3).  » 

Si  le  lecteur  désire  savoir  (|uol  degré  de  densité  de  la 

fi)  Stuart  Mill,  Principles,  liv.l,  cli.  xiii,  §  2,  l""»  éd.,  vol.  I,  p.  228  ; 
édit.  iiopul.,  p.  118  b  ;  Irad.  Courcelle-Seueuil,  t.  I,  p.  223. 

2  La  aif^uificalion  de  ce  passage  est  quelque  peu  obscure.  Veut-il 
dire  que  l'amélioration  un  double  jamaie  eu  25  ans? 

(3)  Stuart  -Mill.  Principles,  Ijv.  I,  oh.  xiir,  §  2,  !■■<=  éd.,  vol.  I.  p.  230, 
édit.  popul.,  p.  119  b  ;  trad.  Cuurcelle-Seueuil,  t.  I,  p.  225. 
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population  Mill  entendait  indiquer  comme  «  suffisant 
pour  permellre  les  avantages  résultant  de  la  combinai- 
son du  travail  »,  il  peut  se  reporter  au  Livre  IV,  ch.  VI, 
§  2,  où  Mill  dit  : 

«  Dans  tous  les  pays  les  plus  peuplés,  la  densilé  de  la  po- 
pnlalion  nécessaire  pour  permellre  à  l'humanilé  d'obtenir, 
au  plus  haut  degré,  tous  les  avantages  à  la  fois  de  la  coopé- 
ration et  des  échanges  sociaux  a  été  atteinte  (1).  » 

Il  considère  le  degré  de  densité  nécessaire  pour  la 
productivité  maxima  de  l'industrie  comme  quelque 
chose  de  lixé,  une  fois  pour  toutes,  à  cent  ou  deux  cents 
ou  quelque  autre  nombre  par  mille  carré.  C'est  bien 
une  manière  éminemment  anti-scientifique  et  anti-his- 
torique d'envisager  la  question.  Les  conditions  dans 
lesquelles  les  hommes  vivent,  l'étendue  de  leur  savoir 
et  leur  capacité  pour  en  tirer  profit  changent  de  siècle 
en  siècle,  d'année  en  année  et  même  de  jour  en  jour, 
et  presque  chacun  de  ces  changements  affecte^  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  la  «  densité  de  la  population  né- 
cessaire pour  permettre  à  l'humanité  d'obtenir,  au  plus 
haut  degré,  tous  les  avantages  à  la  fois  de  la  coopération 
et  des  échanges  sociaux  ».  Il  n'y  a  absolument  aucune 
raison  de  supposer  que  la  moyenne  (2)  des  Anglais 
aurait  été  mieux  à  son  aise  si  la  population  de  l'Angle- 
terre était  demeurée  stationnaire  au  point  qu'elle  avait 
atteint  à  l'époque  où  Mill  écrivait  ses  Principles  of  Po~ 
litical  Economy.  Sans  aucun  doute,  si  elle  avait  été 
limitée  à  ce  point  «  et  que  les  mêmes  améli(jrations 
se  fussent  produites  »,  il  y  aurait  eu,  comme  il  l'allègue, 
«  un  plus  grand  dividende  qu'actuellement  »,  mais  il  est 
out  à  fait  inconcevable  que  les  mêmes  améliorations 
auraient  pu  se  produire. 

(1)  Stuart  Mill,  Principles,  l'e  édit.,  vol.  II,  p.  391;  p.  454  6; 
trad.  Courcelle-Seneuil,  p.  306. 

(2)  Bien  eateodu,  il  faut  entendre  ce  mot  au  sens  statistique  :  «  ave- 
rage  Englisliman  »  (note  des  traducteurs). 
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§  I .  —  Ilisloire  du  terme  à  ses  débuts  et  son  identification 
avec  la  division  en  Salaire,  Profit  et  Rente. 

En  relraçant  l'hisloire  du  mot  «  production  »  employé 
comme  titre  d'une  division  de  l'économie  politique,  nous 
avons  nécessairement  anticipé,  dans  une  certaine  mesure, 
sur  l'histoire  correspondante  du  mot  «  distribution  »  (I). 
Le  premier  exemple  de  son  usage  en  anglais  que  nous 
puissions  retrouver  est  fourni  par  un  ouvrage,  presqu'en- 
tièrement  oublié  de  I).  Boileau  :  Introduction  lo  tlie 
Studij  of  Political  Kcononiij^  or  elementarj/  vicui  of  Ihe 
manner  in  luhich  tlic  Wcntth  of  Nations  is  produced, 
increased,  distributed,  a)id  cunsunicd  {^1)  publié  en  1811 
et  dont  le  Livre  III  a  pour  titre  «  De  la  distribution  de  la 
richesse  des  nations  ».  Mais  bien  que  ceci  puisse  avoir 
été  la  première  apparition  anglaise  du  substantif  dans 
une  position  prééminente  et  comme  terme  presque  tech- 
nique, on  retrouve  l'emploi  du  verbe  dans  le  titre  du 
Livre  !  d'Adam  Smitii  «  Sur  les  causes  de  l'amélioration 
de  la  puissame  pruductiiccî  du  travail  et  de  l'iudre  dans 
lequel  ses  [)roduits  sont  naturellement  répartis  entre  les 

^l)  Ci-desâu?,  pp.  44-47. 

(2)  lulroduclion  à  l'élude  de  l'Economie  Politique  ou  Vues  Elciucu- 
laires  de  la  aiauière  doul  la  Richesse  des  Nulioos  est  produite,  accrue, 
distribuée  et  consommée  ;N.  des  T). 
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diverses  catégories  (le  la  population  ».  Avant  Adam  Smith 
les  économistes  anglais  ne  parlaient  pas  de  distribution  » 
ou  de  la  manière  dont  la  richesse  ou  les  produits  sont  «  dis- 
tribués. »  Cependant  en  h'rance  les  l{è/lexions  sur  la  for- 
mation et  la  dislribution  dus  richesses  avaient  été  impri- 
mées dans  les  EpJirmèrides  du  ciloytni  six  ans  avant  la 
publication  de  la  Richesse  des  Nations  (1). 

Si  l'on  prend  le  sens  ordinaire  non  économique  de  ce 
terme,  on  peut  imaginer  un  essai  sur  la  distribution  des 
produits  relatif  à  l'une  des  deux  (piestions  dillerentes 
suivantes,  d'abord,  «  de  quelle  manière  ou  par  quels 
moyens  les  produits  sont-ils  divisés  parmi  ceux  qui  les 
reçoivent  ?  »  ou  en  second  lieu  «  Dans  quelles  propor- 
tions les  produits  sont-ils  divisés  entre  ceux  qui  se 
les  partagent,  et  qui  est-ce  qui  détermine  ces  propor- 
tions ?  »  Turgot,  lorsqu'il  écrivit  cette  phrase  semble 
avoir  pensé  uniquement  à  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions. Il  ne  tente  pas  de  montrer  ce  qui  provoque  les 
variations  dans  les  proportions  reçues  par  les  classes  ou 
les  individus  différents,  mais  cherche  seulement  à  ex- 
pliquer les  diverses  façons  d'obtenir  un  revenu  Dans  les 
sections  xx  à  xxx  il  montre  comment  un  propriétaire 
foncier  peut  tirer  un  revenu  de  la  terre  de  cinq  manières 
dillerentes,  en  la  faisant  cultiver:  l°par  des  ouvriers  à  son 
service  ;  2"  par  des  esclaves  ;  3"  par  des  serfs  ;  4"  par  des 
métayers  ;  5°  par  des  fermiers  payant  une  rente  ;  et  la 
section  suivante  commence  ainsi  : 

«  Il  y  a  un  autre  moyen  d'être  riche  sans  travailler  et  sans 
posséder  de  terres  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé.  Il  est  néces- 
saire d'en  expliquer  l'origine  et  la  liaison  avec  le  reste  du 

(1)  Les  Réflexions  fiireot  écrites  en  1706  et  impriaiées  d'abord  dans 
les  Ephêmérides  de  novembre  et  décembre  1769  et  jaûvier  1770.  Ces 
numéros  ue  furent  cependaut  pas  réellement  publiés  avaot  janvier, 
février  et  avril  1770.  Voir  G.  Schelle,  Pourquoi  les  Réflexions  de 
Turgot  ne  sont-elles  pas  exactement  connues  .?,  dans  le  Journal  des 
Economistes,  juillet  1888,  pp.  3-5. 
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système  de  la  distribuliou  des  richesses  dans  la  société  dont 
je  viens  de  crayonner  l'ébauche  (1).  » 

Mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  supposer,  et  cela  est 
extrêmement  improbable,  qu'Adam  Smith  eut  connais- 
sance des  néflcxions.  Ce  n'est  pas  à  Turgot  qu'il  em- 
prunta l'usage  du  mot  «distribuer»,  mais  il  le  lira  direc- 
tement de  la  même  source  que  Turgot  :  le  Tableau  ou 
système  de  Quosnay.  Quesnay  fait  souvent  usage  du 
mot  dans  son  sens  ordinaire  de  diviser  en  paquets  diffé- 
rents et  de  transporter  à  des  destinations  diverses.  Il 
parle  d'une  mauvaise  distribution  des  hommes  et  des 
richesses  (2)  et  d'une  plus  grande  distribution  et  cir- 
culation des  métaux  précieux  (3)  et  en  décrivant  une 
société  primitive  avec  communauté  des  biens  il  dit  :  ihiy 
a  d'autre  distribution  de  biens  que  celle  que  les  hommes 
peuvent  obtenir  par  la  recherche  des  productions  qui 
leur  sont  jiécessaires  pour  subsister  {\:).  Mais  il  emploie 
aussi  le  mot  pour  désigner  des  transactions  qui,  il  l'ima- 
ginait, étaient  pratiquées  entre  la  classe  productrice,  les 
propriétaires  de  terres,  et  la  classe  stérile,  et  qu'il  essaya 
de  dépeindre  dans  son  Tableau  Economique.  L'Analyse 
du  Tableau  Economuiue  parue  dans  le  Journal  de 
i Agriculture  de  1776  avait  pour  titre  :  Analyse  de  la 
formule  arithmétique  du  Tableau  Economique  de  la 
distribution  des  dépenses  annuelles  d'une  nation  agri- 
cole (5)  et  Quesnay,  après  y  avoir  décrit  ce  qu'il  appelle 
rordre  régulier  (0)  des  transactions  entre  les  trois 
classes,  dit  : 

or  On  ne  pourrait  rien  soustraire  à  celte  distribution  de  dé- 
penses au  désavantage  de  l'agriculture,  ni  rien  soustraire  des 


(1)  Tlugot,  Œuvi-e.",  éd.  Dairc,  vol.  I,  p.  22 

{2)  QuE3NAY.  Qiuvres,  éd.  Oucicea,  p.  189. 

(3j  Ibid.,  p.  301. 

(4    Ibid.,  i».  647. 

(5)  0' ES.NAY,  Œui-res,  éd.  Ourlceo,  p.. 305. 

((i;  Ibid  ,  pp.  314-319. 


244  CHAPITRE    vt 

reprises  (lu  cultivateur  par  quelque  exaction  ou  par  quelques  en- 
traves dan'5  le  commerce,  qu'il  n'arrivât  du  dépérissement  dans 
la  reproduction  annuelle  des  richesses  de  la  nation  et  une  di- 
minution de  population  facile  à  démontrer  parle  calcul.  Ainsi 
c'est  par  l'ordre  de  la  distribution  des  dépe7ises,  selon  qu'elles 
reviennent  ou  qu'elles  sont  soustraites  à  la  classe  productive, 
selon  qu'elles  augmentent  ses  avances  ou  les  diminuent,  selon 
qu'elles  soutiennent  ou  qu'elles  font  baisser  te  prix  des  produc- 
tio'is,  qu'on  peut  calculer  les  effets  de  la  bonne  ou  de  la  mau- 
vaise conduite  d^ une  nation  (1).  » 

Une  version  anglaise  de  l'appréciation  du  Tableau  par 
JMirabeau  commence  par  ces  mots  : 

«  11  était  d'abord  nécessaire  de  s'assurer  d'où  provient  le 
revenu,  de  quelle  manière  il  est  distribué  parmi  les  classes 
dilTérentes  de  la  société,  en  quels  lieux  il  s'évanouit,  et  dans 
lesquels  il  se  reproduit  (2).  » 

Il  parle  aussi  de  «  l'ordre  de  distribution  {t/ie  distri- 
biitive  order)  dans  lequel  les  productions  immédiates 
de  la  terre  sont  consommées  par  les  dilîérentes 
classes  »  (3).  Ces  citations  ne  permettent  guère  de  dou- 
ter de  la  parenté  de  la  phrase  d'Adam  Smith  «  sur  l'ordre 
d'après  lequel  "  le  produit  du  travail"'  est  naturelle- 
ment distribué  parmi  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation ». 

Un  lecteur  qui.  pour  la  première  fois,  prendrait  connais- 
sance de  la  Ricfiesse  des  Nations  serait  naturellement 
amené  par  le  litre  du  Livre  T  à  s'attendre  à  le  voir  se 
diviser  en  deux  parties,  la  première  tiailant  de  la  puis- 
sance de  production  du  travail  et  la  seconde  de  la  ma- 
nière dont  ses  productions  sont  réparties.  Ses  prévisions 


(1)  QuFSNAY,  Œuvres,  éd.  Oocken,  pp.  319-320. 

(2)  The  Ecoiiomical  Table,  an  atlempt  towards  ascerlaininy  and 
exJiibiting  tlie  source,  progress  and  employment  of  riches  loith  expia  ■ 
nations  by  the  Friend  of  Manhind,  the  celebratci  Marquis  de  Mira- 
beau, translated  from  the  French,  1776,  p.  23. 

(3)  Ibid.,  p.  37, 
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seraient    toutefois    moins   ceilaines   en   parcourant   les 
litres  des  chapitres,  et  en  voyant  que  les  chapitres  I  à 
111  Ir.iitent  de  la  division  du  travail  et  les  Chapitre  Ylll  à 
X  des  salaires  profits  et  de  la  renie,  et  les  chapitres  in- 
termédiaires de  la  monnaie  et  des  prix.  S'il  y  avait  une 
transition  entre  la  «  production  »  et  la  «  distribution  »  il 
en  inférerait  qu'elle  doit  être  graduelle,  car  les  chapitres 
sur  la  monnaie  et  les  prix  ne  peuvent  appartenir  ni  à  la 
production  ni  à  la  distribution.  En  examinant  la  chose 
de  [)lus  près,  il  trouverait  que  le  cours  évident  de  la  pen- 
si'-e  qui  rè^^ne  à  travers  tout  le   Livre  est  le  suivant:  — 
La  division  du  travail  est  etîecluée  au  moyen  d'échanges 
et  par   suite   sa  discussion   conduit    naturellement   à  la 
considération  de  la  manière  dont  les  échanges  sont  faci- 
lités par  l'usage  do   la   monnaie  (1)    et  à    des  obsei'va- 
tions   sur    les  prix  des   produits   ou    «    règles   que    les 
hommes  observent  naturellement  en  les  échangeant  soit 
contre  de  l'argent,  soit  pour  d'aiilres  produits  »  (2)  ;  les 
prix   peuvent  se  diviser  en  leurs  éléments    ccTnstilutils, 
salaires,  profits  et  rente  élevée  ou  basse  (3).  La  paiticu- 
larilé  de  ceci  est  qu'il  ne  semble  demeurer  aucune  place 
importante  pour  la  considération    de    «  l'ordre  d'après 
le(|uel  »  le  produit  du  travail  c(  est  naturellement  distri- 
bué   parmi   les  diverses  classes  de  la   population  ».    La 
théorie  de  la  distribution  d'Adam  Smith,  au  lieu  de  cons- 
tituer l'un  des  sujets  principaux  du  Livre,  est  insérée  au 
milieu  du  chapitre  des  prix  comme  une  simple  addiiion 
ou  un  corollaire   de   sa  doctrine   des  prix.  Après  avoir 
expliqué  que  h;  prix  de  tout  produit  se  résout  en  salaires, 
profit  et  rente,  ou  salaires   et  profit,  ou  en   salaires   et 
rente,  ou  en  salaires  seuls,  il  dit  : 

«Cotninele  prix  on  valeur  d'échange  de  tout  produit  parli- 

1)  A.  Smiiii,    [Vi'dlih  '>f  Ndtionx,  cDmiiiein'aiil  an  cli.  iv. 

(2)  //-»«>/.  Fiu  (lu  eh.  IV  ;  p.  lîJ  «  ;  oJit.  •  Hulliiiitiiiii,  (>.  32. 

(3)  fOiil.  VÏQ  du  cil.  vil. 
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culier,  pris  séparément,  se  résout  en  l'une  ou  l'autre  de  ces 
trois  parties,  ou  en  toutes  ;  de  même  ceux  de  tous  les  pro- 
duits qui  composent  la  production  totale  annuelle  du  travail 
dans  chaque  pays,  pris  dans  leur  complexité,  qui  doivent 
se  résoudre  finaU-ment  dans  les  mêmes  trois  parties  et  se 
diviser  entre  différents  habitants  du  pays  soit  comme  sa- 
laires de  leur  travail,  profits  de  leurs  troupeaux,  ou  renie  de 
leur  terre  ;  la  totalité  de  ce  qui  est  recueilli  ou  produit  par 
le  travail  de  chaque  société  ou,  ce  qui  revient  an  même,  sou 
prix  total  est,  de  celte  manière,  distribué  à  l'origine  [)armi 
quelques-uns  de  ses  divers  membres.  Salaires,  profits  et  rente 
s  Mit  les  trois  sources  originaires  de  tout  reveau,  de  même  que 
de  toute  valeur  d'échange  (I).  » 

Si  ce  passage  avait  été  immédialemonl  suivi  des  cha- 
pitres sur  les  salaires,  prollts  et  rente,  on  aurait  certaine- 
ment pu  rangée  la  distribution  parmi  les  sujets  princi- 
paux du  Livre.  Mais  en  fait  il  est  suivi  par  un  chapitre 
sur  «  les  prix  naturels  et  sur  les  marchés  des  produits  », 
auquel  succèdent  les  chapitres  sur  les  salaires  profils  et 
rente,  non  parce  qu'il  est  intéressant  de  savoir  conmient 
le  produit  est  divisé  entre  travailleurs,  capitalistes  et 
pro{)riëlaires  fonciers,  mais  parce  (|ue  les  salaires  et  le 
profit  sont  les  causes  et  la  rente  l'elTet  des  prix  des  pro- 
duits : 

((  Quand  le  prix  d'un  produit  quelconque  n'est  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qui  est  suffisant  pour  payer  la  rente  du  sol, 
les  salaires  du  travail  et  les  profits  f«ur  le  bétail  employé  à  le 
faire  lever,  le  préparer  et  l'apporter  sur  le  marché,  d'après 
leurs  taux  naturels,  le  produit  est  vendu  alors  pour  ce  qui 
peut  être  appelé  son  prix  naturel  (2)... 

«  Le  prix  naturel  varie  lui-même  avec  le  taux  naturel  de 
chacune  de  «es  composantes:  salaire,  profit  et  rente  ;  et  dans 
chaque  société  ce  taux  varie  suivant  la  richesse  ou  la  pau- 
vreté, sa  condition  de  progrès,  d'immobilité  ou  de  déclin. 

(1  A.  Smith,  Weal'h  of  Nations,  Wv.l,  ch  vi,  p.  24,  a  ;  édit.  Guillau- 
min,  p.  64. 

(2)  Ibid  ,  ch.  VII,  p.  25  a  ;  édit.  GiiillaiimiQ,  p.  6S 
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Dans  les  quatre  chapitres  suivants  je  tenterai  d'expliquer, 
aussi  complètement  tt  clairement  que  je  le  pourrai,  les 
causes  de  ces  diverses  variations. 

D'abord  je  chercherai  à  expliquer  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  déterminent  naturellement  le  taux  des  sa- 
laires. 

Deuxièmement,  je  chercherai  à  montrer  quelles  sont  les 
circonstances  déterminant  naturellement  le  taux  du  profit. 

Bien  que  les  salaires  en  argent  et  le  profit  soient  très  difTé- 
rents  dans  les  différents  emplois  du  travail  et  du  capital, 
il  semble  y  avoir  habituellement  un  certain  rapport  entre 
les  salaires  en  argent  dans  tous  les  divers  emplois  du  tra- 
vail et  les  profils  pécuuiers  dans  tous  les  divers  emplois  du 
capital...  Je  chercherai,  troisièmement,  à  expliquer  toutes 
les  causes  différentes  qui  règlent  ce  rapport. 

Quatrièmement  et  finalement  je  chercherai  à  montrer 
quelles  sont  les  circonstances  qui  règlent  la  rente  du  sol  et 
qui  élèvent  ou  abaissent  le  prix  réel  des  différentes  substances 
qu'elle  produit  (1).  » 

Pour  expliquer  que  la  distribution  occupe  une  place 
si  secondaire  dans  le  corps  de  l'ouvrage  et  une  place  si 
précniinenfo  dans  son  titre,  il  nous  sera  peut-être  permis 
de  faire  l'hypothèse  que,  selon  toutes  les  probabilités, 
l'ouvrage  existait  déjà  dans  sa  forme  à  peu  près  com- 
plète avant  qu'Adam  Smith  eut  connaissance  de  la  Doc- 
trine l'hysiocralique.  Lorsqu'il  la  connut,  il  peut  très 
bien  avoir  pensé  que  sa  théorie  des  prix  et  ses  observa- 
tions sur  les  salaires,  le  prolit  et  la  rente  formaient  une 
très  bonne  théorie  de  ce  que  les  phy^ii>crates  appelaient 
la  «  distribution  »  et  avoir  été  conduit  ainsi  à  établir  le 
titre  actuel  de  l'ouvrage  et  à  inleipoler  le  passage  relatif 
à  la  division  du  produit  total  et  à  sa  distribution  en  sa- 
laires, profit  et  rente. 

Quelle  qu'ait  pu  être  la  cause  pour  laquelle  Adam 
Smilh  a  donné  à  son   I^ivre    l'remier  un  titre  qui    n'en 

(l)  A.  Smith,  Weallk  nf  Notions,  liv.  l,  di.  vir,  p.  20  a  ;  édilion 
GuillaumiD,  p.  77. 
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décrive  pas  le  contenu  en  réalité,  l'elTel  en  a  été  d'idcn- 
lilier,  dans  les  traités  anjilais  d'h^conomique,  la  «  distri- 
bution »  à  une  discussion  sur  les  causes  alTectant  les 
salaires,  le  profil  et  la  rente. 

11  fallut,  cependant,  longtemps  avant  que  ce  résultat 
ne  fût  pleinement  atteint. 

Dans  rarliclo  sur  l'Economie  politique  dans  la  qua- 
trième édition  àe,V Encyclopœdia  Britannica,  le  chapitre 
«  sur  la  manière  dont  la  richesse  est  produite  et  distri- 
buée »  contient  huit  sections  ayant  pour  titro  (l)  :  «  la 
Division  du  travail  »  (2\  «  le  Machinisme  »  (3),  «  Des  di- 
vers emplois  du  travail  et  du  capital  »  (  i),  «  l'Agricul- 
ture »  (5),  «  les  Manufactures  »  ((»),  «  le  (commerce  »  (7), 
«le  Commerce  de  détail»  (8),  «  De  la  coïncidence  entre 
l'intérêt  public  et  l'intérêt  privé  ».  Doileau,  écrivant  en 
1811, s'arrange  à  traiter  des  salaires, du  profit  et  de  la  renie 
dans  le  Livre  I  de  la  Nature  and  Origin  of  ihe  WeallJi 
of  Nations  (1)  et  remplit  son  bref  Livre  III  «  Sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  des  nations  »  d'observations 
sur  la  «  circulation  »  et  la  monnaie.  Mais  J.-R.  Say  qui, 
comme  nous  l'avons  vu  2),  a  divisé  son  Traite  en  trois 
livres  traitant  de  la  Production,  de  la  Distribution  et  de 
la  Consommation,  suivit  dans  ses  deux  premiers  livres 
l'ordre  des  matières  adopté  dans  le  Livre  T  du  «  Traité 
sur  la  Richesse  des  Nations  »  plutôt  étroitement  avec  cette 
conséquence  que  la  majeure  partie  de  son  Livre  sur  la 
«  Distribution  »  traite  des  salaires,  du  profit  et  de  la  rente. 
Il  considère  très  justement  la  discussion  sur  la  valeur, 
par  laquelle  il  débute,  seulement  comme  une  prémisse 
indispensable  à  l'explication  de  la  distribution.  11  dit  : 

«  Avant  de  montrer  comment  et  dans  quelles  proportions 
s'opère  entre  les  membres  de  la  société  la  dislribulion  de  la 
chose  produite,  c'est-à-dire  de  la  valeur  des  produits^  il  faut 
connaître  les  bases  sur  lesquelles  se  fixe  leur  valeur.  Je  ferai 

(1)  Sur  la  nature  el  l'origiae  de  la  Riclie?se  des  Nations  (N.  des   T.). 
(2    Cf.  ci  dessus  p.  46. 


l'idée    DhJ    LA    DISTRIBUTION  249 

remarquer  ensuile  par  quel  méc.misme  et  dans  tjuelles  pro- 
portions elle  se  répand  chez  les  diflérenls  membres  de  la  so- 
ciété pour  former  leur  revenu.  (I)  » 

C'est  Ricardo  qui  fit  le  grand  pas  suivant  qui  tendait  à 
restreindre  la  «  distribution  »  à  une  dissertation  sur  les 
salaires,  le  profit  et  la  rente,  en  déclarant  dans  sa  Pré- 
face «  que  déterminer  les  lois  qui  régissent  »  la  «  distiibu - 
tien  »  a  de  tout  le  produit  de  la  terre  »  entre  travailleurs 
capitalistes  et  propriétaires  fonciers  «  constitue  le  pro- 
blènie  principal  de  l'économie  politique  »  et  James 
Mill  compléta  le  processus  dans  ses  Elenioits  en  ne  trai- 
tant pas  d'autre  chose  que  des  salaires,  du  profit  et  de 
la  renie  sous  le  tilre  de  «distribution  »  et  en  reléguant 
l'échange  ou  «  l'interéchange  »  ainsi  qu'il  préférait 
l'appeler,  à  un  chapitre  ultérieur.  Depuis  lors  tout  lec- 
teur ayant  quelque  expérience  doit  s'attendre  à  trouver 
les  salaires,  le  profil  et  la  rente  comme  seuls  sujels  traités 
sous  le  titre  de  ((  Distribution  »  dans  les  traités  écono- 
miques anglais. 

§  2.  —  Signification  des  Salaires^  du  Profit  et  de 
la  Rente. 

La  proposition  que  le  produit  total  ou  levenu  du  tra- 
vail d'une  nation  est  «  distribué  »  en  salaires,' profil  et 
rente,  n'est  évidemment  pas  identique  avec  la  proposi- 
tion que  la  totalité  des  salaires,  du  profit  et  de  la  renie 
constitue  le  produit  total,  puisqu'en  l'absence  de  décla- 
ration contraire  une  partie  des  salaires,  <lu  profit  et  de 
la  rente  [)ourraiont  être  en  debors  du  produit.  Dans  le 
chapitre  de  «  la  Monnaie  »  du  Livre  II,  Adam  Smith 
i(3marque  incidemment  (jue  la  rente,  dans  l'acception 
ordinaire  de  ce  terme,  comprend  souvent  quelque  chose 
d'autre  que  le  produit  définitif  ou  revenu  ; 

(1)  J.-r3.  S\Y,  Trailii,  2»  6.J.  ISli,  vol.  II,  p.  2. 
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«  La  renie  brute  d'un  domaine  privé,  dil-il,  comprend  la 
totalité  de  ce  que  paye  le  fermier  ;  la  rente  nette,  ce  qui 
reste  au  propriétaire  après  déduction  des  frais  de  gestion,  de 
réparation  et  toutes  autres  dépenses  nécessaires  ;  ou  ce  qui, 
sans  causer  de  préjudice  au  domaine,  peut  entrer  dans  son 
capital  réserve  à  la  consommation  immédiate,  ou  ce  qui  peut 
être  dépensé  pour  la  table,  les  équipages,  les  ornements  et 
l'ameublement  de  la  demeure,  ses  plaisirs  ou  amusements 
personnels.  Sa  ricbesse  réelle  est  proportionnelle  non  à  la 
renie  brute  mais  à  la  renie  nette  (1).  » 

Il  existe  une  distinction  similaire,  bien  que  pratique- 
ment [>as  aussi  importante,  entre  les  salaires  l)ruts  et 
nets,  enlre  lu  totalité  des  salaires,  au  sens  habituel  du 
mot,  et  la  partie  des  salaires  qui  constitue  le  revenu 
disponible  de  celui  qui  les  reçoit.  Des  déductions 
peuvent  rtre  a[)portées  aux  salaires,  pris  dans  leur 
acception  populaire,  telles  que  dépenses  d'outils  ou 
vôtements  spéciaux  et  même  la  rente  du  sol  plus  élevée 
que  les  classes  ouvrières  payent  dans  les  villes  r  elles 
doivent  élre  déduites  des  salaires  bruts  avant  que  l'on 
trouve  lis  salaires  nets  ou  l'cvenu  réel  2).  I^e  [jrolit,  en 
soi,  est  un  terme  si  vai.;ue  qu'il  est  diflicile  de  dire  si, 
après,  bien  entendu,  déduction  de  toutes  les  pertes, 
l'ensemble  des  profits  comprend  ou  non  autre  éhose 
que  le  revenu.  Cependant  il  n'y  a  aucun  doute  qu'Adam 
Smitli  et  ses  disciples  n'avaient  jamais  entendu  com- 
prendre dans  les  salaires,  le  prolit  et  la  lenle,  autre 
chose  que  le  revenu  véritable.  On  a  toujours  attribué  à 
la  proposition  que  le  produit  ou  revenu  est  divisé  en 
salaires,  prolit  et  rente,  exactement  la  même  significa- 
tion qu'à  l'équation  : 

(1)  A.  Smith,  Wealt/i  of  'Salions,  iiv.  II,  ch.  ii,  p.  124  a  ;  édition 
Giiillaumiu,  p.  3'56. 

i2;  Voir  à  ce  sujet  Giffen,  Kssays  in  Finance,  2«  série,  pp.  381-382, 
et  le  Gross  and  net  Gain  of  liising  Wages,  «  Gaiu  brut  et  gain 
uet  tlea  salaires  croiésauls  »,  daus  The  Contemparary  lievlew,  dé- 
cembre 1889,  pp.  832-833. 
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Produit  total  ou  revenu  =  salaires  -\-  profil  -+-  rente. 

Il  faut,  par  conséquent,  toujours  entendre  par  salaires, 
profit  et  rente,  les  salaires  nets,  prolit  net  et  rente 
nette. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  revenu,  se  trouvant  ainsi  exclu 
des  salaires,  profit  et  rente,  la  première  question  est 
de  savoir  coninient  comprendre  la  totalité  du  revenu 
dans  les  trois  ternies  et  comment  tracer  la  limite  entre 
les  ditîe'rentes  parties.  Dans  le  lano-age  courant  du 
temps  d'Adam  Smilh,  comme  à  présent,  le  terme  sa- 
laires s'appliquait  aux  sommes  que  les  classes  ouvrières 
les  moins  bien  payées  recevaient  des  j^ens  qui  accep- 
laienl  d'engager  leur  travail  à  des  taux  fixes,  convenus 
avant  que  l'ouvrage  ne  soit  exécuté.  Le  profit  était  un 
mot  vague  applicable  à  presque  nimpoite  quelle  espèce 
de  gain,  si  l'on  doit  encourir  quelque  dépense  ou 
l'isque  de  perte  en  vue  de  se  l'assurei'.  La  rente  caracté- 
risait les  payeiuenls  périodiques  faits  aux  possesseurs  de 
la  terre,  de  maisons  et  autres  biens  immobiliers  par  les 
tenanciers  qui  en  ont  la  jouissance. 

H  faut,  néanmoins,  toujours  se  souvenir  que  cliez 
Adam  Smitli  les  salaires,  le  prolit  et  la  rente  entre 
lesquels  il  est  dit  que  le  revenu  total  est  distribué  sont 
respectivement  k-s  salaires  du  travail,  le  ])rotil  du  ca- 
pital et  la  rente  du  sol.  Les  «  salaires  du  travail  » 
semblent  être  un  terme  plus  comprébensif  que  les 
«  salaires  y>  et  il  est  facile  de  l'étendre  de  manière  à 
y  comprendre  les  «  traitements  »  et  «  lionoraires  » 
payés  à  certaines  catégoiies  d(i  travailleurs,  comme 
aussi  les  sumiiies  gagnées  ()ar  d'auties  catégories  qui 
«  travaillent  [loiir  leur  [)r(j|)re  compte  »,  c'est-à-dire 
qui  j)r()duisenl  sans  avoir  préiilahleiuent  fuit  un  contrat 
avec  un  employeur  quant  au  prix  (jui  dcjil  èlre  [>ayé.  Le 
«  prolit  sur  le  capital  »  est  un  terme  moins  vague  que 
«  prolit  M  et  qui  n'a  évidemment  pas  pour  signilication 
toutes  les  sortes  de  gains  que  l'on  s'assure  en  courant 
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un  risque  ou  eu  efïectuant  une  dépense,  mais  ceux-là 
seulement  qui  résultent  de  la  possession  de  capital.  La 
«  rente  du  sol  »  ne  compiend  pas  la  renie  de  biens 
immobiliers  autres  que  le  sol  et  ces  sortes  de  renies 
figurent  par  suite  sous  le  cliof  de  proRl  du  capital.  En 
résumé,  les  salaires  deviennent  le  revenu  total  lire  par 
les  individus  de  l'exécution  de  leur  travail,  la  rente  le 
revenu  total  tiré  de  la  possession  de  la  terre,  et  le  pro- 
fit le  revenu  total  tiré  de  la  possession  des  autres  modes 
de  propriété. 

Celle  vue  de  la  division  entre  les  trois  composantes 
du  revenu  n'a  pas  cependant  été  toujours  acceptée  dans 
les  cas  où  un  seul  individu  réunit  les  Fondions  de  tra- 
vailleur et  de  capitaliste  ou  de  capitaliste  et  proprié- 
taire. Et  môme  Adam  Smith  dit  expressément  que  c'est 
confondre  salaires  et  prolils  que  d'appeler  «  profil  »  le 
gain  total  d'un  fermier  actif  ou  d'un  ouvrier  indépen- 
dant : 

(  Les  fermiers  ordinaires  emploient  rarement  un  surveillant 
pour  diriger  les  opérations  normales  de  la  ferme.  Ils  tra- 
vaillent, également,  beaucoup  aussi  de  leurs  mains  comme 
laboureurs,  berseurs  etc.  Par  suite,  ce  qui  reste  de  la  récolle, 
après  payement  de  la  renie,  devrait,  non  seulement  rempla- 
cer leur  capital  employé  dans  la  culture,  et  leur  donner  le 
profit  ordinaire,  mais  leur  payer  les  salaires  qui  leur  ?ont 
dus  comme  travailleurs  et  surveillants.  Cependant  on  appelle 
profit  tout  ce  qui  reste  après  payement  de  la  rente  et  m^iin- 
lien  du  capilal.  Mais  les  salaires  en  forment  évidemment  une 
parlJR,  En  économisant  ces  salaires  le  fermier  :loil  nécessai- 
rement les  gagner.  Par  conséquent,  dans  ce  cas  les  salaires 
sont  confondus  avec  le  profit. 

Un  manufacturier  indépendant  ayanl  assez  de  capital  pour 
acheter  ses  matières  premières  et  s'entretenir  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  apporter  sur  le  marché  le  produit  de  son  travail,  doit 
gagner  à  la  fois  les  salaires  de  l'ouvrier  qui  travaille  pour 
un  maître  et  les  profils  que  réalise  ce  maître  en  vendant  l'ou- 
vrage de    l'ouvrier.   Cependant   on    appelle  communément 
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profil  la  lûlalité  de  son  gain  et  dans  ce  cas  également  les 
salaires  sont  confondus  avec  le  profit.  (1).  » 

11  nous  dit  également  que  la  «  différence  apparente  » 
entre  les  «  prolils  de  différents  métiers  est  généralement 
une  illusion  provenant  de  ce  que  nous  ne  distinguons  pas 
toujouis  ce  qui  doit  être  considéré  comme  salaires  de  ce 
qui  doit  êlre  considéré  comme  profit  (2)  »  et  que  le  «  pro- 
fil apparent  d  très  élevé  réalisé  par  de  petits  détaillants 
est  ;(  le  salaire  réel  dissimulé  sous  la  robe  du  profit  (3)  ». 
Il  pensait  évidemment  que,  dans  un  but  scientifique, 
on  pouvait  comprendre,  dans  le  lei'me  salaires,  la  to- 
talité de  la  rémunération  du  travail  en  dépit  du  fait 
qu'une  partie  en  avait  été  fournie  par  des  personnes 
pouvant  être  classées  parmi  les  capitalistes.  Les  écono- 
mistes du  début  du  xix°  siècle  ne  le  contestaient  pas, 
mais  ils  ignoraient  même  qu'il  fût  nécessaire  d'avoir 
une  opinion  sur  le  sujet.  Ils  parlaient  des  salaires 
comme  si  ce  terme  comj)renait  toute  la  rémunération 
du  travail  mais  ils  ne  pensaient  à  aucun  autre  travail 
qu'à  celui  qui  leçoit  un  salaire,  dans  l'acception 
étroite  et  habituelle  du  mot  et  leurs  théories  des  sa- 
laires sont  conséquemmcnt  ina[)plicables  à  la  plus 
grande  partie  des  phénomènes  qu'ils  font  profession 
d'expliquer.  Sluart  Mill  le  reconnaît  dans  ses  Essdijs. 
Apiès  avoir  approuvé  amicalement  la  division  d'Adam 
Smith  pour  ce  qui  est  communément  appelé  profit  en 
rémunération  pour  l'usage  du  capital  et  rémunération 
du  travail  il  dit  que  ce  serait  une  erreur  de  suj)- 
poser  que  la  rémunération  du  travail  de  l'employeur 
«  est  régie  entièrement  par  les  mêmes  principes  que 
les  autres  salaires  ».  A  l'appui  de  sa  proposition  il 
avance  deux  raisons.  La  première,  emprunt('e  au  pas- 

(1)  Adam  Smith,  Wealth  of  Nations  Liv.  I,  cli.  vi,  p.  24  i  ;  édit. 
Guillauniin,  p.  Ofi. 

(2)  lôid.,  Liv.  I,  ch.  x,  p.  60  h;  édit.  Giiilluumiu,  p.  137 

(3)  Ibid.,  p.  51  a  ;  édit.  GuillaumiD,  p.  138-39. 
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sage  plutôt  malheureux  dans  lequel  Adam  Smith  cher- 
cha à  montrer  que  «  le  profit  du  ca[)ital  »  n'est  pas 
«  seulement  une  désij^naliori  dillérenle  des  salaires 
d'une  espèce  spéciale  de  travail,  le  travail  d'inspec- 
tion et  de  direction  (l)  ».  I^a  r('nuinération  du  travail 
de  l'employeur  ou  salaire  de  superintendance,  dit  Mill  : 

«  est  un  salaire,  mais  un  salaire  payé  par  une  commission 
sur  le  capital  employé.  Si  le  taux  général  de  profit  est  de 
10  0/0  et  le  taux  d'intérêt  5  0/0,  le  salaire  de  superinlea- 
dance  sera  5  0/0;  et  bien  qu'un  emprunteur  employé  un 
capital  de  ë  100.000  et  un  autre  pas  plus  de  i.  iOO,  le  travail 
des  deux  sera  récompensé  par  le  même  pourcentage,  bien 
que  dans  un  cas  ce  symbole  doive  représenter  un  revenu  de 
£  5  et  dans  l'autre  cas  de  i  5.000  (2).  » 

Or,  sans  aucun  doute,  si  deux  individus,  l'un  avec  un 
capital  de  100  000  £  et  l'autre  de  100  £  entreprenaient 
exactement  le  môme  genre  de  transactions,  leurs  «  pro- 
fits »  seraient  au  même  taux  pour  cent  et  occasionnelle- 
ment quelque  chose  de  semblable  peut  arriver.  Mais  la 
règle  générale  est  que  les  individus  ayant  un  capital  de 
100  000  £  font  des  transactions  entièrement  différentes 
de  celles  entreprises  par  les  individus  n'ayant  que 
100  €  et  que  les  salaires  de  superintendance  obtenus 
par  les  petits  capitalistes  qui  gèrent  leur  propre  capital 
sont  proportionnellement  immensément  plus  grands 
que  ceux  des  grands  capitalistes.  Si  Mill  ne  le  savait  pas 
par  ses  observations  personnelles,  il  aurait  pu  l'avoir 
appris  d'Adam  Smith,  qui  dit,  en  empruntant  évi- 
demment son  exemple  à'Kirkcaldy  : 

«  Dans  un  petit  port  de  mer  un  petit  épicier  tirera  de  qua- 
rante^à  cinquante  pour  cent  d'un  capital  de  seulement  cent 
livres  sterling,  tandis  qu'un  important  marchand  de  gros  de 

(1)  A.  Smith,  Wealth   of  Nations,    livre  I,    cli.  vi,  p.  22  è  ;    édition 
Guillaumin,  p.  61.  Voir  ci-dessus  58-89  et  ci-dessous  p.  264. 
(2j  Stuart  Miix,  Essaysy  pp.  107-108. 
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la  même  localilé  lirera  à  peine  de  huit  à  dix  pour  cent  d'un 
capital  de  dix  mille  livres  1 1).  » 

11  n'y  a  absolument  aucune  base  à  l'idée  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'assimilable  à  un  taux  de  salaire  de  su- 
perinlendance  pris  dans  le  même  sens  que  le  taux  d'in- 
térêt. La  seconde  raison  de  Mill  pour  penser  que  les  sa- 
laires de  superintendance  ne  sont  pas  régis  entièrement 
par  les  mêmes  principes  que  les  autres  salaires  est 
«  qu'ils  ne  sont  pas  payés  par  avance  et  prélevés  sur 
le  capital  comme  les  salaires  de  tous  les  autres  tra- 
vailleurs, mais  se  fondent  dans  le  profit  et  ne  sont  pas 
réalisés  avant  que  la  production  soit  achevée  »,  fait  qui, 
dit-il,  «  les  soustrait  entièrement  à  la  loi  ordinaire  des 
salaires  (2)  ».  Ceci  est  tout  à  fait  exact  si  nous  enten- 
dons la  «  loi  ordinaire  des  salaires  »  comme  Mill  l'en- 
tendait et  cela  aurait  été  une  excellente  raison  pour 
chercher  à  établir  une  loi  plus  complète  et  plus  satis- 
faisante des  salaires.  Avant  que  Mill  écrivît  ses  Prin- 
ciples,  Senior  avait  signalé  que  la  rémunération  du  «  tra- 
vail »  des  capitalistes  est  «  généralement  dans  un  rapport 
décroissant  avec  le  capital  employé  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  s'accroît  en  valeur  »  et  il  observait  alors  que  peu 
de  personnes  employant  lOOOOl)  £  ne  seraient  pas  sa- 
tisfaites en  Angleterre  d'un  rendement  annuel  de  10  0/0, 
les  petits  marchands  de  fruits  avec  un  capital  de 
quelques  shillings  en  attendent  plus  de  7.000  0  0  (3). 
Mais  dans  ses  Principles,  Mill,  bien  qu'il  admette  que  la 
«  proportion  du  profit  brut  qui  forme  la  rémunération 
du  travail  et  de  l'habileté  du  commerçant  ou  du  produc- 
teur est  très  variable  suivant  les  différents  emplois  »  et 
cite  même  le  cas  de  l'épicier  dont  parle  Adam  Smith  ^4), 

(1)  Adam  Smith,  Wealih  of  Nations.  Liv.  I,  ch.  x,  p.  51  a  ;  édit. 
Guillaumia,  p.  13S 

(2)  Stuart  Mill,  Essays,  p.  lOS. 

(3)  Senior,  Political  Economy,  éd.  iD-8,  p.  203 

(4)  J.-S.  Mill.  Principles,  Livre  II,  ch.  xv,  §  3,  !••«  éd.,  vol.  ],  pp.482- 
3;  éd.  populuire,  p[>.  247-8;  trad.  Courcelle-Seaeui),  p.  471. 
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continue  à  traiter  d'un  taux  imaginaire  de  profit  englobant 
les  salaires  de  supcrinleiidanco  et  ne  fait  aucune  tentative 
pour  les  faire  rentrer  sous  la  «  loi  ordinaire  des  salaii  es  ». 

Quand  un  homme  est  à  la  fois  propriétaire  foncier  et 
fermier,  Adam  Smith  dit  qu'  «  il  devrait  gagner  la  rente 
du  propriétaire  foncier  et  également  le  profit  du  fer- 
mier (I)  1).  Mais  ceci  semble  signifier  que  son  revenu 
bien  que  désigné,  dans  le  langage  commun,  comme 
profit,  doit  être  divisé  en  deux  parties  par  les  écono- 
mistes :  le  profit  et  la  rente.  Mais  dans  le  chapitre  «  De 
la  rente  du  sol  »,  bien  ([u'il  adinellc  que  «  cela  peut  être 
pailiellement  le  cas  dans  certaines  occasions  »,  que  ce 
que  l'on  appelle  en  langage  ordinaire  la  rente  d'un  acre  de 
terre  se  compose  du  «  profit  ou  intérêt  du  capital  engagé 
par  le  propriétaire  foncier  pour  réaliser  des  améliora- 
tions(2)  »,  il  ne  lui  vint  pas  à  l'idée  d'exclure  le  [)ro(it  dû 
aux  améliorations  de  la  rente  du  sol  proprement  dite, 

Uicardo  chercha  à  le  faire.  Dans  une  note  de  VEssaij 
on  iJie  Influence  af  a  Low  Priée  of  Corn  (3),  il  dit  : 

«  Par  renie  j'entends  toujours  la  rémunération  du  propri- 
étaire foncier  pour  l'usage  des  facultés  originaires  inhérentes 
du  sol.  Soit  que  le  propriétaire  foncier  dépense  du  capital  sur 
son  propre  sol.  ou  que  le  capital  d'un  tenancier  précédent  y 
demeure  incorporé  à  la  liu  de  son  bail,  il  [)eut  obtenir  ce  que 
l'on  appelle  une  rente  plus  grande,  mais  il  est  évident  qu'une 
patlie  en  est  payéepour  l'usage  du  cipital.  L'autre  portion  est 
payée  seulement  eu  égard  aux  facultés  originaires  du  sol  (4).  » 

De  même,  dans  les  Principles,  au  cours  du  Chapitre 
«  Sur  la  Rente  »  il  dit  : 

«  La  rente  est  celte  portion  du  produit  du  sol  qui  est  payée 
au  propriétaire  foncier  eu  égard  aux  facultés  originaires  indes- 
tructibles du  sol.    On  la  confond  souvent,   cependant,  avec 

(1)  A.  S.M1T1I,   Weallh  of  Nations,  Livre  I,  ch.  vi,  p.  2i  b  ;  édit.  Guiliau- 
miii,  p.  66. 
(2;  Jbid  ,  Livre  I,  cli.  xi,  p.  66  b  ;  éJit.  Guillaumio,  p.  176. 

(3)  Essai  sur  l'influence  d'un  bas  prix  du  blé  (N.  des  T.). 

(4)  1\ic.u;do,  Œuvres,  p.  375  ;  édit.  Gulllaumiu,  p.  508. 


l'idée  de  la  distribution  257 

l'inlérêl  elle  profit  du  capital  et,  dans  le  langage  populaire, 
on  applique  ce  terme  à  tout  ce  qui  est  payé  annuellement  par 
le  fermier  au  propriétaire  foncier.  Si  de  deux  fermes  conliguës 
de  même  étendue  et  de  même  fertilité  naturelle  l'une  avait 
toutes  les  commodités  de  bà'iments  de  ferme,  était,  en  outre 
convenablement  drainée  et  fumée,  et  heureusement  divisée 
par  des  haies,  des  clôtures  et  des  murs,  alors  que  l'autre 
n'aurait  aucun  de  ces  avantages^  on  payerait  naturellement 
davantage  pour  l'usage  de  l'une  que  pour  celui  de  l'autre  et 
cependant  dar.slesdeux  cas  cette  rémunération  serait  appelée 
rente  (Ij.  » 

Comme  la  plupait  des  gens  qui  n'ont  pas  bénéficié 
d'un  enseignement  littéraire,  Ricardo  pensait  que  cer- 
tains mots  devraient  avoir  celle  des  acceptions  qu'il 
trouvait  commode  de  leur  attribuer,  et  ainsi  pour  lui, 
bien  que  l'intégralité  de  la  rémunération  donnée  pour  le 
sol  le  mieux  pourvu  soit  appelée  rente,  ce  n'est  pas  la 
rente.  Il  continue  en  signalant,  entre  autres  choses,  que 
les  sommes  payées  aux  possesseurs  des  mines  pour 
l'autorisation  de  les  exploiter  ne  leur  sont  pas  payées 
pour  l'usage  des  facultés  originaires  indestructibles  du 
sol,  mais  pour  les  minéraux  extraits  et  il  conclut  ainsi  : 

«  Dans  les  pages  suivantes  de  cet  ouvrage,  toutes  les  fois 
que  je  parle  de  la  rente  du  sol,  je  désire  qu'il  soit  entendu 
qu'il  s'agit  de  cette  compensation  versée  au  propriétaire  fon- 
cier pour  l'usage  des  facultés  originaires  indestructibles  du 
sol  (2).  « 

Mais,  avant  même  que  l'impression  de  l'ouvrage  ne 
fût  achevée,  ses  vues  s'étaient  modifiées.  Dans  une  note  k 


(i)  Hir.ABno,  !'■•  édit.  pp.  49-r)0  ;  3"  ôâ'il.  dann  les  Worh'',  p.  34;  édil. 
Guillaumin,  p.  34. 

2)  Ifoéii.,  p.  53;  (3o  éd.)  Wor/<s,  p.  35  ;  édit.  Ciuillaumin,  p.  35,  Ce- 
pendant la  puissance  de  l'habitiule  dans  le  langafçe  est  si  forte  qu'il 
donne  pour  litre  au  chapitre  suivant  :  «  Sur  la  renie  des  mines  »  et  y 
dit  :  €  Les  raines  comme  le  sol  payent  une  rente  à  leurs  propriétaires  » 
V°  éd.,  p.  77,  3»  éd.    Works,  p.  45  ;  édit.  Guillaumin,  p.  51. 

Cannan  17 
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la  lin  (lu  chapitre  sur  les  Poor  Rates  (1),  il  admet  que 
la  ronlf  ou  «  renlo  r(''elle  »  peut  comprendre,  dans  cer- 
tuins  cas^  le  profit  sur  le  capital  consacré  aux  améliora- 
tions. Une  partie  du  capital  incorporé  dans  le  sol  par 
les  propriélaiies  fonciers  «  est  insépaïahlement  incor- 
porée dans  le  sol  et  tend  à  accroître  ses  facultés  »,  de 
sorte  que  «  la  rémunération  du  propriétaire  foncier 
pour  son  usage  est  strictement  de  la  nature  de  la  rente 
et  est  sujette  îi  toutes  les  lois  de  la  rente  ».  C'est  seule- 
ment le  surplus  du  capital  qui  ne  «  détermine  pour  le 
propriétaire  foncier  aucune  addition  permanente  à  la 
rente  réelle  »  parce  qu'il  se  compose  (;  de  bâtiments  et 
autres  améliorations  périssables  »  qui  «  nécessitent  d'être 
constamment  renouvelés  (2)  ». 

James  Mill  accepte  la  première  position  de  lîicardo. 
Le  sol  une  fois  mis  en  culture,  oxplique-t-il,  a  plus  de 
valeur  qu'un  sol  non  défricln'.  Plutôt  que  de  défricher  de 
nouvelles  terres,  l'homme  payera  l'équivalent  du  coût  de 
détricliement,  cependant  ce  «  n'est  pas  un  payement  des 
facultés  du  sol,  mais  simplement  celui  du  capital  appli- 
qué au  sol.  Ce  n'est  pas  la  rente,  c'est  l'intérêt  3).  »  Mac 
(jullocli  définit  la  rente  :  le  payement  «  pour  Viisage  des 
faciillr.s  naturelles  inkérenles  au  sol  (4)  »  et  il  illustre 
cette  définition  d'une  faron  qui  fait  croire  qu'il  n'avait  ja- 
mais lu  la  seconde  manière  de  ilicardo  sur  ce  sujet  exposé 
dans  la  note  du  chapitre  sur  les  Poor  Rates.  D'autre 
part,  Stuarl  iMili  adopte  la  seconde  opinion  de  Hicardo,  en 
compienant  dans  la  rente  la  rétribution  due  «  au  capital 
effectivement  investi  en  améliorations  et  ne  nécessitant 
pas  de  renouvellements  périodiques,  mais  dépensé  une 

(1)  Taxe?  pour  les  pauvres  en  application  de  la  loi  sur  les  Pauvres 
!  Poor  Laïcs)  (N.  des  T.) 

(2)  l'«  éd.,  p.  362  note;  B»  éd.,  Works,  p.  158  note;  édil.  Guillau- 
min,  p.  210. 

(3)  Eléments,  l'e  éd.,  p.  15  ;  3'=  éd.,  p.  31. 

(4)  Principles,  i^e  éd.,  p.  365.  Les  italiques  sont,  bien  entendu, 
dans  .Mac  Culloch. 
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fois  pour  toutes  et  donnant  à  la  terre  un  accroissement 
permanent  de  productivité  (l.  ».  Senior  avait  été  beau- 
coup plus  loin  et  desirait  faire  rentrer  dans  le  terme 
«  rente  »  une  très  grande  proportion,  non  seulement  de 
ce  que  l'on  appelle  généralement  profit,  mais  aussi 
de  ce  que  tout  le  monde  appelle  salaires.  Au  lieu  de  re- 
chercher dans  quelle  acception  ces  mots  étaient  effecti- 
vement employés,  et  quelle  classification  serait  à  la  fois 
commode  et  en  accord  raisonnable  avec  leur  acception 
ordinaire,  il  saute  en  quelque  sorte  à  la  conclusion 
que  «  les  salaires  et  le  profit  doivent  être  considérés 
comme  la  récompense  des  sacrifices  particuliers  »  et  par 
conséquent  que  toute  espèce  de  revenu  qui  n'est  pas  la 
récompense  d'un  sacrifice  doit  être  la  rente  : 

«  Si,  dit-il,  les  salaires  et  les  proûts  doivent  être  considérés 
comme  la  récompense  de  sacrifices  spéciaux,  les  premiers 
étant  la  rémunération  du  travail  et  les  seconds  la  récom- 
pense de  l'abstinence  de  la  jouissance  immédiate,  il  est 
clair  que  l'on  doit  comprendre  dans  le  terme  «  rente  »  tout 
ce  qui  est  obtenu  sans  aucun  sacrifice,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose  en  sus  de  la  rémunération  de  ce  sacrifice,  en  un  mot 
tout  ce  que  la  nature  ou  la  fortr/ne  donne  sans  aucnn  effort 
de  la  part  de  celui  qui  !e  recuit  ou  en  sus  de  la  rémunération 
moyenne  de  l'exercice  de  l'activité  on  de  l'emploi  du  ca- 
pital (2).  » 

Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  pu  lui  venir  à  l'idée  que 
(juelqu'un  put  contester  que  les  salaires  et  le  profit 
«  doivent  être  considérés  comme  les  récompenses  de  sa- 
crilirw^s  donnés  ».  il  prend  le  fait  comme  acquis  et  ne 
cherche  pas  à  le  démontrer.  Plus  tard,  dans  son  ouvrage, 
il  dit  qu'il  a  défini  la  rente   comme  le   «  revenu   olfert 


Cl)  l'rinciples,  Livre  IF,  ch.  xvi,  §  5,  1"  éd.,  vol.  I,  p.  505,  éd.  popu- 
laire, p.  20G  a  ;  édil.  Guiliaumin,  p.  494,  Du  fait  que  Mill  euipioie  la 
phrase  «  il  m'ajiparail  i  uous  pouvons  inférer  qu'il  avait  oublié  que 
Ricardo  avait  adopté  cette  manière  de  voir 

(2    Semok,  Politioal  Economy  (Econcmie  Politique,  éd.  iii-8,pp.91-92. 
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spontanément  par  la  nature  ou  par  accident  »  et  le  profit 
comme  la  récompense  de  l'abstinence,  puis  il  pose  la 
question  de  savoir  : 

«  Si  les  payements  que  font  ses  tenanciers  au  possesseur 
actuel  d'un  domaine  du  Lincolnshire  gagné  sur  la  mer  par 
les  Romains,  doivent  être  désignés  non  comme  une  rente  mais 
comme  un  profit  sur  le  capital  dépensé  il  y  a  quinze  siècles? 
La  réponse  est,  que  pour  toutes  fins  utiles  la  distinction  entre 
le  profit  et  la  rente  cesse  aussitôt  que  le  capital  dont  provient 
un  revenu  donné  est  devenu,  par  don  ou  par  héritage,  la  pro- 
priété d'une  personne  à  l'abstinence  et  aux  efforts  de  laquelle 
il  n'a  pas  dû  sa  création.  Le  revenu  d'un  dock,  d'un  wharf 
ou  d'un  canal  est  un  profil  aux  mains  de  so7i  p7'o/.)re  construc- 
teur.G^esl  la  récompense  de  son  abstinence  pour  avoir  employé 
du  capital  aux  fins  de  la  production  au  lieu  d'en  jouir.  Mais 
aux  mains  de  son  héritier  il  a  tous  les  attributs  de  la  rente. 
C'est  pour  lui  le  don  de  la  fortune,  non  le  résultat  d'un  sa- 
crifice. » 

Il  suppose  évidemment  ici  que  le  constructeur  a  éco- 
nomisé lui-même  le  capital  qu'il  a  placé  dans  le  dock,  le 
canal  ou  le  wharl,  parce  que  si^  son  héritier  venait  à 
vendre  maintenant  le  wharf  et  avec  le  produit  devenait 
lui-même  le  «  propre  constructeur  »  d'un  autre  wharf, 
il  ne  semble  pas  qu'il  «  s'abstiendrait  »  davantage  que 
s'il  continuait  à  posséder  le  premier  wharf. 

«  On  peut  dire,  sans  doute  »,  continue  Senior,  «  qu'un  tel 
revenu  est  la  récompense  de  l'abstinence  dont  fait  preuve  le 
possesseur  en  ne  vendant  pas  le  dock  ou  le  canal  et  en  n'en 
dépensant  pas  le  prix  en  plaisirs.  Mais  la  même  observation 
s'applique  à  toute  espèce  de  propriété  transférable.  Tout  do- 
maine peut  être  vendu  et  le  produit  dilapidé.  Si  la  dernière 
base  de  classification  était  adoptée,  la  majeure  partie  de  ce 
que  tous  les  économistes  ont  dénommé  rente  doit  être  appelée 
profit  (1).  » 

C'est-à-dire  que  Senior  a  si  fermement  décidé  que  le 

(1)  Seniob,  Politioal  Econoniy  (Economie  politique)  éd.  in-8,  p.  129. 
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profit  est  la  récompense  de  l'abstinence  et  rien  d'autre 
qu'il  soutient  que  si  nous  appelons  «  profit  »  le  revenu 
du  possesseur  d'un  wharf  qu'il  tient  d'héritage,  nous  de- 
vons être  conduits  à  ce  qu'il  considère  comme  une  con- 
séquence non  désiiabie  :  à  due  que  les  propriélaires  fon- 
ciers ne  reçoivent  pas  une  rente,  mais  seulement  un 
profit  11  oublie  entièrement  que  personne,  sauf  lui,  ne 
désire  identifier  le  profit  et  la  récompense  de  l'absti- 
nence et,  ce  qui  est  encore  plus  curieux,  il  lui  échappe 
que  sa  propre  classification  conduit  à  la  conséquence 
non  désirable  de  compter  comme  rente  la  «  majeure 
partie  de  ce  que  tous  les  économistes  ont  appelé  »  profit. 
Ses  exemples  de  propriétés  acquises  par  héritage  — 
un  dock,  un  wharf  ou  un  canal,  —  sont  tous  pris 
dans  la  catégorie  des 'objets  immobiliers  auxquels  le 
terme  rente  est  particulièrement  approprié  dans  le  lan- 
gage courant  de  la  vie  de  chaque  jour.  Mais  on  ne  peut 
sérieusement  maintenir  que  l'héritier  d'un  chargement 
d'oranges  fait  plus  acte  d'abstinence  lorsqu'il  les  vend 
s'il  «  n'en  dépense  pas  le  prix  en  plaisirs  »  que  le  pos- 
sesseur d'un  wharf  qui  l'a  obtenu  par  héritage.  Le  re- 
venu tiré  de  toutes  richesses  dont  on  hérite  est  pour  les 
possesseurs  actuels  «  le  don  de  la  fortune,  non  le  résultat 
d'un  sacrifice  ».  Conséquemnîent,  ce  revenu  devrait 
être  entièrement  considéré  comme  rente,  non  comme 
profit  (1).  Or,  dans  les  collectivités  modernes  civilisées  et 
riches,  la  propriété  acquise  par  héritage  est  infiniment 
plus  considérable  que  C(dle  acquise  grâce  aux  épargnes 
de  personnes  vivantes. 

Oublieux  de  ceci,  Senior  intitule  immédiatement 
rente  c<  la  rémunération  extraordinaire  »  pour  les  «  fa- 
cultés extraordinaires  phvsiipies  ou  intellectuelles  »  — 

M,  lûversemont,  toute  propriéli»  iicquise  au  moyen  de?  épargnes  de 
se3  possesseurs  doit  reiidn;  un  prolil  et  pas  une  rente,  de  sorte  que, 
par  eiemple,  lUcardo,  devenu  iiropriélnire  foncier,  ne  recevait  pas  de 
rente. 
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a  Elle  a  son  origine  »,  dit-il,  «  dans  la  générosité  de  la  na- 
ture ;  et  par  cela  elle  semble  être  une  rente.  Elle  ne  peut  être 
obtenue  qu'à  la  condilion  d'accomplir  un  travail,  et  par  cela 
elle  semble  élre  un  salaire.  Elle  pourrait  être  désignée  avec 
une  même  exactitude,  une  rente  qui  ne  peutêtre  reçue  que  par 
un  travailleur  ou  un  salaire  qui  ne  peut  être  reçu  que  par  le 
propriétaire  d'un  agent  naturel.  Mais  comme  c'e?t  nettement 
un  surplus,  le  travail  ayant  été  antérieurement  payé  par 
le  salaire  moyen  et  ce  surplus  étant  le  don  spontané  de 
la  nature,  nous  avons  trouvé  beaucoup  plus  commode  de  le 
dénommer  rente  (1).  » 

Et  naème  alors  il  n'a  pas  fini.  Ayante  ce  moment  ap- 
paremment oublié  entièrement  sa  disliiiclion  entre  les 
propriétés  acquises  ou  non  par  héritage,  il  continue  en 
disant  ; 

€  Et  pour  la  même  raison  nous  dénommons  rente  ce  qui 
pourrait  être  appelé  avec  une  exactitude  égale  un  profil  for- 
tuit. Nous  voulons  dire  le  surplus  d'avantages  qui  proviennent 
quelquefois  de  l'emploi  de  capital  après  avoir  prélevé  la  com- 
pensation totale  pour  tous  les  ri8(}ues  connus  et  tous  les  sa- 
crilices  consentis  par  le  capitaliste.  Tels  sont  les  profils  for- 
tuits des  détenteurs  de  munitions  de  guerre  lorsqu'éclatent 
des  hostilités  inattendues  (2).  » 

Après  cela  nous  pouvons  entendre,  presque  sans  sur- 
prise, que  les  revenus  gagnés  comme  conséquence  de  la 
possession  de  connaissances  utiles  acquises  et  de  capa- 
cités doivent  être  considérés  comme  un  profit  et  non  un 
salaire.  Enfin  Senior  termine  ; 

"  D'après  notre  terminologie  (et  même  d'après  celle  de 
Smith  si  le  produit  du  capital  doit  être  appelé  profit)  une 
très  petite  portion  des  gains  d'un  homme  de  loi  ou  d'un 
médecin  peut  être  appelée  salaires.  *  40  par  an  rétribue- 
raient probablement  l'inlégralité  du  travail  de  l'un  ou  de 
l'autre  dépensé  pour   gngner   disons  «  4.(jO0.   Des  *  3.960 

(1)  SiN'ioK,  Political  Economy,  éd.  in-8,  pp.  129-130. 

(2)  Ibid.,  éd.  ia-S,  p.  130. 
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restantes,  on  peut  probablement  considérer  dans  chaque  cas 
i  3.000  comme  rente,  provenant  de  talents  extraordinaires 
ou  de  chances  heureuses.  La  diiïérence  est  le  profil  sur  leur 
capital  respectif;  ce  capital  étant  fait  partiellement  de  science 
et  d'habitudes  morales  et  intellectuer.es  acquises  par  beau- 
coup de  dépenses  et  de  travail  antér'eurs  et  partiellement  de 
relations  et  de  la  réputation  acquises  pendant  les  années 
d'apprentissage,  alors  que  leurs  hondraires  étaient  inadé- 
quats à  leur  entretien  (1).  » 

Il  est  plutôt  amusant  de  voir  qu'après  avoir  fait  li- 
tière de  la  vieille  classification  et  en  avoir  créé  une  nou- 
velle totalement  diiïérente,  Senior  trouve  commode  de 
faire  usage  de  l'ancienne  et  de  ne  faire  seulement  qu'une 
réfe'rence  occasionnelle  à  la  nouvelle.  Sa  tendance  extra- 
ordinaire est  seulement  intéressante  à  titre  d'exemple  à 
éviter  et  comme  une  anticipation  do  ce  désir  de  tout  ap- 
peler rente,  qui  est  un  trait  marqué  de  l'Economique  an- 
glaise d'aujourd'hui  ^2), 


§  3.  —  LOrigine  et  la  Cause  des  Salaires. 

Lorsqu'il  est  «établi  que  tout  le  revenu  de  la  collejli- 
vilé  est  formé  de  trois  grandes  parties  :  les  salaires,  le 
profit  et  la  rente,  et  qu'on  a  décidé  quels  sont  les  re- 
venus appartenant  à  cliacune,  la  question  suivante 
semble  être  de  savoir  la  cause  de  la  division  du  revenu 
total  de  ces  trois  parties.  Pourquoi  les  salaires,  profils 
et  rentes  sont-ils  obtenus  par  ceux  qui  les  re»;oivent? 

Personne  ne  semble  avoir  pensé  à  demander  catégori- 
quement pourquoi  les  salaires  sont  payés  ou  pourquoi 
le  trav;iil  est  rémunéré?  On  trouvait  «naturel»  que 
le  travail  "soit   rémunéré,  et    Adam    Smith    allait  aiis^^i 


(1)  Semoii,  Poliliral  Econnmy,  pp.  133-4. 
(2i  Ceui  était  écrit  en  1^^»3. 


264  CHAPITRE    VI 

loin  que  de  penser  qu'il  était  naturel  que  le  travail  fût 
rémunéré,  non  seulement  par  une  partie,  mais  par  la  to- 
talité de  son  produit  : 

«  Le  produit  du  travail,  dit-il,  constitue  la  récompense 
naturelle  ou  salaire  du  travail. 

Dans  l'état  originaire  des  choses  qui  précède  à  la  fois 
l'appropriation  de  la  terre  et  l'accumulation  du  capital  (s/ocA) 
le  produit  total  du  travail  appartient  au  travailleur.  Il  n'a  ni 
propriétaire  foncier,  ni  maître  pour  le  partager  avec  lui  (1).  » 

D'après  cette  vue  du  sujet,  le  travailleur  reçoit  une 
partie  du  produit  parce  qu'il  en  produit  le  tout,  et  ce 
qui  a  besoin  d'explication  c'est  non  qu'il  en  ait  une 
partie,  mais  qu'il  n'en  ait  pas  la  totalité.  Les  salaires 
sont  naturels  et  originaires,  tandis  que  les  profits  et  la 
rente  sont  artificiels  et  d'introduction  postérieure.  On 
nous  laisse  à  rechercher  pourquoi  et  comment  les  profits 
et  la  rente  viennent  à  être  déduits  «  de  la  récompense 
naturelle  du  travail  ». 


§  4.  —  L! Origine  et  la  cause  du  Profit. 

Adam  Smith  pensait  qu'il  était  nécessaire  d'expliquer 
que  les  profits  ne  sont  pas  simplement  une  espèce  de  sa- 
laires. «  On  peut  peut-être  penser  que  les  prolits  sur  le 
capital  (stock)  »,  fait-il  observer,  «  sont  seulement  une 
dénomination  différente  du  salaire  d'une  modalité  diffé- 
rente de  travail,  le  travail  d'inspection  et  de  direction. 
Cependant  ils  sont  entièrement  différents  (2)  ».  Au  lieu 
d'être  proportionnés  à  «  la  quantité,  à  la  pénibilité  ou 
à  la  facilité  »  du  «  travail  supposé  d'inspection  et  de  di- 
rection »,  ils  sont  proportionnels  à  la  valeur  du  capital 
{stock)  employé.  Dans  quelques  cas  c'est  à  peine  si  aucun 

(1)  Adam  Smith,  IVealth  of  Nations,  Liv.  I,  cli.  viii,  p.  29  a;  édit. 
Guillaumin,  pp.  78-79. 

(2)  Ibid.,  ch   VI,  p.  22  6  ;  édit.  Guillaumiu.  p.  61. 
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travail  d'inspection  et  de  direction  est  fait  par  le  pos- 
sesseur du  capital  ;  tout  est  fait  par  «  quelqu 'employé 
(clerk)  principal  »  qui  reçoit  un  salaire  «  qui  n'est  jamais 
dans  un  rapport  proportionnel  au  capital  dont  il  surveille 
l'uiiiploi  »  tandis  que  le  possesseur  du  capital,  «  bien  qu'il 
soit  ainsi  déchargé  de  presque  tout  le  travail,  s'attend 
néanmoins  à  ce  que  ses  profits  soient  dans  un  rapport 
proportionnel  à  son  capital  ».  Les  profits  constituent  donc 
ainsi  une  déduction  réelle  de  la  récompense  naturelle  ou 
salaire  du  travail. 

Ils  sont  considérés  comme  en  quelque  sorte  le  ré- 
sultat du  fait  que  le  capitaliste  emploie  du  travail  : 

«  Aussitôt  que  le  stock  s'est  accumulé  entre  les  mains 
-d'individus  déterminés,  certains  d'entre  eux  l'emploie- 
ront naturellement  en  mettant  au  travail  des  gens  indus- 
trieux auxquels  ils  fourniront  les  matières  premières  et  la 
subsistance  en  vue  de  réaliser  un  proût  par  la  vente  de  leur 
travail  ou  par  ce  que  leur  travail  ajoute  à  la  valeur  des  ma- 
tières (1).  » 

Les  employeurs  n'utiliseraient  pas  du  tout  de  travail 
s'ils  n'en  attendaient  pas  quelque  profit,  quelque  surplus 
dépassant  leurs  dépenses.  Ils  n'emploieraient  pas  davan- 
tage un  grand  stock  plutôt  qu'un  plus  petit  si  leurs  pro- 
fils ne  devaient  pas  être  dans  un  certain  lapport  au  mon- 
tant de  leur  stock  engagé.  Ils  «  hasardent  »  leur  stock 
dans  «  l'aventure  »,  chose  qu'aucun  homme  raisonnable 
ne  ferait  pour  rien.  Mais  ceci  n'explique  pas  pourquoi  le 
profit  est  réellement  obtenu.  Il  y  a  des  choses  que  les 
hommes  ne  veulent  pas  faire  potir  rien  et  qui,  comme 
conséquence,  ne  sont  point  faites.  L'employeur  capita- 
liste n'est  pas  payé  parce  qu'il  hasarde  son  capital,  mais 
il  risque  son  capital  parce  qu'il  est  payé  pour  cela.  Pour 
savoir  pourquoi  les  j)rofits  sont  déduits  de  la  récompense 

\\)  Adîun  Smith,  Weallk  of  Nations,  liv.  1,  ch.  vi,  p.  22  a;  éiiil. 
Guillaumia,  p.  60, 
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naturelle  du  travail,  nous  devons  saA'oir  quelque  chose 
de  [)lus  que  la  raison  pour  laquelle  le  capitalisle-em- 
ployeur  cesserait  d'employer  du  capital  s'il  n'y  avait 
pas  de  profil  sur  chacune  des  portions  du  capital  employé. 
Nous  avons  besoin  de  savoir  pourquoi  les  travailleurs 
acceptent  la  déduction,  pourquoi  ils  ne  travaillent  pas 
pour  eux-mêmes  et  ne  refusent  pas  d'être  employés. 
Adam  Smith  semble  penser  que  c'est  parce  qu'ils  sont 
nécessiteux  : 

«  Il  arrive  rarement  que  la  personne  qui  défriche  le  sol  ail 
de  quoi  s'entretenir  jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  la  récolte. 
Son  entrelien  lui  est  généralement  avancé  sur  le  stock 
à'nn  maître,  le  fermier  qui  l'emploie,  et  qui  n'aurait  aucun 
intérêt  à  l'employer  à  moins  qu'il  ail  une  part  dans  le 
produit  de  son  travail  ou  à  moins  que  son  capital  ne  lui 
soit  reconstitué  avec  un  profil.  Ce  profil  constitue  une 
deuxième  déduction  (1)  du  produit  du  travail  employé  à  la 
terre. 

Le  produit  de  presque  tous  les  autres  travaux  est  sou- 
mis à  la  même  déduction  d'un  profil.  Dans  tous  les  arts 
et  les  manufactures  la  plus  grande  partie  des  ouvriers 
ont  besoin  d'an  mBÎtre  pour  leur  avancer  les  matériaux  de 
leur  travail  (work),  leurs  salaires  et  leur  entretien  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  achevé  i2)   » 

il  croit  évidemment  que  personne  ne  se  soumettra  ja- 
mais à  un  maître  s'il  n'y  est  pas  obligé.  Si  un  homme 
possède  suffisamment  pour  se  fournir  des  matériaux  né- 
cessaires à  son  travail  [ivork],  et  s'entretenir  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  soit  achevé,  il  sera  immédiatement  considéré 
comme  «  ouvrier  indépendant  ». 

Nous  pouvons  donc  dire  que,  pour  Adam  Smith,  les 
prolits  semblent  être  une  déduction  sur  le  produit  du 
travail,  auquel    le  travailleur  doit  se   soumettre  parce 

\i)  La  première  étaul  la  iieute. 

(2)  Adam  Smitu.  Wealth  nf  Xations,  liv.  I,  ch.  viii,  p[>  29  b,  30  a  ; 
édit.  Guillaumiu,  p.  80. 
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qu'il  n'a  aucun  moyen  de  subvenir  à  ses  besoins,  ni  au- 
cune des  matières  pour  la  production.  Le  D*^  Bôhra- 
Bawerk  croit  qu'Adam  Smith  a  aussi  occasionnellement 
soutenu  une  autre  théorie  qui  tend  à  ce  que  les  profils 
soient  une  addition  au  prix  du  produit  dû  au  travail 
mais  les  passages  qu'il  cite  prouvent  à  peine  l'exis- 
tence de  cette  the'orie  (1).  Il  faut  observer  que  l'ex- 
plication d'Adam  Smith  relative  à  la  nature  des  pro- 
fits ne  s'applique  qu'aux  profits  des  personnes  em- 
plojant  du  travail.  Il  ne  semble  pas  avoir  considéré 
sérieusement  d'autres  profits  que  ceux  qu'il  imaginait 
elre    obtenus    sur    les    sommes    dépensées   en    payant 

(1,  Adam  Smith  dit  que  daos  l'état  originaire  des  choses  «  le  pro- 
duit total  du  travail  appartient  au  travailleur,  et  la  quantité  de 
travail  communément  employé  pour  acquérir  ou  produire  une 
marchandise  est  la  seule  condition  qui  puisée  régler  la  quantité 
lie  travail  qu'elle  devrait  normalement  acheter,  commander  ou  pour 
laquelle  elle  devrait  s'échanger  ».  Après  que  l'état  originaire  a 
disparu,  néanmoins  <<  en  échangeant  le  produit  manufacturé  achevé 
soit  pour  de  l'argent,  du  travail  ou  d'autres  marchandises,  au- 
dfssus  de  ce  qui  peut  être  suffisant  pour  payer  le  prix  des  matières 
et  les  salaires  des  ouvriers,  quelque  chose  doit  être  donné  comme 
profit  de  l'entrepreneur  de  l'ouvrai^e  qui  risque  son  capital  dans  l'aven- 
ture »  liv.  I,  ch.  VI,  p.  22  ;  édit.  Guillaumiu,  p.  60).  Le  D""  Bnhni-Bawerk 
dit  que  ceci  signifie  clairement  que  la  demande  d'intéréi  du  capitaliste 
détermine  une  hausse  du  prix  du  protil  et  que  cet  intérêt  est  prélevé  sur 
la  hausse  —  dass  dcr  Zinsanspruch  des  Kapitalisten  eine  Steigerung 
des  Preises  der  Produkte  bewirkt,  und  aus  i/ir  befriediqt  wird 
Kapital  und  KapitaUins,  I,  p.  83,  Smart,  traduct.  anglaise,  pp.  72-3). 
Mais  Adam  Smith  en  réalité  ne  se  livre  à  aucune  comparaison  entre 
le  pri.v  du  produit  dans  l'étal  originaire  des  choses  avec  sou  pri-^c  dans 
l'état  actuel.  Tout  ce  qu'il  veut  dire  c'est  que  dans  l'état  actuel  des 
choses  il  y  a  une  partie  du  produit  du  travail  qui  ne  va  pas  au 
travailleur  et  qui,  par  suite,  est  «  au-dessus  »  du  prix  des  matières 
et  des  salaires  des  ouvriers.  Les  salaires  ne  sont  plus  désormais  i-gaux 
à  la  pleine  valeur  ajoutée  aux  matières  premières  par  le  processus  de 
manufacture  mais  a.ssurémenl  ceci  ne  démutitre  pas  une  hausse  dans 
la  valeur  du  [iroduit.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  la  valeur 
du  produit  est  plus  élevée  aujourd'hui  par  rapport  aux  salaires  né- 
cessaires à  son  ohteotiou  qu'elle  ne  l'était  dans  l'état  originaire  des 
choses  ou  pour  exprimer  la  même  idée,  eu  d'autres  termes,  les  sa- 
laires sont  actuellement  plus  faibles  par  rapport  au  produit  total  qu'ils 
ne  l'étaient  dans  l'état  ori"iuaire  des  chose*. 
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des  salaires  ou  achetant  des  matières.  Dans  les  exemples 
qu'il  donne  il  ne  fait  aucune  part  à  rintérèt  ou  au  profit 
sur  la  valeur  de  la  manufacture  et  de  sa  machinerie. 
Dans  son  étude  de  l'intérêt  du  Livre  II,  chapitre  IV, 
il  le  considère  comme  payé  entièrement  soit  sur  le  profit 
d'un  emploveur,  soit  «  en  aliénant  une  autre  source  de 
revenu,  telle  que  la  propriété  ou  la  rente  du  sol,  ou  en 
opérant  un  prélèvement  sur  elle  (1)  ». 

LauderJale  posa  d'une  manière  précise  ces  questions  : 
«  Quelle  est  la  nature  du  profit  du  stock  ?  et  com- 
ment prend-il  naissance  ?  »  (2)  Il  s'oppose  à  la  re- 
présentation laite  par  Adam  Smith  du  profit  comme 
étant  une  déduction  des  salaires  du  travail.  Si  Adam 
Smith  avait  raison,  dit-il,  le  profit  serait  une  source 
de  revenu  dérivée  et  non  d'origine,  u  car  il  serait  seu- 
lement un  transfert  de  la  poche  du  travailleur  dans 
celle  du  propriétaire  du  stock  »  (3).  Le  profit,  pense- 
t-il,  naît  parce  que  le  capital  qui  rend  ce  profit  remplace 
le  travail  ou  fait  ce  que  celui-ci  ne  pourrait  faire.  En 
résumé,  le  profit  existe  parce  que  le  capital  accomplit 
des  services  utiles  ;  le  payement  du  profit  doit  être 
placé  sur  la  même  hase  que  celui  des  salaires.  Le 
possesseur  du  capital  a  une  partie  de  ce  qu'auraient 
obtenu  les  travailleurs  supplantés  ou  des  services  de 
qui  on  s'est  dispensé.  Il  ne  peut  en  obtenir  davantage, 
car  autrement  on  employerait  le  travail  au  lieu  de  ca- 
pital. Souvent,  eu  égard  à  la  compétition,  il  reçoit 
moins.  Lauderdale  illustre  ainsi  sa  théorie  : 

«  Supposons,  par  exemj)le,  qu'un  homme  soit  capable  avec 
un  métier,  de  faire  3  paires  de  bas  par  jour,  et  qu'il  faudrait 
six  tricoteurs  pour  accoinpfir  le  même  travail  dans  le  même 
temp?  avec  une  égale  élégance,  il  est  évident  que   le  pro- 

(1)  Adam    Smith,    Wealih    of  Xations,  liv.    II,   cli.   iv,  p.  155  ;  édit. 
GuillaumiD,  p.  422-23. 
(2^;  Lacderdalk,  Public  U  ealth,  p.  155. 
(3)  Ibid.,  p.  158. 
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priétaire  du  métier  pourrait  demander  pour  ses  trois  paires 
de  bas  les  salaires  de  cinq  tricoteurs  et  qu'il  les  recevrait  ; 
parce  que  le  consommateur,  en  traitant  avec  lui  filutôt 
qu'avec  les  tricoteurs,  économiserait  dans  l'achat  des  bas  le 
salaire  d'un  tricoteur.  Mais  si,  an  contraire,  un  métier  à  bas 
n'était  capable  que  de  faire  une  paire  de  b;is  en  3  jours 
(puisque  de  l'hypothèse  que  six  tricoteurs  peuvent  achever 
3  paires  de  bas  en  un  jour  il  résulte  qu'un  tricoteur  feiait  une 
paire  de  bas  en  2;  jours)  le  propriétaire  du  métier  ne  pourrait 
écouler  ses  bas,  parce  qu'il  serait  obligé  de  compter  un  jour  de 
salaires  de  plus  que  ceux  payés  aux  tricoteurs,  et  la  machine, 
bien  qu'elle  exécutât  les  bas  avec  la  plus  grande  perfection, 
serait  mise  de  côté  comme  inutile  simplement  parce  qu'inca- 
pable de  remplacer  aucune  portion  de  travail  (1).  » 

L'exemple  montre  clairement  que  le  possesseur  du  ca- 
pital reçoit  un  prolit  parce  que  son  capital  est  utile.  Si 
la  machine  ne  remplace  aucun  travail  et  par  suite  n'a 
«  pas  d'utilité  »  son  possesseur  ne  recevra  aucun  [)rolit 
pour  elle.  Ceci  est  la  limite  inlerieure.  La  limite  supé- 
rieure, d'autre  part,  est  le  montant  pour  lequel  le  produit 
pourrait  èlre  obtenu  sans  l'aide  du  capital.  Si  un  homme 
travaillant  avec  le  métier  et  le  réparant  lorsque  des  répa- 
rations sont  nécessaires  (2)  peut  produire  autant  que  six 
sans  métier,  le  prolit  obtenu  par  le  possesseur  du 
métier  peut  atteindre,  mais  non  dépasser  les  salaires  de 
cinq  hommes;  si  un  homme  avec  le  métier  peut  faire 
exactement  le  même  travail  qu'un  homme  sans  le  métier, 
celui-ci  est  absolument  sans  valeur  et  ne  rapportera  rien 

(1    Lauiiehdale,  Public  Wealili,  pp.  165-tj. 

(2>  Le  D''  Biilim-Bawerk  {Kapital  und  KapitaUuis,  I,  p.  170  ; 
Smart  Iraduct.  ang;laise  Capital  and  Intcresl,  p.  146  se  plaint  de  ce 
que  Laudordale  n'a  rien  dit  de  la  dépréciation  de  la  machine.  Du  fait 
qu'il  ti'eri  dit  rieu  nous  pouvous  couclure  qu'il  admet  tacitemeut, 
comme  il  a  le  droit  de  le  ftire  si  cela  lui  platt,  qu'il  n'y  a  pas  de 
dépréciation,  que  l'homme  qui  travaille  avec  le  métier  remplace,  à  ses 
frais  et  pendant  ses  heures  de  travail,  celles  de  ses  portions  qy}\  s'usent. 
La  distinction  tranchée,  que  le  D'  Pohm-Baweik  établit  entre  le  tra- 
vail de  conduite  d'une  machine  et  celui  de  l'entretenir  eu  bon  état,  no 
correspond  à  rieu  dans  la  nature  et  n'ajoute  pas  de  clarlé  au  sujet. 
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à  son  possesseur,  môme  s'il  est  employé  ;  m  un  homme 
employant  le  métier  ne  peut  produire  autant  qu'un 
homme  ne  l'employant  pas,  on  ne  fera  certainement  pas 
usage  du  métier. 

Comme  Lauderdale,  Malthus  considère  que  les  profits 
sont  la  rémunération  du  capital, exactement  de  même  que 
les  salaires  celle  du  travail.  Des  trois  conditions  difTc- 
rentes  qui  doivent  être  remplies  pour  qu'une  marchan- 
dise continue  à  être  apportée  sur  le  marché  : 

«  La  seconde  condition  à  remplir  est  que  l'assistance 
qui  peut  avoir  été  donnée  au  travailleur  par  l'accumulation 
antérieure  d'objets  qui  facilitent  la  production  future,  devrait 
être  rémunérée  de  manière  à  faire  continuer  l'application  de 
cette  assistance  à  l'obtention  de  tous  les  produits  nécessaires. 
Si  au  moyen  de  certaines  avances,  faites  à  l'ouvrier,  de  ma- 
chineries, aliments  ou  de  matières  premières  antérieurement 
réunies,  il  peut  exécuter  huit  à  dix  fois  autant  d'ouvrage 
qu'il  aurait  pu  le  faire  sans  cette  assistance,  la  personne  les 
fournissant  pourrait  à  première  vue  apparaître  comme  ayant 
droit  à  la  différence  entre  la  puissance  de  production  du  tra- 
vail non  aidé  et  celle  du  travail  ainsi  aidé.  Cependant  les  prix 
des  produits  ne  dépendent  pas  de  leur  utilité  intrinsèque, 
mais  de  l'ofire  et  de  la  demande.  La  puissance  de  production 
accrue  du  travail  amènerait  naturellement  une  offre  accrue  de 
produits  ;  leur  prix  tomberait  ronséquemment  et  la  rémuné- 
ration du  capital  avancé  serait  bientôt  réduite  à  ce  qui  est 
nécessaire,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  pour  amener  sur 
le  marché  les  articles  à  la  production  desquels  il  est  appliqué. 
Eu  égard  aux  travailleurs  employés,  comme  ni  leurs  efforts 
ni  leur  habileté  ne  seraient  nécessairement  beaucoup  plus 
gramls  que  s'ils  travaillaient  sans  aide,  leur  rémunération 
serait  à  peu  près  la  même  qu'auparavant  et  dépendrait  en- 
tièrement de  la  valeur  d'échange  du  mode  de  travail  qu'ils 
auraient  apporté,  estimé  à  la  manière  babituelle  par  l'offre 
et  la  demande.  Il  n'est,  par  suite,  pas  tout  à  fait  exact  de 
représenter,  comme  le  fait  Adan»  Smith,  le  profit  du  capital 
comme  une  déduction  du  produit  du  travail.  Ils  sont  seule- 
ment une  équitable  rémi.'néra  ion  de  celle  partie  de  la  pro- 
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duction  à  laquelle  contribue  le  capitaliste  estimée  exartement 
de  la  même  manière  que  la  contribution  du  travailleur  (1).  » 

Ceci  revient  à  dire  que  le  travail  peut  produire  davan- 
tage quand  il  a  l'usage  du  capital  et  que  le  profit  est 
ce  que  reçoit  le  possesseur  du  capital  en  échange  des 
avantages  obtenus  dans  la  production  par  l'usage  du 
capital.  Il  reconnaît  que  le  montant  reçu  par  les  capita- 
listes est,  non  le  montant  total  dû  à  l'exislence  du  ca- 
pital^ mais  seulement  une  partie  de  ce  montant.  Par 
exemple,  si  le  revenu  de  l'Angleterre  sans  aucun  capital 
était  de  1  au  lieu  de  100,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la 
totalité  des  99/100  soit  actuellement  du  profit. 

Le  point  faible  dans  l'explication  du  profil  donnée 
par  Lauderdalc  et  Malthus  est  que,  alors  qu'ils  montrent 
assez  clairement  que  l'existence  et  l'usage  du  capital  sont 
un  avantage  pour  la  production,  et  que  l'avantage  inté- 
gral ne  peut  pas  être  récolté  par  le  capitaliste,  ils  man- 
quent à  montrer  pourquoi  cet  avantage  doit  être  payé 
et  pourquoi  les  «  services  »  du  capital  ne  sont  pas  gra- 
tuits comme  ceux  du  soleil. 

Ricardo  qui  savait  très  bien  la  signification  concrète 
du  profit,  prenait  très  peu  d'intérêt  à  la  question  abstraite 
de  sa  nature  et  de  son  origine.  Il  ne  donne  aucune  défi- 
nition du  terme  et  nulle  part  il  n'exprime  lormellement 
une  opinion  sur  ce  sujet.  Il  semble  clair  cependant  que 
pour  lui  la  théorie  de  Lauderdale  n'avait  eu  aucun  poids. 
Kn  lisant  ses  œuvres,  nous  nous  trouvons  encore  partir  du 
point  de  vue  d'Adam  Smith.  Encore  une  fois,  le  profit 
cesse  d'avoir  rien  à  faire  avec  la  «  puissance  produc- 
trice du  capital  »  ou  les  avantages  que  l'usage  du  capital 
peut  avoir  dans  la  production.  Mais  alors  qu'Adam  Smith 
le  traitait  conim*;  une  déduction  de  la  récompense  natu- 
relli»  du  travail,  Hicaido  le  considère'  plutôt  comme 
un   sur[)lus   du    produit    sur    les   salaires   naturels.   Le 

(Ij  .Mai.tuus,  Political  Economy ,  U"  éd.,  pp.  80-81. 
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surplus  existe,  d'après  lui,  parce  que  la  (erre  la  plus 
mauvaise,  eiïectivement  en  culture,  ou  plutôt  que  le 
travail  agricole  le  moins  productif  employé,  a  un  rende- 
ment, en  produits,  supérieur  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
payer  les  salaires.  11  existe  toujours  parce  que  la  popu- 
lation ou  la  quantité  de  travail  employé  et  par  consé- 
quent la  productivité  du  travail  agricole  le  moins  pro- 
ductif employé  dépend  du  montant  du  capital  et  le  ca- 
pital ne  sera  jamais  accumulé  à  un  point  tel  qu'il  rédui!^e 
la  productivité  du  travail  agricole  le  moins  productif  bi 
bas  que  le  produit  sulfirait  seulement  à  payer  les  salaires. 
Le  mobde  de  l'accumulation  «  diminuera  avec  toute  di- 
minution du  prolit  et  cessera  entièrement  »  quand  les 
profils  seront  si  bas  (ju'ils  ne  donneront  pas  au  fermier 
et  au  manufacturier  une  «  compensation  adéquate  pour 
leur  peine  et  lerisqt;e  qu'ils  doivent  nécessairt^meiit  cou- 
rir en  employant  leur  capital  productivement  »  (1). 

La  légitimité  du  profit  avait  à  peine  été  contestée  et  le 
droit  du  travailleur  au  produit  total  du  travail,  qui 
devint  plus  tard,  du  moins  pour  un  temps  la  base  du 
mouvement  socialiste,  n'avait  pas  été  très  bautement 
affirmé  en  1821,  mais  on  peut  déceler  dans  les  Elé- 
ments de  James  Mill  quelque  appréhension  de  l'oratre 
approchant.  Ricardo,  pour  des  fins  libre-échangistes, 
avait  cherché  à  inciter  le  fermier  à  marcher  la  main 
dans  la  main  avec  le  manufacturier  et  le  marchand  dans 
leur  combat  contre  les  propriétaires  terriens.  James  Mill 
était  prêt  à  seconder  ses  elTorls  dans  cette  direction,  mais 
il  montrait  aussi  un  désir  de  fortifier  la  position  du 
capitaliste  contre  le  travailleur  par  la  justification  de 
l'existence  du  profit. 

Après  avoir  divisé  «  les  personnes  qui  contribuent  à  la 
production  »  en  deux  classes,  celle  des   travailleurs  et 


(1)  RicAPDO,  Ife  éd.,  p.  136  ;  3»^  éd.  des  Œuvres,  p.  68;  éd.  Guillau- 
min,  y.  85. 
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celle  'les  capitalistes,  «  l'une  la  classe  qui  apporte  le  tra- 
vail, l'autre,  la  classe  qui  fournit  les  aliments,  la  ma- 
tière première  et  les  instruments  de  toutes  sortes  ani- 
més ou  inanimés,  simples  ou  complexes  qui  sont  em- 
ployés à  produire  l'etTel  »,  il  déclare  que  chacune  de  ces 
classes  doit  avoir  «sa  »  part  des  marchandises  produites 
et  que  le  capitaliste  s'attend  à  une  «part»  :  le  travailleur 
se  trouve  pourvu  de  matières  premières  et  d'outils  parle 
capitaliste  et  «  pour  l'en  avoir  pourvu  le  capitaliste 
s'attend  à  une  récompense  »  (I).  Il  y  a  évidemment  ici 
une  tendance  à  assimiler  la  situation  du  capitaliste  et 
celle  du  travailleur.  Plus  lard,  James  Mill  n'essaye  pas 
seulement  d'assimiler  les  effets  produits  par  le  capital  et 
le  travail  mais  de  les  identifier.  Les  «  quantités  des  pro- 
duits qui  s'échangent  les  uns  contre  les  autres  »  dé- 
pendent, d'après  lui,  du  coût  de  production.  Or,  le  coût 
de  production,  dit-il,  apparaît  à  première  vue  comme 
consistant  dans  le  «  capital  seul  »,  par  quoi  il  semble 
impliquer  le  capital  et  le  profil  sur  le  capital,  car  il  con- 
tinue immédiatement  en  disant  : 

«  Le  capitaliste  paye  les  salaires  à  ses  ouvriers,  achète  les 
matières  premières  et  s'attend  à  ce  que  ce  qu'il  a  dépensé  lui 
soit  rendu  dans  le  prix,  en  même  temps  que  le  profit  ordi- 
naire sur  tout  le  capital  employé.  D'après  cette  vue  du  sujet 
il  semblerait  que  le  coût  de  production  consiste  exclusivement 
dans  la  portion  de  capital  dépensé,  et  du  profit  sur  la  tota- 
lité du  capital  employé  pour  réaliser  la  production  (2).  » 

Mais  il  explique  que  «  le  premier  capital  doit  avoir 
été  le  résultat  du  seul  travail  »,  par  conséquent  sa 
valeur  doit  avoir  été  «  estimée  au  moyen  du  travail  » 
et  c'est  éi4;alement  ainsi  que  doit  l'être  la  valeur  du 
capital  postérieur  créé  avec  l'aide  du  capital  primitif; 
et  «  si  la  valeur  du  capital   doit  être  déterminée  par  le 

(I)  James  Mill,  Eléments,  l^e  éd.,  |t[).  8-11,  24. 
(2j  Ibid,,  p.  70. 
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travail  il  en  résulte  pour  toutes  les  hypothèses  que 
la  valeur  de  tous  les  produits  doit  être  déterminée 
par  le  travail  ».  Il  conclut,  par  suite,  que  la  réponse 
à  la  question  qu'il  a  posée  au  début  :  «  Qui  déter- 
mine les  quantités  des  produits  qui  s'échangent  les 
uns  contre  les  autres?»  n'est  autre  que:  «  les  quan- 
tités de  travail  (1)  ».  Il  semble  avoir  oublié  que  dans 
le  coût  apparent  de  production  il  avait  compris,  non 
seulement  le  capital  dépensé,  mais  aussi  «  le  profit 
sur  la  totalité  du  capital  employé».  L'explication  de 
cet  oubli  est  qu'il  fut  écarté  d'une  considération  étroite 
de  la  question  de  la  détermination  des  quantités  sui- 
vant lesquelles  les  produits  s'échangent  les  uns  pour 
les  autres  par  le  désir  de  réfuter  la  théorie  avancée 
par  Torrens,  à  savoir  qu'après  que  travailleurs  et  capi- 
talistes sont  devenus  deux  classes  ditTérentes,  «  c'est 
toujours  le  montant  du  capital  ou  quantité  de  travail 
accumulé,  et  non  comme  anléiieurement  à  celte  sépa- 
ration la  somme  du  travail  accumulé  et  immédiat,  qui 
détermine  la  valeur  d'échange  des  produits  (2)  ».  Or, 
la  question  des  jirolits  n'entre  pas  dans  cette  contro- 
verse. Torrens  pailait  du  «  prix  naturel  »  des  pro- 
duits et  il  considérait  que  le  profit  est  un  surplus  créé 
pendant  le  processus  de  la  production,  qui  n'est  pas 
inclus  dans  le  «  prix  naturel  »,  s'il  l'est  dans  le  «  prix 
du  marché  ».  Le  prix  du  marché,  dit-il,  dépassera  le 
prix  naturel  du  montant  du  taux  habituel  du  pro- 
fit (3)  et  après  avoir  posé  ceci,  il  affirme  de  la  ma- 
nière la  plus  froide  :  «  Les  choses,  égales  en  prix  na- 
turel, seront,  en  moyenne,  égales  en  prix  du  mar- 
ché (4).   »   Il    pose,  en  fait,  que  le  profit  est  l'addition 


(1)  Jdmes  MiLL,  Eléments,  i'«  éd.,  pp.  72-3. 

(2)  Production  of   Wealth  (La  producliou  de  la  richesse),  pp,  39-40. 

(3)  Ibid.,  p.  51. 

(4)  Ibid.,  p.  55. 
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d'un  certain  pourcentage  au  «  coût  de  production  »  ou, 
comme  il  l'appelle,  au  «  prix  naturel  ».  James  Mil!,  en 
le  réfutant,  adopta  insensiblement  la  même  hypothèse. 
Si  le  codt  de  production  de  A  est  *  100  de  «  capital  dé- 
pensé »  et  celui  de  B  £  200  de  «  capital  dépensé  »,  B 
vaudra  2  A  aussi  longtemps  que  Ton  ajoutera  pour  le 
profit  un  pourcentage  égal  à  €  100  et  à  *  200. 

Si  l'on  décide,  peu  imjiorle  par  quels  arguments  illo- 
giques, que  «  le  coût  de  production  règle  la  valeur 
d'échange  des  produits  (I)  »  et  que  «  les  valeurs 
déchange  de  tous  les  produits  sont  déterminées  par  les 
quantités  de  travail  (2)»,  il  est  très  naturel  d'en  inférer 
que  le  coût  de  production  doit  consister  dans  le  seul 
travail  que,  comme  la  rémunération  du  travail  est  le 
salaire,  la  totalité  des  produits  ou  de  la  production 
doit  s'évaluer  seulement  en  salaires  et  par  suite  que  si 
une  partie  de  la  produclion  est  prolît,  le  profit  doit 
être  un  salaire.  M'Culloch  semble  avoir  été  le  pre- 
mier à  déduire  cette  inférence.  Il  affirme  hardiment 
dans  le  Supplément  de  1823  de  VEncyclopasdia  Bri- 
tannica, que  le  prolit  du  stock  est  seulement  une  autre 
dénomination  des  salaires  du  travail  accumulé  (3). 
.lames  Mill  adopta  rapidement  l'idée.  La  seconde  édi- 
tion de  ses  Eléments  (182i),  contient  une  addition  aii 
chapitre  sur  ce  «  qui  détermine  les  quantités  de  pro- 
duits qui  s'échangent  les  uns  contre  les  autres  »?  Il  y 
dit  «  il  y  a  un  phénomène  que  l'on  apporte  pour  con- 
trouver  »  la  conclusion  que  c'est  la  quantité  de  travail 
qui  détermine  la  proportion  dans  laquelle  les  produits 
s'échangent  los  uns  contre  les  autres  : 

«  L'on  dit  que  la  valeur  d'échange  des  produits  est  af- 
fectée par  le  temps,   sans    intervention  de  travail  ;  parce 

(1)  James  Mii.i-,  Eléments,  !'•  éd.,  69. 

(2)  Ibid.,  \,.  73. 

(3)  Arl.  Poiitical  Econonnj,  p.  263. 
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que  lorsque  l'on  doit  y  comprendre  le  profit  du  stock,  l'on 
doit  ajouter  une  certaine  quantité  pour  eliaque  portion 
do  temps  que  la  production  d'un  article  exige  en  sus  de 
celle  d'un  autre.  Par  exemple  >\  la  même  quantité  de  tra- 
vail a  produit  dans  la  même  saison  un  tonneau  de  vin 
et  vingt  sacs  de  farine,  ils  s'échangeront  à  la  fin  de  la 
saison  ;  mais  si  le  possesseur  du  vin  le  met  en  cave  et 
l'y  conserve  pendant  une  couple  d'années,  il  vaudra  plus 
que  les  vingt  sacs  de  farine  parce  qu'il  faudra  ajouter  au 
prix  d'origine  le  profit  du  stock  pendant  deux  ans.  Ici, 
l'on  affirme,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'application  nouvelle  de 
travail  mais  il  y  a  addition  à  la  valeur  ;  par  suite,  la 
quantité  de  travail  n'est  pas  le  principe  qui  règle  la  valeur 
d'échange  (1).  » 

A  un  esprit  ordinaire  l'objection  semble  parfaitement 
saine,  mais  James  Mill  nie  qu'il  n'y  ait  pas  eu  applica- 
tion nouvelle  de  travail  : 

«  A  cette  objection,  dit-il,  je  réplique  qu'elle  est  fondée  sur 
une  fausse  conception  de  la  nature  des  profits.  Les  profits 
sont  en  réalité  la  mesure  de  la  quantité  de  travail  et  la  seule 
mesure  de  la  quantité  de  travail  à  laquelle  nous  puissions 
recourir  dans  le  cas  du  capital.  Ceci  peut  être  démontré  par 
l'analyse  la  plus  rigoureuse  (2),  » 

L'  et  analyse  rigoureuse  »  consiste  à  montrer  que  le 
possesseur  de  la  macliine  employée  pour  avoir  un  profit 
récupère  la  valeur  de  la  machine  sous  forme  d'une 
annuité  «  fixée  par  la  concurrence  du  marché  et  (sic)  qui 
est  par  suite  un  équivalent  exact  du  capital  ».  La  valeur 
du  capital  a  été  fixée  par  la  quantité  de  travail  dépensée 
sur  la  machine  et  par  conséquent  l'annuité  est  fixée 
par  la  quantité  de  travail  dépensée  : 

«  Il  est  permis  de  définir  exactement  le  capital  sous  le 
nom  de  travail   accumulé.   Une  portion  de   capital  produite 


(1)  James  Mill,  Eléments  2^  édil.,  p.  94-95. 

(2)  Ibid.,  p.  95. 
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par  1 00  journées  de  travail  est  100  jours  de  travail  accumulé. 
Mais  la  totalité  des  100  jours  de  travail  accumulé  n'est  pas 
dépensée  tant  que  l'article  constituant  le  capital  n'est  pas 
intégralement  usé.  Une  partie  est  dépensée  ;  et  quelle  par- 
tie? (1).  » 

En  général,  on  considère  qu'un  article  est  à  demi  usé 
quand  il  a  supporté  lu  moitié  de  l'usure  qu'il  est  capable 
de  subir  avant  d'être  intégralement  usé  ;  par  exemple, 
si  un  tapis  peut  durer  (>  ans,  il  est  à  demi  usé  après 
3  ans  d'usage.  Si  donc,  un  tapis  était  réellement  du 
«  travail  accumulé  »  au  lieu  d'en  être  un  objet  manufac- 
turé en  laine  pour  couvrir  le  parquet,  nous  poun-ions 
dire  qu'à  la  lin  des  trois  ans  la  moitié  du  liavail  accumulé 
a  été  consommée.  Néanmoins,  James  Mill  répond  1res 
dilléremment  à  cette  question  :  quelle  partie  des 
100  jours  de  travail  accumulé  est-elle  dépensée? 

«  Nous  n'en  avons,  dit-il,  pas  de  mesure  directe,  mais 
seulement  une  indirecte.  Si  le  capital  payé  par  une  annuité 
l'est  au  taux  de  10  0/U,  un  dixième  du  travail  accumulé  peut 
ôlre  considéré  avec  exactitude,  comme  dépensé  en  une 
année  (2).  » 

Or,  par  ceci  il  ne  peut  pas  vouloir  dire  que  1/10  des 
100  jours  de  travail  dépensés  à  faire  la  machine  peut 
être  considéré  avec  exactitude  comme  ayant  été  dé- 
pensé en  une  année,  car  cela  conduirait  à  un  résultat 
absurde.  Supposons,  par  exemple,  que  la  machine  soit 
un  nouveau  barrage  pour  un  ruisseau  qui  durera  un 
temps  illimité  sans  réparations.  Mille  fois  dix  jours 
font  10000  jours,  de  sorte  qu'à  la  lin  de  mille  ans  on 
aurait  dépensé  10000  journées  de  travail  d'après  James 
Mill,  bien  que  la  dépense  pour  celte  machine  n'ait  été 
que  «le  100  jours.  Supposons  encore  que  la  machine 
ne  dure  que  six  ans,  alors  le  capitaliste  recevra  pendant 

(1;  James  Mill,  FAeni^nls,  p.  %-'.t7. 
(2)  Ibid.,  p.  97. 
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six  ans  (pour  obtenir  ses  10  0/0)  la  valeur  d'envi- 
ron  23  jours  de  travail  (10  comme  profit  et  13  comme 
dépréciation).  Six  fois  23  font  138  et  dans  ce  cas  en- 
core le  total  du  «  travail  dépensé  »  s'élève  à  plus  que 
la  totalité  du  travail  dépensé  à  faire  la  machine.  El  il 
est  évident  que  cela  est  toujours  le  cas  lorsqu'il  y  a 
profil. 

En  fait,  le  travail  dépensé,  de  Mill,  n'est  pas  du  tout 
celui  d'origine,  mais  un  travail  nouveau  accoujpli  d'une 
manière  quelconque  par  la  machine.  Si,  dit-il,  un  pro- 
duit était  fait  en  totalité  par  une  machine  qui  n'aurait 
besoin  ni  de  surveillance,  ni  de  réparations,  son  prix 
serait  constitué  entièrement  par  les  profits  : 

«  Mais  il  serait  certainement  absurde  de  dire  que  le  tra- 
vail n'a  rien  eu  à  faire  dans  la  création  de  la  valeur  d'un 
tel  produit,  puisqu'il  est  démontré  que  c'est  le  travail 
qui  lui  donne  la  totalité  de  sa  valeur,  et  s'il  pouvait  être 
obtenu  sans  travail  il  n'aurait  absolument  aucune  valeur. 
C'est  évidemment  du  travail  accutnulé  et  non  actuel,  qui 
a  créé  cette  valeur.  Mais  de  même  que  le  travail  actuel 
crée  la  valeur  proportionnellement  à  la  quantité  employée, 
de  même  pour  le  travail  accumulé;  et  il  n'y  a  aucun 
prinf^ipe  suivant  quoi  on  peut  concevoir  qu'il  agisse.  S'il  y  a 
2  machines  de  la  nature  de  celles  supposées  ci-dessus,  dont 
l'une  représente  100  jours  de  travail  accumulé  et  l'autre 
200,  la  production  quolidieune  de  l'une  aura  une  valeur 
double  de  celle  de  l'autre.  Pourquoi?  Parce  qu'on  lui  a 
appliqué  deux  fois  la  même  quantité  de  travail.  Le  cas  est 
précisément  le  même  quand  on  fait  entrer  en  compte  ce 
que  l'on  appelle  la  part  du  temps.  Si  l'on  applique  pen- 
dant 2  jours  les  100  jours  de  travail  accumulé,  la  production 
sera  égale  en  valeur  à  la  production  des  200  jours  de 
travail  accumulé.  Pourquoi?  Parce  que  100  jours  de  travail 
accumulé  appliqués  pendant  deux  jours  font  une  quantité 
égale  à  200  jours  de  travail  accumulé  appliqués  pendant  un 
jour  (1).  » 

(1)  James  Mill,  Eléments,  p.  98. 
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Néanmoins,  M'Culloch  ne  devait  pas  le  laisser  l'em- 
portier  sur  lui.  Dans  ses  Principles  of  Political  Eco- 
nomy  (1825)  (1),  il  trouve  impossible  de  voir  une  dis- 
tinction entre  les  salaires  et  le  profit.  On  pourrait 
appeler  le  profit  :  salaires  du  travail  accumulé,  et  les 
salaires  :  profit  des  «  propriétaires  de  la  machine  ap- 
pelée homme,  à  l'exclusion  d'une  somme  destinée  à 
remplacer  l'usure  des  machines,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  pour  remplacer  les  travailleurs  vieux  et  inva- 
lides par  des  nouveaux  (2)  ».  Un  arbre  valant  actuelle- 
ment €  23  peut  avoir  été  planté  il  y  a  100  ans  avec 
une  dépense  de  1  shilling  :  sa  valeur,  d'après  M'Culloch, 
est  entièrement  due  au  travail.  Le  travail  d'origine 
d'une  valeur  d'un  shilling  fut  sans  doute  une  somme 
minime,  mais,  comme  capital,  ou  travail  accumulé  il 
est  resté  un  siècle  au  travail  et  le  produit  annuel  a  été 
économisé  (3;.  De  même,  quand  certaines  catégories 
de  vin  acquièrent  une  valeur  accrue  pour  avoir  été 
conservées,  ceci  est  simplement  dû  au  fait  que  le  ca- 
pital ou  travail  accumulé  incorporé  au  vin  a  travaillé. 
Certains  vins  ne  s'améliorent  pas  par  la  conservation  ; 
pour  ceux-ci  le  capital  n'a  pas  travaillé  ou  plutôt  son 
travail  a  été  mal  employé  ou  gâché  (4).  Les  choses 
étant  ainsi,  nous  pouvons  conclure  que  la  raison  pour 
laquelle  les  travailleurs  inanimés  appelés  capital  sont 
capables  de  rapporter  une  rémunération,  non  à  eux- 
mêmes,  mais  à  leurs  possesseurs,  est  simplement  qu'ils 
produisent  quelque  chose.  Dans  sa  troisième  édition 
(1820)  James  Alill  chercha  à  expliquer  de  la  nianière 
suivante  l'augmentation  de  valeur  du  vin  mis  en  ré- 
serve : 

(1    Principes  d'économie  politique. 

(2)  M'Culloch.  Principles  of  Political  Econowij,  p.  31i'. 

(3)  Ibid.,  p.  316-317. 

(i)  Ihid.,  p.  31i-31().  Dans  la  2"  (^d.  (1830)  tout  ce  sujet  est  omi?,  bien 
rpie  M'Culloch  nfrirrne  eucore  que  le  protît  du  capital  e«t  seulemeDt 
un  antre  nom  pour  le  salaire  du  travail  accumulé,  p.  351. 
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f  Ce  n'est  pas  une  solution  de  dire  que  le  profit  doit  être 
payé  ;  parce  que  ceci  nous  amène  seulement  à  cette  ques- 
tion :  pourquoi  le  profit  doit-il  être  payé  ?  A  ceci  il  n'y  a 
qu'une  réponse  :  à  savoir  qu'il  est  la  rémunération  du 
travail  ;  travail  non  appliqué  immédiatement  au  produit  en 
question,  mais  par  l'intermédiaire  d'autres  produits  dûs  au 
travail.  Ainsi  un  homme  possède  une  machine,  produit  de 
100  jours  de  travail.  Eu  l'employant,  le  possesseur  fait  iu- 
conlestablemeut  applicilion  de  travail,  hien  que  sous  une 
forme  seromlairp,  en  ap(iliquanL  ce  que.  l'un  n'aurait  pu 
avoir  aulremeul  qne  par  l'intei  niédiaire  du  tiavail.  Nous 
pouvons  su[)poser  que  cette  machine  est  fuite  pour  durer 
10  ans  exactement.  On  dépense  donc  ainsi  chaque  année 
un  dixième  du  fruit  de  100  jours  de  travail,  ce  qui  est  la 
même  chose,  au  point  de  vue  du  coût  et  de  la  valeur,  que 
de  dire  que  l'on  a  dépensé  10  jours  de  travail.  1/on  doit 
payer  au  possesseur  pour  les  lOf)  jours  de  travail  que  lui 
coûte  la  machine,  un  taux  de  tant  par  an  ;  c'est-à-dire  au 
moyen  d'une  annuité  qui  en  dix  ans  soit  l'équivaleut  de  la 
valeur  d'origine  de  la  machine.  H  apparaît  ainsi  que  le  pr(j- 
fit  est  simplement  la  rémunération  du  travail.  Il  peut, 
sans  taire  aucune  \iolence  à  la  langue  et  même,  à  peine  par 
une  métaphore,  être  dénommé  salaires  :  les  salaires  de  ce 
travail  appliqué_,  non  immédiatement  par  la  main,  mais 
au  moyen  d'instruments  que  la  main  a  produits.  Et  si  l'on 
peut  mesurer  le  montant  du  travail  immédiat  par  celui 
des  salaires,  on  peut  mesurer  le  montant  du  travail  secon- 
daire par  celui  du  rendement  au  capitaliste  (1).  d 

Ces  doctrines  absurdes  montrent  le  danger  d'essayer 
lie  résoudre  des  problèmes  économiques  par  l'analyse 
des  éléments  constitutifs  de  la  valeur  d'un  produit.  Si 
James  iMill  et  M'Cullocli  avaient  constamment  retenu 
l'idée  que  le  produit  total  ou  revenu  d'un  pays  se  com- 
pose de  3  parties  :  les  salaires,  le  profit  et  la  rente, 
ils  n'auraient  jamais  cherché  à  expliquer  pourquoi  le 
profit  est  payé  en  affirmant  que  le  profit  constitue  des 

(1)  James  Mill,  Eléments,  p.  102-3. 
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salaires.  Aucun  raisonnement  confus  ne  pourra  ja- 
mais se  substituer  au  fuit  que  chaque  année  une  par- 
tie importante  du  revenu  de  la  collectivité  est  perçue 
par  certaines  personnes  et  non  comme  rémunération 
de  travail  ou  comme  rente  du  sol.  Si  le  profit  est  une 
rémunération  de  travail,  nous  devons  demander  du 
travail  de  qui?  Non  de  celui  des  capitalistes,  car  parce 
que  capitalistes_,  ils  ne  travaillent  pas  manuellement. 
Non  de  celui  des  travailleurs  des  années  antérieures 
qui  créèrent  le  capital  ou  une  partie  de  ce  capital,  parce 
que,  en  leur  temps,  ils  furent  tous  payés  par  leurs  sa- 
laires. 

Senior  est  un  homme  trop  habile  pour  essayer  de 
transformer  le  proht  en  salaires,  mais  il  avait  le  désir 
de  montrer  que,  commes  les  salaires,  le  profit  est 
la  rémunération  de  quelque  chose  et  il  arriva  à  l'idée 
qu'il  est  la  rémunération  de  la  bonne  conduite  ou 
du  sacrifice  impliqué  par  1'  «  abstinence  ».  «  Par  le 
mot  abstinence  »,  dit-il  «  nous  voulons  désigner  cet 
agent  distinct  du  travail  et  des  agents  de  la  nature, 
dont  le  concours  est  nécessaire  à  l'existence  du  ca- 
pital et  qui  a  la  même  relation  avec  le  profit,  que  le 
travail  avec  le  salaire  (i).  »  Et  encore  :  «  Les  mots 
capital,  capitaliste  et  profit  »  «  désignent  l'instrument, 
la  personne  qui  rem[)loie  ou  l'exerce  et  sa  rémunéra- 
tion ;  mais  il  n'y  a  aucun  terme  usuel  pour  désigner 
l'acte  ou  la  conduite,  dont  le  profit  est  la  récom- 
j)ense  et  qui  est  dans  la  même  relation  avec  le  profit 
que  le  travail  avec  le  salaire.  Nous  lui  avons  déjà 
donné  le  nom  d'abstinence  (2)  ».  Il  ne  semble  pas  qu'il 
ail  jamais  eu  lo  soupçon  que  cette  conduite  dont  le 
profit  est  la  «  récompense  »  n'a  pas  de  nom  simple- 
ment [)arce  qu'elle  n'existe  pas.  Lorsqu'il  a  ainsi  trouvé 
un    nom   pour  cette  conduite  imaginaire,  tout  devient 

(1)  Skmor,  l'oliiical  Kconoiny,  8«  él.,  p.  5'J. 
(2,  Ibid.,  p.  89. 
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extrêmement  facile.  S'il  est  évident  que  certains  profits 
ne  sont  pas  la  récompense  de  l'abstinence,  il  suffit  de 
dire  qu'ils  ne  constituent  pas  un  profit,  mais  une  rente  (1  ). 
Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  Senior  se  sert  librement 
de  cet  expédient,  excluant  consciemment  ou  non  du 
prolit,  le  revenu  de  toutes  propriétés  acquises  par 
héritage.  Il  fait  ainsi  de  l'abstinence  une  extension  de 
l'épargne.  Un  lésultat  comique  c'est  qu'un  millionnaire, 
qui  épargne  €  30  000  par  an  et  dépenses  10  000  pour 
lui,  est  plus  abstinent  qu'un  employé  épargnant  f  10  et 
en  dépensant  100  pour  son  entretien.  Senior  est  très  près 
de  l'admettre  quand  il  dit  que  «  parmi  les  diiïérentes 
classes  de  la  même  nation,  celles  qui  ont  la  plus  mau- 
vaise éducation  sont  toujours  celles  qui  épargnent  le 
moins  et  par  conséquent  les  moins  abstinentes  (2)  ». 
Par  «  la  plus  mauvaise  éducation  »  il  veut  viser  aussi  la 
classe  qui  est  aussi  la  plus  pauvre. 

Ainsi  sa  théorie  ne  nous  conduit  pas,  en  réalité,  au 
delà  de  la  proposition  que  le  capital  est  le  résultat  de 
l'épargne  et  que  les  gens  n'épargneraient  pas  s'ils  ne 
pouvaient  pas  tirer  de  revenus  de  leurs  épargnes.  Dans 
l'esprit  de  Senior,  l'idéo.  était  que  le  travail  étant  désa- 
gréable à  l'homme  doit,  pour  ce  motif,  être  récom- 
pensé ;  l'abstinence  étant  également  désagréable  doit, 
par  suite,  aussi  être  récompensée.  11  prit  pour  acquis 
que  la  raison  pour  laquelle  le  travail  est  récompensé 
est  qu'il  est  désagréable.  Tci  il  avait  toit.  Le  travail 
est  récompensé  non  parce  qu'il  est  désagréable  mais 
parce  qu'il  produit  de  la  richesse.  Si  chaque  modalité 
de  travail  donnait  toujours  le  maximum  d'agrément,  il 
produirait  encore  de  la  richesse  et  recevrait  encore, 
pour  sa  récompense,  au  moins  une  portion  de  cette  ri- 
chesse. 


(1)  Cf.  ci-dessu?,  pp.  258-263. 

(2)  SEMon,  Pnlitical  Economy,  S^  éd.,  p.  60. 
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On  doit  au  moins  accorder  à  Senior  le  mérite  d'avoir 
vu  que  les  profils  n'avaient  pas  été  expliqués  d'une  ma- 
nière satisfaisante  et  d'avoir  tenté  de  répondre  à  ce  be- 
soin. Stuart  iMill,  d'autre  part,  semble  avoir  totalement 
ignoré  que  quelque  chose  manquait.  Il  commence  par 
adopter  l'explication  do  l'existence  du  profit  donnée  par 
Senior.  «  De  mémo  que  les  salaires  des  travailleurs, 
dit-il,  sont  la  rémunération  du  travail,  de  même  le 
profit  du  capitaliste  est  proprement,  d'après  l'expres- 
sion bien  choisie  de  M.  Senior,  la  rémunération  de 
l'abstinence.  »  Puis  il  introduit  quelque  chose  de  sa 
propre  notion  sans  fondement  que  tout  le  capital  est 
consommé  2).  «  C'est  ce  qu'il  »,  c'est-à-dire  le  capita- 
liste, «  gayne  en  s'abstonant  de  consommer  son  capital 
pour  son  propre  usage  et  en  permettant  qu'il  le  soit  par 
des  travailleurs  productifs  pour  les  leurs.  »  Nous  devons 
donc  dire  que  le  possesseur  d'une  machine  à  vapeur 
obtient  son  profit  en  s'abstonant  de  consommer  sa 
machine  pour  son  propre  usage  et  en  permettant  qu'elle 
le  soit  par  des  travailleurs  producteurs  pour  le  leur. 
11  est  diflicile  d'imaginer  ce  que  nous  devons  dire  du 
prolit  d'un  marchand  de  blé  qui  conserve  son  blé  d'une 
récolle  à  peu  près  jusqu'à  la  suivante  en  vue  d'assurer 
la  consommation  de  propriétaires  terriens  ou  d'ouvriers 
iuiproductifs.  Comment  peut-on  dire  qu'il  a  permis  que 
son  blé  fût  consommé  par  des  travailleurs  producteurs 
pour  leur  usage?  c<  l*our  cette  abstention  »,  continue 
Mill,  «  il  (le  capitalisle)  mérite  une  récomi)onse  ».  C'est 
possible  ;  la  plupart  d'entre  nous  rcquércronl  ou  de- 
manderont une  récompense  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
la  moindre  chance  d'en  avoir  une,  mais  pourquoi 
réussit-on  à  l'obtenir?  Au  lieu  de  poser  celte  question, 


(i)  Voir  ci-dessuâ  pp.  130-137. 

(2)  J.-S.  Mill,  Principles,  Viv.  11,  ch.  xv,  §  l  ;  1"  éd.,  vol.  I,  p.  477; 
édit.  populaire,  p.  245  n  ;  trad.  Courcelle-Seneuil,  p.  46(5. 


284  ciiaphrk  vi 

Mill  semble  être  frappé  p.ir  une  autre  :  «  Obtient-on  une 
récompense?  » 

«  Très  souvent  par  une  jouissance  personnelle,  il  gagnerait 
en  dilapidant  son  capital,  capital  s'élevant  à  plus  que  Insomnie 
des  profits  qu'il  rendra  pendant  les  années  qu'il  (le  capitaliste) 
vivra  vraisemblablement.  Mais  taudis  qu'il  le  conserve  intact 
il  a  toujours  le  pouvoir  de  le  consommer  s'il  le  désire  ou  s'il 
fn  a  besoin  ;  il  peut  le  léguer  à  d'autres  lors  de  sa  mort,  et 
dans  l'intervalle  il  en  lire  un  revenu  qu'il  peut,  sans  s'ap- 
pauvrir, employer  à  la  satisfaction  de  ses  propres  besoins  ou 
inclinations  (1).  » 

Cependant  plus  loin,  pour  contesler  l'opinion  que  les 
profits  dépendent  des  prix  ou  de  l'achat  et  de  la  vente,  il 
trouve  nécessaire  de  revenir  sur  ce  sujet. 

«  La  cause  du  profil  est  que  le  travail  produit  plus  que 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entrelien.  La  raison  pourquoi  le 
capital  agricole  donne  un  profil  est  que  les  êtres  humains 
peuvent  produiie  plus  d'aliments  qu'il  n'en  faut  pour  les 
nourrir  pendant  qu'ils  les  cultivent,  y  compris  le  temps 
nécessaire  à  fabriquer  les  outils  et  faire  toutes  autres  prépa- 
rations nécessaires;  d'où  la  conséquence  que  si  un  capita- 
liste entreprend  de  nourrir  les  travailleurs  à  la  condition  de 
recevoir  le  produit,  il  lui  en  reste  une  partie,  après  avoir 
récupéré  ses  avances...  Nous  voyons  ainsi  que  le  profil  vient 
non  de  l'incident  de  l'échange  mais  des  facultés  produc- 
trices du  travail  ;  et  le  profit  général  du  pays  est  toujours 
ce  que  le  font  les  facultés  productrices  du  travail  qu'il  y  ait 
eu  ou  non  échange.  S'il  n'y  avait  pas  de  division  des  emplois, 
il  n'y  aurait  ni  achat,  ni  vente,  mais  il  y  aurait  encore  profit. 
Si,  collectivement  les  travailleurs  d'un  pays  produisent 
20  0/0  en  sus  de  leurs  salaires,  le  profit  est  20  0;0  quels 
que  soient  les  prix  (2).  » 

Dans  ce  passage  Stuart  Mill  considère  simplement  la 

(1)  J.-S.  Mill,  Principles,  liv.  Il,  ch.  xv,  §  1  ;  f«  édit.  p.  477,  édit. 
po[)ulaire,  p.  245  a  ;  trad.  Gourcelle-Seneuil,  p.  466. 

(2)  Liv,  II,  ch.  XV  §  5  édit.  popul.  p.  252  ;  ne  se  trouve  pas  daus  la 
!■•'  édit  ;  édit  Guillaumin,  p.  479. 
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question  du  point  de  vue  ricardien.  Le  prolit  semble 
un  simple  surplus  en  plus  des  salaires  ;  et  un  surplus 
qui  n'a  absolument  rien  à  faire  ni  avec  aucun  des  ser- 
vices rendus  par  le  capital,  ni  avec  son  utilité.  L'explica- 
tion claire  de  Lauderdale  qui  savait  que  le  profit  est 
réalisé  parce  que  la  même  quantité  de  travail  produit 
davantage  quand  elle  a  l'usage  du  capital  que  sans  et 
les  tentatives  confuses  de  iM'Culloch  et  de  James  Mill 
pour  identifier  le  profit  et  les  salaires,  ont  toutes  deux 
passé  sans  laisser  de  traces. 

§  5.  —  L Origine  et  la  Cause  de  la  Renie. 

Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  Adam  Smith  n'a  nulle- 
ment tenté  de  confiner  le  sens  de  la  rente  du  sol  à  la 
partie  des  payements  périodiques  communément  appelés 
rente  qui  peut  rester  après  avoir  déduit  tout  ce  qui  peut 
être  considéré  comme  dû  pour  l'incorporation  du  capital 
au  sol.  Vax  triiitant  de  la  nature  do  la  rente,  il  trouve  né- 
cessaire d'expliquer  que  la  totalité  de  la  rente  n'est  pas 
due  au  placement  du  ca|)ital.  Il  le  prouve  par  l'induc- 
tion du  fait  que  les  propriétaires  terriens  demandent  une 
rente  même  pour  une  terre  qui  n'a  subi  aucune  amélio- 
ration. Quand  on  paye  une  rente  pour  la  posyibdité  de 
recueillir  de  la  soudi3  sur  le  bord  de  la  mer  ou  pour  le 
droit  de  pèche  aux  Iles  Shetl;md,  on  la  paye  non  seule- 
ment pour  une  chose  non  améliorée,  mais  pour  «  une 
cliose  qui  ne  peut  absolument  pas  être  améliorée  par 
lliomme  ».  Par  suite,  conclut-il,  la  rente  du  sol  est 
quchjuc  chose  de  très  dillerent  du  profit,  «  elle  n'est 
pas  du  tout  proportionnelle  à  ce  que  le  propriétaire  ter- 
\'u\\\  peut  avoir  dépensé  pour  l'amélioration  de  la  terre 
ou  à  ce  qu'il  a  le  UKiyen  de  prendre  »,  mais  c'est  «  natu- 
rellement un  prix  de  monopole  fl)  ». 

1)  A  Smith,  Weallh  of  Xalinns,  liv.  1,  eh.  xi,  pp.  66-67  a  ;  édil. 
Guillaumiu,  I,  p.  177. 
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Adam  Smith  est  extrêmement  obscur  sur  la  raison 
pour  laquelle  le  propriétaire  foncier  obtient  un  prix  de 
monopole  ou  plus  que  le  profit  ordinaire  sur  un  capital 
quelconque  qui  peut  avoir  été  place.  Dans  le  chapitre 
sur  les  «  Composantes  du  prix  des  produits  »  il  dit  : 

a  Aussitôt  que  la  terre  d'un  pays  quelconque  est  devenue 
proprie'lé  privée,  les  propriétaires  foncier?,  comme  tous  les 
autres  hommes,  aiment  vivement  à  récolter  ce  qu'ils  n'ont 
pas  semé  et  demandent  une  rente  même  pour  ses  produits 
naturels.  Le  bois  des  forêts,  l'herbe  des  champs  et  tous  les 
fruits  naturels  du  sol,  qui,  alors  que  la  terre  était  en  com- 
mun, ne  coûtaient  an  travailleur  que  la  peine  de  les  cueillir, 
leur  viennent  même  afin  de  se  voir  augmentés  d'un  prix  ad- 
ditionnel. Le  travailleur  doit  donc  piiyer  pour  avoir  la  licence 
de  les  cueillir  et  doit  abandonner  au  propriétaire  foncier 
une  partie  de  ce  que  son  travail  a  recueilli  ou  produit.  Celte 
partie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  son  prix,  constitue  la  renie 
de  la  terre  et  forme  une  troisième  composante  dana  le  prix 
de  la  u)ajeure  partie  des  produits  (1).  » 

Ici  la  demande  du  propriétaire  foncier  d'une  part  du 
produit  semble  avoir  pour  effet  d'ajouter  quelque  chose 
à  ce  qui  aurait,  autrement,  été  le  prix  de  la  majeure 
partie  des  produits,  mais  dans  le  chapitre  sur  la  liente, 
Adam  Smith  dit,  soit  comme  explication,  soit  comme 
contradiction  de  ce  passage  que  la  rente 

«  entre  dans  la  composition  ilu  prix  des  produits  d'une  ma- 
nière différente  que  les  salaires  et  le  profit.  Des  salaires  ou 
profit  élevé  ou  bas  sont  la  cause  d'un  prix  élevé  ou  bas,  une 
rente  élevée  on  petite  en  est  reflet.  C'est  parce  que  des  sa- 
laires et  profil  élevés  ou  bas  doivent  être  payés  pour  amener 
un  produit  particulier  sur  le  marché  que  son  prix  est  élevé 
ou  bas.  Mais  c'est  parce  que  le  prix  est  élevé  ou  bas,  beau- 
coup ou  très  peu  ou  pas  plus  que  ce  qui  est  suffisant  pour 
payer  ces  salaires  et  profit,  que  ce  prix  donne  une  rente 
élevée  ou  faible  ou  pas  de  rente  du  tout  (2).  » 

(1)  A.  Smith,  Wealth  of  Nations,  liv.  I,  ch.  vi,  p.  23  a  ;  édit.  Guillau- 
mio,  p.  162. 

(2)  Ibid.,  p.  67  a;  édit.  GuillaumiD,  I,  p.  17S. 
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Considérant  la  rente  lellement  plus  comme  une  partie 
(lu  prix  des  produits  que  comme  une  partie  de  la  pro- 
duction de  la  terre,  Adam  Smilli  fut  amené  à  rechercher 
pour  quels  produits  la  rente  fait  partie  du  prix,  au  lieu 
de  rechercher  quelles  sont  les  sortes  de  terres  qui 
donnent  une  rente.  Il  traite  comme  un  lieu  commun 
évident,  n'ayant  besoin  que  de  peu  ou  pas  de  dévelop- 
pements, le  fait  que  la  rente  du  sol,  sur  lequel  on  cul- 
tive une  espèce  particulière  de  produit,  varie  avec  sa 
fertilité  et  sa  situation  {\). 

H  maintient  que  la  nourriture  de  l'homme  donne  tou- 
jours et  nécessairement  une  rente  au  possesseur  de  la 
terre  sur  laquelle  on  la  cultive.  D'autres  sortes  de  pro- 
duits peuvent  en  donner  quelques  fois  ;  d'autres  non.  Le 
raisonnement  par  lequel  il  cherche  à  prouver  que  la 
nourriture  contient  toujours  la  rente  dans  son  prix  et 
donne  toujours  une  rente  est,  comme  on  peut  s'y 
attendre,  d'une  nature  peu  probante  : 

«  Comme  les  hommes»  dit-il  «,  de  même  que  tous  les 
autres  animaux  se  multiplient  naturellf^ment  en  proportion 
de  leurs  moyens  de  subsistance,  la  nourriture  esttoujours  plus 
ou  moins  demandée.  Elle  peut  toujours  acheter  ou  comman- 
der une  quantité  plus  j?rande  ou  plus  petite  de  travail 
et  on  pput  toujours  trouver  quelqu'un  qui  soit  prêt  à  faire 
quelque  chose  en  vue  de  l'obtenir  (2).  » 

Or,  cette  affirmation  est  aussi  exacte  pour  la  plupart 
des  produits  autres  que  la  nourriture.  Et  môme  elle  est 
plut(Si  plus  vrai  pour  la  plupart  des  produits  autres  que 
la  nourriture,  car,  ainsi  qu'Adam  Smith  le  remarque 
lui-même,  «le  désir  de  nourriture  est  limité  chez  chaque 
hommo  parla  capacité  étioite  de  l'estomac  humain,  mais 
le  désir  des  commodités  et  ornements  dos  habitations, 
des  habillements,  des  équipages,  de  l'ameublement  do- 


H)  A.  S}inn,Wealch  of  Nations,  \)p.Çil-S  ;  (^dil.  Guillaumin,  I,  p.  179. 
(2)  Ibtd.,  p.  67  a  ;  édil,  Guillaumio    1,  p.  178. 
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mestique  semble  n'avoir  ni  limite,  ni  frontière  cer- 
taine (I)  ».  On  peut  concevoir  des  conditions  dans  les- 
quelles on  ne  pourrait  pas  échanger  le  diamant  Koh-i- 
noor  pour  une  petite  quantité  de  pain,  mais  on  ne  fait 
pas  que  concevoir  des  conditions,  elles  se  présentent 
constamment,  dans  lesquelles  on  jette  de  grandes  quan- 
tités de  nourriture  parce  qu'elles  sont  invendables; 
parce  qu'en  fait  on  ne  peut  trouver  quelqu'un  qui  soit 
prôt  à  faire  quelque  chose  en  vue  de  l'obtenir.  Dans  les 
circonstances  ordinaires  les  métaux,  les  vêtements  et 
les  maisons  sont  de  la  même  façon  toujours  plus  ou 
moins  demandés  comme  la  nourriture  ;  ils  peuvent 
toujours  acheter  ou  commander  une  ()lus  grande  ou 
une  moindre  quantité  de  travail  et  l'on  peut  toujours 
trouver  quelqu'un  qui  veuille  faire  quelque  chose  pour 
les  obtenir.  Dédaigneux  de  ce  fait,  Adam  Smith,  après 
une  brève  parentlièse,  continue  : 

«  Mais  la  terre,  dans  presque  toutes  les  silualions,  produit 
une  quantité  de  nourriture  plus  grande  que  celle  qui  suffit  à 
entretenir  tout  le  travail  nécessaire  pour  l'apporter  sur  le 
marché,  de  la  manière  la  plus  libérale  dont  le  trav.iil  «il  ja- 
mais été  entretenu.  Le  surplus  est  également  toujours  plus 
que  suffisant  pour  renouveler  le  stock  qui  employa  le  tra- 
vail avec  868  profils.  » 

C'est  seulement  une  méthode  verbeuse  d'affirmer  que 
la  terre  «  dans  presque  toutes  les  situations  ))  produira 
plus  de  nourriture  qu'il  n'en  faut  pour  payer  les  salaires 
des  travailleurs  et  les  profits  des  capitalistes  qui  la  cul- 
tivent «  Par  conséquent  quelque  chose  »,  conclut  Adam 
Smith,  «  reste  toujours  comme  rente  au  propriétaire  ter- 
rien ».  Hn  vue  de  donner  un  caractère  définitif  à  son  affir- 
mation relative  à  la  terre  «  dans  presque  toutes  les  situa- 
tions »  il  continue  en  remarquant  que  : 

«  Les  marais  les  plus  déserts  de  Suède  et  de  Norvège  pro- 
(1)  A.  Smith,  Wealtk  of  Nations,  p.  lob;  6dit.  Guillaumio,  I,  p.  198. 
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duisent  quelque  sorte  de  pâturage  poisr  le  bétail  dont  le  lait 
et  les  ré-i  lus  sont  toujours  plus  que  suffisants  non  seulement 
pour  entretenir  tout  le  travail  nécessaire  à  leur  obtention 
et  payer  le  profit  ordinaire  au  fermier  ou  possesseur  du  trou- 
peau, mais  aussi  pour  donner  une  petite  rente  au  proprié- 
taire foncier  (1).  » 

Parmi  les  produits  de  la  terre,  ne  donnant  pas  ioujours 
une  rente  au  propriétaire  foncier,  Adam  Smith  semble 
avoir  accordé  la  place  principale  à  la  laine,  aux  peaux, 
au  bois,  à   la  pierre  et  aux   minéraux.  La  laine   et   les 
peaux  sont  produites  nécessairement  en  même  temps  que 
la  viande  et  ainsi,  dit-il,  lorscjue  la  nouriilure  consi^te 
près |ue  totalement  d^nsla  chair  des  animaux,  il  y  a  une 
telle  surabondance  de  ces  articles  qu'ils  ne  valent  rien  ou 
peu  de  chose  et  ne  peuvent  donner  une  rente  au  proprié- 
taire foncier  (2).  Ceci  est  une  vue  raisonnable,  mais  pas 
strictement  exacte.  Si   le  propriiHaire   foncier  tire   dé_^à 
une  rente  de  la  nourriture,  l'addition  des  laines  et  peaux 
au  produit  devrait  lui   donner  une  rente  additionnelle, 
même  si  elle  était  très  petite.  Quant  au  bois,  à  la  pierre 
et  aux  minéraux,  Adam  Smilh  dit  que    dans  beaucoup 
de  régions  de  l'Ecosse,  de  bonnes  carrières  de   pierre  ne 
donnent  pas  de  renie  et  que,  dans  certaines  localités,  le 
pro[)riétaire  foncier  donne  généralement  son  bois  pour 
conslruire  des  maisons  «  à  quiconque  prend  la  peine  de  le 
deauuidei- ';})   »,  tandis    (juc  les  mines  de  chai  bon  et  les 
autres  sont  (juelquefois  trop  pauvres,  pense-t  il,  Irop  éloi- 
gnées du  marché  pour  payer  autre  chose  que  les  salaires 
et  le  prolit.  11  apparaît  donc  qu'il  y  a  une  raison  spé- 
ciale   p(jur   (juc   h'S   dilTérentes    catégoiies   de   produits 
autres  (juc  la  nourriture  ne  lui    ressemblent  pas  et  ne 
donnent  pas   toujours  une  rente  au  pro[)riétai!e  foncier. 

1    A.    Suirii,     W'euUli    of   Nalimis,    p.  (»7   b  :    éJit.    Giiilhuiiiiin,  I 

p.  i:<K 

{2)  JOid.,  PI'.  7i-75  ;  éJit.  GuilluuiuiD,  p.  IW. 
(3)  l/A'J.,  p.  75  a  ;  éJil.  Gui.laumii',  I,  p.  li.'7. 
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'Les  explications  d'Adam  Smith  ne  sont  guère  autre  chose 
qu'une  afrirmalion  que  la  valeur  de  la  production  des 
travailleurs  qui  produisent  la  nourriture  est  toujours 
'■plus  que  suffisante  pour  payer  leurs  salaires  et  qu'il  en 
est  quelques  fois  de  même  et  quelques  fois  non  de  h\  va- 
-leurde  la  production  des  travailleurs  produisant  d'autres 
choses. 

La  seconile  afrirmalion  est  assez  vraie,  mais  la  pre- 

<  mière  ne  l'est  pas.  Et  même  Adam  Smilli  abandonne  son 

<  h3'pothèse  en  aflirinant  que  presque  dans  toutes  les  situa- 
lions  la  terre  produit  une  quantité  plus  grande  de  nourri- 
ture qu'il  n'en  faut  pour  payer  les  salaires  et  le  profit  des 
cultivateurs.  S'il  existe  de  la  terre,  dans  une  situation 
quelconque  qui  ne  puisse  le  faire,  sa  conclusion  qu'il 
reste  toujours  quelque  chose  comme  rente  est  incor- 
recte. Qu'il  v  ait  de  telles  terres,  chacun  le  sait.  Adam 
Smilli  parle  des  moors  arides  de  Norwèj^e,  mais  il  y  a 
de  moindres  degrés  de  ferlilité  et  des  marchés  plus  éloi- 
gnés que  ceux  de  Norwège.  Il  y  a  le  Sahara  et  les  glaces 
du  Groenland.  Entre  ces  régions  les  plus  arides  et  les  plus 

-distantes,  il  y  a  des  terres  de  toutes  les  qualités  et  situa- 
lions,  de  sorte  qu'il  est  raisonnable  de  supposer  que  la 
'terre  la  plus  mauvaise  utilisée  poui-la  pro  luction  alimen- 
taire, n'est  pas  assez  bonne  pour  fournir  une  rente  ap- 
préciable, mais  l'est  juste  assez  pour  couvrir  les  dépenses 
cullurales  et  donner  un  profit  sur  le  capital  employé,  et 
•réquivalent  d'un  simple  grain  de  poivre  (.sic)  pour  le 
propriétaire  foncier  si  elle  est  cultivée  par  un  fermier 
et  non     par    son   possesseur.    Ceci   était   évident   pour 
James  Anderson,  le  fermier  de  lAherdeenshire,  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  (I).  Dans  son  hiquinj 
inlo  the  nature  oj  îhe  Corn  Laïcs  with  a  vieiv  lo  Ihe  Neio 
Corn  Bill  for  Scolland  qu'il  publia  en  1777,  il  donna  un 
exem^de  numérique  du  coût  de  production  d'une  mesure 
lie  farine  d'avoine  sur  des  sols  de  degrés  variables  de 

(i)  Voir  ci-dessus  pp.  191-2 
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ferlililé  q'ui  montrent  avec  éviilence  qu'il  peut  èlre  pro- 
tita')le  de  cultiver  de  la  nourriture  sur  des  terres  qui  ne 
donnent  pas  de  rente  (l  .  Dans  ses  Observations  on  llie 
means  of  excilinrj  a  spiril  of  National  Industry,  publiées 
la  môme  année,  il  considère  la  lente  comme  une  prime 
payée  pour  cultiver  les  sols  les  plus  fertiles  : 

«  Dans  chique  pays  il  y  a  des  soU  variés  qui sjnt  doués  de 
degrés  différeuls  de  ferlililé  et  il  doit  en  résulter  que  le  fer- 
mier qui  ciillive  le  plus  fertile  d'entre  eux  a  le  moyen  d'ap- 
porter son  blé  sur  le  marché  à  un  prix  beaucoup  plus  bas 
que  ceux  qui  cuUivenl  les  champs  plus  pauvres.  Mais  si  le 
blé  poussé  en  ces  points  fertiles  n'est  pis  suffisant  pour  ali- 
men'er  seul  le  marché,  les  prix  seront  naturellement  augmen- 
tés sur  ce  marché  de  manière  à  indemniser  les  autres  pour  la 
dépense  cullurale  de  champs  plus  pauvres.  Cependant  le  fer- 
mier qui  cidtive  les  zones  riches  pourra  vendre  son  blé  sur  le 
marché  au  même  ta  ix  que  c  ux  qui  occupent,  les  champs 
plus  pauvres;  il  recevra,  par  suite,  beaucoup  plus  que  la 
valeur  inlriisèqu:  du  blé  qu'il  récolte.  Beaucoup  de  gens 
ser(jrit,  par  suite,  de<ire,ix  d'obtenir  la  possession  de  ces 
champs  ferlili;s  el  seronl  satisfaits  en  donnant  une  certaine 
prime  eu  éclungi  du  privilège  -exclusif  de  leur  culture  ;  celte 
pli  ne  sera  [)ltis  ou  moins  grande  suivant  la  ferlililé  plus 
grande  ou  moindre  du  sol.  C'est  cette  prime  qui  constitue  ce 
que  njus  appelons  maintenant  la  rente,  moyen  par  lequel 
le-i  d-^peuses  culturales  de  sols  de  degrés  de  fertilité  très  diffé- 
rents [>euvent  être  ramenées  à  une  égalité  parfaite  (2).  » 

Un  quart  de  siècle  [)lus  lard,  il  ensei^^nait  encore  la 
niéin.!  doclriue.  "  La  rente  »,  dit-il  dans  ses  Récréations, 
«  n'est  en  fait  rien  d'autre  qu'une  combinaison  ingé- 
nieuse pour  é^^aliser  les  prolils  à  tirer  de  champs  de  degrés 
de  fertilité  dillcrents  et  de  conditions  locales  qui  tendent 
à  augmenter  ou  à  réduire  les  frais  de  culture  "l,  ».  On 
[leul  ainsi  dire  rjue  sa  réponse  à  la  (juestion  :  Pourquoi 

(1)  Loc.  c'a.  Le  pai?ii,'e  est  cité  ci-Jesâou^  eli.  viii,  §  4. 
(2;  A:<DBHSJM,  Ofjn'rvalions,  p.  370. 
(3)  A.NUEH3J.V,  vol.   V,  p.  403. 
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la  rente  est-elle  payée  ?  est  :  Lu  rente  est  payée  sur 
toutes  les  terres  pour  lesquelles  on  la  paye  parce  que  ces 
terres  sont  plus  fertiles  (jue  les  terres  les  plus  mauvaises 
qu'il  est  profitable  de  cultiver  avec  les  [)rix  régnants. 
Celte  réponse  est  incompatible  avec  la  manière  dont 
Adam  Smith  avait  considéré  le  sujet,  mais  aussi  bien 
Adam  Smith  qu'Andei'son  ne  remarquèrent  pas  cette 
incom[jalibililé  ou  la  considérèrent  comme  sans  iiupor- 
tauce.  Le  passage  des  Obsercalioiis  d'Auderson  se  trouve 
au  cours  d'une  longue  alla([ue  des  opinions  d'Adam  Smilb 
relative  à  l'ellet  de  la  prime  sur  l'exportation  anglaise  de 
blé,  mais  Anderson  ne  remarqua  pas  que  la  lliéorie  de  la 
rente  était  inexacte  chez  Adam  Smith,  qui,  ainsi  que  le 
fait  observer  le  Frolesseur  Ingram  (I  ,  ne  peut  guère  ne 
pas  avoir  vu  que  la  critique  d'Anderson  n'amendait  pas 
sa  théorie.  Le  fait  e.-^t  qu'Anderson  e'crivait  avant  que  le 
temps  fiit  venu  de  considérer  comme  intéressante  et 
môme  comme  digne  d'attention  la  question  de  savoir 
pourquoi  la  rente  est  payée. 

Mais  en  1814,  quand  chacun  pensait  à  la  protection, 
aux  prix  et  à  la  rente,  les  circonstances  étaient  beau- 
coup j)lus  favorables.  Au  cours  de  cette  année,  la  question 
lut  nettement  posée  par  David  liuchanan  dans  son  édi- 
tion de  la  RicJiesse  des  Nalions.  Dans  une  note  sur  un 
passage  du  Livre  1,  ch.  vi  (2)  Ikichanan  observe   que  : 

«  Le  D''  Smilh  affirme  ici  que  les  propriétaires  fonciers 
comme  les  autres  hommes.aimenlbeaucoupà  récolter  ce,  qu'ils 
n'onl  jamais  semé  et  demandent  une  rente  même  [jour  les 
[)roelnils  naturels  de  leur  sol.  Ils  le  font.  Mais  la  (juesliou  est 
(le  savoir  pourquoi  on  accède  généralement  à  une  demande  si 
peu  raisonnable.  D'autres  hommes  aussi  aiment  beaucoup  à 
récoll^r  ce  qu'ils  n'ont  jamais  semé,  mais  il  apparaîtrait  que 
seuls  les  propriétaires  fonciers  réussissent  à  atteindre  un  objet 
si  désirable  (.i).  » 

(1)  Inc.ham,  Uistory  of  Polilical  Evonomy,  p.  128. 

(2i  Cité  ci-iles8us,  p.  286. 

(3)  A.  Siirrii,   Weath  of  Nations,  édit.  Buchanao,  vol.  I,  p.  80  note. 
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Buchanan  ne  réussit  pas  à  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  à  sa  propre  question.  Il  pense  que  le  prix 
du  blé  est  fixé  entièremrnl  par  l'oiïre  et  la  demande  et  que 
l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  est  toujours  tel  que  le 
prix  est  suffisant  pour  donner  un  surplus  au-dessus  du 
coût  de  production,  mais  il  ne  montre  pas  clairement 
pourquoi  il  doit  en  être  ainsi.  Il  semble  avoir  pensé  que 
c'est  parce  que  l'olfre  alimcnlaire  est  «  limitée  par  la 
quantité  de  terre  qui  peut  être  mise  en  culture  (1)  ».  La 
rente  est  ainsi  le  résultat  du  «  monopole  de  la  terre  ». 

«  Le  profit  d'un  monopole  est  précisément  fondé  sur  la 
même  base  que  la  rente.  Un  monopole  fait  artificiellement  ce 
qui  est  fait  par  des  causes  nalureiles  dans  le  cas  de  la  rente. 
11  réduit  l'offre  sur  le  marclié  jusqu'à  ce  que  le  prix  s'tiève 
au-dessus  du  niveau  du  salaire  et  du  profit  (î).  » 

Comme  il  croyait  que  la  rente  existait  par  suite  de  la 
rareté  de  la  terre  de  culture,  liuchanan,  réfutant  la  tliéo- 
rie  pbysiocratique  que  la  rente  est  le  seul  revenu  taxable, 
lut  naturellement  conduit  à  insister  sur  le  fait  que  «  si 
elle  est  avantageuse  à  ceux  qui  la  reçoivent  »,  elle  «  doit 
èlrè  proportionnellement  préjudiciable  à  ceux  qui  la 
payent  (3)  ». 

Cette  plirase  semble  avoir  beaucoup  influé  sur  la  pu- 
blication de  de  la  ^Jature  and  Profjress  of  fient  de  Mal- 
tbus.  Maltbus  ne  pouvait  s'entendre,  au  sujet  de  la  rente, 
—  nous  dil-il  —  ni  avec  Adom  Smitb  ou  les  pbysio- 
crale>,ni  encore  bien  moins  «  avec  quelques-uns  des  au- 
teurs plus  modernes  »  parmi  lesquels  il  nomme  seule- 
ment Say.Sisniondi  et  lîucbanun.Ces  auteurs  lui  semblent 
«considérer  la  rente  comme  ressemblant  de  beaucoup 
trop  près  par  sa  nature  et  bs  lois  qui  la  gouvernent  à 
l'excès  du  prix  sur  le  coût  de  production,  qui  est  la  carac- 

(1)  Ibifi.,  vol.  I,  p.  274  uoIp. 
2)  Ibid.,  vol.  m,  p.  272. 
(3)  Ibid.,  vol.  1,  p.  W. 
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térislique  d'un  monopole  (l)  «.Toujours  favorable  aux  in- 
térêts fonciers,  il  désirait,  à  ce  moment  critique,  donner 
une  réponse  à  la  question  :  pourquoi  la  rente  est-elle 
pavée?  qui,  vraisemblablement,  lendit  moins  à  rendre 
la  rente  odieuse  à  l'esprit  public,  que  celle  de  Bacbunan  : 
«  Parce  que  les  propriétaires  terriens  ont  un  monopole.  » 

«  Le  tract  suivant  »,  dit-il,  dans  sa  préface,  «  contient  la 
substance  de  quelques  notes  sur  la  rente,  que  j'ai  réunies 
avpc  quelques  autres  sur  différents  sujets  d'économie  poli- 
tique,dans  le  cours  de  mes  fi'nclions  professionnelles  à  VEast 
India  Collège.  J'ai  eu  l'intention  d'en  faire,  à  un  moment  oîi 
à  un  autre,  une  publication  et  la  connection  étroite  du  sujet 
de  l'enquête  actuelle  avec  les  points  immédiats  en  d'scussion 
m'a  conduit  à  l.àlerson  apparition  en  ce  moment,  (-'est  le  de- 
voir de  ceux  qui  ont  un  moyen  quelconque  de  coniribuer  au 
stock  des  connaissances  du  public  non  seulement  de  le  faire, 
mais  de  le  faire  au  moment  oij  cela  est  vraisemblablement  le 
plus  utile.  Si  la  nature  i!e  Texamen  apparais-ait  au  K'cteur 
comme  ne  convenant  pas  à  la  forme  d'une  brochure,  mon 
excuse  doit  être  qu'oiiginalement  il  n'était  pas  destiné  à  une 
forme  si  éphémère.  » 

El  au  seuil  même  du  tract  il  dit  que  la  renie 

«  a  parfois  un  droit  i  artioulitr  à  notre  attention  au  moment 
actuel,  à  cause  des  discussions  qui  ?e  poursuivent  sur  les  lois 
sur  les  céréales  et  des  effets  de  la  rente,  le  prix  des  produits 
bruts  et  le  progrès  de  Tamélioration  agricole  (2).  » 

Pourquoi  la  renie  est-elle  payée?  est  une  question  de 
politique  pratique. 

La  répon'^e  de  Maltlius  à  cette  question  est  triple.  La 

1)  Malthcs,  Xattcre  and  Progress  of  Reni,  p.  2. 
(2;  L'auteur  de  VInquiry  into  those  principles  respecting  t'ie  iiaiuve 
of  deinand  and  the  nece^sity  of  consumption  lately  adr^ocated  by 
M.  Malthus  dit,  «  lorsque  M  ilailtius  publia  son  E^sai  iur  la  Rente, 
il  semble  avoir  eu  en  partie  pour  objet  de  répondre  au  cri  de  «  pas  de 
propriétaires  fonciers  »  qui  était*  hffuhé  comme  devise  sur  les  mnrs  » 
(p.  lOSj.  Il  se  réfère  à  la  propagande  de  Thomas  Spence,  'e  premier 
précurteur  de  .M.  Henry  George. 
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rente  est  p  lyéo,  dit  il,  parc»^  qua  :  P  la  terre  produit  plus 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  l'entreli  -n  de  ses  cultivateurs  ; 
2"  les  produits  nécessaires  à  la  vie  ont  la  qudilé  particu- 
lière «  d'être  capables  de  créer  L'ur  propre  demande  ou 
de  faire  apparaître  un  nombre  de  demandeurs  [)rupor- 
lionnel  à  la  quantité  qui  en  e.-t  produite  »  (1  ;  o°  la 
terre  la  plus  fertile  est  relativement  lare. 

Si  l'une  de  ces  trois  causes  faisait  défaut,  il  n'y  au- 
rait pas  de  rente,  l^n  premier  lieu  si  toute  la  terre  était 
telle  qu'on  ne  put  lui  faire  produire  plus  que  la  simple 
subsistance  de  ses  cultivateurs,  il  ne  pjurrait  évidem- 
ment y  avoir  aucun  surplus  de  production  pour  la  rente, 
si  grande  que'  fût  la  quantité  de  terre  monopolisée. 
Secondement,  si  la  population  ne  s'accroissait  pas  avec 
l'accroissement  de  nourriture,  un  accroissement  dans  la 
quantité  de  nourriture  produite  déterminerait  une  cliute 
de  son  prix  jusqu'au  coût  de  [)roducti€:i  et  ainsi  ne  laisse- 
rait encore  aucun  suiplus  pour  la  rentL\  Après  ces  expli- 
cations Malthus  se  considère  comme  justifie'  à  faire  un. 
panégyrique  delaiente,  sans  attendre  la  discus-ion  de 
la  Iruisième  cause.  Il  recliorclip,  par  la  rliétorii^ue,  si  la. 
rente,  «  loin  d'être  un  simj)le  transfert  de  valeur  avan- 
tageux seulement  aux  propriétaires  fonciers  et  propor- 
tionnellement ;>rey2<^//aa6/^  aux  consommateurs  »  n'est 
pas,  au  contraire 

«  une  indication  nette  de  la  ([ua'ilé  la  plus  inestimable  du  fol 
dont  Dieu  a  gratifié  l'iiom  i  e  —  qualité  qui  permet  d'eiUrele- 
nir  plus  de  gens  qu'il  n'en  faut  pour  le  cultiver.  N'est-ce  pas  • 
une  partie  et  nous  verrons  plus  loi«.  que  c'est  une  partie  ab- 
solument nécessaire  de  ce  surplus  de  pro  luction  de  la  terre 
qui  a  été  d6fini  justement  comme  la  source  de  toutes  facultés 
et  jotiis?aneos  ;  et  sans  lequel,  en  fait,  il  n'y  aurait  ni  vi  les, 
ni  forces  militaire  ou  navalp,  ni  art,  ni  science,  aucime  des 
manufuctiires  les  plus  b  -Ve',  aucune  des  commodités  et  luxe 
de-*  |)ays  étrangers  et  aucune  de  ses  sociétés  cul.ivées   et  po-- 

1;  .M.\LTur;5,  Nature  and  Piogvers  of  lient,  p.  S  , 
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licées  qui,  non  seulement  élèvent  lesindividus  et  leur  donnent 
de  11  dignité,  naais  qui  étendent  leur  influence  bienfaisante 
dans  loulti  la  masse  de  la  population  (I).  » 

MaiS:  pour  faire  usage  d'une  expression  familière,  il 
n'est  pas  encore  hors  du  bois  et  il  poursuit  par  une  hy- 
pothèse dont  on  se  seivit  plus  tard  contre  lui  d'une  ma- 
nière fatale.  Quant  à  la  troisième  cause  de  la  renie,  «  la 
rareté  rehilive  de  hi  terre  la  plus  fertile  »,  il  en  parle  de 
la  manière  suivante  : 

«  Au  cours  des  périodes  primitives  de  la  pociété,  ou  ce  qui 
est  plus  remarquable,  peut-être,  lorsque  les  connaissances  et 
le  capital  d'une  s:)ciélé  ancienne  sont  employés  sur  une  terre 
nouvelle  et  fertile,  ce  surplus  de  production,  cette  générosité 
de  la  Providence,  se  traduit  principalement  par  des  profils 
et  des  salaires  extraordinairement  élevés  et  peu  sous  forme 
de  tente.  Alors  que  la  terre  fertile  est  abondante  et  que  qui- 
conque la  demande  peut  l'avoir,  personne  ne  veut,  bien  en- 
tendu, payer  une  rente  au  propriétaire  foncier.  Mais  il  n'est 
pas  compatible  avec  les  lois  de  la  nature,  les  limites  et  la 
qualité  de  la  terre,  que  cet  état  de  choses  persiste.  H  doit  né- 
cessairement exister  dans  tous  les  pays  des  diversités  de  sol 
et  de  situation.  Toutes  les  teiTes  ne  peuvent  pas  être  la  plus 
fertile  ;  toutes  ne  peuvent  être  situées  le  plus  près  des  livières 
navigables  et  des  marchés.  Mais  l'accumulation  de  capital 
au  delà  des  facultés  d'emploi  sur  la  terre  de  la  plus  grande 
fertilité  naturelle  et  dans  la  situation  la  plus  avantageuse  doit 
nécessairement  al>aisser  les  profits  ;  tandis  que  la  tendance 
de  la  pojiulalion  à  s'accroî'.re  au  delà  des  moyens  de  subsis- 
tance, doit,  après  un  certain  tem|i?,  réduire  les  salaires  du 
travail  ('2j,  » 

Alors  la  valeur  de  la  nourriture  sera  en  excès  de  son 
coût  de  production,  y  compris  le  prolit,  «  et  cet  excédent 
est  la  renie  ». 

«  Il  nVst  pas  possible  non  plus  que  ces  rentes  demeurent 
d'une  manière  permanente,  partie  du  profit   sur  le   capital 

(1)  Malthus,  Nature  and  Progtess  oj  Renl,  p.  16-17. 
(2^  Ibid.,  p.  17. 
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(stock)  ou  des  salaires  du  travail.  Si  une  semblable  accu- 
mulation se  produisait  pour  abiisser  déPmilivement  le  pro- 
fit sur  le  capital  (stock)  et  conséquemment  les  dépenses  cul- 
lurales  pour  permettre  de  cultiver  la  terre  plus  pauvre,  les 
cultivateurs  des  terres  plus  riches,  s'ils  ne  payaient  pas  de 
rente,  cesseraient  d'être  de  simples  fermiers  ou  personnes  vi- 
vant des  profits  du  capital  agricole.  Ils  uniraient  les  carac- 
tères de  fermiers  et  de  propriétaires  fonciers —  union  qui 
n'est  certes  pas  une  exception,  mais  qui  ne  modifie  en  aucune 
manière  le  caracière  de  la  rente  ou  sa  séparation  essentielle 
du  profil  (i).  » 

Un  peu  plus  loin  il  répète  que  lu  séparation  de  la  rente 
et  des  salaires  et  du  profit  est  inévitable  et  il  se  lance 
encore  dans  un  panég3Tique  : 

«  On  psut  poser,  par  suite,  comme  une  vérité  incontestable 
que,  lorsqu'une  nation  atteint  à  un  degré  considérable  de 
richesse  et  à  une  grande  abond  ince  de  population,  ce  qui, 
bien  <  ntendu,  ne  peut  se  produire  sans  une  grande  baisse 
du  profit  sur  le  capital  (stock)  comme  des  salaires  du  tra- 
vail, la  séparation  des  rentes,  comme  altacliées  indisso- 
lublement à  des  terres  d'une  certaine  qualité,  est  une  loi 
ausssi  invariable  que  l'action  du  principe  de  gravité.  Et  on 
peut  poser  également  que  les  rentes  ne  sont  ni  une  simple 
valeur  nominale,  ni  une  valeur  transférée  sans  nécessit-î  et 
au  préjud'ce  d'une  catégorie  de  gens  à  une  autre  ;  mais  Tune 
des  parties  les  plus  réelles  et  essentielles  de  la  valeur  totale 
des  biens  de  la  nation  et  attachées  parles  lois  de  la  nature  là 
où  elles  le  sont,  c'est-à-dire  à  la  terre,  quel  qu'en  soit  le 
possesseur  :  propriétaire-,  fonciers,  la  couronne  ou  le  cultiva- 
teur effectif   :2  .  » 

Ricardo,  comme  un  libre  éviliangisle  désirant  ardem- 
ment le  ])lc  à  bon  marché,  combattit  naturellement  le 
panégyrique  de  Mallhus  sur  la  rente.  Des  trois  causes  de 
la  rente,  foruailécs  par  Maltlius,  la  troisième  seule  arrêta 
son  esprit.  La  première,  c'csl-ù  dire  le  fait  (jiie    la   tene 

1    MvLTiius,  Nature  nul  Piorjre'S^  of  Rctil,  p.  IS. 
(2)  Vnd.,  p.  20. 
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produit  plus  qu'il  n'est  ncccssairo  pour  l'enlrtlien  de  ses 
cultivateurs,  permet  f^eulernenl  à  la  rente  d'exister  et  ne 
Ja  dt'lciiniuc  pas  :  «  c'est  une  cliose  de  pouvoir  su[iporter 
tino  fuite  rente  el  une  autre  clio.'-eque  de  la  payer  réelle- 
ment. La  rente  peut  être  moindre  dans  un  pa3's  où  les 
terres  sont  excessivement  feitiles  que  dans  un  pays  où 
elles  n'ont  qu'un  rendement  mcdcro  (1)».  Ricardo  ne 
croyait  pas  à  la  .'econde  cause  :  «cette  qualité  particu- 
lière des  produits  nécessaires  à  la  vie  d'être  capables  de 
créer  leur  propre  demande  el  de  laire  apparaîtie  un 
nombre  de  demandeurs  pio|  oit'onnel  à  la  quantité  qui  en 
est  produite  »  «Ce  n'est  pas  »  dit- il,  «  l'abondance  des  pro- 
duits ne'ces^aires  qui  fait  apparaître  les  demandeurs,  mais 
l'abondance  de  la  demande  qui  fait  surgir  ces  produits 
nécessaires  (2).  »  Mais  la  troisième  cause,  la  rareté  rela- 
tive de  la  terre  la  plus  fertile  lui  j  araît  suffisante  en  soi 
pour  rendre  compte  de  la  rente,  quand  on  la  considère 
conjointement  avec  raccroissement  naturel  de  ricliesse 
et  de  population. 

Dans  V Essaij  on  Ihe  Influence  of  a  Loïc  Price  of  Corn 
on  Ihe  Profits  of  Stock,  il  fait  non  seulement  de  la  troi- 
sième et  la  moins  agréable  cause  de  iMalthus,  la  seule 
cause  de  la  rente,  mais  il  la  traite  de  manière  à  la  faire 
apparaître  beaucoup  moins  agré;ible  qu'elle  ne  l'est  dans 
y Inqiiiry  de  Malihus.  Dans  Y Inqulnj  de  ^lallbus,  «  la 
rareté  relative  de  la  terre  la  plus  fertile  »  qui  est  l'une 
des  causes  de  la  rente  est  considérée  comme  si  elle 
était  un  fait  dont  personne  ne  puisse  se  plaindre.  «  Toutes 
les  terres  ne  peuvent  être  la  plus  feitile,  toutes  les  situa- 
tions le  plus  proche  des  rivières  navigables  et  des  mar- 
chés. »  La  fertilité  supérieure  de  la  terre  la  meiUeuie  est 
représentée  «  comme  un  don  généreux  de  la  Provi- 
dence (3)»  qui  se  traduit  par  la  rente.  Dans  son  Essay,, 

(1)  RiCAhDO,     l'rinciplfs,    !'"<=    éd.,    p,    559;    3«    éd.  daus  les  Woi^ks,. 
p.  247  ;  édit.  Giiillaumin,  p.  338. 

(2)  Ibid.,  l"  éd  ,  p.  560;  passage  ouiis  daus  ta  2«  éd. 

(3)  Cf.  ci-Jesbu?,  p.  296. 
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Ricardo  prend,  au  coniraire,  pour  point  de  départ  la 
terre  la  plus  ierlde  et  la  mieux  située  et  conduit  ses  lec- 
teurs à  déplorer  la  mesquinerie  de  la  nature,  pour  n'en 
avoir  pas  donné  davantage,  mesquinerie  qui,  entre 
autres  choses,  donne  naissance  à  la  rente.  Il  bat  complè- 
tement Malthus  avec  ses  propres  armes  dans  les  quatre 
premières  phrases  de  son  Essaij  : 

«  M.  Malthus  définil  1res  correctement  :  «  la  renie  de  la 
terre  comme  celte  porlinn  de  la  valeur  du  produit  total  qui 
re.'lea')  possesseur,  après  que  toutes  les  charges  de  la  cul- 
ture, quelle  qu'en  soii  la  nature,  aient  été  payées,  y  compris 
le  profit  sur  le  capital  employé,  éva'ué  d'après  le  taux 
usuel  et  ordinaire  des  profits  du  stock  agricole  à  ce  moment. 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  la  somme  du  taux 
U'uel  et  ordinaire  du  profit  du  stock  agricole  et  de  toutes  les 
charges  culturalea  de  la  terre  est  égale  à  la  valeur  du  pro- 
duit total,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  rente.  El  quand  1r  pro- 
duit total  est  seulement  égal  en  valeur  aux  charges  néces- 
saires de  culture,  il  ne  peut  y  avoir  ni  rente,  ni  profil.  Dans 
la  première  colonisation  d'un  pays  riche  en  terres  fertiles 
et  qui  pcr.vent  être  obtenues  par  quiconque  désire  les 
prendre,  le  produit  total,  après  déduction  des  charges  cul- 
luralcs,  formera  le  profil  du  capital  et  appartiendra  au  pos- 
sesseur de  ce  capital  sans  aucune  déduction  quelle  qu'elle 
soit  pour  la  rente  (i).  » 

Malthus  avait  toujours  traité  la  rente  comme  un  «  sur- 
plus «  ou  «  excès  ».  Hicardova  la  considérer  comme  une 
«  déduction  »,  de  (juclque  chose  appartenant  intégrale- 
ment au  h.Tmier  dans  le  premier  cas  et  (|ui  continue- 
rait à  lui  appartenir  intégralement  s'il  y  avait  seulemcat 
assez  do  tcrn3  h-rtiles  et  bien  situées.  Commençant 
par  le  cas  d'un  individu  cultivant  la  terre  la  meilleure 
lors  de  la  première  colonisation  d'un  pays,  il  donne 
une  série  de  chilTres  hypothétiques  dans  lesquels  les 
rentes  sont  représentées  comme  se  forr.;arjl  et  se  déve- 

(1    RiCAïuij,   U'orA.v,  p.  371  ;  t^dil.   ''luillaumin,  |i.  501. 
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loppant   entièrement  aux  dépens  da  profit  (1).  De  ces 
chiiïres  hypothétiques  il  se  considère  fondé  y  conclure  que: 

«  La  renie  est  tlonc,  dans  tous  les  cas,  une  partie  des  pro- 
fils obtenus  anl(^rieurement  de  la  terre.  Ce  n'est  jamais  une 
créalion  nouvelle  de  revenu?,  mais  toujours  une  partie  de 
revenus  déjà  créés.  Le  profil  du  ^tock  diminue  seulement 
parce  qu'on  ne  peut  se  procurer  des  terres  également  bien 
adaptées  pour  la  production  alimentaire  ;  et  l'importance  de 
la  dinbinution  du  profit  et  de  la  hausse  de  !a  rente  dépend 
totalement  de  l'accroissemenl  de  dépenses  de  production. 
Donc,  par  suite,  si,  dans  le  développement  de  la  richesse  et  de 
la  population  des  nations,  on  pouvait  ajouter  à  ces  pays  des 
poitioDs  nouvelles  de  terres  fertiles,  le  profit  ne  diminue- 
rait jamais  et  la  rente  n'augmenterait  jamais  (2).  » 

Dans  son  chapitre  sur  la  Rente  dans  ses  Principles, 
Ricardo  reproduisit  les  arguments  de  V Essay  o)t  the  In- 
fluence of  a  Low  Price  of  Corn. 

a  C'est  seulement  alors  »,  dit-il,  «  parce  que  les  terres  sont 
de  qualités  différentes,  eu  égard  à  leurs  frcultcs  de  produc- 
tion et  parce  que,  avec  le  progrès  de  la  population,  on  met 
en  culture  des  terres  d'une  qualité  in'crieure  ou  moins  avan- 
tageusement situées,  que  l'on  doit  payer  la  rente  pour  son 
usage  (3).  » 

Malthus  ne  fut  pas  convaincu  par  VEsfsaij  do  Ricardo, 
ni  par  son  chapitre  sur  la  Rente,  ni  mome  par  le  dernier 
chapitre  de  ses  Pri)iciples,  celui  qui  traite  des  «  Opinions 
de  M.  Malthus  sur  la  Rente  ».  Dans  sa  Political  Eco- 
nomij  il  réimprima  la  plus  grande  partie  de  son  Inquiry 
inlo  the  Nature  and  Progress  of  Pent  et  ajouta  des  pas- 

(1)  Cf.  ci-dessou?.  ch.  vu,  §§  3  et  4. 

'2)  RiCAivDO,  ^^'orhs,  p.  375  ;  édit.  Guillaumin,  p.  508. 

(3)  Ricardo,  l'"*'  éd.,  p.  54  Dans  la  2e  édition,  le  passage  commence 
ainsi  :  «  C'est  seulement  alors  parce  que  la  (erre  n'est  pas  illimitée 
(boundless)  en  quantité,  ni  de  qualité  uniforme  et  parce  que  avec  le 
progrès,  etc.  »  (p.  51).  La  troisième  édiliou  reproduit,  la  seconde,  sauf 
qu'elle  emploie  le  mot  unlimited  au  lieu  du  mol  boundless  (daos  les 
Works,  p.  36  ;  édit.  Guillaumin,  p.  36. 
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sages  dans  lesquels  il  expose   avec  insistance   les   opi- 
nions combattues  par  Ilicaido  : 

«  Dd  quelque  manière  »,  dit-il,  «  que  le  produit  d'une  por- 
tion donnée  de  la  terre  soit  divisée,  que  la  totalité  soit  at- 
tribuée aux  travailleurs  et  aux  capitalistes  ou  qu'une  partie 
soit  attribuée  à  un  propriétaire  foncier,  le  pouvoir  d'une  telle 
terre  île  donner  une  rente  est  exactement  proportionné  à  sa 
fertilité  ou  au  surplus  général  qu'on  peut  lui  faire  rendre  au- 
delà  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  l'entretien  du  tra- 
vail et  au  maintien  du  capital  qui  y  est  employé...  Mais  s'il 
ne  peut  pas  exister  de  rente  sans  ce  surplus  et  si  le  pouvoir 
de  sols  particuliers  de  payer  cette  rente  est  proportionné  à 
ce  surplus,  il  en  résulte  que  ce  surplus  de  la  terre,  dû  à  sa 
fertilité,  doit  évidemment  être  considéré  comme  le  fondement 
ou  la  cause  principale  de  toute  rente  (I).  » 

Il  termine  son  chapitre  «  Sur  la  Rente  de  la  Terre  » 
par  la  déclaration  que  c(  donc,  de  quelque  point  de  vue 
que  l'on  envisage  le  sujet,  cette  qualité  de  la  terre  qui, 
par  les  lois  de  notre  .existence,  doit  aboutir  à  la  rente 
semble  être  un  don  gracieux  des  plus  importants  pour  le 
bonheur  de  l'humanité  (2)  w. 

La  querelle  de  Malthus  et  de  Ricardo  sur  ce  sujet  fut 
peut-ètie  plus  de  sentiment  que  sur  le  fond,  lin  dehors 
du  sentiment  il  n'y  a  réellement  pas  beaucoup  de  dillé- 
rence  si  nous  choisissons  d'attribuer  la  rente  à  un  don 
gracieux  de  la  nature  qui  donne  une  certaine  quantité  de 
bonne  terre  ou  à  sa  mesquinerie  de  n'en  pas  donner 
davantage.  Les  auteurs  ultérieurs  semblent  en  général 
avoir  été  beaucoj[)  troj)  [)réoccupés  de  rechercber  les 
causes  de  l'cUévation  de  la  roiite  à  certaines  époques  par 
rappoit  à  d'autres  pour  beaucoup  se  soucier  de  savoir 
pour(|Uoi  la  rente  existait.  Comme  liu(  hanan,  Sluart 
Mill  attribue  le  l'ait  à  un  c(  monopole  (^5).  » 

(1    Maltiils,  l'oUlical  Econoiii]/,  p.  140-141.  ,  éJit.  Guillaiiuiiu,  p.  {2ô. 
(2    Ibid..  p.  23y,  édil.  tiuilldumiu  p.  l'J3. 

(3  Sluarl  Mill,  Principles,  Livre  II,  ch.  xvi,  §  1  ;  f»  éd.,  vol.  I, 
p.  A'J'i,  éiiit.  popul.,  p.  255   ;  Irad.  Courcelle-Seoeui!,  p.  485. 
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g  1.   —  Salaire  par  tèle.   Profit  pour  cent  et  Renie 
par  acre. 

Les  caises  qui  déterniinenl  l'importance  Je  la  [)rDJuc- 
tion  (la  travail  d'une  nation  ayant  été  discutées  dans  le 
chapitre  de  la  «  Production  »,  cl  la  nature  et  l'origine 
des  trois  grandes  divisions  entre  lesquelles  la  produc- 
tion est  «  distribuée  »  ayant  été  complèlemenl  examinées, 
la  question  suivante  serait  iiUurellement  de  chercher 
à  découvrir  les  causes  qui  déleraiinenl  les  pro[)ortiuns 
suivant  lesquelles  la  production  est  distribuée  entre  ces 
trois  grandes  divisions.  Dans  l'équation,  production  = 
salaires  -+-  profit  h-  rente,  on  doit  maintenant  considérer 
la  production  comme  une  quantité  donnée  et  la  question 
est  de  déterminer  ce  qui  rt'g'e  la  grandeur  relative  des 
trois  termes  du  second  membre. 

Or,  avec  les  changements  dans  les  gran  leurs  relatives 
des  salaires,  profit  et  renie,  avec  la  signilicatioii  de 
ces  ternitis  dans  l'équation,  les  accroissements  et  les  di- 
minutions ou  les  hausses  et  baisses  des  salaires,  profit 
et  rente,  pris  dins  leurs  acceptions  ordinaires,  ne  sont 
en  aucune  manière  identiques.  Dans  l'équation  «  sa- 
laires »  signitie  le  total  on  masse  de  tous  les  salaires  ;  le 
profit,  le  total  ou  la  mass3  de  toui  les  profils  et  la  rente, 
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le  total  ou  la  mas.e  de  toutes  les  lentes  payés  dans  un 
temps  donné.  Si  le  total  ou  la  masse  des  salaires  ou  ré- 
munération du  travail  payés  dans  lo  llovaume  Uni 
s'élève  à  £  l. 000. 000. 000,  le  total  ou  la  m:isse  du  pro- 
fit à  £  i0;j.000.000  et  le  total  ou  lu  luayee  de  la  rente 
à  £  lOO.OOÛ.OJO,  le  total  d'ensemble  de  la  produc- 
tion ou  revenu  doit  alors  éire  £  1 .300.000.000,  car 
£  1.000.000.000  +  £  iOO.OOO.OOJ  +  £  100.000.000  = 
£  1. 300. 000. 000.  Mais  dans  la  langue  courante,  quand 
nous  parlons  d'accroissements  ou  de  diminutions  de  sa- 
kire'S,  profit  ou  rente,  nous  entendons  par  salaires  ce 
qui  est  payé  à  un  individu  donné,  par  [>r.dît,  le  taux  de 
l'intéi'èt  ou  so;i  rapport  au  [uincipal  et  ()ar  rent  -,  la  rente 
d'un  seul  acre  de  terre.  Cette  acception  des  termes  est 
éviJeramenl  tout  à  fait  impropre  pour  Téquation.  .Xuus 
nj  pouvons  pas  dire  quelle  est  la  grandeur  de  la  pro- 
du:tion  ou  revenu  en  additionnant  un  salaire  per 
capila,  un  pourcentage  et  un3  rente  par  acre.  Il  n'est 
pas  exact  que  £  1,.3:}0.000.000  =  £  90  par  an  -^  3  0/0 
-f-  £  l  par  acre.  Les  accroissements  ou  dinjinulions  des 
salaires,  profits  et  rente  djn;  l'une  des  acceptijns,  ne 
correspondent  pas  du  tout  nécessaiieinent  avec  les  ac- 
croissements ou  diminutions  des  salaires,  prolits  et 
rente  dms  l'autre.  La  masse  des  salaires  dépend  du 
nombre  des  travailleurs  ajssi  bien  que  de  la  somme 
payée  à  cliicun  d'euK  ;  Li  misse  de^  proli'.s  dépend  du 
montant  du  capital  auisi  bien  que  du  taux  de  l'intérêt; 
et  la  masse  de  la  renie  dépL-n  l  de  l'éten  lue  lics  terres 
donnant  unj  rente  aussi  bien  que  du  monlanl  payé  par 
acre.  Et  la  grandeur  relative  et  proportionnelle  de  l'en- 
semble des  salaires,  profils  et  rente,  qui  est  logiquement 
le  sujet  de  la  Distributiun,  a  un  rapport  plas  éloi.;né  en- 
core avec  les  salaires  />(?/•  capita,  le  prolil  pour  cent  et  la 
rente  par  acre  ([u'avec  leurgrtindeur  absolut;,  l.  ne  hausse 
des  salaires  per  capita  peut  coïncider  avec  une  diminu- 
lion  de  la  proportion  de  la  [)ro  luction  con>aci(''e  aux  sa- 
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laires,  soit  que  le  iioaibre  des  travailleurs  ait  diminué, 
soit  que  la  production  totale  se  soit  accrue.  Une  hausse 
du  taux  de  Tintérèt  peut  coïncider  avec  une  diminution 
de  la  proportion  de  la  production  allouée  au  prolit, 
soit  que  le  capital  total  ait  diminué  ou  que  la  production 
totale  se  soit  accrue.  Une  baisse  de  la  rente  par  acre 
peut  coïncider  avec  un  accroissement  de  la  proportion 
de  la  production  allouée  à  la  rente,  soit  que  le  nombre 
d'acres  donnant  une  rente  se  soit  accru,  soit  que  la  pro- 
duction totale  ait  décru. 

Mais  la  dernière  partie  du  Premier  Livre  (rA'lain 
Smith  est,  comme  nous  l'avons  vu  (ij,  en  premier  lieu, 
une  théorie  des  prix  ;  ses  quatre  derniers  chapitres 
traitent  du  salaire,  du  prolît  et  de  la  rente,  non  pas 
parce  qu'ils  sont  des  divisions  du  «  produit  »  mais  [larce 
qu'ils  sont  des  parties  du  prix.  Le  «  prix  naturel  »  d'un 
produit  est  représenté  comme  variant  avec  le  taux  na- 
turel de  chacune  de  ses  composantes  et  les  causes,  qui 
augmentent  ou  diminuent  ces  composantes  :  salaires, 
prolit  et  i-ente,  sont  discutées  quant  à  leurs  eirels,  non 
sur  la  manière  dont  le  produit  est  distiibué  mais  sur  le 
prix  naturel  de  l'ailicle  produit.  Or,  les  variations  des  «  sa- 
laires», «  prolit  »  et  «  rente  »  allectant  le  prix  d'un  article 
donné,  sont,  non  les  variations  de  l'ensemble  des  sa- 
laires, prolits  et  rente,  mais  les  variations  des  salaires 
des  personnes,  des  prolits  du  capital  et  de  la  rente  de  la 
tei're  employés  à  sa  pr(jJuclion.  Aussi  longtemps  que  la 
terre,  le  capital  et  le  nombre  de  personnes  employées 
demeurent  les  mômes,  le  prix  de  l'article  et  les  taux  de 
salaire  par  tète,  de  prolit  0/0  et  de  rente  par  acre, 
doivent  nécessairement  varier  ensemble.  Par  consé- 
quent, bien  qu'Adam  Smith  eût  déclaré  que  la  produc- 
tion annutiUe  globale  est  distribuée  en  salaires,  prolit  et 
rente  —  il  entendait  évidemment  parla  le  total   des  sa- 

(1)  Cl.  ci-de.su?,  p.  2ii-5. 
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laircs,  profits  el  rente  —  les  quatre  derniers  chapitres  du 
Livre  I  de  la  Richesse  des  Nations  traitent  des  salaires 
par  lèle,  du  profit  pour  cent  et  de  la  rente  par  acre. 

Les  auteurs  suivants,  trompés  en  partie  par  des  confu- 
sions assez  naturelles  et  en  partie  par  le  faitque  le  salaire 
par  tête,  le  profit  pour  cent  et  la  rente  par  acre  sont  en 
pratique  des  sujets  plus  intéressants  que  la  division  du 
produit  en  salaires,  profits  et  rente,  suivirent  générale- 
ment les  traces  d'Adam  Smith  sans  se  préoccuper  do 
subordonner  convenablement  la  théorie  de  la  distribu- 
tion à  celle  de  la  production.  En  faisant  l'histoire  de  ieur 
doctrine,  il  sera  extrêmement  commode  en  premier  lieu 
de  suivre  la  même  méthode  quelqu'illogique  que  cela 
puisse  être  et  d'ajourner  à  un  chapitre  ultérieur  la  con- 
sidération des  théories  formulées  sur  la  distribution  pro- 
prement dite. 

>;  2.  —  Variulions  des  salaires  par  lêle. 

Dans  le  courant  du  dernier  siècle  et  demi,  on  a  for- 
mulé trois  grandes  théories  sur  les  causes  déterminant 
la  grandeur  du  salaire  pér  capila.  On  peut  les  appeler  la 
théorie  du  minimum  d'existence  ;  \x  théorie  de  l'olîre  et 
delà  demande  et  la  théorie  delà  productivité.  La  base  de 
lathéoiiedu  minimum  d'existence  est  le  fait  que  pour 
vivre  et  travailler  un  homme  doit  avoir  quelque  chose 
pour  se  nourrir  et  s'entretenir  et  la  supposition  qu'un  sa- 
larié n'obtient  pas  «  naturellement  »  plus  qu'il  lui  faut 
pour  vivre  et  s'entretenir  ;  à  la  base  de  la  théorie  de  l'Ollre 
et  de  la  Demande  est  l'idée  erronée  que  le  travail  est  une 
manliandise  dunl  la  demande  dé[)end  du  montant  d'un 
iond  [)\v\  à  lui  être  alîecté  ;  à  la  base  de  la  théorie  de  la 
l*r<id  ictivité  est  le  fait  que  les  salaires  ou  gains  sont  une 
partie  du  produit  et  dépendent,  par  suite,  de  la  pioducti- 
vilé  de  l'industrie  et  du  montant  déduit  du  produit  par 
Cannan  20 
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tète  pour  le  profit  el  la  rente.  Fendant  la  période  étu- 
diée par  cet  ouvrage,  la  théorie  du  minimum  d'existence 
s'est  y:raduellcment  effacée  devant  celle  de  l'Otîre  et  de 
la  Demande.  Le  remplacement  de  la  théorie  de  l'OlFre  et 
de  la  Demande  par  celle  de  la  Produclivité  est  du  do- 
maine de  l'histoire  ultérieure. 

A  l'époque  où  parut  la  Wealth  of  NalionSy  la  théorie 
du  minimum  d'existence  régnait  sans  conteste.  Hienque 
des  millions  d'hommes  soient  morts  de  faim, on  a  toujours 
accepté  comme  une  maxime  que  l'homme  doit  vivre.  La 
gloire  immortelle  que  le  cynit[ue  s'acquit  par  son  inca- 
pacité à  voir  cette  nécessité,  montre  que  son  état  d'esprit  a 
été  l'exception  qui  confirme  la  règle.  L'application  de  la 
maxime  au  salaire  est  assez  évidente.  Parlouloù  l'emploi 
n'est  pas  d'un  caractèie  occasionnel,  le  salaire  pour  le 
travail  qui  occupe  la  totalité  du  temps  d'un  homme  et 
forme  son  unique  ressource,  s'élèvera  au  moins  à  la 
simple  subsistance.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  tra- 
vailleurs disparaîtraient  bientôt. 

W  est  très  facile  pour  quelqu'un  qui  voit  que  le  salaire 
«  doit  »  ordinairement,  en  tous  cas,  s'élever  au  moins  à 
la  simple  subsistance,  et  qui  n'est  pas  mis  en  présence  du 
salaire  réel  qui  s'élève  évidemment  beaucoup  au-dessus 
de  la  simple  subsistance,  d'ariiver  à  penser  que  le  salaiio 
correspond  ordinairement  et  naturellement  à  la  simple 
subsistance;  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  inférieur,  mais 
pas  supérieur  non  plus  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  as- 
surer la  simple  subsistance.  Après  la  lecture  des  pas- 
sages dans  lesquels  il  montre  qu'il  pensait  qu'il  était  fré- 
quent que  les  paysans  et  travailleurs  manuels  français  ne 
recevaient  pas  assez  de  subsistance  pour  leur  permettre 
d'accomplir  leur  travail  convenablement  (I),  nous  ne 
sommes  pas  surpris  de  voir  Turgot  déclarer  que  la  con- 
currence limite  les  gains  des  ouvriers  à  la  siuijile  subsis- 
tance : 

(1)  Cf.  par  ex.  Qcesn.w,  Œuvres,  éd.  Onckeo,  p.  2(i(j. 
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«  En  tout  genre  de  travail  il  doit  arriver,  el  il  arrive  en 
eiïet,  qae  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  lui  procurer  sa  subsistance  (l).  » 

'En  Angleterre  les  salaires  réels  dilTéraicnfc  des  salaires 
les  plus  bas  possibles,  plus  évidemment  qu'en  France, 
mais  le  fait  était  reada  obscur  par  les  d'iscussions  cou- 
rantes. Les  mercantilisles  étudiaient  la  question  du  salaire 
du  point  de  vue  non  des  travailleurs  mais  des   exporta- 
teurs. Si  la  fin  principale  d'un  pays  étail,  comme  ils  le 
supposaient,  de  vendre  des  marchandises  aux  nations 
élranj?ères  moyennant  un?  grande  somme  d'argent,  il 
app-iraît  à  première  vue  que  l'intérêt  de  ce  pa3'S  est  que 
les   salaires  en  argent    soient  peu  élevés,  en   tous  cas 
dans  certaines  branches  de  la  production.  Des   salaires 
élevés  dans  une  branche  .donnée  semblent  nalarellemcnt 
s'ideatilier  à  um  prix  élevé  du  produit  de  cette  branche 
el  si  le  prix  du  produit  s't4ôve,  la  quantité  exportée  sera 
réduite  de  telle  manière  que  la  somme  totale  reçue  pour 
elle  sera  moindre.  C'était  évidemment  une  illusion  de 
croire  que  dos  salaires;  élevés  dans  une  branche  donnée 
de  production  aient  pour  conséquence  nécessaire  un  prix 
élevé  du  produit.  Des  salaires  élevés  signilienl  des  gains 
quotidiens  élevés  et  pas  nécessairement  des  gains  élevés 
par  chaque  livre  avoir-du-poids,   par  chaque  3'ard   de 
marchandise  produite;  ou,  pour  dire  la  mjme  chose  en 
d'autres  termes, les  salaires  élevés  dépendent  de  la  quan- 
tité de  produit  par  homme  aussi  bien  que  de  la  valeur  par 
unité  produite  (2).  Aussi  remarquc-l-on  constamment  le 
I  lit  que  les  salaires  sont  plus  élevés  dans  une  branche 
donnée  diniustrii  en  Angleterre  qu'ils  ne  le  sont  dans 
d'auties  [>ays,  n'e;ii[)èclie  pas  l'exportation  des  arlicies 
produits.  On  no  pouvait  guère  s'attendre  cependant  k  ce 
(jue  les  mercanlilistesde  la  première  moitiéduxviu<^siè:ie, 

(1)  Héflexions,  §  tj,  duu*  les  (Xîuvre.i,  éJ.  Daire,  vol.  I,  [t.  40. 

(2)  Adam  Soiilh   l'explii^ue   dauj   le   deruier   §   du  livre  I,  cb.  viii, 
p.  :3'.-»,  b,  40  a  ;  t^dil.  Guilluumia,  p.  110-111. 
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reconnussent  ce  qui  est  fréquemment  ignoré  de  leurs 
successeurs  pendant  la  dernière  décade  du  xix".  Or,  les 
salaires  élevés  que  lesmercanlilisles  considéraient  comme 
un  mal,  n'élaient  pas  tant  des  salaires  réels  élevés  que 
des  salaires  en  argent  élevés.  Li  plupart  d'entre  eux 
n'auraient  formulé  absolument  aucune  objection  à  ce  que 
les  travailleurs  reçussent  de  grandes  quantités  de  pain, 
de  bœuf  et  de  bière,  pourvu  qu'ils  n'obtinssent  pas  une 
grande  quantité  d'argent.  Ils  se  préoccupaient  si  peu  des 
salaires  réels,  qu'ils  prirent  l'habilude  de  les  considérer 
comme  lixcs  et  demeurant  conslants  en  dépit  de  toutes 
les  variations  dans  les  prix  des  [)roduits  en  vue  de 
l'obîention  desquels  ils  sont  dépensés.  Par  suite,  ce  fut 
un  axiome  que  si  le  prix  des  produits  nécessaires  à  la 
vie  est  augmenté  par  des  impôts,  les  salaires  en  argent 
s'élèver.)al  de  telle  manière  que  le  travailleur  recevra 
le  même  salaire  réel  qu'auparavant  (I  .  A  la  question  : 
Pourquoi  le  travailleur  doit-il  avoir  le  même  salaire 
réel?  vint  très  rapidement  la  réponse  :  Parce  qu'il  doit 
vivre,  évidemment.  Or,  si  quelqu'un  soutient  que  les 
impôts  sur  les  produits  nécessaires  à  la  vie  élèvent  le 
salaire  en  argent  parce  que  l'homme  doit  vivre,  il  est 
prêt  à  supposer  sans  granl  autre  examen  que  l'inverse 
est  exact  et  que  la  suppression  de>  impôts  sur  ces  pro- 
duits doit  réduire  les  salaires  en  argent  (2).  Quand  il 
l'aura  l'ait,  si  on  lui  demande  une  théorie  générale  des 
salaires,  il  répondra  iialurello:nent  que  le  salaire  (en  ar- 

(l)  Lf.  Wealth  of  Nations,  liv.  IV,  ch.  ii,  p.  204  b;  édit.  Guillaumin, 
II,  p.  49. 

(2j  L'autear  de  Considérations  on  Taxes,  1765,  dil  :  .Mais  il  est  aflirmé 
«  que  —  lej  prodails  nécessaires  à  retisteace  que  les  pauvre-^,  qui  les 
iiiîoufiictui'eut,  coiisoinmeal.  élaal  rendus  cliers  par  lesimpùl»,  doiveut 
inévitablement  les  oblig^ir  à  aiig  lunier  le  prix  de  leur  travail  »  ce  qui 
élèvera,  bien  euteoJu,  le  prix  de  nos  produits  manufacturés  et  sera 
préjudiciable  à  notre  C3in;iiercd  extérieur,  ii  ne  lu'étonne  pas  ■|ue 
cette  oijioion  domiue,  car  chacun  voit  cltirement  que  si  uue  populace 
(stc)  peut  vivre  à  bon  marché  elle  peut  donner  son  travail  à  bon 
marché,  d'où  on  conclut  immédiatement  qu'elle  le  fer-»,  p.  5  6.' 
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genli  dépend  du  coût  d«'  sul)sist;inco,  ce  qui,  évidem- 
ment, implique  que  le  salaire  réel  n'est  ni  inférieur,  ni 
supérieur,  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  simple  subsis- 
tance. 

Adam  Smith  commence  son  chapitre  sur  les  salaires 
par  une  sorte  d'anticipation  de  la  théorie  de  la  Produc- 
tivité. «  Le  produit  du  travail  »,  dit-il,  «  constitue  la  lé- 
conipense  naturelle  ou  salaire  dn  travail  ».  llans  «  l'état 
d'origine  des  choses  qui  précède  l'appropriation  de  la 
terre  et  l'accumulation  du  elo(  k  le  produit  inlégial  du 
travail  appartient  au  travailleur  »  et  si  cet  état  des 
choses  avait  continué,  les  salaires  se  seraient  élevés  au 
fur  et  à  mesure  que  le  travail  devenait  plus  productif. 
Mais,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  très  malheureu- 
sement pour  le  travailleur,  on  le  penserait,  bien  que 
l'idée  ne  semble  pas  avoir  frappé  Adam  Smith,  cet 
état  de  choses  eut  une  (in.  La  terre  fut  appropriée  et 
le  stock  accumulé  «  longtemps  avant  que  les  progrès 
les  plus  considérables  eussent  été  réalisés  dans  les  fa- 
cultés productives  du  travail  (1  /.  » 

Pour  l'état  de  cho>es  de  son  temps  Adam  Smith  se 
contente,  en  ce  qui  touche  les  condilions  ordinaires,  de 
la  théorie  dominante  alors, celle  du  minimum  d'existence. 
Les  salaires  sont  réglés  par  un  marché  entre  maîtres  et  ou- 
vriers, mais  «  dans  toutes  les  circonstances  courantes  » 
les  maîtres  ont  l'avantage  en  cas  de  condit  et  obligent 
«  les  ouvriers  »  à  se  jilier  à  leurs  conditions.  «  lis  le 
peuvent,  parce  qu'étant  inférieurs  en  non)l)re,  et  n'en 
étant  pas,  comme  les  ouvriers,  empêchés  jiar  la  loi,  il 
leur  est  plus  facile  de  se  coaliser  et  ])arce  que,  bien  que 
«  dans  le  lemj>s  l'ouviier  puisse  être  aussi  nécessaire  à 
son  maître  que  celui-ci  l'est  pour  lui  »  «  la  nécessité 
n'est  pas  si  immédiate  »  ; 

«  Un  proprii'laire  terrien,  un  ferniitr,  un  manufacturier  ou 

i)  Ad,  Smith.  Wtalth  of  Xaiioni,  liv.  I,  oli.  vi  i,  p.  29:  éJil,  ■Guil- 
UumiD,  I.  p.  79-80. 
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un  œarchand,  même  h'ils  n'employaient  pas  un  seul  ouvrier, 
pourraient  généralement  vivre  pendant  un  an  ou  deux  put 
les  stocks  qu'ils  ont  déjà  acquis.  Beaucoup  d'ouvriers  ne 
pouri aient  pas  subsister  pendant  une  semaine,  peu  pendant 
un  mois,  et  à  peine  quelque?-uns  pendant  un  an  sans  avi  ir 
d'emploi  (1).  » 

Néanmoins  les  maîtres  ne  peuvent  abais.'crit  s  salaires 
au-dessoufi  d'un  cerlain  niveau  : 

«  L'ouviier  doit  toujours  vivre  de  son  travail,  et  son  salaire 
doit  au  moins  être  sulfi.'ant  pour  son  enlreli(n.  Il  doit  même 
dans  la  plupart  des  cas  élre  qi:elqi:e  chose  de  plus  ;  autre- 
ment il  lui  i-erail  impossible  d'élev»  r  une  famille  el  la  race 
de  ces  ouvriers  no  pourrait  durer  au  delà  dune  généra- 
lion  (2).  » 

Cet  expoi-cde  la  iht'orie  de  la  subsistance  est  loin  de 
la  lendre  invulnérable.  Si  la  coalition  des  maîtres  a  le 
pouvoir,  dont  on  lui  lait  crédit,  de  réduiie  les  salaires, 
pourquoi  lais-eiait-elle  suHi?an:menl  aux  travailleurs 
pour  Tenlretien  d'une  famille?  S;ins  doule  si  elle  ne 
le  faisait  pas  «  la  race  de  ses  ouviiers  ne  pourrait 
durer  au  delà  d'une  f^énéralion  »,  mais  pourquoi  les 
maîtres  appartenant  à  celte  génération  s'en  préoccupe- 
raient-ils? Les  «  rings  »  industriels  adoptent  générale- 
ment la  devise  <i  Api  es  nous  le  déluge  ».  Les  individus 
qui  forment  une  coalition  patronale  à  un  moment  donné 
désirent  servir  leurs  propres  intérêts  personnels  el  il  y  a 
peu  de  base  pour  leur  attribuer  rintérêt  corporatif  éclairé 
qui  pourrait  les  inciter  à  s'assurer  un  stock  de  tra- 
vailleurs pour  la  génération  suivante.  Nous  pouvons  in- 
jérer  qu'Adam  Smith  lui-même  avait  senti  que  sa  doc- 
trine était  faible  sur  ce  point  à  cause  de  la  prééminence 
qu'il  donne  au  fait,  tout  à  fait  hors   de  propos,  que  des 

(1)  A.  S.MiTB,  Wealth  of  Nations,  liv.  I,  ch.  viii,  p.  30;  édit.  Guiilau- 
mlD,  p.  81. 
(2;  Ibid.,  p.  31  a  ;  édit.  GuillaumiD,  p.  83. 
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salaires  suffisants  à  l'entretien  d'une  famille  semblable, 
qui  sont  indispensables  pour  maintenir  le  niveau  delà 
population,  sont  les  plus  faibles  qui  soient  «  compatibles 
avec  la  plus  élémentaire  humanité    1)  ». 

Ayant  observé  que,  en  fait,  les  salaires  sont  souvent 
au-dessus  de  ce  taux.  Adam  Smith  décida  de  limiter 
(l'applicabilité  de  sa  théorie  de  la  subsistance  aux  «  cas 
ordinaires  »  (2  ou  à  1'  «  état  stationnaire  ».  Pour  les 
états  de  progiès  ou  de  régression,  il  avance  la  théorie  de 
roiïre  et  de  la  demande.  «  Certaines  circonstances  »  qui, 
en  dépit  de  l'usage  du  pluriel,  semblent  comprendre 
seulement  «  racoroissement  du  revenu  et  du  stock  » 
du  pays  «  donnent  quelquefois  un  avantage  aux  tra- 
vailleurs et  leur  permettent  d'élever  leurs  salaires  con- 
sidérablement au-dessus  »  du  taux  de  subsistance  d'une 
famille  (3). 

«  Quand  le  propriétaire  foncier,  le  rentier  ou  l'homme 
ayant  tie  l'argent  ont  un  revenu  supérieur  à  celui  qu'ils 
jugent  suffisant  pour  l'entretien  de  leur  famille,  ils  em- 
ploient lu  totalité  on  une  partie  de  ce  surplus  à  entretenir 
un  ou  plusieurs  domestiques.  Augmejitez  ce  surplus  et 
ils  augmenteront  naturellement  le  nombre  de  ces  servi- 
teurs. 

(Juan.l  un  travailleur  indépendant,  tel  qu'un  tisseur  ou  un 
cordonnier,  a  plus  de  stock  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  acheter 
les  malii'res  premières  nécessaires  à  ?on  travail  et  à  s'en- 
tretenir jusqu'à  ce  qu'il  [)uisse  disposer  du  produit,  il  oc- 
cupe naturellement  un  ou  deux  salariés  grâce  à  ce  surplus, 
en  vue  de  réaliser  un  profil  Sijr  leur  travail.  Augmentez 
le  surplus  et  il  augmentera  naturellement  le  nombre  de  ses 
salariés   4).  » 

x\insi,    lorsque    le    revenu    et  le   htock    augmentent, 


1    A.  Smith,  liv.  I,  cli.  vm,  p.  31  a,  32  b  ;  édit.  fîiiillaumin,  I,  p.  .'^4. 
(2    Jbid.,  p.  30  fl  ;  édit.  Guillaumip.  I,  p.  81. 
r3)  ffjid  .  p.  31  a  ;  édit.  Guiliauniin.  I,  p.  84. 
{4}  fbid.,  p,  31  b;  édil.  GuillaumiD,  I,  p    85 
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«  les  fonds  destinés  au  payement  des  salaires  »  on,  ce 
qui  n'est  guère  différent,  «  la  demande  de  ceux  qui 
vivent  do  leurs  salaires  »  augmentent  aussi.  Donc  «  les 
ouvriers  n'ont  pas  de  raison  de  se  coaliser  en  vue  de 
l'élévation  de  leurs  salaires  j>  : 

«  La  rareté  des  bras  crée  une  concurrence  entre  les  maîtres, 
qui  offrent  les  uns  au  détriment  des  autre-;  en  vue  d'obtenir 
des  ouvriers  et  qui  rompent  ainsi  lu  coalition  naturelle  des 
maîtres  pour  ne  pas  élever  les  salaires  (l).  » 

Ce  n'est  pas,  et  Adam  Smilli  prend  soin  de  l'expose-r 
très  longuement,  la  grandeur  réelle  du  revenu  ou  du 
capital  (stock)  d'un  pays  qui  déterminent  les  hauts  sa- 
laires^ mais  leur  accroissement  rapide.  Même  s'il  n'est 
pas  très  grand,  mais  qu'il  se  soit  poursuivi  d'une 
manière  constante  pendant  un  temps  considérable,  le 
nombre  des  travailleurs  se  serait  accru,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  pénurie  de  bras  : 

h  Au  contraire,  dans  ce  cas  les  bras  se  mulliplierai^nt  na- 
Kirellcment  au  delà  de  leur  emploi.  11  y  aurait  une  pénui'ie 
constante  d'emplois,  et  les  travailleurs  seraient  obligés  de 
s'offrir  les  uns  contre  les  autres  pour  les  obtenir. 

Si,  c'ans  un  pareil  pays,  les  salaires  du  travail  avaient 
été  plus  que  suffisants  pour  l'entretien  du  travailleur  el  pour 
lui  permettre  d'élever  une  famille,  la  concurrence  entre 
travailleurs  et  l'intérêt  des  maîtres  les  auraient  bientôt  ré- 
duits à  ce  taux  le  plus  bas  qui  soit  compatible  avec  Tliu- 
manilé  la  plus  élémentaire  (2).  h 

«  Dans  un  pays  où  les  fonds  destinés  à  l'cnlrelien  du 
travail  déclineraient  sensiblement  »  la  concurrence  entre 
travailleurs  réduirait  les  salaires,  pour  un  temps,  même 
au-dessous  de  ce  niveau,  jusqu'à  ce  que  la  population 
ait  diminué  «  jusqu'au  peint  où  elle  pourrait  être  aisé- 
ment entretenue  par  le  revenu  el  le  stock  restants  (3).  » 

(1)  A.  Smith,  liv.  1,  cli.  vni,  p.  31  b  ;  édit.  Gtiillaumin,  I,  p.  84-85. 

(2)  Ibid  ,  p.  32  è  ;  Mil.  Cuiliaumin,  I,  p.  88-89. 

(3)  Ibid.,  p.  33  a  ;  édit.  Guillauiuin,  I,  p.  92-93. 
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Celle  ihéorie  d'Adam  Smith,  bien  que  parla  forme  elle 
ne  fasse  que  s'ajouter  à  la  théorie  du  minimum  d'exis- 
tence, la  remplace  en  réalité.  Le  pouvoir  des  maîtres  de 
réduire  les  salaires  jusqu'au  niveau  de  subsistance  au 
moyen  de  la  coalition,  et  leur  «  humanité  la  plus  élé- 
mentaire »  qui  les  empêche  de  tuer  la  poule  aux  œufs 
d'or,  en  les  réduisant  au-dessous  de  ce  niveau,  dispa- 
raissent tous  deux.  Tout  est  régi  par  l'olïie  et  la  de- 
mande du  travail,  la  subsistance  apparaît  comme  n"é- 
lant  rien  de  plus  qu'une  condition  d'égalité  de  l'oiïre 
et  de  la  demande  dans  un  élat  stalionnaire.  11  reste 
si  peu  de  place  pour  la  théorie  du  minimum  d'existence 
qu'Adam  Sniilh  semble,  vers  la  fin  de  f-on  ouvrage, 
avoir  oublié  quil  l'ait  jamais  soutenue.  En  traitant  des 
«  impôts  sur  le  salaire  du  travail  »  dans  le  livre  V,  ch.  n, 
il  dit  : 

0  J'ai  cherché  à  montrer  dans  le  livrel  que  les  salaires  des 
classes  inférieures  d'ouvriers  sont  réglés  nécessairement 
partout  par  deux  circonslances  différentes,  la  demande 
de  travail  cl  le  prix  ordinaire  ou  prix  moyen  des  provi- 
sions. I.a  demande  de  travail  qu'elle  soit,  suivant  les  cir- 
conslances, croissante,  stationnaire  ou  décroissante,  ou  bien 
qu'elle  nécessite  une  population  croissante,  stationnaire  ou 
décroissante,  règle  la  subsistance  des  travailleurs  et  déter- 
mine le  degré  auquel  elle  sera  insuffisante  ou  médiocre.  Le 
prix  ordinaire  ou  prix  moyen  des  provisions  détermine  la 
quantité  d'argent  qui  doit  être  payée  à  l'ouvrier  pour  lui 
permettre,  bon  an,  mal  an,  d'acheter  celle  subsistance  abon- 
dante, médiocre  ou  insuffisante  (1).  » 

11  prétend  par  conséquent  que  des  impôts  sur  les  sa- 
laires élèveront  les  salaires  en  argent,  non  paice  que  le 
travailleur  doit  vivre,  mais  parce  qu'il  doit  avoir  les 
salaires  réels  auxquels  la  demande  de  travail  lui  donne 
droit. 

(,i>  Ihid.,  liv,  V,  ch.  !i.  P.  3'.>0  b  ;  édit.  Guilluuniio.  II,  p.  536. 
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Pour  comprendre  le  tour  pris  îi  la  lin  du  xviii''  et  au 
début  du  xix'^  siècle  par  la  discussion  des  causes  liéter- 
minant  les  salaires,  il  est  nécessaire  d'avoir  présent  à 
l'esprit  que  le  problème  pratique  à  celte  époque,  eu  égard 
à  la  condition  de  la  classe  salariée,  était  les  etl'ets  de  la 
Loi  des  Pauvres.  En  même  temps  que  la  question  «  llie'o- 
rique  »  ou  générale  «  Par  quoi  les  salaires  sont-ils  dé- 
terminés ?  »  le  problème  pratique  toujours  présent  étail 
«  Pourquoi  la  Loi  des  Pauvres  ne  prolite-telle  pas  aux 
travailleurs?  »  Dans  son  Essoy  on.  Ihe  Pr'mciple  of 
Popidal'wn  Malthus  lit  une  tentative  quelque  pou 
grossière  pour  montrer  que  l'alTectalion  d'un  impôt  sur 
les  pauvres  (même  s'il  est  payé  exclusivement  par  les 
riclies)  ne  peut  pas  possiblement  proliter  aux  pauvres. 
Leur  condition,  dit-il  avec  beaucoup  de  vérité,  dépend 
principalement  de  laquanlilé  de  subsistance  produite  et: 

«  larsqne  la  subsistance  est  rare  eu  égard  à  l'importance 
numérique  de  la  population  il  est  de  peu  de  conséquence  que 
les  membres  les  plus  malheureux  de  la  société  possèd»  nt 
18  pence  ou  cinq  shillings  (1).  » 

11  fut  obligé  d'admettre  cependant  que  la  bausse  do 
prix  des  provisions,  qui  -résulterait  du  fait  que  les 
membres  les  plus  malheureux  de  la  société  auraient 
plus  d'argent,  «  pourrait  à  un  certain  degré  »  déter- 
miner un  accroissement  pour  l'ensemble  de  la  produc- 
tion. Mais  il  alléguait  que  les  «  richesses  imaginaires  » 
dues  à  la  plus  grande  somme  d'argent  reçue  par  les 
travailleurs  serait  un  tel  «  aiguillon  »  à  l'accroissement 
de  la  population  «  que  la  production  accrue  serait  à 
L'Irc  (2)  {sic)  divisée  entre  un  nombre  de  gens  ayant  eu 
un  accroissement  plus  que  proportionnel  ».  En  général  ou 


(1)  Maltiius,  F.ssay,  l*"»^  éd.,  p.  7(3  7r. 

(2)  Nous  avons  maintenu  l'incorrection  du  text.!  anglais  de  M;illhu?, 
[Would  le  to  be),  fouliguée  par  Gannan. 
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il  ignorait  absolument  l'accroissement  du, produit,  ou  il  le 
réduisait  jusqu'à  ce  qu'.il  apparut  comme  ne  valant  pas 
Ja  peine  d'être  pris  eu  compte.  «  La  nourriture  d'un 
pays  habité  depuis  longtemps,  si  elle  augmente,  le  lait 
lenlement  et  régulièrement  et  on  ne  peut  pas  l'amener 
à  répondre  à  de  brusques  demandes  »  (1),  de  sorte  que  : 

«  les  lois  des  pauvres  d'Angleterre  tendent  à  déprimer  des 
deux  manières  suivantes  la  condition  générale  des  pauvres. 
Leur  première  tendance  évidente  est  l'accroissement  de  po- 
pulilion    sans  augmenter  l'alimentation   pour  renlrelenir... 

Secondement,  la  {juanlité  de  provisions  consommée  dans  les 
U'orkhûuses  par  une  partie  de  la  société  qui  ne  peut  être  con- 
sidérée en  général  comme  celle  ayant  la  plus  grande  va- 
leur (2)  diminue  les  parts  qui  appartiendraient  autrement 
à  ses  membres  Us  plus  industrieux  et  les  plus  dignes  (3).  » 

11  suggérait  en  17"J8  parmi  ses  «  palliatifs  »  que  «  des 
primes  pourraient  être  données  en  vue  de  mettre  des 
terres  nouvelles  en  culture  et  que  l'on  devrait  accorder 
tous  les  encouragements  possibles  à  l'agriculture  plutôt 
qu'aux  manufactures  et  au  labourage  de  préférence  au 
pâturage  (4)  ».  lin  180O,  il  avait  découvert  que  rendie 
les  travailleurs  capabUs  de  pa\'er  un  prix  {)lus  élevé 
pour  leur  alimentation  était  en  soi  un  encouragement  à 
l'agriculture.  Dans  son  Jiivestitjation  of  the  Cames  of 
tlie  présent  IJifjk  Priée  oj  Provisions  (5),  écrit  celte 
même  année,  il  attribue  principalement  le  haut  prix  du 
blé  aux  etfoits  des  autorités  chargées  de  l'application 
des  lois  des  pauvres  pour  donner  aux  travailleurs  assis- 
tés autant  d'argent  qu'il  en  fallait  pour  se  procurer  la 


(1)  MALiriLS,  Principles,  [>.^2  ;  SeéJit.,  p.  303  ;  édit.  Guillaumin  p.  305. 

(2  Mallhus  emploie  le  mot  valeur  daus  son  sens  écouorninue 
(N.  des  T.). 

(3)  Ihid.,  Ire  éd  ,  p.  83-84;  8«  éd.,  p.  303;  édit.  Guillaumiu,  p.  365. 

4)  Ibid.,  'l-^  éd.,  p.  9(j. 

(5j  Reclierchee  sur  le/s  cauees  du  pris  élevé  actuel  des  [irovisious 
(N.  dc3  T.). 
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quanlilé  habituelle  de  pain  et  dit  (jue  rellet  du  haut  prix 
avait  été  «  d'encourager  une  importation  extraordinaire 
et  d'amener  le  fermier,  grùce  au  mobile  puissant  de  l'in- 
térôl  personnel,  à  faire  tous  ses  elforls  pour  obtenir^ 
l'année  suivante,  une  récolle  aussi  grande  que  pos- 
sible (1)  ».  Contiedisant  la  doctrine  de  Y fùsay,  il  parla 
de  la  loi  des  pauvres  comme  cause  d'un  prix  élev(^  qui 
déleiminuit  «  des  économies,  rini[torlalion  et  tous  les 
encourat^ements  possijjles  à  la  production  future  »  et 
même  il  alla  si  loin  que  de  dire  : 

«  Je  cond.imne  certainement  de  tout  cœur  le  système  des 
Poor  Loivs,  ainsi  que  je  l'ui  dit  ailleurs;  maisje  suis  enclin  à 
penser  qu'au  cours  de  la  pénurie  présente  leur  action  a  été 
avantageuse  au  piys  (?).  » 

Cependant  il  laissa  subsister  son  argument  que  la 
Poor  Laiv  n'augmentait  pas  la  quantité  de  nourrilure^ 
même  dans  la  dernière  édition  de  \'h\ssaij  et  cela,  aussi ^ 
bien  que  Ricardo  ait  signalé  qu'il  était  erroné,  aussi 
bien  dans  des  conversations  privées,  que  par  coires- 
pondance  (3). 

11  modifia  néanmoins  un  autre  chapitre  de  la  première 
édition  dans  lequel  il  soutenait  que  l'accroissement  de 
revenu  des  pauvres  ne  leur  profiterait  pa-,  parce  qu'il 
n'augmenterait  pas  la  quantité  de  nourriture  produite. 
Il  dit,  dans  le  chapitre  XVI,  qu'Adam  Smilh  eut  tort 
de  représenter  chaque  accroissement  de  revenu  ou  de 
stock  d'un  pays  comme  un  accroissement  «  des  fonds 
destinés  à  l'entretien  du  travail  ».  L'accroissement  de 
revenu  ou  do  stock  : 

«  ne  sera  pas  un  fond  réel  et  efï'ectif  pour  l'entretien  d'un 

1    Maltuus,  Investigations,  p.  20. 

(2)  rf?id.,  \).  19. 

(3;  Voir  les  lettres  de  Ricardo  à  JMaithus,  Lellers  to  Malthus,  éd. 
Bonar,  p.  107  (2  Jan.  1816).  Uicardo  peosail  que  Mallliuâ  lui  avait  dit 
avoir  modifié  lo  passage. 
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nombre  supplémentaire  d'ouvrier?,  à  moins  que  la  totalité  ou 
au  moins  une  grande  partie  de  cet  accroissement  de  revenu 
ou  de  stock  de  la  suciélé  puisse  se  convertir  en  une  quantité 
proportionnelle  de  provisions,  et  il  ne  le  sera  p&s,  là  oîi  l'ac- 
croissement provient  principalement  du  produit  du  travail, 
non  du  produit  de  la  terre  (1).  » 

Un  accroisseaient  dans  ce  qui  est  principalement  le 
produit  du  travail  et  non  le  produit  de  la  terre,  c'est-à- 
dire  un  accroissement  du  produit  manufacturé  et  du  ca- 
pital de  manufacture,  causerait,  il  l'admet,  une  demande 
accrue  de  travail  et 

«  Celte  deminde  élèverait,  bien  entendu,  le  prix  du  travail 
mais  si  le  stock  annuel  de  provisions  du  pays  ne  s'accrois- 
sait pas,  cette  liausse  deviendrait  presque  purement  nomi- 
nale et  le  prix  des  provisions  s'élèverait  avec  elle  {2}.  » 

Mais  le  plus  haut  prix  des  provisions  ne  conduirait-il 
pas  à  une  plus  grande  production  de  provisions? 

On  pourra  dire  peut-être  qu'un  cas  semblable  à  celui  que 
j'ai  supposé  ne  peut  pas  se  produire,  parce  que  la  h  lusse  du 
[irix  des  provisions  dirigerait  immédiatement  du  capital  addi- 
tionnel vers  l'agriculture.  Mais  c'est  un  événement,  qui  peut 
se  produire  très  lentement,  car  il  faut  remarquer  qu'une 
hausse  dans  le  p:ix  du  travail  ava  t  priîcédé  la  hau-se  des 
provisionset  empêiherail,  par  suite,  les  bons  elTets  sur  l'agri- 
culture que  l'accroisseuDnt  de  valeur  du  produit  de  la  terre 
aurait  pu  causer  autrem^^nt  ^3;.  » 

Dans  la  cinquième  édition  ces  passages  ne  sont  pas  re- 
produits, bien  que  Mallhus  ait  encore  cru  désirable  de 
faire  des  remarques  méprisantes  sur  l'accroissement  du 
capital  dû  manufactuie  (4). 

(1    Malthus,  Es  ay,  i""»  éJ.,  p.  306  ;  2«  éJ..  p.  421. 
t2)  Malthus,  Essay,  1"  é,l.,  p.  307  8. 

(3i  .Maltho!=,  1'«  éJ  ,  p.  310  ;  2«  éJ.,  maia  légèremeul  modifi*^,  p.  425. 

(4)  2«  éd.,  vol.  lil,   p.  13-20  ;    b«    éJ  ,  p.    372-374  ;  édif.    Guilluiimin, 

p.  444,  le  lexle  u'es*.  paj  cjuforme  à  (.elui  di;  la  8*^  édil.(N.  des  Trad.). 
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Les  disciples  de  Mallhu-s  ne  partagèrent  jamais  s^n 
habitude  curieuse  de  considérer  l'olîie  de  nourriture 
comme  (ixée  d'une  manière  indépendante  de  la  de- 
mande. TIs  étaient  satisfaits  par  la  llicorie  générale  qu'ils 
trouvaient  dans  son  œuvre,  que  la  condition  du  «  Ira- 
vailleur  »  dépend  de  ses  habitudes  quant  à  la  propaga- 
tion) de  l'espèce  et  des  fonds  destinés  à  son  entretien, 
lîuchanan  disant  dans  un"e  noie  sur  l'exposé  d'Adam 
Sniilli  que  lorsque  la  richesse  d'un  pays  devient  station- 
naire,  la  «  concurrence  entre  les  travailleurs  et  l'intérêt 
des  maîtres  »  réduisent  les  salaires  au  niveau  de:  subsis- 
tance, fait  observer  que  : 

«  Les  salaires  du  travail  ne  sunt  pas  nécessairement  à 
leur  laiix  le  plus  bas  lorsque  la  richesse  acquise  et  la  po- 
pulation sont  slalionaaires.  Dans  ces  circanslances  la  cuii- 
dilion  du  Iravailleur  dépend  en  partie  de  ses  propres  habi- 
tudes morales.  Si,  dans  la  pauvreté,  il  se  plaît  à  propager  sa 
race,  la  pauvreté  sera  son  sort.  Mais  s'il  me  veut  pas  se  marier 
dans  des  conditions  si  dures,  la  race  des  travailleurs  décli- 
nera el  les  salaires  s'élèveront  jusqu'à  ce  que  le  travailleur 
acceple,  en  se  mariant,  d'alimenler  le  marché  de  travail  (1).  » 

Ceci  fait  pratiquement,  de  la  volonté  du  travailleur, 
quant  à  la  propagation  de  la  race,  le  régulateur  du  sa- 
laire el  liuchunan  reconnaît  ce  fait.  Dans  un  re'sumé  de 
la  doctrine  de  Malthus,  il  dit  : 

«  Là  où  le  travailleur  se  plaît,  comme  en  Chine,  à  propager 
sa  race  au  détriment  de  tout  conforl,  la  population  croîtra 
jusqu'à  ce  que  pauvreté  et  misère  deviennent  la  condition 
normale  de  la  classe  ouvrière.  Mais  dans  une  collectivité  de 
caractère  dilferent,  dans  laquelle  les  babiludes  du  Iravailleur 
se  sont  améli  )rée3,  il  ne  se  soumettra  pas  au  maiiage  ni  à 
engendrer  une  source  de  travail  dans  des  conditions  si 
dures,  el  dans  ces  conditions  la  population  ne  peut  jamais 
croître  au  point  de  réduire  le  taux  du  salaire  au-dessous   de 

(l)  BccH.vMAN,  daiiS'  sou  édilija    de  ihe    Mealth   of  Nations,  vol.  I, 
p.  116. 
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ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  assurer  le  eonfoit.  On  peut 
donc  dire  que  c'est  au  travailleur  qu'il  appartient  de  fixer 
son  prupre  salaire,  parce  qu'avec  une  oflie  alimentaire  sla- 
lionnaire,  le  moment  oOi  s'arrêtera  la  source  de  la  popula- 
tion de'pendra  de  lui  (1\  b 

Ici  liiichanan  examine  la  question  du  point  de  vue  de 
i'«  oiïre  du  travail  »  et  considère  la  «  demande  de  tra- 
vail »  comme  une  quantité  donnée.  Examinant  la  ques- 
tion du  point  de  vue  de  la  demande  et  considérant  l'ollie 
comme  une  quanlilé  donnée,  il  dit  : 

«  Le  prix  du  travail  comme  celui  de  tout  autre  produit 
acheté  ou  vendu,  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  la  demande; 
une  grande  ou  une  petite  demande  étant  invariablement 
suivis  par  un  s  dairs  élevé  ou  bas.  Mais  la  demande,  elle- 
même,  est  régie  |iar  certaines  causes  générales  et  en  parti- 
culier pai'  l'éliil  du  stock  national  ;  et  comme  il  est  le  grand 
fond  pour  l'emploi  de  l'entretien  du  travail,  la  demande 
variera  en  proportion  de  ses  accroissements  ou  diminu- 
lionâ  (2).  » 

et  encore  : 

"  On  ne  peut  porter  remède  à  une  grande  rareté  de  travail 
que  par  racoruissemeut  du  fonds  desliné  à  soutenir  l'mdus- 
trie  ;  et  aucune  solution  n'améliorera  le  moins  du  monde  la 
condition  du  travailleur,  si  elle  n'aboutit  pas  à  ce  résul- 
tat (3).  » 

Dans  le.s  Conversatiojis  on  Political  Econoiny  (4) 
(I8I(»)  de  M'-*  Marcel  un  nouveau  pas  est  fait  vers  ce  qui 
est  conuu  sous  le  nom  de  tliéorie  du  fonds  des  salaires, 
théorie  d'après  laquelle  les  salaires  sont  fixés  par  les 
grandeurs  lelatives  de  la  population  ouvrière  et  de  la 
totalité  ou  d'une  [)ai'lie  mal  délinie  du  ca[>ilal  du  pays  : 

(1)  BucIlA^■A'^,  dans  aou    ôJilion  de  the  ]Vealth   of  Nations,   vul    W 
{Oùservalions  ,  p.  47. 
,2)  Ibid.,  p.  iZ. 
(3)  Ibid.,  p.  44. 
(4    Convcf.ialiorn  sur  Vècono)ttie  politit/ue  (N,  des  T.). 
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«  Caroline.  —  Par  quoi  le  laux  des  salaires  est  il  déter- 
miné ? 

M™*  B.  —  Il  dépend  du  rapport  du  capital  à  la  partie  ou- 
vrière de  la  population  du  pays. 

Caroline.  — Ou,  en  d'autres  termes,  du  rapport  de  la  sub- 
sistance au  nomSre  des  gens  qui  dois'enl  en  vivre  ? 

M'"'  B.  —  Oui  (l).  » 

V Essai/  on  the  Influence  of  a  Loïc  Price  of  Corn  on  tlie 
Profils  of  Stock  (2)  de  Ricardo  contient  un  embryon  de 
la  théorie  du  salaire  qu'il  élabora  ensuite  dans  ses  Prin- 
ciples.  Une  baisse  de  salaire  réel  du  travail,  c'est-à- 
dire  une  diminution  de  la  somme  des  produits  néces- 
saires- à  la  vie  des  com  uodités  et  du  confoit  obtenus 
par  le  travailleur,  nous  dit-il,  fera  hausser  les  profits 
et  la  hausse  des  profits  résultant  d'une  pareille  baisse  du 
salaire  réel  sera 

«  plus  ou  moin?  perminenle  suivant  que  le  prix  à  par  ir  du- 
quel a  baissé  le  salaire  est  plus  ou  moins  rapproché  de  cette 
rémunération  du  travail  qui  est  nécessaire  pour  assurer  au 
travailleur  la  subsistance  eiïeclive. 

La  hausse  ou  la  baisse  du  salaire  est  commune  à  tous  les 
états  d'une  société,  qu'elle  soit  dans  l'état  slalionnaire,  celui 
de  progrès  ou  de  régresssion.  Dans  l'étal  slalionnaire,  il  ett 
régi  entièrement  par  l'accroissement  ou  la  chute  de  la  popu- 
lation. Dans  l'état  de  progrès,  il  dépend  de  celui  des  deux  fac- 
teurs, capital  ou  population,  qui  avance  plus  rapidement  que 
l'autre.  Dans  l'état  régressif  il  dépend  de  celui  des  deux  élé- 
ments population  ou  cipital  qui  décroit,  avec  la  plus  grande 
rapidité  (3j.  » 

Jl  continue  par  l'observation  que  «  Texpérience  dé- 
montre que  le  capital  et  la  population  sont  alternative- 
ment prépondérants  de   sorte   que  <(   l'on  ne  peut   rien 

(1)  M'"^  Marcet,  Conversations  on  Polilical  Ecouomy,  p.  117-118, 
voir  aussi  p.  130. 

(2)  Essai  sur  l'iofluence  exercée  sur  les  prolits  du  ca^'ilal  par  uq  Las 
.prix  du  blé  (N.  des  T.  . 

^3)  Ricvroo,   Works,  p.  379  ;  édlt.  Gui.luuniip,  p.  512. 
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poser  de  positif  quant  aux  profits  pour  autant  que  les 
salaires  sont  en  jeu  ».  En  conséquence,  il  trouve  com- 
mode pour  les  fins  de  son  E.ssay  de  supposer  «  que  le 
capital  et  la  population  progressent  dans  un  rapport 
convenable  pour  que  le  salaire  réel  continue  à  être  uni- 
formément le  même  .  I  ».  Dans  l'ensemble,  c'est  évi- 
demment la  théorie  de  l'offre  et  de  la  demande  ou  de  la 
population  et  du  capital,  mais  on  peut  déceler  un  pen- 
chant vers  la  vieille  théorie  du  minimum  d'existence  dans 
la  proposition  implicite,  que  lorsque  le  salaire  baisse  parce 
que  le  capital  croit  plus  lentement  que  la  population,  la 
baisse  sera  «  plus  ou  moins  permanente  suivant  que  le 
prix  à  partir  duquel  a  baissé  le  salaire  était  plus  ou 
moins  rapproché  de  cette  rémunération  du  travail  qui 
est  nécessaire  pour  assurer  au  travailleur  sa  subsistance 
etleclive  ».  La  croyance  dans  lathéoiie  du  minimum 
d'existence  apparaît  encore  plus  clairement  dans  la 
proposition  que  «  le  seul  effet  du  progrès  de  la  richesse 
sur  les  prix,  indépendamment  de  toutes  améliorations, 
soit  en  agriculture,  soit  dans  les  manufactures,  semble 
être  d'élever  le  prix  des  matières  premières  et  du  travail, 
en  laissant  tous  les  autres  produits  à  leurs  prix  d'ori- 
gine et  d'abaisser  la  généralité  des  profits  comme  cons-é- 
quence  de  la  hausse  générale  des  salaires  2)  ».  lîicardo 
ne  fit  aucun  effort  pour  prouver  que  l'etlet  du  progrès 
de  la  richesse  est  d'élever  le  prix  du  travail  ou  les 
salaires  en  argent,  mais  il  prend  comme  acquis  que 
chacun  sait  que  ce  qui  élève  le  prix  des  matières  pre- 
mières élève  aussi  le  prix  du  travail  (:^). 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  théorie  de  V Essaij  est 
que  le  salaire  réel  dépend  de  l'accroissement  relatif  de 
la  population  et  du  capital  et^  ou  mais  (l'idée  peu  claire 
ne  permet  pas  de  savoir  quelle  conjonction  devr;iit  rtre 

(1)  niCARDO,    \Vorhs,  p.  372  ;  édit.  Guillaumio,  p.  503. 

(2)  Ibid.,  p.  377  ;  édil.  GuillaumiD,  p.  509. 

(3)  Essai  sur  le  commerce  du  blé  (N.  des  T.). 

Cannan  21 
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adoptée)  n'est  pas  alîecté  par  les  variations  du  prix  des 
matières  premières  dues  aux  clian;2feinent-.  survenus  dans 
la  difticulté  de  se  procurer  celle  des  portions  qui  sont 
produites  avec  le  maximum  de  travail. 

Bien  que  lopinion  de  liicardo  sur  les  salaires  n'ait 
pas  varié  entre  181o  et  1817,  il  est  manifeste  que  la 
forme  dans  laquelle  il  l'exprime  dans  le  chapitre  des 
Prinziples  «  sur  les  salaires  »  fut  très  influencée  parle  fait 
qu'il  avait  lu  dans  l'intervalle  V Essaij  on  the  Corn  Trade 
de  Torrens.  En  décrivant  les  variations  auxquelles  sont 
sujettes  «  les  composantes  du  [trix  naturel  »  Torrens  dit  : 

,  «  En  premier  lieu  il  y  a  partout  un  taux  général  et  ordi- 
naire des  salaires,  déterminé  par  les  circonstances  et  les 
fiabiludes  du  pays  et  qu'on  trouvera  difficile  de  modifier 
d'une  manière  permanente...  Les  circonstances  et  habitudes 
d'existence  dominantes  en  Angleterre  ont  imposé  depuis 
longtemps  aux  femmes  de  la  classe  ouvrière  de  couvrir  leurs 
jambes  et  leurs  pieds,  de  manger  du  pain  de  blé  avec  un 
peu  de  nourriture  animale.  Or,  longtemps  avant  que  le  taux 
des  salaires  pût  être  assez  réduit  pour  contraindre  les  femmes 
de  cette  partie  du  Royaume  Uni  à  aller  jambeset  pieds  décou- 
verts et  de  vivre  de  pommes  de  terre  et  peut-être  d'un  peu  de 
lait  écrémé,  toute  la  classe  ouvrière  serait  à  la  charge  de  l'as- 
sistance paroissiale  et  la  terre  dépeuplée  dans  une  large  me- 
sure.C'est  pourquoi  aussi,  il  serait  difficile  de  réaliser  une  mo- 
dification du  taux  des  salaire?  qui  assimilerait  la  récompeuse 
réelle  du  travail  entre  l'est  et  louest  du  même  royaume  i)  ». 

«  La  véritable  manière  dont  il  faut  considérer  le  travail  est 
de  le  considérer  comme  une  marchandise  sur  le  marché.  11  a 
par  conséquent,  comme  toutes  les  autres,  son  prix  sur  le 
marché  et  son  prix  naturel.  Le  prix  du  travail  sur  le  marché 
■est  régi  par  le  rapport  qui  peut  exister,  ;i  tout  moment  et  en 
tout  lieu,  entre  la  demande  et  loffre  ;  d'autres  lois  gou- 
vernent son  prix  naturel  et  consistent  en  une  quantité  telle 
des  produits  nécessaires  à  la  vie  et  au  confort  qui,  d'après  la 

l)  ToHKENS,  Essay  on  the  Corn  Trade,  p.  57-8. 
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nature  du  climat  et  les  habitudes  du  pays,  sont  nécessaires 
pour  l'entretien  du  travailleur  et  lui  permettent  de  procréer 
une  famille  suffisante  pour  conserver  au  marché  une  offre 
non  diminuée  de  travail  (1).  » 

La  phrase  «  une  olFre  de  travail  non  diminuée  »  est 
d'un  vague  extrême.  Si  la  population  d'un  pays  a  été 
stationnaire  l'année  dernière,  «  l'offre  de  travail  »  conti- 
nuera sans  diminution  cette  année,  si  la  population  ou 
le  nombre  d'ouvriers  demeurent  cette  année  les  mêmes 
que  l'année  dernière.  Mais  supposons  que  l'année  der- 
nière ou  les  années  précédentes  la  population  se  soit 
accrue  de  2  0  '0.  L'offre  de  travail  continuera-t-elle  à 
être  c(  non  diminuée  »  si  la  population  cesse  tout  à  fait 
de  s'accroitre  ?  ou  doit-elle  continuer  à  croître  au  taux 
de  2  0/0  par  an?  Torrens  —  oublieux  de  celte  question 
—  continue  en  disant  : 

a  II  est  de  toute  évidence  qu;  le  travailleur  doit  habituelle- 
ment obtenir  pour  son  ouvrage  une  quantité  suffisante  de 
ces  choses  que  le  climat  peut  rendre  nécessaires  pour  se  con- 
server en  bon  état  de  santé  ainsi  qu'une  famille  suffisante 
pour  maintenir  l'harmonie  entre  l'oflre  et  la  demande  de 
travail.  » 

Il  est  difficile  de  concevoir  quelque  chose  qui  soit 
moins  de  toute  évidence.  Supposons  que  nous  accordions 
que  le  travailleur  «  doit  «  vivre,  bien  que  nous  «  ne  puis- 
sions en  voir  la  nécessité  »,  pourquoi  doit-il  [)ouvoir  éle- 
ver une  famille  suffisante  pour  maintenir  l'harmonie 
entre  l'offre  et  la  demande  de  travail?  Et  en  quoi  con- 
siste l'harmonie  entre  l'offre  et  la  demande  ?  Ce  que 
Torrens  tente  en  réalité  de  dire,  c'est  que  si  le  tra- 
vailleur n'a  pas  le  salaire  auquel  il  est  habitué,  il 
adoptera  une  attitude  qui  réduira  l'offre  de  travail 
jusqu'à  ce  que  le  salaire  s'élève  au  niveau  auquel  il  est 
habitue,  car  il  continue  : 

1)  ToRRE?ig,  Essai/  on  l'ie  ''om   Trade,  p.  (32. 
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«  El  lorsque  nous  considérons  que  des  choses  non  originai- 
rement nécessaires  pour  vivre  en  bonne  sanlé  le  sont  devenues 
par  habitude,  et  que  les  hommes  s'abstiendront  du  mariage 
à  moins  qu'iU  aient  la  perspective  d'élever  leur  famille  de  la 
manière  dont  ils  ont  l'habitude  de  vivre,  il  est  évident  que 
le  travailleur  doit  obtenir  pour  son  travail  non  seulement  ce 
que  le  climat  peut  rendre  nécessaire,  mais  ce  que  les  habi- 
tudes du  pays,  agissant  comme  une  seconde  nature,  peuvent 
nécessiter  »  (1). 

Torrens  explique  que  ce  prix  naturel  du  travail 
varie  avec  les  diirérents  climats  et  les  différents  modes 
(l'existence.  La  partie  de  cette  dilTérence  qui  dépend 
des  différences  de  climat  est  invariable  et,  bien  «  qu'il 
soit  certain  qu'une  introduction  progressive  de  capi- 
tal en  Irlande,  accompagnée  d'une  difï'usion  d'instruc- 
tion dans  le  peuple  telle  qu'elle  enrayerait,  par  prudence, 
le  mariage,  élèverait  le  prix  naturel  du  travail  à  un 
prix  égal  à  celui  de  l'Angleterre,  » 

«  la  partie  déterminée  par  les  modes  d'existence  et  les  en- 
traves, dictées  par  la  prudence,  qui  peuvent  exister  quant 
au  mariage,  peuvent  être  affectées  (1)  seulement  par  ces 
circonstances  de  prospérité  ou  de  déclin  et  par  ces  causes 
morales  d'instruction  et  de  civilisation  dont  l'action  est  tou- 
jours progressive.  Par  suile,  le  prix  naturel  du  travail, 
bien  qu'il  varie  avec  les  différents  stades  du  progrès  national, 
peut,  à  toute  époque  et  en  tout  lieu  donnés,  être  considéré 
comme  très  près  de  l'état  stalionnaire. 

Tandis  que  le  prix  naturel  du  travail  est  constant, 
son  prix  sur  le  marché,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  observé, 
subit  des  (lucluations  permanentes  suivant  le  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande.  Le  prix  obtenu  sur  le  marché  par  le 
travail  peut  souvent  êlre  considérablement  supérieur  ou 
inférieur    à   celui  qui,    en    égard   au    climat   et  au   mode 

(1)  ToRHENS,  Essaij  on  the  Corn  Trade,  p.  63. 

(2)  Affectées  n'est  pas  une  faute  d'impression  pou»'  affectée.  Torrens 
vient  de  parler  de  modifications  effectuées  et  a  l'impression  que  le  sujet 
est  les  modificalions  à  la  partie,  au   lieu  qu'il  est  eu  réalité  la  partie^ 
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d'existence,  est  ne'cessaire  à  l'entretien  du  travailleur  et  de  sa 
famille.  Mais  nonobstant  ces  variations  occasionnelles,  le 
prix  naturel  et  le  prix  sur  le  marché  du  travail  réagissent 
mutuellement  l'un  sur  l'autre  et  ne  peuvent  être  séparés 
longtemps.  Quand  le  prix  sur  le  marché  tombe  au-dessous 
de  l'autre,  le  travailleur  n'obtenant  plus  la  quantité  de  pro- 
duits que  le  climat  et  l'habitude  rendent  nécessaires  pour 
que  lui  et  sa  famille  vivent  en  bonne  santé,  le  nombre  des 
morts  croît  ;  alors  que  la  difficulté  croissante  d'entre- 
tenir une  famille,  aggravant  les  entraves  au  mariage,  dictées 
par  la  prudence,  les  naissances  diminuent,  et  ainsi,  par 
une  double  opération,  l'équilibre  est  rétabli  entre  le  prix  na- 
turel et  le  prix  sur  le  marché  du  travail.  D'autre  part, 
si,  à  un  moment  quelconque,  le  prix  sur  le  marché  dépas- 
sait le  prix  naturel,  l'augmentation  "le  confort  dont  joui- 
raient le  travailleur  et  sa  famille  diminuerait  la  mortalité  et 
par  Tencouragement  donné  au  mariage  augmenterait  la  nata- 
lité jusqu'à  ce  que,  par  une  double  opération,  l'offre  de  tra- 
vail soit  accrue  et  son  prix  sur  le  marché  ramené  au  ni- 
veau naturel  dont  il  ne  peut  jamais  s'écarter  d'une  manière 
permanente  (1).  » 

L'opinion  de  Uicardo,  ainsi  qu'il  le  fait  remarquer  dans 
une  note  de  la  deuxième  édition  de  ses  Principles,  était 
que  «tout  ce  sujet  est  illustré  avec  la  plus  grande  science 
par  le  Major  Torrens  »  (2).  Dans  les  premiers  para- 
paraphes  de  son  chapitre  sur  le  «  Salaire  »  il  suit  Torrens 
de  très  près,  introduisant,  néanmoins,  inconsciemment, 
il  semble,  une  modification  importante. 

«  [.e  travail  comme  toutes  les  autres  choses  achetées  et 
vendues,  dont  la  quantité  peut  être  accrue  ou  réduite,  a  son 
prix  naturel  et  son  prix  sur  le  marché,  Lo  prix  naturel  du 
travail  est  ce  prix  qui  est  nécessaire  aux  travailleurs  pour 
leur  permettre,  l'un  dans  l'autre,  de  subsisttr  et  de  perpétuer 
leur  race  sans  accroissement  ni  diminution.  Le  pouvoir  du 
traviiilleur  d<;  s'entrelcuir  lui  et  la  famille  qui  peut  être  néces- 

(1)  T'jitRENS,  Ksxay  on  ilu:  Corn  Trade,  p.  (14  tifj. 

(2   IticAHDO,  p.  91  ;  3»  édit.  daus  \\'oy/{s,  p.  52;  éil.  Guillaumiu.  p.  62. 
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saire  pour  maintenir  le  nombre  des  travailleurs,  ne  dépend 
pas  de  la  quantité  d'argent  qu'il  peut  recevoir  en  salaires, 
mais  de  la  quantité  de  nourriture,  de  produits  nécessaires, 
de  commodités  devenues  essentielles  pour  lui  par  habitude, 
que  cet  argent  achètera.  Le  prix  naturel  du  travail  dépend 
donc,  par  suite,  du  prix  de  la  nourriture,  des  produits  néces- 
saires et  des  commodités  qui  sont  nécessaires  pour  l'entretien 
du  travailleur  et  de  sa  famille.  Avec  une  hausse  du  prix  delà 
nourriture  el  des  produits  nécessaires, le  prix  naturel  du  travail 
s'élèvera  ;  avec  une  baisse  de  leurs  prix,  il  diminuera  (1).  » 

Le  taux  naturel  des  saiaiies, d'après  Torrens,  «  consiste 
en  une  quantité  telle  des  produits  nécessaires  à  la  vie 
et  au  confort  qui,  d'après  la  nature  du  climat  et  les  habi- 
tudes du  pays,  sont  nécessaires  pour  l'entretien  du  tra- 
vailleur et  pour  lui  permettre  de  procréer  une  famille 
suflisante  pour  conserver  au  marché  une  oll're  non  dimi- 
nuée de  travail».  D'après Ricardo, c'est  la  quantité  de  pro- 
duits nécessaires  et  de  commodités  devenues  essentielles 
pour  lui  par  l'habitude  qui  «  est  nécessaire  aux  travailleurs 
pour  leur  permettre,  l'un  dans  l'autre,  de  subsister  et  de 
perpétuer  sa  race  sans  augmentation  ni  (Jiminulion  ». 
«  Perpétuer  sa  race  sans  augmentation  ni  diminution  », 
est  une  phrase  beaucoup  plus  simple  que  «  conserver  au 
marché  une  offre  non  diminuée  de  travail  ».  Aussitôt  que 
la  pensée  de  Torrens  lut  devenue  intelligible, son  salaire 
naturel  ne  fut  plus  autre  chose  que  le  salaire  ordinaire  ou 
moyen  auquel  les  travailleurs  sont  habitués.  Mais  le  sa- 
laire naturel  de  Ricardo,  bien  qu'il  soit  :  ce  qui  est  devenu 
essentiel  au  travailleur  par  l'habitude,  est  aussi  quelque 
chose  de  plus.  C'est  celui  qui  maintiendra  exactem.ent, 
et  exactement  seulement,  la  population  ouvrière  dans  un 
état  stationnaire.l^a  conséquence  est  que,  tandis  que, pour 
Torrens,  le  prix  naturel  et  le  prix  sur  le  marché  du  travail 
«  ne  peuvent  être  différents» (2), pour  Ricardo  ils  doivent 

(1)  Ricardo,  l^e  édil  ,  pp.  90-91  ;   3^  édit.  dans   Works,   p.  50  ;   édit. 
GuillaumiD,  p.  59. 

(2)  Ci-desBos  -p.  324. 
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l'être  durant  la  totalité  de  la  longue  période  pendant 
laquelle  la  population  d'un  pays  peut  être  en  voie  de  déve- 
loppement. ((  Si  grand,  dit-il,  que  soitl'écart  entre  le  prix 
du  travail  sur  le  marché  et  son  prix  naturel,  celui-là  a, 
comme  pour  tous  les  autres  produits,  une  tendance  à 
s'y  conformer  »  ;  quand  le  salaire  sur  le  marché  est  supé- 
rieur au  salaire  naturel,  «  la  condition  du  travailleur  est 
florissante  et  heureuse  »  et  il  peut  engendrer  une  famille 
nombreuse  et  saine,  de  sorte  que  le  nombre  des  tra- 
vailleurs est  accru  et  le  salaire  retombe  à  son  prix  natu- 
rel et  même, par  réaction, quelques  fois  au-dessous.  Quand 
le  salaire  sur  le  marché  est  au-dessous  du  salaire  natu- 
rel, la  condition  du  travailleur  est  «  des  plus  misérables  »  ; 
la  pauvreté  le  prive  de  tout  ce  confort  que  l'habitude  trans- 
forme en  une  nécessité  absolue  »  et  «  c'est  seulement 
après  que,  du  fait  de  sa  privation,  le  nombre  des  tra- 
vailleurs sera  réduit,  ou  que  la  demande  de  travail  aura 
augmenté, que  le  travailleur  aura  le  modeste  confort  que 
lui  permet  le  salaire  naturel.  »  Mais  : 

«  Xonobslant  la  tendance  des  salaires  à  se  conformer  à 
leur  taux  naturel,  leur  taux  sur  le  marché  peut,  dans  une 
société  qui  se  développe  et  pour  une  [)ériode  indéfinie,  lui 
être  constamment  supérieur  ;  car  à  peine  aura-t-on  obéi  à 
l'impulsion  qu'un  accroissement  de  capital  donne  pour  une 
nouvelle  demande  de  travail  qu'un  autre  accroissement  de 
capital  peut  produire  le  même  ctlet  ;  et,  si  l'accroissemeiit  de 
capital  est  graduel  et  constant,  la  demande  de  travail  peut  être 
un  stimulant  continu  à  l'accroissement  de  population  (1).  » 

Ainsi  le  salaire  naturel  de  liicardo  n'est  pas  le  sa- 
laire ordinaire  auquel  Torrens  suppose  le  travailleur  dé- 
cidé à  se  tenir  obstinément, mais  celui  ijui  l'incitera  juste 
à  maintenir  la  population  à  son  niveau  du  moment  et  pas 
davantage.  Au  lieu  d'être    un    taux  moyen  au-dessus  et 

I)  HicAHDo,  l'-'^  .:dit.,  p.  (".S;  3e  édit.  dans  II'orAs,  p.  51;  édit. 
Guillaumiii,  p.  '50. 
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au-dessous  duquel  les  fluctuations  du  salaire  sur  le 
marche  sont  constantes,  il  est  un  minimum  au-dessous 
duquel  le  salaire  sur  le  marche  ne  peut  pas  demeurer 
pendant  un  temps  d'une  certaine  durée,  bien  qu'il 
puisse  le  dépasser  pendant  une  période  indélinie.  Le  ca- 
ractère sombre  que  l'on  a  toujours  attribué  à  la  théorie 
du  salaire  de  Ricardo  doit  son  origine  principalement  au 
fait  qu'il  enseignait  que,  bien  que  le  salaire  sur  le  marché 
put  longtemps  dépasser  ce  minimum,  il  tendait  à  s'y 
conformer.  Pour  lui,  la  tendance  était  décroissante.  Tl 
considérait  toujours  le  progrès  économique  comme  une 
chose  à  l'origine  de  laquelle  il  y  avait  une  certaine 
somme  d'énergie,  et  dont  la  rapidité  se  ralentit  jusqu'à 
ce  qu'elle  cesse  entièrement.  Il  pensait  que  l'accumula- 
tion du  capital  dépendait  du  taux  du  profit,  que  celui-ci 
dépendait  de  la  productivité  du  travail  agricole  le  moins 
productif  et  que  tout  déclinait  avec  le  progrès  de  la  po- 
pulation. Ainsi  : 

«Dans  une  sociélé qui  progresse  naturellement,  les  salaires 
du  travail  auront  une  tendance  à  diminuer  pour  autant  qu'ils 
sont  régis  par  l'olTre  et  la  demande  ;  car  l'offre  des  tra- 
vailleurs continuera  à  s'accroître  suivant  le  même  taux, 
tandis  que  la  demande  ne  progressera  que  plus  lentement. 
Si,  par  exemple, les  salairesélaienl  régis  par  un  accroissement 
annuel  de  capital  au  taux  de  2  0/0,  ils  baisseraient  lorsque 
celui-ci  ne  s'augmenterait  qu'au  taux  de  1  t/2  0/0.  Ils  tom- 
beraient encore  plus  bas  s'il  ne  s'accroissait  qu'au  taux  de 
1  ou  1/2  0/0  et  continueraient  à  baisser  jusqu'à  ce  que,  le 
capital  étant  devenu  slationnaire,  les  salaires  le  deviennent 
également  et  soient  seulement  suffisants  pour  assurer  le 
maintien  de  la  population  du  moment  (1).  « 

11  n'}»^  a  cependant  aucune  base  à  la  croyance  très  ré- 
pandue que  la  théorie,  en  tant  que  théorie,  aifiiine  que 
le  taux  naturel  doit  nécessairement  être  très  bas.  Elle  ne 

(1)  Ricardo,  l^^  édit.,  pp.  102-103;  3«  édit.  daos  IVorA-v,  p.  54  ;  édit. 
Guillaumiu,  pp.  65-66. 
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contient  aucun  exposé  que  le  taux  naturel  doit  corres- 
pondre àla  simple  subsistance  du  travailleur  et  d'une  très 
petite  famille.  Car  tout  ce  qu'il  dit  tend  à  l'effet  con- 
traire ;  des  produits  qui  valent  maintenant,  i  100  par  se- 
maine pourraient  devenir  «  essentiels  par  habitude  »  et 
nécessaires  pour  maintenir  le  nombre  des  travailleurs. 
Car  Ricardo  l'explique  : 

«  Il  ne  faut  pas  entendre  que  le  prix  naturel  du  salaire, 
même  évalué  en  nourriture  et  produits  nécessaires,  est  abso- 
lument fixe  et  constant.  Il  varie  suivant  les  époques  dans  le 
même  pays  et  diffère  très  malériellemenl  dans  les  divers 
pays.  Il  dépend  essentiellement  des  habitudes  et  coutumes  dn 
peuple.  Un  travailleur  anglais  considérerait  que  son  salaire 
est  au-dessous  de  son  taux  naturel  et  trop  médiocre  pourlen- 
trelien  d'une  famille,  s'il  ne  lui  permettait  d'avoir  d'autre 
nourriture  que  des  pommes  de  terre  et  d'autre  habitation 
qu'une  hutte  en  terre,  cependant  ces  demandes  de  nature 
modérée  sont  souvent  estimées  suffisantes  dans  des  pays  où 
«  la  vie  est  bon  marché  pour  l'homme  »  et  ses  besoins  aisé- 
ment satisfaits.  Bien  des  commodités  dont  on  jouit  mainte- 
nant dan;5  un  cottage  anglais  auraient  été  considérées  comme 
choses  de  luxe  a  une  période  antérieure  de  notre  his- 
toire (I).  » 

Si  une  modification  survenait  dans  les  «  habitudes  et 
coutumes  du  peuple  )),de  sorte  qu'il  fût  besoin  de  i  100 
au  Hl'U  de  s.  1  par  semaine  pour  maintenir  la  population 
cà  son  niveau,  cette  modilication  contrecarrerait  la  ten- 
dance des  salaires  à  baisser  «  dans  une  nation  en  voie  de 
progrès  naturel  ».  La  po[)ulation  n'augmenterait  pas  et 
en  conséquence  le  bénélice  des  «  améliorations  »  suc- 
cessives serait  entièrement  obtenu  par  les  travailleurs. 
Il  n'y  a  en  réalité  rien  de  sombre  dans  la  théorie  que  le 
salaire  qui  sera  pny*''  quand  la  population  cessera  de 
croître  est  le  salaire  naturel  auquel  le  salaire  sur  le  niar- 

(\    !'•«  t'iJil.,    1'.   9(3  ;  3"  /îdit.  iJuus   W^jy/m,  \>.   52;  édil.    (itiillaumin. 
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ché  a  une  tendance  à  se  conformer.  Dans  tout  pays  la 
population  doit  cesser  de  croître  plus  tôt  ou  plus  lard 
et  les  salaires  payés  actuellement  aux  populations  qui 
croissent  le  plus  rapidement  doivent,  en  conséquence, 
avoir  une  tendance  à  se  conformer  à  celui  qui  sera  payé 
lorsque  la  population  cessera  de  croître.  La  question 
importante  est  :  Par  quoi  est  fixé  le  taux  qui  mainlien- 
dra  la  population  exactement  stationnaire  ?  Ricardo, 
cela  est  très  évident,  supposait  ce  taux  très  bas  (I)^ 
mais  il  ne  semble  pas  avoir  sérieusement  considéré  la 
question  de  savoir  ce  qui  le  déterminait.  Dire  qu'il  est 
déterminé  par  les  «  habitudes  et  coutumes  »  n'apporte 
aucune  contribution  à  nos  connaissances. 

Après  sV'lre  donné  la  peine  de  définir  et  d'expliquer 
le  salaire  «  sur  le  marché»  et  le  salaire  «  naturel  »,  Ri- 
cardo ne  se  sert  pas  de  la  distinction.  H  trouve  que  le 
terme  «  salaire  »  sansqualificatif  ou  «  prix  du  travail  »  est 
suffisant  pour  toutes  ses  fins.  Le  surplus  de  son  ensei- 
gnement sur  le  salaire  naturel  a  un  caractère  négatif 
plutôt  que  positif  et  consiste  en  une  tentative  sincère  et 
vigoureuse  pour  montrer  que  lorsque  le  prix  de  la  nour- 
riture du  travailleur  s'élève,  comme  conséquence  soit 
de  la  difficulté  croissante  de  production,  soit  d'impôts  et 
lorsque,  aussi,  les  salaires  sont  taxés  directement,  le 
salaire  en  argent  s'élèvera  suffisamment  pour  empêcher 
que  le  salaire  réel  du  travailleur  n'en  soit  afTeclé. 

11  dit  dans  le  chapitre  «  sur  le  Salaire  »  que,  en  dépit 
de  la   tendance   du  salaire  réel  à  s'abaisser  dans  une  so- 


(1)  Cf.  par  exemple  la  !■■«  édil.,  pp.  8  et  9;  3"  édit  dans  Works, 
p.  12  ;  édit.  Guillaumin  p.  7  :«  Dans  le  même  pays  il  peut  y  avoir  besoin 
du  double  de  la  quantité  de  travail  pour  produire  à  un  moment  une 
quantité  donnée  de  nourriture  et  de  prod  uits  nécessaires  qu'il  n'en  faudra 
à  une  autre  époque  éloignée,  cependant  il  se  peut  que  la  récompense 
du  travailleur  ne  soit  que  très  peu  diminuée.  Si  dans  la  première  {.é- 
riode  le  salaire  du  travail  leur  était  une  certaine  quantité  de  nourri- 
ture et  de  produits  nécessaires,  il  n'aurait  probablement  pas  pn  sub- 
sister si  cette  quantité  avait  été  réduite.  » 
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cicté  qui  se  développe  naturellement, le  salaire  en  argent 
s'élèvera  avec  la  hausse  des  prix  des  produits  nécessaires, 
parce  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  «  le  travailleur  serait 
doublement  alleclé  et  serait  bientôt  totalement  privé  de 
subsistance  »  (1).  La  plus  grande  partie, si, pour  des  raisons 
inexpliquées,  ce  n'est  pas  l'intégralité,  de  la  dépenseaddi- 
tionnelle  est  supportée  par  le  capitaliste  qui  a  àpayerun 
salaire  en  argent  plus  élevé.  Ricardo  suppose,  à  titre 
d'exemple,  que  le  salaire  du  travailleur  est  de  i  24  par 
an,  dont  la  moitié  représente  la  dépense  en  blé,  et  donne 
alors  une  sorte  d'échelle  d'après  laquelle  les  £  24  s'élè- 
vent à  £24  14sh.,£2o  10sh.,£2r)  8sh.  et  £  27  8sh.Gd.,, 
lorsque  le  prix  du  blé  s'élève  de  £  4  par  quarler  à 
£  i  4sh.  8  d.,  £4  10  sh,,  £  4  IG  sh.  et  £  5  2  sh.  10  d., 
de  manière  à  permettre  au  travailleur  d'acheter  toujours 
3  quartersde  blé  pour  £  12  d'autres  articles.  Dans  le  cha- 
pitre «  sur  les  Prolits  »,  il  est  admis,  comme  un  axiome, 
que  le  salaire  en  argent  s'élèvera  de  cette  manière,  sauf  en 
un  point  où  Hicardo  est   subitement  saisi  d'un  soupçon. 

«  On  peut  dire  que  j'ai  pris  comme  acquis  que  le  salaire  en 
argent  s'élèverait  avec  la  hausse  des  matières  premières  ; 
mais  que  celte  conséquence  n'est  nullement  nécessaire,  car 
le  travailleur  peut  se  contenter  de  moins  de  satisfactions.  Il 
est  vrai  que  le  salaire  du  travail  peut  avoir  été  antérieure- 
ment à  un  niveau  élevé  et  qu'il  peal  subir  quelque  réduction. 
S'il  en  est  ainsi,  la  baisse  des  profits  sera  enrayée,  mars  il  est 
impossible  de  concevoir  que  le  prix  en  argent  du  salaire 
baisserait  ou  demeurerait  stationnaire  avec  un  prix  croissant 
graduellement  pour  les  produits  nécessaires  et,  par  suite,  on 
peut  prendre  pour  acquis  que  dans  les  circonstances  ordi- 
naires aucune  hausse  [^eraiiinenle  du  prix  des  produits  néces- 
saires ne  peut  avoir  lieu  sans  occasionner  ou  avoir  été  précédée 
par  une  hausse  du  salaire  (2).  » 

\\j  RicAiiDo,  l""»^  édit.,  p.  103;  3<^  édit.  daus  \]'orks,  p.  r)4  55  ;  édit. 
Guillauinin,  p.  tjtt. 

2  W.,  l'c  édit.  p.  129  3'  édit.  dans  Worhs,  p.  65  ;  édit.  Ciiiil- 
laumia,  p.  i!>2. 
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Il  est  bien  permis  de  douter  qu'un  contradicteur  en 
chair  et  en  os  s'estimerait  satisfait  par  l'affirmation  de 
Ricardo  qu'  «  il  était  impossible  de  concevoir  ce  que  lui, 
contradicteur,  avait  conçu  lui-même.  »  Dans  le  chapitre  des 
«  Impôts  sur  les  Produits  bruts  »,  Ricardo  cherche  à  mon- 
trer qu'une  taxe  sur  le  produit  brut  ou  les  produits  néces- 
saires à  la  vie  élèverait  non  seulement  le  prix  de  ces 
produits,  mais  aussi  le  salaire  en  argent  : 

«  Par  suite  de  l'action  du  principe  de  la  population  sur 
l'accroissement  de  l'hiimanilé,  le  salaire  de  la  catégorie  la 
plus  inférieure  ne  demeure  pas  longtemps  au-dessus  de  ce 
taux  que  la  nature  et  l'habitude  demandent  pour  l'entretien 
des  travailleurs.  Celle  classe  ne  peut  jamais  supporter  une 
partie  importante  de  la  taxation  ;  et,  par  suite,  si  elle  avait  à 
payer  8  sb.  de  plus  par  quarler  pour  le  blé,  et  dans  une 
moindre  proportion  pour  les  autres  produits  nécessaires,  il 
ne  lui  serait  pas  possible  avec  le  salaire  antérieur  de  subsis- 
ter et  de  maintenir  l.i  race  des  travailleurs.  Le  salaire  s'élè- 
verait inévitablement  et  nécessairement  (1).  » 

«  Maintenir  la  race  des  travailleurs  »  doit  probable- 
ment être  entendu  dans  le  sens  vague  du  «  conserverau 
marché  une  ollrc  non  diminuée  de  travail  »  de  Torrcns, 
plutôt  que  dans  le  sens  précis  du  «  perpétuer  leur  race 
sans  augmentation  ni  diminution  »  de  Uicanlo  ;  mais,  en 
tous  cas,  il  est  clair  qu'il  entend  que  la  cherté  du  blé 
agirait  comnje  une  nouvelle  entrave  à  Taccroissement 
de  la  population  si  le  salaire  en  argent  ne  haussait  pas 
assez  pour  compenser  pour  le  travailleur  la  hausse  du 
prix  des  produits  nécessaires  à  la  vie.  11  voit  entre 
autres  choses  que  l'on  peut  «  objecter  cà  un  pareil  im- 
pôt »,  «  qu'il  y  aurait  un  intervalle  considérable  entre  la 
hausse  du  prix  du  blé  ut  la  hausse  du  salaire,  pendant 
lequel  le  travailleur  serait  dans  une  giande  détresse  ».  11 
répond  à  celte  objection  : 

(1)  RiCABDO,  !■•<=  édil  ,  p.  199  ;  3^  édit.  dan?  Wryrhs,  p.  93  ;  édif. 
•GuillauiuiD,  p.  116. 
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«  Que  dans  diverses  circonstances  le  salaire  suit  le  prix 
des  produits  bruis  avec  des  degrés  de  célérité  très  différents; 
que,  dans  certains  cas,  une  hausse  du  blé  ne  produit  absolu- 
ment aucun  effet  sur  le  salaire  ;  que,  dans  d'autres,  la  hausse 
du  salaire  précède  celle  du  blé  ;  et  encore,  que  dans  certains 
cas  l'effet  est  lent  et  que,  dans  d'autres,  l'intervalle  doit  être 
très  court.  » 

Il  est  certain  que  la  hausse  du  salaire  aurait  à  «  suivre  » 
le  prix  du  produit  brut  avec  une  «  céle'rité  »  considérable 
pour  la  «  précéder  »  ! 

(i  Ceux  qui  maintiennent  que  c'est  le  prix  des  produits  né- 
cessaires à  la  vie  qui  régit  Is  prix  du  travail,  en  tenant 
toujours  compte  de  l'état  particulier  de  progression  dans 
lequel  peut  être  la  société,  semblent  avoir  concédé  trop 
promplement  qu'une  hausse  ou  une  baisse  dans  le  prix  des 
produits  nécessaires  à  la  vie  serait  suivie  très  lentement 
par  une  hausse  ou  une  baisse  du  salaire  (1).  >> 

Un  prix  trèsélevé  des  provisions  peut  provenir,  pense- 
t-il,  de  quatre  causes  diiïérentes.  La  deuxième  de  ces 
causes  —  la  seule  nous  intéressant  ici  —  est  «  une 
demande  progressant  graduellement,  qui  peut  être  suivie 
en  lin  de  compte  par  un  accroissement  du  coût  de  produc- 
tion >->. 

«  Quand  un  prix  élevé  du  blé  est  le  résultat  d'une  demande 
croissante,  il  est  toujours  précédé  par  un  accroissement  du 
salaire,  car  la  demande  ne  peut  pas  augmenter  eans  un  ac- 
croissement de  ressources  du  peuple  qui  lui  permette  de 
payer  ce  qu'il  désire.  Une  accumulation  de  capital  produit 
naturellement  une  concurrence  croissante  entre  les  em- 
ployeurs de  travail  et  une  hausse  importante  de  son  prix.  Le 
salaire  accru  n'est  pas  immédiatement  dépensé  eu  nourriture, 
mais  il  sert  d'abord  à  contribuer  aux  autres  satisfactions  du 
travailleur.  L'amélioration  de  sa  condition  l'incite  à  se 
marier,  cependant,  et  le  lui  permet  et  alors  la  demande  de 
nourriture  pour  l'entretien  de  sa  famille  prime  naturellement 

(1)  HicAiti.o.  1'-'^  édit.,  pp.  202  203;  3"  édil.  dans  Works,  p.  94  ; 
édit.  GuiliauEuiD,  p.  274-276. 
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celle  de  toutes  autre?  satisfactions  pour  l'obtention  desquelles 
son  salaire  était  temporairement  dépensé.  Le  blé  bausse 
alors,  parce  que  la  demande  s'en  accroîl,  parce  qu'il  y  a 
dans  la  société  ceux  qui  ont  des  moyens  accrus  pour  le 
payer  ;  et  les  profils  du  fermier  dépasseront  le  niveau  général 
des  profits  jusqu'à  ce  qu'il  ail  employé  à  la  production  la 
quantité  requise  de  capital.  Que  le  Lié  retombe  à  son  ancien 
prix,  après  que  ceci  se  sera  produit,  ou  qu'il  continue  à  être  à 
un  prix  plus  élevé,  d'une  manière  permanente,  dépendra  de 
la  qualité  de  la  terre  à  l'aide  de  laquelle  cette  quantité  accrue 
de  blé  sera  obtenue.  S'il  provient  de  terre  de  la  même  fertilité 
que  la  dernière  aifectée  à  sa  culture  (antérieurement  à  ce 
moment)  et  sans  une  plus  grande  dépense  de  travail  le  prix 
retombera  à  son  niveau  antérieur  ;  s'il  provient  déterre  plus 
pauvre,  il  sera  plus  élevé  d'une  manière  permanente.  Le  haut 
salaire  dans  le  premier  cas  était  dû  à  une  plus  grande  de- 
mandede  travail;  en  tant  qu'il  a  encouragé  le  mariage  et  assuré 
la  subsistance  d'enfants,  il  a  produit  le  résultat  d'augmenter 
l'offre  de  travail.  Mais  lorsqu'il  a  éléobtenu,  le  salaire  retom- 
bera encore  à  son  prix  antérieur  si  le  blé  est  retombé  ù  son 
prix  antérieur  et  à  un  prix  plus  élevé  que  l'ancien  si  l'appro- 
visionnement accru  de  blé  a  été  produit  par  une  terre  de 
qualité  inférieure  (!)•  » 

Ricardo  semble  avoir  tout  à  fait  abandonné  la  théorie 
du  chapitre  sur  le  Salaire  et  du  chapitre  sur  la  Hente, 
que  le  salaire  en  argent  sera  augmenté  par  une  hausse 
du  prix  des  provisions  en  dépit  de  la  tendance  du  salaire 
à  s'abaisser  dans  «  le  développement  d'une  société  »  «  en 
tant  qu'il  est  régi  par  l'oiïre  et  la  demande  »  (2).  L'idée 
contenue  dans  ce  passage  est  (jue  la  hausse  du  salaire  en 

(1)  llicARDO,  !'■«=  édit.,  p.  205  et  206;  3>'  ('îdil.  duus  Wor/is,  pp.  95-96; 
édit.  Guillaumiu,  p.  117-120. 

(2)  Dans  le  chapitre  <■  sur  le  Profil  »,  fe  édit.,  p.  133;  3^  édit.  dans 
Wor/i.s,  p.  66  ;  édit.  Guillaumin,  p.  82,  il  parle  nettement  <'  d'une 
hausse  du  salaire  produite  par  la  hausse  des  produits  nécessaires  à 
l'existecce  ».  lutroduire  ici  l'idée  que  la  hausse  du  salaire  n'est  pus 
produite,  mais  seulement  consolidée  par  la  hausse  du  prix  des  pro- 
duit* nécessaires  à  l'existence  serait  ruiner  l'argumentation  de  tout  le 
«hapitre. 
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argent  qui  «  suit  »  ou  plutôt  qui  est  liée  à  une  hausse 
du  prix  des  provisions  ne  peut  être  produite  que  par  une 
accumulation  de  capital  et  que  tout  ce  que  fait  la  hausse 
du  prix  des  provisions,  c'est  de  consolider  la  hausse 
du  salaire  en  argent  ainsi  obtenue.  En  d'autres  termes, 
pour  que  la  hausse  du  salaire  en  argent  puisse  se  produire, 
le  salaire  «  en  tant  qu'il  est  régi  par  l'offre  et  la  demande  » 
doit  s'élever  et  non  s'abaisser.  Mais  la  nouvelle  théorie  est 
encore  beaucoup  moins  satisfaisante  que  l'ancienne.  Elle 
se  fonde  entièrement  sur  la  proposition  énoncée  dans  la 
première  phrase.  «  Quand  un  prix  élevé  du  blé  »  — 
Ricardo  entend  en  fait  une  hausse  du  prix  du  blé  —  «  est 
dû  à  une  demande  croissante,  il  est  toujours  précédé  par 
un  accroissement  du  salaire,  car  la  demande  ne  peut 
pas  augmenter  sans  qu'il  y  ait  un  accroissement  des 
ressources  du  peuple  qui  lui  permette  de  pa\'er  ce  qu'il 
désire  ».  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  membre 
du  Stock-ExQhange,  pour  ne  pas  parler  de  sa  qualité 
d'économiste,  a  pu  contresigner  une  affirmation  aussi 
dépourvue  de  base  que  celle  contenue  dans  la  seconde 
partie  de  la  phrase.  Nous  ne  pouvons  guère  douter  que 
Hicardo  aurait  admis  qu'une  forte  gelée  augmente  la 
demande  de  tuyaux  de  canalisations  d'eau  sans  aug- 
menter les  ressources  du  peuple  pour  les  payer.  H  est 
vrai,  bien  entendu,  que  la  seule  chose  nécessaire  à  son 
argumentation  immédiate  est  que  la  demande  de  blé  ne. 
puisse  s'accroître  sans  provoquer  un  accroissement  de 
ressources  du  peuple  qui  lui  permette  de  le  payer.  Néan- 
moins, ceci  n'est  qu'un  [letit  [)eu  moins  inexact  que  la 
proposition  plus  générale.  Lorsque  la  population  est  sta- 
tionnaire  il  est  peu  vraisemblable  que  la  demande  de  blé 
s'accroisse  sans  un  accroissement  de  ressources  du 
peuple  qui  lui  permette  de  le  payer.  Mais  lorsque  la 
population  croît,  la  demande  de  blé  croit  naturellement 
sans  qu'il  y  ait  un  accroissement  des  ressources  du 
peuple     et     même   quand   ses    ressources    décroissent. 
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La  demande  du  blé  sera  sûrement  accrue  lorsqu'il  v 
a  accroissement  du  nombre  de  gens  à  nourrir  si  le 
salaire  est  égal  à  ce  qu'il  était  auparavant  et  même  un 
peu  moindre  qu'auparavant.  Par  conséquent,  la  proposi- 
tion de  Ricardo  que  :  «  Quand  un  prix  élevé  du  blé  est  dû 
à  une  demande  croissante,  il  est  toujours  précédé  par 
une  hausse  du  salaire  »,  est  exacte  seulement,  quand  il 
part,  pour  ainsi  parler,  d'un  état  de  choses  dans  lequel 
la  population  est  stationnaire.  Dans  la  phrase  suivante 
il  semble  supposer  que  c'est  le  cas.  II  parle  d'une  ce  accu- 
mulation de  capital  élevant  le  salaire  »,  tandis  que, 
lorsque  la  population  croît,  il  faut, pour  éleverles  salaires, 
une  accumulation  de  capital  plus  rapide  que  l'accroisse- 
ment de  population.  Il  ne  faut  [)as  cependant  y  ajouter 
trop  d'importance  puisque,  dans  la  seconde  phrase  sui- 
vant celle-ci,  il  parle  de  la  hausse  du  salaire  incitant  le 
travailleur  à  se  marier  et  le  lui  permettant,  tandis  que, 
même  si  la  population  est  stationnaire^  le  «  travailleur» 
ou  quelques-uns  est  incité  à  se  marier  et  le  peut.  Le 
passage  ne  nous  dit  absolument  rien  du  lien  entre  la 
hausse  du  prix  des  provisions  et  la  hausse  du  salaire  en 
argent  pour  une  population  qui  croit  déjà. 

Quand  Ricardo  écrivit  le  chapitre  deTelTet  des  impôts 
sur  le  salaire,  il  avait  étudié  Buchanan  ;  etvuquelui, 
en  tous  cas,  niait  complètement  que  le  salaire  variât  avec 
les  piix  des  provisions,  sauf,  peut-être,  quand  le  tra- 
vailleur est  «  réduit  à  une  maigre  ration  des  produits 
nécessaires  à  l'existence  »,  quand  il  ne  «  soulTrirait  plus 
de  réduction  ultérieure  de  son  salaire  parce  qu'il  ne  pour- 
rait plus,  dans  ces  conditions,  perpétuer  sa  race  •>  (I)» 
Huchanan  avait  allégué  que  le  prix  élevé  des  provi- 
sions : 

«  est  une  indication  certaine  d'un  approvisionnement  défi- 
cilaire  en  blé  et  dans  le  cours  naturel  des  choses  survient 

(1)  BuciiA>A!».  daus  son  édition  de  ^Vealth  of  Xaiions,  vol.  lil,  p.  33S. 
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dans  le  but  de  retarder  la  consoromalion.  Un  moindre  appro- 
visionnement alimentaire  parlagé  entre  le  même  nombre  de 
consommateurs,  donnera  évidemment  une  portion  plus  petite 
à  chacun  et  le  travailleur  doit  supporter  sa  part  du  besoin 
commun.  Pour  répartir  également  cette  charge  et  pour  em- 
pêcher le  travailleur  de  consommer  la  subsistance  aussi  libre- 
ment qu^auparavant,  le  prix  s'élève.  Mais  il  semble  que  le 
salaire  doit  hausser  en  même  temps  afin  qu'il  puisse  employer 
la  même  quantité  d'un  produit  plus  rare  ;  et  ainsi  on  repré- 
sente la  nature  comme  contrecarrant  ses  propres  fins  — 
d'abord  en  élevant  le  prix  de  la  nourriture  pour  en  diminuer 
la  consommation  et  ensuite  en  augmentant  le  salaire  pour 
donner  au  travailleur  la  même  quantité  qu'auparavant  (1).  « 

A  cela  Ricardo  répond  que  rapprovisionnementdéfîci- 
taire  n'est  pas  la  cause  unique  du  haut  prix  des  provi- 
sions. «  Nous  ne  sommes,  dit-il,  aucunement  autorisés  à 
conclure,  comme  M.  Buchanan  semble  le  faire,  qu'il 
peut  y  avoir  un  approvisionnement  abondant  avec  un 
prix  élevé  ».  Le  piix  naturel  des  marchandises  est  déter- 
miné, poursuit-il,  par  la  «  facilité  de  production  ».  Puis, 
apparemment  parce  qu'il  ne  sut  pas  établir  la  distinc- 
tion entre  une  grande  quantité  globale  de  nourriture  et 
une  grande  quaiititf'  par  létis  il  fait  remarquer  que  : 

«  Bien  que  les  terres  entrant  en  culture  aujourd'hui  soient 
bien  inférieures  aux  terres  mises  en  culture  il  y  a  trois  siècles 
el.  par  suite,  que  la  difficulté  de  firoduction  soit  accrue,  qui 
peut  encore  douter  que  la  quanlilé  produite  excède  de  beau- 
coup la  quantité  produite  alors?  Non  seulement  un  prix  élevé 
es'  compatible  avec  un  approvisionnement  accru,  mais  il 
manque  rarement  de  l'acconqmgner.  Si  donc,  comme  consé- 
quence de  la  taxation  ou  de  la  plus  grande  difficulté  de  pro- 
duction, le  prix  des  provisions  subit  une  élévation  et  que 
leur  (fuantité  ne  soit  pas  diminuée,  le  salaire  en  argent  du 
travail  haussera  car,  comme  M.  Buchanan  le  fait  justement 
observer,  le  salaire  du  travail  ne  consiste  pas  d'argent,  mais 
de    ce    que   l'argent   achète,    à  savoir  de  provisions  et  des 

1)  Bl'ciia:»an,  Observations,  pf-,  51)-00. 
Cannan  22 
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autres  produits  nécessaires  à  l'existence  ;  et  la  part  accordée 
au  travailleur  sur  le  stock  collectif  commun  sera  toujours 
proportionnelle  à  rapprovi.'-ionnement  (1)  ». 

Evidemment  le  cas  visé  par  Buchanan  est  celui  où,  en 
conséquence  de  la  difficulté  de  production,  la  quantité  de 
provision  per  capita  serait  diminuée  et  le  salaire  en  ar- 
gent du  travail  pas  augmenté,  de  sorte  que  la  «  part 
accordée  au  travailleur  sur  le  stock  collectif  »  serait 
moindre,  bien  qu'elle  fût  encore  «  proportionnelle  à 
l'approvisionnement  ».  Il  n'y  a  rien  d'incompatible 
avec  cette  proposition  dans  ce  qu'a  dit  Ricardo. 
Cependant  celui-ci,  immédiatement  après  ce  passage, 
avoue  que  sa  raison,  ou  l'une  de  ses  raisons  pour  penser 
que  le  salaire  en  argent  doit  s'élever  du  montant  total 
d'un  «  impôt  sur  le  salaire  »  qu'il  considère  beaucoup 
du  même  ordre  que  «  la  difficulté  de  production  »,  est 
qu'une  certaine  quantité  de  produits  doit  être  donnée 
au  travailleur  pour  provoquer  l'accroissement  de  la 
population  qui,  dans  la  phraséologie  vague  de  Malthus, 
qu'il  cite  avec  approbation,  satisfait  «  les  besoins  de  la 
société  en  égard  à  la  population  »  (2)  —  une  certaine 
quantité  de  produits  «  sera  juste  suflisante  pour  main- 
tenir la  population  que  nécessite  à  ce  moment  l'état  du 
fonds  pour   l'entretien  du  travail  »  : 

«  Supposons,  dit-il,  que  les  conditions  d'un  pays  soient 
telles,  que  l'on  fasse  appel  aux  travailleurs  de  la  catégorie  la 
plus  inférieure  non  seulement  pour  perpétuer  leur  race  mais 
pour  l'augmenter,  leur  salaire  aurait  été  réglé  en  consé- 
quence. Peuvent-ils  se  multiplier  [au  degré  voulu]  si  une  taxe 
leur  enlève  une  partie  de  leur  salaire  et  les  réduit  à  la  plus 
simple  expression  des  produits  nécessaires  à  l'existence»  (3j. 

(1)  RiCARi.o,  Ire  édif.,  pp.  289  290,  3e  édit.  dans  Works,  pp.  130-131  ; 
édit.  Guillaumia,  p.  166. 

(2)  Maltiuis,  Esia;/,  2eédit.,  p.  406  ;  S*-' édit., p. 301  ;  éd.Guillaumiu,p.362. 

(3)  Ibid.,  l'-e  édit.,  p.  293  ;  2»  édit.,  p.  265  ;  édit.  Guillaumin,  p.  169- 
170. 

Les  mots  entre  crochets  out  été  ajoutés  dans  la  3<=  édition  et  l'auteur 
Bubslilua  «  serait  »  à  «  aurait  été  »  (eu  fin  du  §). 
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Il  faut  probablement  entendre  par  «  la  plus  simple 
expression  des  produits  nécessaires  à  l'existence  »,  les 
produits  qui  leur  sont  nécessaires  en  tant  que  céliba- 
tairesetnon  comme  pères  de  familles  nombreuses,  autre- 
ment il  serait  clair  qu'ils  pourraient  %q  multiplier  autant 
que  le  leur  permettraient  leurs  capacités  physiques,  bien 
que  l'on  put  .^e  demander  s'ils  le  feraient.  Si  l'impôt 
leur  enlève  une  partie  de  leur  salaire  sans  les  réduire  et  à 
laplussimple  expression  des  produits  nécessaires  à  l'exis- 
tence »,  il  semble  ne  pas  y  avoir  de  raison  pour  ne  pas 
répondre  «  Oui  »  à  la  question  posée  par  la  première 
édition  «  Peuvent-ils  multiplier  ?  ».  A  la  question  «  peu- 
vent-ils multiplier  au  degré  nécessaire  ?  »  il  faut  ajouter 
('  nécessité  par  quoi  ?  »  llicardo  répond  :  u  par  l'état  du 
fonds  pour  l'entretien  du  travail  ».  Mais  au  lieu  d'ex- 
pliquer comment  on  peut  dire  que  le  fonds  pour  l'entre- 
tien du  travail  «  nécessite  »  une  certaine  population, 
il  continue  à  expliquer  que  l'imposition  d'un  impôt  sur 
les  salaires  ne  modifiera  pas  ce  fonds. 

La  position  d'ensemble  de  Ricardo,  en  égard,  tout  au 
moins,  aux  effets  dos  prix  croissants  de  la  nourriture  sur 
le  salaire  en  argent,  est  parfaitement  logique.  Si  le 
salaire  réel  du  travail  est  déterminé  directement  parle 
rapport  entre  le  nombre  des  travailleurs  et  le  capital 
réel,  il  ne  doit  évidemment  être  directement  affecté  par 
d'autres  circonstances,  telle  que  la  difficulté  croissante 
de  la  production  alimentaire.  Le  fait  qu'il  a  échoué  si 
complètement  à  faire  la  preuve  que  le  salaire  en  argent 
doit  s'élever  de  manière  à  ce  que  le  salaire  réel  ne  soit 
pas  alîecté  par  une  hausse  du  prix  de  la  nourriture,  est 
dû  à  ce  que  le  salaire  réel  n'est  pas  déterminé  par  le  rap- 
port entre  le  nombre  des  travailleurs  et  le  capital. 

Mallhus  pensait  que  Hicardo  n'avait  pas  vu  que  le  sa- 
laire dépend  toujours  des  habitudes,  dictées  par  la  pru- 
dence, qu'a  le  travailleur  en  égard  à  la  propagation  de 
la  race.   Comme  cela  était  naturel   chez  lui,  l'auteur  de 
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VEssay  on  Population  voulait  que  l'un  considérât  ces 
habitudes  comme  le  régulateur  primordial  du  salaire, 
non  seulement  lorsque  son  niveau  est  bas  et  inaccou- 
tumé, mais  en  tous  temps  : 

«  M.  Ricar'lo,  dil-il,  a  défini  le  prix  naturel  du  travail, 
«  ce  prix  qui  est  nécessaire  pour  permettre  aux  travailleurp, 
l'un  dans  l'autre,  de  substituer  et  de  perpétuer  leur  race 
sans  accroissement  ni  diminution  ».  Je  serais  réellement 
disposé  à  appeler  ce  prix,  un  prix  tout  à  fait  non  naturel  ; 
parce  que  dans  un  état  de  choses  naturel,  ce  prix  ne  pourrait 
généralement  pas  se  proiuire  pendant  des  centaines  d'années 
sans  grands  impedimenta  au  progrés  et  de  la  richesse  de  la  po- 
pulation. Mais  si  cp  prix  est  elTeclivement  rare  et  si,  dans  un 
état  de  choses  ordinair.;s,  il  est  tellement  distant  dans  le 
temps,  on  sera  éviiiemment  amené  à  de  grandes  erreurs  en  ne 
considérant  les  prix  du  tiavail  sur  le  marché  que  comme 
des  déviations  temporaires  au-dessous  et  au-dessus  de  ce  prix 
fixe  auquel  il  reviendrait  très  rapidement  »  (1). 

Lui-même  uurait  défini  le  prix  naturel  ou  nécessaire 
du  travail  :  «  ce  prix  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles de  la  société,  est  nécessaire  pour  provoquer  un 
approvisionnement  moyen  en  travailleurs  qui  soit  suf- 
lisant  pour  répondre  à  la  demande  moyenne  »,  et,  par 
cette  phrase  nuageuse,  il  semble  n'entendre  rien  de  plus 
ni  de  moins  que  les  salaires  effectivement  payés  dans  une 
année  qui  n'est  marquc'e  par  aucune  circonstance  excep- 
tionnelle. Il  rejette  enlièrenient  l'idée  d'un  niveau  rigide 
de  salaires,  qu'il  soit  lixé  par  le  total  physiquement 
nécessaire  pour  la  subsistance  ou  par  celui  que  des 
«habitudes  »  inexplicables  rendent  indispensable  : 

u  La  condition  de  la  classe  ouvrière  de  la  société  doit  évi- 
demment dépendre,  partie  du  taux  suivant  lequel  les  res- 
sources du  pays  et  la  demande  de  travail  croissent  et  partie 
des  habitudes  du  peuple  quant  à  la  nourriture,  au  vêtement 
et  au  logement. 

(1)  Malthl's,  Poliiical  Economy,  p.  247  ;  édit.  Guillaumiu,  [>.  198. 
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Si  les  habitudes  du  peuple  demeuraient  fixes,  la  faculté  de 
se  marier  jeune  et  d'entretenir  un  grande  famille  dépemirait 
du  taux  suivant  lequel  s'accroîtraient  les  ressources  du  pays 
et  la  demande  de  travail.  Et  si  les  ressources  du  pays 
demeuraient  invariables,  le  confort  des  classes  inférieures 
de  la  société  de'pendrait  de  leurs  habitudes  ou  de  la  quan- 
tité de  ces  produits  nécessaires  à  l'existence  et  commodités 
sans  lesquelles  elles  ne  consentiraient  pas  à  maintenir  leur 
nombre. 

Il  arrive  rarement  cependant  qu'elles  demeurent  inva- 
riables pendant  un  long  espace  de  temps  les  unes  et  les 
autres  ensemble  »  (I). 

Contrairement  à  Ricardo,  Malthus  consacre  quelque 
attention  aux  causes  qui  rendent  les  habiludcs  des  gens 
différentes  en  des  temps  et  à  des  ('poi|uesdiiïéi  entes.  Néan- 
moins, dit-il, la  question  implique  tant  déconsidérations 
que  l'on  ne  peut  guère  s'attendre  à  trouver  une  solution 
satisfaisante  »  (2).  Le  climat  et  le  sol  sont  fort  importants, 
mais  des  causes  morales  telles  que  le  despotisme,  l'oppres- 
sion et  l'ignorance  d'une  part,  et  «  la  libei  té  et  l'éducation 
civiles  et  politiques  »  d'autre  part,  occasionnent  des 
ditTérences  quant  au  montant  des  quantités  de  produits 
nécessaires  pour  que  le  travailleur  soit  prêt  à  élever  une 
famille.  De  plus,  et  ici  Malthus  fait  un  grand  pas  vers 
l'abandon  de  ce  qui  reste  de  la  théorie  du  minimum 
d'existence,  les  habitudes  du  peu[)le  sont  très  générale- 
ment alîectées  par  le  quantum  du  salaire  etlectivement 
reçu  : 

«  Quand  les  ressources  d'un  pays  croissent  rapidement  et 
que  le  travailleur  dispose  d'une  grande  portion  de  produits 
nécessaires  à  l'existence,  on  doit  s'attendre  à  ce  que,  s'il  a 
l'occasion  d'échanger  son  superflu  de  nourriture  pour  des 
commdililés  et  du  confort,  il  acquerra  ra|iidement  du  goût 
pour  eux  et  ses   habitudes  s'y  conformeront.  D'autre  [tari,  il 

(1^  .Maltiiiis,  Politicnl  Economy,  p.  24S  ;  édit.  (itiillaiimin,  p.  199. 
(2)  Ihid.,  p.  250  ;  édif.  OuillaumiD,  p.  20O. 
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arrive  généralement  que  lorsque  les  ressources  d'un  pays  de- 
viennent presque  slationnaires,  on  voit  que  de  telles  habitudes 
cèdent,  si  elles  ont  jamais  existé  et  avant  que  la  population 
cesse  de  croître,  le  niveau  du  confort  est  sensiblement 
abaissé  »  (1). 

Uuant  à  la  manière  parlaqueile«  des  ressotirces crois- 
sant rapidement  »  élèvent  le  salaire,  Malllius  n'a  rien  de 
bien  important  à  dire.  11  pense  que  la  demande  de 
travail  est  réglée  «  par  le  taux  suivant  lequel  s'accroît 
annuellement  la  valeur  totale  du  capital  et  du  revenu 
du  pays  ;  parce  que  plus  la  valeur  du  produit  annuel 
s'accroît  rapidement,  plus  grand  sera  le  pouvoir  d'achat 
de  nouveau  travail  et  plus  il  en  faudra  chaque  année»  (2). 
A  la  tentative  de  Barton  pour  nier  la  doctrine  que  la 
demande  de  travail  dépende  de  l'accroissement  de 
capital,  en  montrant  qu'un  accroissement  de  capital 
fixe  n'implique  pas  une  plus  grande  demande  de  tra- 
vail (3),  Malthus  fait  deux  réponses.  D'abord  si  le  travail 
déplacé  par  Tintroduclion  de  capital  lixe  ne  peut  pas  être 
employé  ailleurs,  l'acccroissemenl  de  capital  fixe  «  dimi- 
nue la  valeur  du  produit  annuel  et  relarde  celui  de  l'en- 
semble du  capital  et  du  revenu  »,  de  sorte  que  le  capital 
n'est  pas  accru  et  que  la  doctrine  subsiste  dans  son  en- 
tier. Secondement,  en  général  «  l'usage  du  capital  fixe 
est  extrêmement  favorable  à  l'abondance  de  capital  cir- 
culant »  (4).  11  semble  croire  que  la  preuve  en  est  faite 
quand  il  a  montré  que  l'usage  du  capital  fixe  est  favo- 
rable à  l'abondance  de  produit.  11  conclut  toute  son  en- 
quête par  ces  mots  : 

«  Il  est  de  la  plus  haute  importance  d'avoir  toujours  en 
mémoire  que  l'on  peut  réaliser  de  deux  manières  le  pouvoir 
de  disposer  largement  des  produits  nécessaires  à  la  vie,  soit 

(1)  Malthus,  pp.  248-249  ;  édit.  Guillaumin,  pp.  199-200. 

(2)  Ihid.,  p.  261  ;  édit.  GuillaumiD,  p.  210. 

(3)  Cf.  ci-dessus  pp.  149-150. 

(4)  ma.,  p.  261  ;  édit.  Guillaumin,  p.  210. 
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par  un  accroissement  rapide  de  ressources,  soit  par  les  habi- 
tudes dictées  par  la  prudence  delà  classe  ouvrière  et  que  comme 
il  n'est  ui  au  pouvoir  des  pauvres  de  créer  des  ressources  crois- 
santes, ni  dans  la  nature  des  choses  qu'elles  soient  perma- 
nentes, la  grande  ressource  des  classes  ouvrières  en  vue  de 
leur  bonheur  doit  être  dans  ces  habitudes  dictées  par  la  pru- 
dence, qui,  si  on  les  exerce  convenablement,  sont  capables 
d'assurer  au  travailleur  une  portion  équitable  des  produits  et 
commodités  nécessaires  à  l'existence  depuis  la  toute  première 
étape  jusqu'à  la  dernière  »  (1). 

Bien  que  James Mill  ait  la  réputation  d'avoir  été  le  plus 
purement  «  abstrait  »  théoricien  de  l'a  école  abstraite  »,  la 
section  de  son  chapitre  sur  la  «  distribution  »  qui  traite 
du  salaire  est,  en  majeure  partie,  une  discussion  des 
divers  modes  d'élever  le  salaire.  Les  causes  déterminant 
la  grandeur  pcr  capita  du  salaire  sont  écartées  d'une 
manière  très  superficielle  dans  la  première  partie  de  la 
section  sous  ce  litre  :  «  Que  le  taux  du  salaire  dépend 
du  rapport  entre  la  Population  et  l'Emploi,  en  d'au- 
tres termes  du  Capital  ».  La  dépendance  du  salaire  du 
rapport  entre  la  population  et  le  capital  est,  semble-t-il, 
une  chose  très  simple.  Si  le  nombre  des  travailleurs  croit, 
alors  que  la  quantité  du  capital  ou  «  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'emploi  du  travail,  soit,  nourriture,  outils  et 
matières  »,  demeure  la  même,  une  partie  des  travailleurs 
courra  c<  le  risque  d'être  privée  d'emploi  ».  Par  suite, 
chacun  deu.K  est  oblij^^é  d'otï'rir  son  travail  pour  une 
récompense  plus  faible  : 

«  Si  nous  supposons,  d'autre  part,  que  la  quantité  de  ca- 
pital soit  accrue,  alors  que  le  nombre  des  travailleurs  est  de- 
meuré le  même,  le  résultat  sera  inverse.  Les  capitalistes  ont 
une  plus  granie  quantité  de  moyens  d'emploi,  de  capital,  en 
résumé,  dont  ils  veulei.t  tirer  un  avantage.  Pour  en  tirer  cet 


(i    .MAi.Tiiuâ,  Political   Fxonomij,    p.   291  ;  édit.  GuillaumiD,    p.  231. 
Le  MaUhuâ  tie  1820  était  beaucoup  plus  gaï  que  celui  de  1798. 
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avantage  ils  doivent  avoir  plus  de  travailleurs  qu'auparavant. 
Ces  travailleurs  sont  tous  employés  par  d'autres  maîtres  ;  pour 
les  obtenir,  lis  les  capitalistes^  n'ont  également  qu'une  res- 
source :  leur  oiïrir  un  salaire  plus  élevé.  Mais  les  maîtres  par 
qui  les  travailleurs  sont  maintenant  employés  sont  dans  la 
même  situation  et  leur  offriront  bien  entendu  des  salaires 
plus  élevés  pour  les  inciter  à  rester.  Cette  compétition  est 
inévitable  et  son  résultat  nécessaire  une  liausse  du  sa- 
laire »  (1). 

U  arrive  à  cette  conclusion  : 

«  Nous  pouvons  ihmc  affirmer  d'une  manière  absolue  que 
si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  rapport  entre  le  capital 
et  la  population  demeure  le  même,  le  salaire  demeurera  le 
même  ;  si  ce  rapport  croît,  le  salaire  haussera  ;  s'il  diminue, 
le  salaire  baissera  »  (2). 

L'insertion  du  «  toutes  choses  égales  d'ailleurs  "  est 
réellement  surprenante.  Il  n'y  a  rien  de  reliitif  aux 
autres  clioses  demeurant  les  mêmes  dans  la  proposition 
en  italique  qui  est  au  début  de  la  sous-section  et  Mill  ne 
cherche  pas  le  moins  du  monde  à  expliquer  ce  qui  arrive 
si  toutes  choses  ne  sont  pas  égales.  Dédaigneux  de  ces 
«  toutes  choses  »,    il  poursuit  son  argumentation  ainsi  : 

a  Si  la  tendance  naturelle  du  capital  était  de  croître  plus 
vite  que  la  population,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  à  lui  cou- 
server  une  condition  prospère.  Si,  d'autre  part,  la  tendance 
naturelle  de  la  population  était  de  croître  plus  vite  que  le 
capital,  la  difficulté  serait  très  grande.  Le  salnire  aurait  une 
tendance  perpétuelle  à  s'abaisser.  La  baisse  du  salaire  pro- 
duirait un  degré  de  pauvreté  de  plus  en  plus  grand  dans  la 
population  accompagné  de  ses  conséquences  inévitables:  la 
misère  et  le  vice.  En  même  temps  que  la  misère  et  la  pau- 
vreté en  découleraient,  la  mortalité  s'accroîtrait.  Sur  une  fa- 
mille nombreuse  par  la  natalité  un  certain  nombre  des  mem- 

(1)  James  Mill,  Eléments,  l""»  édit.,  p.  27  ;  3«  édit.,  p.  43. 
,2,  Jbid.,  Ire  édit.,  p.  28:  3«  édit.,  p.  44. 
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bres  seulement  serait  élevé  par  suite  du  manque  de  bien-être. 
Quelle  que  fût  la  proportion  dans  laquellela  population  tendit 
à  croître  plus  vile  que  le  capital,  il  mourrait  une  proportion 
semblable  de  ceux  qui  sont  né?  ;  les  taux  d'accroissement  du 
capital  et  de  la  population  demeureraient  alors  les  mêmes  et 
le  saaire  cesserait  de  s'abaisser  »  (1). 

Bien  qu'il  ne  le  dise  pas  expressément,  James  Mill 
semble  entendre  par  ceci,  que  lorsque  la  tendance  na- 
turelle de  la  population  à  augmenter  plus  vite  que  le 
capital  s'exerce  normalement  et  a  le  temps  de  se  faire 
sentir,  le  salaire  tombera  à  un  niveau  qui  donnera  seu- 
lement le  moyen  d'élever  une  famille  qui  n'est  pas 
((  nombreuse  ».  «  Il  est,  pense-t-il,  incontestablement  dé- 
montré que  la  population  a  une  tendance  à  croître  plus 
vite  que  le  capital  et  a  effectivement  crû  plus  vite  que 
lui  dans  la  plupart  des  lieux  »  par  le  fait  «  que  dans 
presque  tous  les  pays  la  grande  masse  du  peuple  est 
dans  une  situation  pauvre  et  misérable  »  (2).  Si  le  capital 
avait  ciù  plus  vite  que  la  population,  le  salaire  aurait 
haussé,  dit-il  (il  n'a  jamais  prouvé  qu'il  n'avait  pas 
haussé)  et  le  travailleur  aurait  été  «  dans  une  situation 
d'opulence  ».  De  crainte,  cependant,  que  quelqu'un 
puisse  attribuer  la  faiblesse  du  salaire  à  quelque  obs- 
tacle ayant  empêché  le  capital  «  de  croître  aussi  vite 
qu'il  a  tendance  à  le  faire  »,  il  entreprend  de  faire  la 
«  l'reuve  »  indiscutable  «  de  la  tendance  de  la  popu- 
lation à  croître  rapidement  »  et  la  «  preuve  (jue  le  ca- 
pital a  une  tendance  moindre  que  celle  de  la  population 
à  croître  rapidement».  Pour  prouver  que  la  population 
a  une  tendance  à  croître  rapidement  il  explique  en  des 
termes  que  certains  considéreraient  comme  convenant 
à  peine  au  «  manuel  »  qu'il  s'imaginait  amoureusemt;nt 
écrire  (3) — que  la  fécondité  de  la  race  humaine,  lors- 

(l)  James  Mill,  Eléments,  l""»  édifc.,  pp.  28-2'^;  3«  éJit.,  pp.  44-5. 
(2,  Ibi</.,  li-e  édil.,  p.  29;  3^  éJit..  p.  45. 
(3)  Cf.  sa  Préface. 
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qu'elle  s'exerce  complètement  dans  des  conditions  favo- 
rables, est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  contreba- 
lancer la  mortalité  ordinaire,  de  sorte  que  la  population  a 
une  «  tendance  telle  à  croître  qu'elle  lui  permettrait  de 
doubler  en  un  petit  nombre  d'années  »  (l).  Pourprouver 
que  «  le  capital  a  une  tendance  moindre  que  celle  de  la 
population  à  croître  rapidement  »,  il  commence  par  mon- 
trer que  la  «  disposition  de  l'humanité  pour  l'épargne  » 
est  ('  si  faible  dans  presque  toutes  les  situations  où  les 
êtres  humains  ont  jamais  été  placés  »  que  l'accroissement 
de  capital  en  résultant  est  «  faible  »  (2).  Mais  rapidité  ou 
lenteur  sont  questions  de  degré,  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
très  convaincant  de  dire  que  le  capital  doit  avoir  une 
tendance  moindre  à  croître  rapidement  que  celle  de  la 
population  parce  que  l'accroissement  de  la  population 
peut  être  délini  par  le  terme  «  rapide  »  et  celui  du  capital 
par  le  terme  «  lent  ».  G'est^  par  suite,  plutôt  un  soula- 
gement pour  le  lecteur  de  voir  que  «  la  preuve  que  la 
population  a  une  tendance  à  croître  plus  rapidement  que 
le  capital  ne  dérive  pas  de  ce  fondement  si  fort  qu'il  soit  »•. 
Elle  découle  du  fait  que  : 

Œ  La  tendance  de  la  population  à  croître,  qu'elle  soit  plus 
grande  ou  plus  l'aible,  est  en  tous  cas  une  tendance  uniforme. 
Quel  que  soit  le  taux  de  son  accroissement,  à  une  époque 
donnée,  on  peut  s'attendre  à  ce  qu'elle  croisse  également  vite 
à  toute  autre  époque,  si  elle  est  placée  dans  des  conditions 
également  favorables.  Pour  le  capital,  c'est  l'inverse.  Au  fur 
et  à  mesure  que  le  capital  continue  à  s'accumuler,  la  diffi- 
culté de  l'augmenter  devient  graduellement  de  plus  en  plus 
grande,  jusqu'à  ce  que,  finalement,  l'accroissement  devienne 
impraticable.  » 

C'est  une  conséquence  de  la  règle  générale  des  ren- 
dements décroissants  : 


(1)  James  Mill,  Eléments,  pp.  30-34  et  46  50. 

(2)  Ibid.,  p.  35  et  p.  51. 
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«  Après  l'épuisement  de  la  terre  de  qualité  supérieure,  que 
l'on  applique  du  capital  à  de  la  terre  de  qualité  inférieure  ou 
par  incréments  successifs  et  rendements  diminués  à  la  même 
terre,  le  produit  diminue  d'une  manière  continue  proportion- 
nellement à  son  accroissement.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  rende- 
ment du  capital  diminue  d'une  mauière  continue,  le  fonds 
annuel  d'où  provient  l'épargne  va  diminuant  d'une  manière 
continue.  La  difficulté  d'épargner  est  augmentée,  ainsi, 
d'une  manière  continue  et  finalement  elle  doit  entièrement 
cesser  »  (1). 

Comme  il  n'existe  rien  de  tel  qu'une  règle  générale  des 
rendements  décroissants,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous 
arrêter  à  rechercher  si  une  diminution  du  rendement,  non 
de  là  totalité  du  capital,  mais  d'une  quantité  donnée  ou 
unité  décapitai,  entraîne  nécessairement  une  diminution 
du  fonds  annuel  total  d'où  provient  l'épargne. 

I*oursuivant,  James  Mill  soutient  que  «  les  moyens 
énergiques  employés  pour  forcer  le  capital  à  croître  plus 
rapidement  que  ne  le  veut  sa  tendance  naturelle  ne 
produiraient  pas  les  résultats  désirables  »  et  lorsqu'il  l'a 
prouvé  et  allégué  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  popu- 
lation croisse  au  delà  de  ce  degré  de  densité  qui  donne 
«  d'une  manière  parfaite  les  avantages  des  échanges  so- 
ciaux et  du  travail  combinés  »,  il  conclut  : 

«  Par  conséquent  le  problème  précis  consiste  à  trouver  les 
moyens  de  limiter  les  naissances  à  ce  nombre  qui  est  néces- 
saire pour  maintenir  le  niveau  de  la  population  sans  l'aug- 
menter. Si  cela  était  réalisé  pendant  que  le  rendement  donné 
au  capital  par  la  terre  était  encore  élevé,  le  travailleur  aurait 
une  ample  réco.npense  et  il  resterait  encore  un  grand 
surplus  »  {\ ). 

Kamonant,  d'une  manière  tout  ù  tait  inconsciente,  sa 
théorie  à  l'absurde,  il  ajoute  que  la  limitation  du  nombre 

(1)  James  Mii.i,,  Eléments,  pp.  41-42  ;  S*^  l'il  .  p.  50. 

(2)  Ibid.,  p.  52  ;  3«  éd.,  p.  65. 
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des  naissances,  si  elle  etailpossible,  pourrait  être  poussée 
assez  loin  pour  «  élever  la  condition  du  travailleur 
jusqu'à  n'importe  quel  état  de  confort  et  de  satisfaction 
qu'il  pourrait  désirer  »  (1).  X'imporle  quel  état  désiré  ! 

Dans  son  article  de  V Encyclopxdia  M'(-ullochnelrouva 
l'ienàdiredu  salaire  par  tète,  sauf  que  le  «  travailleur  ne 
peut  pas  travailler  si  on  ne  lui  fournit  pas  les  moyens  de 
subsistance  »  (2).  Mais  dans  le  livre  qui  forme  le  déve- 
loppement de  son  article,  il  donne  d'une  manière  précise 
à  la  théorie  de  l'offre  et  de  la  demande  la  forme  arithmé- 
tique appropriée  à  la  théorie  du  fonds  des  salaires.  C'était 
devenu  un  lieu  commun  que  le  salaire  s'élève  quand  le 
capital  croit  plus  vite  que  la  population  et  qu'il  s'abaisse 
lorsque  la  population  croît  plus  vite  que  le  capital.  11 
avaitété  posé  dans  \e°,Conversations{^^)  deMrsMarcet  que 
le  salaire  dépend  du  rapport  entre  la  population  ouvrière 
et  le  a  capital  ».  xMais  il  était  réservé  à  M'  Culloch  de 
donner  la  précision  et  la  rigidité  à  la  doctrine  de 
Mrs  Marcet  en  lillustrant  par  un  exemple  arithmétique  : 

«  La  faculté  d'un  pays  d'entretenir  et  d'employer  des  tra- 
vailleurs »,  demandait-il  à  ses  lecteurs  de  croire,  «  ne  dépend 
aucunement  de  la  situation  avantageuse,  de  la  richesse  du 
sol  ou  de  l'é'endiie  de  territoire.  Incontestablement  ce  sont 
des  circonstances  qui  ont  une  influence  puissante  sur  la  dé- 
termination du  taux  auquel  un  peuple  avance  dans  la  carrière 
de  la  richesse  et  de  lacivi  isation.  Mais  il  est  évident  que  son 
pouvoir  d'entreleuir  et  d'employer  des  travailleurs  doit  inté- 
gralement dépendre,  non  des  circonstances,  mais  du  montant 
efîeclif  des  produits  accumulés  du  travail  antérieur  ou  du  ca- 
pital —  qui  est,  à  une  époque  donnée,  en  la  possession  de 
ce  pays  —  et  qui  est  consacré  au  payement  du  salaire.  Un  sol 
fertile  donne  le  moyen  d'augmenter  rapidement  la  capital 
nécessaire  à   l'entretien  des  travailleurs  qui  y  sont  employés 

(i)  James  .Mill,  Eléments,  i^'^  éd.,  p.  53  ;  3e  éd.,  p.  57. 
(2,  Enryclopœdia   Britannica,   4^   éd..    supplémeot,    vol.    VI,    t.    I, 
p.  270  a. 
(3)  Cfr.  ci-dessus  p.  320. 
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exaclement  de  la  même  manière  que  pour  ceux  occupés  dans 
les  manufactures  ou  dans  tout  autre  de'partement  d'in- 
dustrie. 

Une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  est  que  le 
montant  de  la  subsistance  échéant  à  chaque  travailleur  ou 
taux  du  salaire  doit  dépendre  du  rapport  delà  lolalilé  du  ca- 
pital à  la  totalité  de  la  population  ouvrière... 

Pour  illustrer  ce  principe,  supposons  que  dans  un  pays  le 
capital  approprié  au  payt^ment  du  salaire,  réduit  à  s,nn  équi- 
valent en  blé,  forme  une  masse  de  10.000.000  quartet's  :  Si 
le  nombre  des  travailleurs  de  ce  pays  é'.ait  2.000,000  [\  est 
évident  que  le  salaire  de  chacun,  toutétant  ramené àla  même 
unité,  serait  cixq  quarters  »  (1). 

Il  cherche  à  illustrer  ou  à  soutenir  la  proposition  que 
«  le  bien-être  et  le  confort  des  classes  ouvrières  dé- 
pendent spécialement  de  la  relation  entre  leui- accroisse- 
ment et  celui  du  capital  destiné  à  les  nourrir  et  à  les 
employer  »  (2)  à  l'aide  de  la  comparaison  de  raccrois- 
semenl  de  la  population  et  du  capital  et  de  la  con- 
dition du  peuple  en  Aniilelerre  et  en  Irlande  La  popu- 
lation irlandaise  avait  crû  plus  vite  que  celle  de 
l'Angleterre  et  le  capital  irlandais  plus  lentement  que  le 
capital  anglais.  Les  Irlandais  étaient  dans  le  besoin  et 
misérables. 

"  Et  de  là  découle  rinrérence  évidente  et  indéniable  que 
dans  le  cas  où  la  population  aurait  crû  moins  rapidement 
qu'elle  ne  l'a  fait,  il  y  aurait  eu  moins  d'individus  sollicitant 
des  emplois  el  que,  conséquemmenl,  le  (aux  du  salaire  aurait 
été  proportionnellement  [)lus  élevé...  Il  est  évident,  aussi, 
que  la  condition  d'abaissement  el  de  dégradation  dans  la- 
quelle est  maintenant  tumbé  le  peuple  d'Irlande  est  celle  à 
laquelle  doit  être  réduit  tout  peuple  dont  le  nombre  continue, 
pendant  un  temps  considérable,  à  croître  plus  vite  que  les 
moyens  de  lui  assurer  le  confortable  et  une  subsistance  con- 

(1    M'Clllocii,    Ptinriijlea,    l^o   éJ.    1825,  pp.    327  32S  ;  2e  éd.    1830, 
pp.  .377-378. 
(2)  IfAd.,  Ire  éd.,  p[..  328-32'.'. 
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veoable  et  ce  sera  très  assurément  le  cas  dans  tout  vieux 
pays  dans  lequel  le  principe  de  l'accroissement  n'est  pas 
puissamment  contrecarré  par  l'opération  de  la  limitation 
morale  ou  par  l'exercice,  à  un  degré  convenable,  de  prudence 
et  de  prévoyance  dans  la  création  des  liens  matrimoniaux  »  (1). 

L'objection  à  opposer  est  la  même  qu'à  rargumenla- 
tionde  James  Mill,  que  la  population  a  une  tendance  à 
croître  plus  vite  que  le  capital  parce  qu'autrementle  salaire 
se  serait  élevé.  M'  CuUoch  oublie  entièrement  de  montrer 
qu'il  y  avait  eu  une  dégradation  dans  la  condition  des 
travailleurs  irlandais,  soit  absolue,  soil  par  rapporta 
celle  des  travailleurs  anglais. 

M'  Cuiloch  comme  James  Mill  ne  dit  rien  d'une  limite 
supérieure  au  dessus  de  laquelle  aucune  réduction  de 
population  ou  aucun  accroissement  de  capital  ne  peuvent 
faire  monter  le  salaire^  mais  il  lixe  une  limite  inférieure 
au-dessous  de  laquelle  le  salaire  ne  peut  pas  baisser  et 
cela  sous  forme  d'un  «  taux  naturel  ou  nécessaire  du 
salaire  »  qui  est  «  le  coùl  de  reproduction  du  travail  » 
qui  «  de  même  que  celui  de  tous  autres  articles  apportés 
sur  le  raarclié  doit  être  payé  par  l'acquéreur  ».  D'abord 
le  coût  semble  être  une  certaine  quantité  de  nourriture  et 
autres  articles  suffisants  pour  l'entretien  des  travailleurs 
et  de  «  leurs  familles  »  (2). 

«  S'ils  n'obtenaient  pas  cet  approvisionnement,  ils  seraient 
dans  le  dénûment,  et  la  maladie  et  la  mort  continueraient  à 
amoindrir  la  population  jusqu'à  ce  que  le  rapport  entiele 
nombre  réduit  et  le  capital  national  fut  telle  qu'il  leur  permît 
d'obtenir  les  moyens  de  subsistance  »  (3). 

Mais  il  est  bientôt  expliqué  que  la  «limitation  morale» 
peut  et  doit  maintenir  à  un  bas  niveau  la  population,  de 
sorte  que  le  taux  naturel  ou  nécessaire  du  salaire  est  plus 

(1)  M'CuLLOCH,  Prinoiples,  p.  334. 

(2)  Ibir/.,  fp.  334-335. 

(3)  lôid.,  p.  336. 


LA    PSEUDO-DISTRIBUTION  35i 

élevé  que  ce  qu'il  faut  pour  donner  une  simple  subsis- 
tance. En  outre,  M'  Culluch  suit  la  Polilical  Econoiny  de 
Malthus  en  disant  que  la  limitai  ion  morale  peut  elle-même 
être  accrue  par  la  modification  des  habitudes  introduites 
par  l'accroissement  du  salaire  causé  par  l'accroissement 
du  capital. 

La  théorie  du  fonds  des  salaires  de  M'  CuUoch  fut  ré- 
futée dès  l'année  suivante  par  sir  Edward  West  dans  son 
Price  of  Corn  and  Wages  of  Labour  (l).  Répondant  à 
l'aftirmation  de  ceux  qui  affirmaient  que  le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  pas  augmenter  la  demande  de  travail, 
Wesl  dit: 

«  S'il  y  avait  un  total  donné  de  capital  pour  Tenlrelien  des 
travailleurs  et  qu'il  fût  nécessairemeul  employé  pour  la  po- 
pulation ouvrière  pendant  l'année,  il  n'y  aurait  aucune  diffé- 
rence dans  la  demande  de  travail  ni  dans  le  montant  des 
salaires,  quelles  que  soient  les  personnes  par  qui  il  serait 
dépensé  ;  que  ce  soit  par  le  gouvernement  pour  des  personnes 
improductives,  telles  que  les  soldais,  ou  par  des  individus 
pour  des  travailleurs  productifs,  l'ensemble  de  la  population 
aurait  l'intégralité  de  ce  capital  pendant  l'année  et  ne  pour- 
rait en  avoir  davantage  »  (2). 

Une  croit  pas  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

«  Quel  fut  le  résultat  »,  demande-t-il,  «  des  énormes  sous- 
criptions, des  donations  et  allocations  prolongées  des  paroisses 
pendant  les  périodes  de  disette  desderniers35ans?N'€st-il  pas 
admis  que  leur  effet  fut  d'augmenter  les  ressources  en  argent 
des  pauvres  qui  travaillent  et  d'élever  le  prix  du  blé  à  un 
niveau  beaucoup  plus  •'devé  que  celui  qu'il  aurait  atteint  au- 
trement? N'en  découle-t-il  pas  quel'on  peut  dépenser  pour  les 
classes  ouvrières  une  partie  plus  grande  ou  plus  petite  des 
ressources  pécuniaires  ou  du  capital-argent  d'un  pays?  »  (3) 

La    demande   de   travail,    conclut-il,    ne   dépend  pas 

(i)  Le  imx  du  blé  et  les  salaires  du  Travail  |N.  des  T.J. 

(2)  Wkst,  Price  o>'  Corn  and  Wages  of  Labour,  p.  83 

(3)  Ibid.,  p.  85. 
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uniquement  du  taux  de  raccroissement  de  la  richesse 
ou  du  capital  d'un  pays.  Un  Etal  de  grande  activité  in- 
dustrielle peut  doubler  le  salaire  sans  qu'il  y  ait  accrois- 
sement de  capital  : 

<(  L'employeur  de  capital  et  de  travail  emploie,  dirons-nous, 
dix  hommes  qui  produisent  l'article  sur  lequel  leur  travail  est 
dépensé  en  deux  mois  et  il  lui  est  possible  de  le  vendre  im- 
médiatement et  de  remplacer  ainsi  le  capital  avec  un  profit. 
Supposons  maintenant  que  ces  dix  hommes  fassent  le  double 
d'ouvrage  par  jour,  au  même  taux  de  salaire  ;  leur  salaire 
quotidien  sera  doublé  ;  l'article  sera  produit  en  un  moi?, 
c'est-à-dire  en  moitié  moins  de  temps,  avec  le  même  profil 
sur  le  capital  dépensé,  c'est-à-dire  avec  un  profit  double,  car  le 
profil  étant  le  gain  sur  le  capital  pendant  une  période  donnée, 
l'accroissement  de  rapidité  dans  le  rendement  aura  le  même 
effet  qu'un  accroissement  du  taux  de  production  »  (1). 

West  ne  fut  pas  seul  à  refuser  d'accepter  la  théorie  du 
fonds  des  salaires. Mountifort  Long'rield,dans  ses  leçons  à 
Dublin,  publiées  en  183i,  ignore  complètement  la  doc- 
trine d'après  laquelle  le  salaire  dépend  du  rapport  entre 
le  capital  et  la  population.  Le  salaire  dépend,  dit-il,  du 
rapport  entre  l'oifre  de  travailleurs  et  leur  demande  et 
«  l'ofirc  consiste  en  la  race  des  travailleurs  qui  existent 
actuellement»  (2).  Mais  au  lieu  de  dire  que  la  demande 
dépend  de  la  grandeur  du  capital  du  pays,  il  dit  qu'elle 
«  est  causée  par  l'utilité  ou  la  valeur  du  travail  qu'ils  sont 
capables  d'accomplir...  Le  salaire  de  la  grande  masse  des 
travailleurs  doit  être  payé  sur  le  produit,  ou  le  prix  du 
produit  par  leur  travail  »  (3).  Ecartant  entièrement  le 
«  capital  »  il  avance  une  théorie  du  produit  : 


(1)  \Ye9T,  Price  of  Corn,  pp    86-87. 

(2)  Lectures  on  Political  Economy,  deiivered  m  Trinily  and  Mi- 
cliaelmas  Terms  (Leçons  d'écoQomie  politique  faites  peadact  le 
a  ternie  m  de  Trinité  et  Saint-Michel)  1833,  par  Mountifort  Longfield, 
L.  L.  D.,  1834,  p.  209. 

(3)  Ibid.,  p.  210. 
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«  Le  salaire  réel  du  travailleur,  c'est-à-dire  la  faculté  de  dis- 
poser, qu'il  a,  des  produits  nécessaires  à  l'existence  et  des 
commodités,  dépendra  entièrement  du  taux  des  profits  et  de 
l'efficacité  du  travail  dans  la  production  de  ces  articles  à 
l'acqui-jition  desquels  le  salaire  du  travail  est  habituelle- 
ment dépensé  »  (1;. 

Il  commet  une  grande  faute,  en  admettant  sur  la  foi 
d'exemples  dans  lesquels  le  capital  fixe  est  omis,  que  la 
déduction  du  profit  par  tète  de  travailleur  est  indiquée 
par  le  taux  du  profil  et  il  cherche  à  peine  à  montrer  que 
l'efficacité  croissante  dans  la  production  d'articles  qui  ne 
sont  pas  achetés  par  les  travailleurs  n'augmente  pas  le 
salaire,  mais  sa  théorie  constitue  ungrand  progrès  surcelle 
de  James  AJill,  Ricardo  et  M'  Culloch. 

Trois  ans  avant  les  leçons  de  Longfield,  Malthus  avait 
commencéàconstruire  une  théorie  delà  productivité.  Dans 
ses  Lectures  on  the  Raie  of  Wages  dclivered  Le  fore  tlw 
University  of  Oxford  in  Easler  Terni  1830  (2,,  il  dit  que 
si  l'on  admettait  que  toutes  les  familles  se  composaient  du 
même  nombre  de  personnes  exerçant  la  même  industrie, 
la  a  cause  immédiate  »  qui  décide  de  la  quantité  et  de 
la  qualité  des  produits  obtenus  par  une  famille  ouvrière 
dans  le  cours  d'une  année  serait  évidente: 

'X  La  quantité  et  la  qualité  de  produits  obtenus  par  chaque 
famille  ouvrière  pendant  uneannée  doit  dépendrede  la  quan- 
tité et  de  la  qualité  des  produits  appropriés  pendant  l'anné-^, 
directement  ou  indirectement,  à  l'usage  de  la  p  )pulation  ou- 
vrière par  rapport  au  nombre  de  familles  ouvrières  (en  com- 
prenant sous  cette  dénomination  lousceux  qui,  pour  leur  sub- 
sistance, dépendent  de  leur  propre  travail)  ou,  pour  [larler 
d'une  manière  plus  concise,  elles  dépendent  de  l'importance 
du  fonds  destiné  à  l'entretien  des  travailleurs  par  rapport  au 
nombre  des  travailleurs  à  entretenir  »  (3). 

(1)  Ibii.,  p.  212. 

(2)  Leçons  sur  le  taux  du  salaire    faites  à  l'L'niver-ilé  d'Oxford  dans" 
le  Terme  de  Piquas)  1830,  publiées  la  même  aonée. 

(3)  Ibid.,  p.  10. 

Cannan  23 
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A  première  vue  cette  proposition  semble  identique  à 
la  proposition  de  W  CuIIoch  que  le  salaire  depond  du 
rapport  entre  le  nombre  drs  travailleurs  etle  montantdu 
capital  «  consacré  au  payement  du  salaire  »(1).  IMaischez 
JM'  Culloch  le  montant  des  produits  o  consacrés  »  était 
entièrement  déterminé  par  l'accumulation  antérieure  et 
n'avait  rien  à  faire  avec  la  productivité  de  l'industiie, 
tandis  que  Senior,  non  seulement  ne  dit  rien  du  capital 
et  de  l'accumulation,  mais  il  déclare  dans  sa  préface  que 
«  le  moyen  principal  pour  lequel  le  fonds  destiné  à  l'en- 
tretien des  travailleurs  peut  être  accru  est  Taccroisse- 
ment  de  la  productivité  du  travail  »  (2).  Dans  sa 
Political  Economy  il  fait  preuve  de  plus  d'exactitude 
et  fait  dépendre  la  quantité  et  li  qualité  des  produits 
appropriés  à  l'usage  de  la  population  ouvrière,  par  rap- 
port au  nombre  des  familles  ouvrières,  «  en  premier 
lieu  de  la  productivité  du  travail  dans  la  production 
directe  ou  indirecte  des  articles  employés  par  îe  tra- 
vailleur ;  et  en  second  lieu  du  nombre  des  personnes 
employées  directement  ou  indirectement  dans  la  produc- 
tion des  choses  à  l'usage  des  travailleurs  par  rapport  au 
nombre  total  des  familles  ouvrières  »  (3).  Eu  égard  au 
rapport  entre  le  nombre  des  personnes  qui  produisent 
des  choses  pour  les  travailleurs  et  le  nombre  des  familles 
ouvrières,  il  dit  : 

«  Il  y  a  trois  fins  pour  la  réalisation  desquelles  le  travail 
peut  être  diverti  de  l'alimentallûn  du  fonds  à  l'usage  des 
travailleurs  à  laquelle  il  aurait  été  employé  sans  cela, 
à  savoir  la  production  de  choses  qui  seront  employées  : 
premièrement,  par  les  propriétaires  des  agents  naturels; 
deuxièmement,  par  le  gouvernement  ;  troisièmement  par  les 


(l!  Ci-dessus,  p.  348. 

(2)  P.  IV,  cf.  Political  Economy,  8e  éd.,  p.  183.  «  L'importance  du 
foDde  destiné  à  l'entretieu  du  travail  dépend  princrpalement  de  la  pro- 
ductivité du  travail,»' 

\Z  Ibid.,  p.  174. 
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capitalistes  ;  ou,  pour  parler  d'une  manière  plusconcise  mais 
moins  correcte,  le  travail  au  lieu  d'ètr'^,  employé  à  la  pro- 
duction du  salaire  peut  être  employé  à  la  production  delà 
rente,  de  l'impôt  ou  du  profit  »  (1). 

En  traitant  du  premier  de  ces  chefs  Senior  ne  semble 
pas  se  rappeler  le  point  en  discussion.  Il  devrait  expli- 
quer les  causes  qui  déterminent  si  une  grande  ou  petite 
proportion  de  travail  sera  distraite  de  la  production  du 
salaire,  pour  être  alfectée  à  celle  du  profit.  Au  lieu  de  le 
faire,  il  apporte  des  arguments  pour  prouver  que  «  la  to- 
talité du  fonds  destiné  à  l'entretien  du  travail  n'est 
pas  nécessairement  diminué  du  fait  qu'une  portion  con- 
sidérable des  travailleurs  d'un  pays  est  employée  à  pro- 
duire des  marchandises  pour  l'usage  des  propriétaires  des 
agents  naturels  de  ce  pays  »  (2).  En  traitant  du  deuxième 
chef,  rJnipôt,  il  commence  par  déclarer  que  l'impôt  en 
vue  d'une  dépense  non  nécessaire  et  nuisible  est  tiré 
du  revenu  de  l'ensemble  de  la  population  et  que  le  tra- 
vailleur est  intéressé  par  la  répartition  de  l'impôt.  Après 
quoi  il  semble  s'imaginer  qu'il  s'est  débarrassé  des  deux 
premières  fins  à  la  réalisation  desquelles  on  pourrait 
employer  du  travail  qui  sans  elle  servirait  à  alimenter 
le  fonds  destiné  à  l'entretien  des  travailleurs,  car  il  con- 
tinue ainsi  : 

«  Donc,  la  Rente,  étant  considérée  comme  quelque  cbose 
d'extrinsèque  et  l'impôt  comme  une  modalité  de  Dépenses,  le 
Profit  est  la  seule  déductiou  qui  reste  à  opérer  sur  le  Salaire. 
Et  la  productivité  du  travail  étant  donnée,  l'importance  du 
fonds  destiné  à  l'entretien  du  travail  dépendra  du  rapport 
du  nombre  des  travailleurs  employés  à  produire  des  choses 
pour  l'usage  des  capitalistes  à  celui  des  travailleurs  em- 
ployés à  produire  des  choses  pour  l'usage  des  travailleurs  ; 
ou    pour  employer  une  expression  plus  habituelle,  du  rap- 


(1)  Semob,  p.  IV  ;  cf.  Polii.ical  Economy,  8»  él.,  p.  180. 
(2j  Ihid.,  p.  181. 
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port,  suivant  lequel,  le  produit  est  partagé  entre  capitaliste 
et  travailleur... 

En  l'absence  de  rentes  et  d'impôts  non  nécessaires  ou  iné- 
galement répartis,  c'est  entre  ces  deux  classes  qu'est  divisée 
la  totalité  de  ce  qui  est  produit  ;  et  la  question  à  résoudre 
maintenant  est  :  qu'est-ce  qui  fixe  le  rapport  du  partage»^!). 

La  réponse  est,  dil-il,  (c  d'abord  le  taux  général  de 
profit  sur  l'avance  de  capital  pour  une  période  donnée  ; 
et,  secondement,  la  période  qui,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, s'est  écoulée  entre  le  moment  où  le  capital  a  été 
avancé  et  celui  où  le  profit  a  été  reçu  ».  Il  n'est  pas  très 
facile  d'imaginer  ce  qu'il  entend  par  le  second  de  ces  deux 
facteurs.  Quelle  est  la  longueur  de  la  période  s'écoulant 
entre  le  moment  où  l'actionnaire  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  avance  son  capital  et  celui  où  il  reçoitle  profil? 
Pour  autant  qu'on  peut  le  comprendre,  Senior  di rail  que  le 
profit  est  reçu  dès  que  le  chemin  de  fer  est  construit; 
l'actionnaire  dépense,  disons  en  2  ans,  £  iOO  et  au  bout  de 
ce  temps  il  )'  a  une  quantité  de  chemin  de  fer  valant 
f  103.  Mais  il  est  impossible  de  trouver  où  se  place,  dans 
le  système  de  Senior,  les  dividendes  ultérieurs.  Quant 
au  taux  du  profit,  il  est  plus  facile  à  comprendre,  mais 
sa  définition  est  également  peu  satisfaisante.  "Sa  doctrine 
est  simplement  que  des  additions  au  capital  circulant  qui 
ne  sont  pas  accompagnées  par  des  augmentations  de  po- 
pulation abaissent  le  taux  du  profit  et  qu'(inversement) 
des  augmentations  de  population  non  accompagnées  d'ad- 
ditions au  capital  circulant,  élèvent  ce  taux.  «  Si  tous  deux 
étaient  augmentés  ou  diminués  simultanément  mais  en 
proporlionsdifïérentes,les  profits  s'élèveraient  ou  s'abais- 
seraient suivant  les  variations  relatives  de  l'olTre  du 
salaire  »  —  qui  semble  être  la  même  chose  que  le  capital 
circulant  «  et  du  travail  »  (2).  Mais  des  additions  au  capi- 
tal, «faites  dans  une  forme  qui  ne  nécessite  aucun  sup- 

(1)  Senior,  Political  Economy,  8e  éd  ,  p.  185. 

(2)  Ibid.,  190. 
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plémenl  de  travail  pour  sa  reconslilulion»  semblent  aug- 
menter à  la  fois  le  taux  du  profit  et  du  salaire  : 

«  Une  machine  ou  un  outil  est, en  fait,  seulenieot  un  moyen 
par  lequel  la  productivité  du  travail  est  accrue.  Les  millions 
qui  ont  été  dépensés  dans  ce  pays  pour  faire  des  routes,  des 
ponts  et  des  ports,  n'ont  pas  eu  tendance  à  réduire  soille  taux 
•du  profit,  soit  le  montant  du  salaire  »  (1). 

«  Les  routes,  les  ponts  et  les  ports  »  sont  ge'néralement 
propriété  publique  et  même  au  temps  des  péages,  oa 
n'avait  rien  à  payer  pour  l'usage  d'une  partie  considé- 
rable d'entre  eux.  Substituonsàceux-ciles«  manufactures, 
chemins  de  fer  et  docks  »  et  l'incapacité  extraordinaire 
de  Senior  de  s'attacher  dans  cette  discussion  à  son  objet, 
deviendra  suffisamment  évidente.  11  s'est  —  il  y  a  long- 
temps —  oslejisiblement  débarrassé  de  la  première  des 
deux  causes  qui  déterminent  le  taux  du  salaire,  savoir 
la  productivité  de  l'industrie,  et  maintenant  il  devrait  re- 
chercher ce  qui,  elanl  donné  une  certaine  productivité 
(le  l'industrie,  détermine  combien  de  travail  est  distrait 
de  la  production  du  salaire  pour  être  alFecté  à  celle  des 
profits.  Au  lieu  de  le  faire  il  déclare  simplement  que  l'ac- 
cumulation de  capital  fixe  ne  réduit  ni  le  taux  du  profit, 
ni  le  montant  du  salaire.  Le  rapport  de  la  division  du 
produit  entre  capitaliste  et  travailleur  dépend,  dit-il,  de 
deux  facteurs,  le  taux  du  profit,  la  durée  de  l'avance  ; 
pour  l'instant,  il  prend  comme  donnée  la  durée  de 
l'avance  ;  dans  ces  conditions  le  rapport  des  parts  du  tra- 
vailleur et  du  capitaliste  doit  dépendre  uniquement  du 
taux  du  profit.  Comment  concevoir  que  ce  soit  une  con- 
tribution au  problème  que  de  dire  qu'un  accroissement  de 
la  productivité  de  l'industrie  augmentera  à  la  fois  le  taux 
du  profit  et  le  montant  absolu  du  salaire  par  tète  ? 

Malgré  toutes  ses  fautes,  la  théorie  du  salaire  de  Se- 
nior  était   cependant  suggestive  et  on  auroil  pu   s'at- 

(1)  Senior,  Political  Eoonomy,  8«  éd  .  p    l'.'4. 
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tendre  à  ce  qu'elle  amenât  à  des  conséquences  important^'S 
lorsqu'elle  aurait  été  examinée  et  amendée  par  d'autres 
esprits.  J.  S.  Mill,  néanmoins,  ne  lui  consacra  aucune 
attention  et  adhéra  sim[)lement  aux  idées  de  son  enfance. 
Il  commence  par  la  proposition  que  le  salaire  dépend 
principalement  de  la  concurrence  et,  franchissant  hardi- 
ment un  énorme  fossé  de  logique,  il  continue  en  inférant 
que  «  le  salaire  dépend,  donc,  de  l'olTre  et  de  la  demande 
de  travail  ou,  ainsi  qu'on  le  dit  souvent,  du  rapport  entre 
la  population  et  le  capital  »  (I).  Population,  cependant, 
cxplique-t-il,  ne  signifie  pas  population,  mais  «  seule- 
ment le  nombre  de  la  classe  ouvrière  ou  plutôt  de 
ceux  qui  louent  leur  travail  »  et  capital  ne  signifie  pas 
capital  mais  a  seulement  le  capital  circulant  et  encore 
pas  m"'me  sa  totalité,  mais  la  partie  qui  en  est  dépensée 
directement  en  achat  de  travail  »  et  à  cela  «  il  faut 
ajouter  tous  les  fonds  qui,  sans  être  partie  du  capital, 
sunt  dépensés  pour  du  travail,  fonds  tels  que  le  salaire 
des  soldats,  des  domestiques  attachés  à  la  personne  et  de 
tous  autres  travailleurs  improductifs  ». 

ail  n'y  a  malheureusement  aucune  manière  d'exprimer  par 
un  terme  familier  l'ensemble  de  ce  que  l'on  peut  appeler  le 
fonds  des  salaires  d'un  pays  ;  et  comme  le  salaire  du  travail 
productif  forme  la  presque  lolalilé  de  ce  fonds,  on  a  l'hibi- 
tude  de  négliger  la  partie  la  plus  petite  et  la  moins  impor- 
tante et  de  dire  que  le  salaire  dépend  de  la  population  et  du 
capital.  11  sera  commode  d'employer  cette  expression  en  se 
rappelant  qo'elle  exprime  l'entière  vérité  d'une  manière 
elliptique  et  non  littérale  »  (i). 

Donc  par  l'affirmation  que  le  salaire  dépend  du  rap- 
port entre  la  population  et  le  capital,  nous  devons  en- 

1  Stuart  Mill,  Principles,  1.  Il,  cli.  xi,  §  1,  l''*  éd.,  %-ol.  1,  p.  401; 
J^eople's  éd.,  p.  207,  avec  l'addilioa  de  ■<  principalement  i-  après  «  dé- 
pend »  ;  irad.  CouToelle-Sen^uil,  p.  397. 

(2j  Stuaht  Mill,  Princifjtes,  1.  II,  ch.   xi,  §  1,  l^^  éd.,  vol.  I,   p.    402  ; 
People's  ed  ,  pp.  207  et  208  ;  trad.  CouTcelle-Senauil,  p.  399. 
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tendre  qu'il  dépend  du  rapport  entre  le  nombre  de  ceux 
qui  louent  leur  travail  et  le  montant  de  cette  portion  du 
capital  dépensée  en  achat  direct  de  travail  auquel  s'ajou- 
tent les  autres  fonds  payés  en  échange  du  travail. 

Ceci  a  apparu  à  certains  com^me  n'étant  ni  plus  ni 
moins  qu'un  truisme  aritlimétique  (l).  Ils  voieut  que 
l'on  ne  peut  entendre  par  les  fonds  —  qui  sans  être  une 
partie  du  capital  «  soat  payés  en  échange  du  travail  »  — 
les  sommes  payées  en  échange  du  travail  pendant 
une  période  donnée;  par  exemple,  les  «  fonds  payés 
en  échange  du  travail  des  soldats  doivent  s'élever  à  un 
certain  nombre  de  millions  par  an  et  pas  simplement  à 
un  certain  nombre  de  millions.  «Etendant  lanalogie  à 
l'interprétation  de  la  «  portion  de  capital  dépensée  en 
acquisilioQ  directe  de  travail  »,  ils  infèrent  que  la  phrase 
signifie  :  «  le  montant  du  capital  dépensé  à  l'acquisition 
du  travail  pendant  une  période  donnée'),  ils  rendent 
ainsi  l'ensemble  de  la  proposition  équivalente  à  la  décla- 
ration que  le  salaire  per  capila  pour  n'importe  quelle 
période  donnée,  disons  pendant  une  semaine,  dépend  du 
rapport  entre  le  nombre  de  ceux  qui  louent  leur  travail 
et  le  montant  de  cette  portion  du  capital  et  des  autres 
fonds  dépensés  pendant  celte  période  à  l'acquisition 
directe  de  travail.  Ainsi  comprise,  la  proposition  est 
certainement  un  truisme  arithmétique  et  revient  simple- 
ment à  dire  que  la  moyenne  sera  le  quotient  du  divi- 
dende par  le  diviseur.  Nous  voulons  savoir  de  quoi 
dépend  le  salaire  per  capila  et  ou  nous  dit  qu'il  dépend 
de  la  somme  payée  en  salaires  dans  une  période  donnée 
divisfic  par  le  nombre  des  siilair^s. 

Mais  ceci  n'est  pas  du  tout  ce  que  J.  S.  Mill  entendait, 
cl  pas  eXracLemcnt  ce  qu'il  dit.  Son  afliiMuatioa  qu"  «  il 
y  a  quelques  laits  en  contradiction  apparente  (2)  »  avec 

(1)  Jevons,  Tfteori/   o(  Volhical  Ecnnomij,  2«    édit.,  p.  2^0. 
(2;  SirAUT  WiLi.,  I.  II.  cl».  M,  §  2,  l'-o  éJ^  vol.  1.  p.  402  ;  Peoplé's  éd., 
p.  20fci  a  ;  U'4id.  (Jûurcfcll»i-.S*uou.il,  p.  39JÎ. 
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la  docttîne  montre  immédiatement  que  ce  n'est  pas  cela 
qu'il  entendait.  Il  faudrait  des  faits  très  particuliers  pour 
être  en  contradiction  avec  un  truisme  arithmétique.  Le 
premier  est  que  «  le  salaire  est  élevé  quand  le  commerce 
va  Lien  ».  Il  est  parfaitement  évident  que  ce  fait  n'est  pas 
en  contradiction  apparente  avec  la  déclaration  que  le  sa- 
laiie  déj)end  du  rap()ort  entre  le  nombre  de  personnes 
qui  louent  leur  travail  et  le  montant  du  capital  et  des 
autres  fonds  dépensés  dans  une  péiiode  donnée  pour 
'acquisition  dt3  travail.  Si  le  salaire  est  élevé  quand  le 
commmeree  va  bien,  il  n'est  possible  par  aucun  procédé 
aiilhmétique  d  échapper  à  la  conclusion  que  lorsque  le 
commerce  va  bien,  on  doit  dépenser  dans  une  période 
donnée  une  j^^ande  quantité  d'argent  pour  l'acquisition 
du  travail  par  rap[)Grt  au  nombre  de  personnes  qui  louent 
leur  travail.  Quand  le  commerce  va  bien  et  que  le  sa- 
laire est  de  S.  100  par  tèle  au  lieu  de  i  90,  le  montant 
payé  en  salaires,  par  rapport  au  nombre  de  personnes  qui 
louent  leur  travail,  est  évidemment  plus  grand.  Le  se- 
cond fait,  en  «  contradiction  apparente  »  avec  la  propo- 
sition n'est  pas  exactement  un  fait,  mais  la  «  notion 
bien  connue  que  les  prix  élevés  font  les  hauts  salaires  ». 
Ici  encore  il  n'y  a  pas  de  contradiction  apparente.  La  vé- 
rité ou  la  fausseté  de  cette  notion  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière aifector  la  proposition.  Le  troisième  «  fait  »  est 
c(  l'opinion  »  que  le  salaire  —  entendant  par  ce  mot 
bien  entendu  le  salaire  en  argent —  varie  avec  le  prix  de 
la  nourriture.  Mill  croit  que  ceci  n'est  que  partiellement 
exact  ;  mais,  que  ce  soit  partiellement  ou  entièrement 
exact,  ce  n'est  nullement  en  contradiction  apparente  avec 
le  fait  que  le  salaire  pe?-  capita  dépend  du  rapport  du 
total  payé  en  salaires  dans  une  période  donnée  au 
nombre  des  salariés. 

11  est  donc  clair  que  J.  S,  Mill  n'entendait  pas  énoncer 
le  tiuisme  arithmétique  que  le  salaire /je;-  capita,  au 
cours  d'une  période  donnée,   dépend  du  quotient  de  la 
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somme  dépensée  en  salaire  pendant  une  période  donnée 
par  le  nombie  des  salariés.  Si  nous  nous  reportons 
encore  à  son  texte,  nous  voyons  qu'il  ne  dit  rien  du 
nombre  dépfnsé  dans  une ytt'y/of/e  donnée  Qi  qu'il  ne  parle 
pas  du  montant  du  capital  dépensé  en  acquisition  directe 
de  tiavail,  mais  de  la  «  portion  »  du  capital  dépensée  en 
acquisition  directe  de  travail.  Or,  si  la  totalité  du  capital 
d'un  pays  était  une  certaine  somme  par  an  ou  tant 
de  millions  par  an,  la  «  portion  u  du  capital  dépensée 
pour  l'acquisition  de  travail  serait  ausH  une  somme 
par  an.  ^[ais  la  totalité  du  capital  n'est  pas  une  somme 
aimuelle,  mais  purement  et  simplement  une  somme, 
pas  tant  de  millions  par  an,  mais  tant  de  millions.  Et 
«  la  f  ortion  »  de  capital  dépensée  pour  l'acquisition  de 
travail  est  aussi,  dans  l'idée  de  Mill,  une  somme,  pure- 
ment et  simplement.  C'est  ./■  millions  et  non  2^  millions 
par  an. 

11  est  tout  à  fait  exact,  bien  entendu,  que  «  lorsque  la 
portion  du  capital  dépensée  pour  l'acquisition  directe  de 
travail  »  est  définie  ainsi,  il  est  impossible  de  réunir  en 
un  «  fonds  des  salaires  »  la  portion  du  capital  dépensée 
pour  l'acquisition  du  travail  »  et  «  tous  les  fonds  qui, 
sans  être  partie  du  capital,  sont  payés  en  échange  de 
travail,  fonds  tels  que  le  salaite  des  soldats,  des  domes- 
tiques attachés  à  la  personne  et  de  tous  autres  travailleurs 
improductifs  d.  Les  deux  choses  ne  sont  pas  susceptibles 
de  foi  mer  un  tout.  Le  salaire  annuel  des  «  travailleurs 
productifs  »,  peut  bien  être  ajouté  au  salaire  des  tra- 
vailleurs improductifs  et  former  avec  lui  un  total,  mais 
le  salaire  annuel  ou  hebdomadaire  de  travailleursimpro- 
ductifs  ne  peut  pas  fornicr  un  tout  avec  une  portion  du 
capital  du  pays.  On  peut  ajouter  t  200  000  000  à 
£  500  000  000  mais  on  ne  peut  pas  ajouter  i  200  000  OCO 
par  an  à  un  capital  de  i  oOOOOOOOO.  On  pourrait  aussi 
bien  chercher  à  donner  une  idée  de  la  grandeur  du  lUiùne 
en  additionnant  le  nombre    des  gallons   qui  passent  à 
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Lyon  par  heure  au  nombre  des  gallons  contenus  à  un 
moment  donné  dans  le  lac  de  Genève. 

Il  semLlera  moins  incroyable  que  Mill  ait  pu  commettre 
l'erreur  decroire  qu'il  pouvait  additionner  en  un  fonds  une 
portion  du  capitalet  une  portion  du  revenu  du  pays  quand 
nous  remarquerons  qu'ildiLqu'il  «  est  habituel  de  négliger» 
le  fonds  qui  n'est  pas  du  capital.  Son  père  et  Hicardo,  à 
la  direction  desquels  il  se  fie  habituellement,  n'avaient 
énoncé  aucune  théorie  d'un  salaire  «  non  avancé  par  le 
capital  »  et  avaient  parlé  comme  s'il  n'y  en  avait  pas. 
J.  S.  Mill  se  rappelle  l'existence  ô-e  ce  salaire  et  fait  une 
tentative  de  forme  plus  que  réelle  pour  les  faire  rentrer 
dans  la  théorie  du  salaire  dépendant  de  la  population  et 
du  capital.  Il  ne  fait  absolument  aucun  etfort  pour  dé- 
couvrir les  causes  qui  affectent  le  montant  des  «  fonds  » 
dépensés  en  travail  non  productif,  mais  il  contine  son 
attention  aux  causes  qui  alTectent  la  portion  du  capital 
dépensée  pour  l'acquisition  du  travail. 

Donc  en  considérant  la  théorie  du  salaire  de  Mill,  le 
seul  parti  possible  est  d'ignorer  sa  tentative  d'y  faire 
rentrer  le  salaire  du  travail  non  productif  et  d'adopter, 
comme  il  le  fait  pratiquement  lui-même,  la  vieille  habi- 
tude de  «  négliger  »  ce  travail  et  son  salaire  (1). 

Il  est  donc  posé  que  le  siilaire  du  travail  dépend  du 
rapport  entre  le  nombre  de  ceux  qui  louent  leur  travail 
et  la  portion  de  capital  qui  est  dépensée  pour  l'acqui- 
sition directe  du  travail  et  nous  avons  établi  que  la 
portion  de  capital  dépensée  pour  l'acquisition  directe  de 
travail  ne  signifie  pas  le  montant  du  capital  dépensé 
de  celte   manière   dams  une  pérlod-e    donnée.,  mais   une 


(1)  Wi\  hri-m^-me  les  néglig-e  ouvertement  dans  le  livre  II,  ch.  m, 
§  1.,  daaa  lequel  il  d'tmae  la  cotl<ec1.ivité  induetrieUe  u  en  propriétaires 
terrien.»,  capUalif tes  et  travaUJeuT?  productifs  et  dit  que  ces  trois  caté- 
gories sont  coDsidérôes  en  économie  politique  comme  constituant  la 
tolaliié  de  la  colledivilé  >-,  1"^^  éd.,  volume  I.  p.  279;  J'eople's  éd., 
p.  145;  irad.  CourcelIfi-SeHeuii,  p.  276. 
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portion  particulière  du  capital.  La  question  qui  se  pose 
maintenant  est  :  «  Quelle  portion?  » 

Elle  semble  être  cette  portion  du  capital  que  l'on  ima- 
gine être,  liabitueliement  ou  ordinairement,  ou  en  règle 
générale,  consacrée  au  payement  du  salaire  ou^  pour  la 
délinir  d'une  autre  manière,  c'est  celte  portion  du  capital 
qui  n'est  ni  outils  ni  matière  première.  Elle  n"est  pas 
toujours  toute  employée  au  payement  du  salaire  parce 
qu'une  partie  peut  en  demeurer  sans  emploi  entre  les 
mains  de  son  possesseur  ;  et  c'est  là  lexplication  du  fait 
que  «  les  salaires  sontélevés  quand  le  commerce  va  bien  », 
puisque  lorsque  le  commerce  va  mal  une  partie  de  celle 
portion  demeure  sans  emploi  entre  les  mains  de  son  pos- 
sesseur. Sa  forme  dans  ce  cas  n'apparaît  pas  clairement. 
A^dmeltant  qu'il  y  ait  une  telle  portion  de  capital,  —  et 
il  esl  vraiment  libéral  de  l'admettre  —  nous  devrions 
nous  attendre  à  ce  que  l'on  nous  enseignât  quelque  chose 
sur  les  causes  qui  atrectent  le  rapport  entre  celte  portion 
du  capital  et  le  nombre  des  salariés.  On  nous  dit  quelque 
chose  des  causes  qui  augmentent  ou  diminuent  le 
nombre  des  salariés  :  il  est  augmenté  par  un  haut  salaire, 
et  diminué  par  un  bas  salaire,  diminué  par  une  éléva- 
tion du  niveau  du  confort  et  augmenté  par  un  abaisse- 
ment de  ce  niveau.  Or,  si  le  niveau  du  confort  dépen- 
dait entièrement  de  causes  cxtrin'^èques,  le  salaire 
serait,  dans  le  temps,  déterminé  uniquement  par  ces 
causes  parce  que,  quel  que  fût  le  montant  du  capital 
prêt  à  être  consacré  au  [)ayemeiit  du  salaire,  le  nombie 
des  salariés  s'en  accommoderait,  dans  le  temps,  de  sorte 
qu'ils  n'obtiendraient  ni  plus  ni  moins  que  le  salaire 
nécessaire  pour  produire  ce  niveau  de  confort.  Mais  il  est 
admis  que  le  niveau  du  salaire  lui-même  varie  souvent 
avec  le  montantdu  salaire  reçu.  Par  conséquent,  les  causes 
affectant  la  grandeur  do  la  portion  de  capital  dépensé 
en  salaire  ont  une  grande  importance  pour  la  déter- 
mination du  salaire.    Si   celle  portion   de  capital   croît. 
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il  y  aura  élévation  du  salaire,  et  cela  peut  augmenter 
le  niveau  du  confort  ;  le  nombre  des  salariés  n'aug- 
mentera donc  pas  proportionnellement  et  l'éléva- 
tion du  salaire  sera  permanente.  Si  cette  portion  du 
capital  diminue,  les  salaires  baisseront  et  ceci  pourra 
déprimer  le  niveau  du  confort  ;  le  nombre  des  salariés 
ne  diminuera  donc  pas  proportionnellement  et  la  baisse 
du  salaire  sera  permanente.  Au  surplus,  que  les  effets  de 
l'accroissement  de  la  portion  du  capital  dépensée  pour 
l'acquisilion  du  travail  soient  permanents  ou  non,  il 
faut  rechercher  les  causes  de  l'accroissement.  Mill, 
néanmoins,  ne  semble  absolument  rien  avoir  à  dire  des 
causes  qui  augmentent  ou  réduisent  cette  portion  par- 
ticulière du  capital.  Dans  un  chapitre  précédent  il  a  posé 
une  théorie  de  l'accroissement  du  capital  en  général  et  il 
est  possible  qu'il  l'ait  jugée  suflisante.  Mais  il  ne  dit  pas 
que  la  portion  du  capital  dépensée  pour  le  travail  est 
toujours  la  môme  proportion  du  tout  et  il  ne  nous 
donne  aucune  raison  de  supposer  qu'il  le  croyait.  La  vé- 
rité est  qu'il  avait  totalement  oublié  qu'il  donne  au  mot 
«  capital  »  une  signification  différente  de  son  acception 
générale.  Il  emploie  l'expression  «  le  salaire  dépend  de 
la  population  et  du  capital  »  sans  «  se  rappeler...  qu'il 
faut  la  considérer  comme  une  déllnition  elliptique  et  non 
littérale  de  l'exacte  vérité  ». 

§  3.  —  Variations  des  Profits  pour  Cent. 

Au  commencement  de  son  chapitre  sur  les  profits  du 
capital  (stock)  Adam  Smith  attribue  la  hausse  ou  la  baisse 
du  taux  du  protit  à  l'état  d'accroissement  ou  de  déclin  de 
la  richesse  de  la  société  : 

a  La  hausse  et  la  baisse  des  profits  du  capital  (stock)  dé- 
pendentdes  mêmes  causes  que  la  hausse  et  la  baisse  du  salaire 
du  travail,  l'état  (raccroissement  ou  de  déclin  de  la  richesse 
de  la  société  ;  mais  ces  causes  afîectent  l'une  et  l'autre  (sic) 
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très  différemment.  L'accroissement  du  capital  (stock)  qui 
élève  le  salaire  tend  à  abaisser  le  profil. 

Quand  les  capitaux  (stocks)  de  plusieurs  riches  marchands 
sont  emp'oyés  dans  le  même  commerce,  leur  compétition 
naturelle  tend  à  en  abaisser  le  profit  et  lorsqu'il  y  a  un 
semblable  accroissement  de  capital  (stock)  dans  tous  les 
différents  commerces  effectués  dans  la  même  société,  la  même 
compétition  doit  produire  les  mêmes  résultats  dans  tous  »  (I). 

Apportant  des  faits  à  l'appui  de  sa  théorie,  il  signale 
qu'en  Angleterre  le  taux  du  profit  a  décliné  à  mesure 
que  le  pays  devenait  plus  riche  et  qu'il  est  plus  bas  dans 
des  pays  riches  comme  l'Angleterre  et  la  Hollande,  que 
dans  des  pays  plus  pauvres,  comme  la  France  ell'I^cosse. 
Dans  le  cas  où  quelqu'un  objecterait  que  si  la  richesse 
croissante  élève  le  salaire  et  abaisse  le  profit  et  si  la 
richesse  décroissante  abaisse  le  salaire  et  élève  le  profit,  il 
est  un  peu  surprenant  que  salaire  et  profit  soient  tous  deux 
élevés  dans  l'Amérique  du  Nord,  il  explique  longuement 
la  position  des  nouvelles  colonies.  Salaire  élevé  et  profit 
élevé  «  sont»,  dit-il,  «  choses  qui,  peut-être,  ne  vont 
presque  jamais  ensemble,  sauf  dans  les  conditions  particu- 
lières des  nouvelles  colonies  ».  Les  colons  ont  eu  beau- 
coup déterre  et  peu  de  capital  {stock).  Ils 

«  ont  plus  de  terre  que  de  capital  (stock)  pour  la  cultiver. 
Par  conséquent,  ce  qu'ils  ont  consacré  à  la  culture  de  ce  qui 
est  le  plus  fertile  et  le  plus  favorablement  situé,  c'est-à-dire 
à  la  terre  qui  est  au  bord  de  la  mer  ou  le  long  des  rives  des 
fleuves  navigables.  Des  terres  semblables  sont  achetées  fré- 
quemment, aussi,  au-dessous  de  la  valeur  de  leur  produit  na- 
turel. Le  capital  [stock]  employé  à  l'aelial  ou  aux  améliora- 
lions  de  semblables  terres,  doit  rendre  iin  profil  très  grand  » , 

Le  profit  élevé  dtUerminc  une  accumulation  rapide  et 
celle-ci  un  haut  salaire.  .Mais  «  lorsque  les  terres  les  plus 
fertiles  et  les  mieux  situées  ont  été  toutes  occupées,  on 

(1)  A.  Smiiii,  Wealtfi  of  Nations,  1.  I,  cli.  ix,  p.  40  fl  ;  édit.  Guillau- 
niin,  p.  m. 
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ne  peut  réaliser  qa'un  moindre  profit  sur  ce  qui  est  infé- 
rieur à  la  Fois  conune  sol  et  situation,  de  sorte  que  lors- 
que la  colonie  se  développe  le  prolit  baisse.  Le  salaire 
ne  baisse  pas  parallèlement  au  profit  parce  que  la  rapi- 
dité de  l'accumulation  ne  se  ralentit  pas,  puisque  «  un 
grand  capital  [stock),  bien  que  ne  donnant  qu'un  petit 
profit,  augmente  généralement  plus  vite  qu'un  petit  capi- 
tal [stock)  même  s'il  donne  un  grand  prolit  ». 
•  Adam  Smitli  continue,  en  admettant,  ce  qui  est  en 
contradiction  avec  une  modification  à  la  proposition 
par  laquelle  commence  le  chapitre,  qu'il  y  a  une  autre 
cause  pour  des  profits  croissants  en  dehors  du  déclin  de 
la  richesse  de  la  société  : 

«  L'acquisition  d'un  lerriloire  nouveau,  ou  de  nouvelles 
branches  de  commerce  peut  quelquefois  élever  le  prolit  du 
capital  [stock]  et  en  même  temps  l'inlérét  de  l'argent,  même 
dans  un  pays  dans  lequel  l'acquisititui  de  richesse  se  lait  ra- 
pidement. Le  ca[hital  islock)  d'un  pays,  lorsqu'il  n'est  pas 
suffisant  pour  permettre  la  risalisation  de  l'activité  que  ces 
acquisitions  offrent  aux,  difïérenles  personnes  entre  lesquelles 
elles  sont  divisées,  est  consacré  aux  branches  particulières  qui 
donnent  le  plu»  grand  profit.  Une  partie  de  ce  qui  avait  été 
employé  auparavant  dans  d'autres  commerces  en  est  retirée 
et  placée  dans  certaines  des  branches  nouvelles  plus  profi- 
tables. Par  suite,  la  concurrence  devient  moindre  qu'aupa- 
ravant dans  toutes  ces  branches  anciennes  ;  le  marché  est 
alors  beaucoup  moins  complètement  approvisionné  de  cer- 
taines catégories  de  marchandises.  Leur  prix  s'élève  néces- 
sairement plus  ou  moins  et  ils  rendent  un  profit  plus  grand  à 
ceux  qui  en  font  commerce»  (1). 

La  richesse  qui  décline  ou,  pour  être  plus  précis,  «  la 
diminution  du  capital-stock  de  la  société  ou  les  fonds 
destinés  à  maintenir  l'industrie  »  élève  le  profitparce  qu'à 
la  fois  elle  réduit  le  salaire  et  accroît  le  prix,  de  sorte  que 
«  les  possesseurs  du  capital  [stock]  restant  dans  la  société 

(1)  A.  Smith,  Wealth  of  Ualions,   1.  I,  ch.  ix.,  p.  42  a.  ;  édit.   Guillau- 
tnio,  pp.  117-118. 
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peuvent  apporter  à  moins  de  frais  qu'auparavant  leurs 
marchandises  sur  le  marché  et  un  moindre  capital  [s(ock) 
qu'auparavant  étant  employé  à  alimenter  le  marché,  ils 
peuvent  les    [ces  marchandises]  vendre  plus  cher  »  'l). 

Opposition  plutôt  frappante  avec  sa  proposition  que 
haut  salaire  et  profit  élevé  ne  vont  presque  jamais  en- 
semble, Adaca  Smilli  déclare  que  lorsqu'un  pays  devient 
stationnaire  «  le  salaire  du  travail  et  le  profit  du  capital 
{stock)  seraient  probablement  très  bas  l'un  et  l'autre  ». 
La  compétition  pour  se  procurer  un  emploi  serait  néces- 
sairement si  grande  qu'elle  réduirait  le  salaire  du  travail 
à  ce  qui  serait  à  peine  suffisant  pour  maintenir  le  nombre 
de  travailleurs  »  alors  que  «  on  emploierait  dans  chacune 
des  branches  particulières  »  de  commerce  «  une  quantité 
de  capital  {stock)  aussi  grande  que  sa  nature  et  son  im- 
portance Lui  permettraient  »  de  sorte  que  la  «  compétition 
serait  aussi  grande  dans  toutes  les  directions  et  par  con- 
séquent le  profit  habituel  aussi  faible  qu_e  possible  »   2). 

il  serait  vain  de  prétendre  que  cet  exposé  des  causes 
qui  déterminent  le  taux  du  profit  a  droit,  dans  son  en- 
semble, à  une  grande  admiration.  Pourquoi  le  capi- 
tal (stock)  employé  à  la  culture  de  la  terre  bon  marché 
et  fertile  d'une  colonie  nouvelle  «  doit-il  donner  un 
très  grand  profit  »  ?  Gomment  une  diminutioa  de  toutes 
les  n\arcliandises  à  la  production  desquelles  le  capital 
est  employé  peut-elle  augmenter  leur  prix?  Si  tous  les 
producteurs  «  apportent  mains  »  de  marchandises  sur  le 
marché,  «  comment  peuvent-ils  se  donner  les  ups  aux 
autres  davantage  pour  leurs  divers  produits.  Que  signifie 
un  taux  de  profit  a  aussi  bas  que  possible  »  ?  Mais  la  ques- 
tion pratique,  d'importance  principale,  est  :  «  Par  quoi 
est  causée  la  baisse  du  profit  quand  u.a  pays  devient  plus 
riche?  et  Adam  Smith  était  sur  un  terrain  solide  quand 
il  répondait  :   «  la   richesse  croissante  ».  Dans   le   cha- 

(i)  Ibid.,  p.  43  a  ;  éd.  Guiriaamia.  vol.  I,  p.  113. 
(2)  Ibicl,  p.  43  A  ;  éd.  Guillaumio,  vol.  I,  p.  119. 
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pitre  «  sur  le  capital  stock  prêté  à  Intérêt  »  dans  le 
livre  II  il  récapitule  en  ces  termes  sa  doctrine  sur  ce 
point,  ce  qui  la  rend  quelque  peu  plus  claire  que  dans 
le  livre  I  : 

«  Lorsque  les  capitaux  s'accroissent  dans  un  pays  quel- 
conque, les  profils  qui  peuvent  être  réalisés  en  les  employant 
dimiouent  nécessairement. Il  devient  graduellement  de  plus  en 
plus  difficile  delror.ver  une  méthode  profitihle  d^employerdu 
capital  nouveau  dans  le  p'iys.  Il  naît,  par  suite,  une  compé- 
tition entre  les  difl'érrfnls  capitaux,  le  possesseur  de  l'un 
cherchmt  à  obtenir  la  possession  de  cel  emploi  de  capital 
que  délient  un  aulre.  Mais  dans  la  plupart  des  cas  il  ne  peut 
espérer  expulser  l'autre  de  cel  emploi  par  aucun  autre 
moyen  que  celui  de  traiter  à  des  conditions  plus  raisonnables. 
Non  seulement  il  doit  vendre  ce  dont  il  fait  commerce  quel- 
que peu  meilleur  marché,  mais  il  doit  aussi  quelquefois 
acheter  plus  cher.  La  demande  de  travail  proludif,  grâce 
à  l'accroissement  des  fonds  destinés  â  l'entretenir,  devient 
chaque  jour  de  plus  en  plus  grande.  Les  travailleurs  trouvent 
facilement  à  s'employer,  mais  il  est  difficile  pour  les  posses- 
seurs de  capital  de  trouver  du  travail  à  employer.  Leur  con- 
currence élève  le  salaire  du  travail  et  fait  tomber  le  profit 
du  capital  (stock)  »  (1). 

II  y  a  en  ceci  une  grande  part  de  vérité.  Les  gens  cher- 
chent à  placer  le  capital  nouveau  afin  qu'il  donne  le  plus 
grand  rendement  périodique  par  rapport  à  son  impor- 
tance. Personne  ne  dépensera  20  journées  de  travail  im- 
médiat, d'une  manière  donnée,  en  vue  de  s'éviter  par  la 
suite  un  jour  de  travail  par  an,  s'il  sait  qu'en  dépensant 
d'une  autre  manière  les  20  journées  de  Iravaili  mmédiat  on 
peut  s'économiser  deux  jours  de  travail  par  an.  Personne 
ne  dépensera  immédiatement  £  100  en  vue  d'avoirio  par 
an,  s'il  connaît  une  autre  manière  de  les  placer  qui  leur 
donnera  l  10  par  an.  Par  conséquent,  dans  la  mesure  de 
ses  possibilités  et  de  ses  connaissances,  une   collectivité 

(1)  A.  Smith,  Weullh  of  Nations,  1.  Il,  ch.  iv,  p.  157  a  :  élit.  Gailiau- 
min,  t.  I,  p.  427, 
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fait  d'abord  les  placements  les  plus  profitables  et,  si  les 
connaissances  n'augmentaient  jamais,  il  deviendrait  tou- 
jours «  graduellement  de  plus  en  plus  difficile  de  trouver 
une  méthode  profitable  d'employer  du  capital  nouveau  à 
l'intérieur  du  pays  ».  Alors,  «  il  nait  une  concurrence  » 
qui  fait  régler  le  taux  du  profil  sur  l'ensemble  du  capital 
par  la  proportion  du  travail  économisé  annuellement 
ou  du  revenu  gagné  annuellement  au  moyen  du  capi- 
tal nouveau.  La  découverte  de  nouvelles  méthodes  pro- 
fitables d'employer  de  grandes  quantités  d'économies 
enraye  le  déclin  et  pourrait,  évidemment,  si  elles  étaient 
suffisamment  grandes  et  rapides,  causer  une  hausse 
continue. 

Cependant  l'Ecole  Ricardienne, trompée  par  son  habitude 
de  considérer  le  profit  comme  un  simple  surplus  restant 
aux  employeurs  après  qu'ils  avaient  payélesalaire,  rejet  lit 
entièrement  l'explication  de  la  baisse  historique  <luprolit, 
donnée  par  Adam  Smith,  et  préféra  l'attribuer  à  une  cause 
qui  n'existe  pas  :  la  diminution  supposée  de  la  produc- 
tivité de  l'industrie  agricole.  Le  premier,  ^^'est,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  le  parrain  de  l'Ecole  Ricardienne  ni  son 
représentant  le  plus  éminent,  pensait  que  la  «  moindre 
réflexion  »  «  décèlerait  la  fausseté  »  (1)  de  l'opinion 
d'Adam  Smith  qu'une  baisse  générale  du  profit  est 
causée  par  un  accroissement  du  capital  employé  dans 
tous  les  métiers,  de  même  qu'une  baisse  dans  une 
branche  donnée  peut  être  causée  par  l'accroissement  du 
capital  qui  y  est  employé.  West  soutient  qu'une  concur- 
rence accrue  diminue  le  profit  obtenu  dans  une  branche 
commerciale  donnée  en  réduisant  le  prix  obtenu  pour  le 
produit,  mais  une  concurrence  accrue  dans.loules  les 
branches  ne  pourrait  pas  abaisser  tous  les  prix,  puisque 
le  prix  est  seulement  le  rapport  dans  lequel  les  articles 
s'échangent  et  que  tous  les  articles  ne  pourraient  être  plus 

,1;  West,  Applications  of  Capital,  p.  20, 

Cannan  24 
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bas  en  proporlion  lus  uns  par  rapport  aux.  autres.  Lu  con- 
currence accruo  ne  pourrait  pas  non  plus,  dit-iU  abais- 
ser le  prolit  par  l'cnév^ition  du  salaire,  puisque  le  salaire 
est  i\\é  par  «  la  grandeur  du  rapport  de  l'accroisse- 
ment »  (l)  du  capital  et  que  ce  rapport,  «  si  le  pays  est 
d'une  parcimonie  égale  en  toutes  choses  »  (2  ,  e>t  dotor- 
niiné  parbi  taux  du  prolit,  de  sorte  qu'une  baisse  du  taux 
du  profit  agirait  comme  un  frein  sur  le  salaire.  «  Le 
])roIit  sur  le  capital  (^/ot-A:)  »,  ilil-il,  «  est  la  reconstitu- 
tion exacte  de  ce  capital  {•ilock)  qui  peut  être  diminué  de 
deux  manières  seulement,  savoir,  soit  par  une  diminu- 
tion de  la  puissance  de  production,  soit  par  ua  accrois- 
sement de  la  dépense  d'enlrelien  de  cette  puissance,  c'est- 
à-dire  par  un  accroissement  du  salaire  réel  du  travail, 
comme  il  croyait  que  la  baisse  du  prolit  ne  peut  ètie 
attribuée  à  la  seconde  de  ces  causes,  il  l'attribue  entièn^- 
nient  à  la  première  (i). 

Onze  ans  plus  tard,  dans  la  préface  de  sa  brochure 
sur  le  Price  of  Corn  and  Wages  of  Labour,  il  se  plaignait 
que  llicardo  n'eût  pas  attribué  à  son  Ess^:^.  ontJie  Applu 
cation  of  Capital  le  mérite  de  la  découverte  que  la  c<  di- 
minution de  la  reconstitution  exacte  ou  prolit  du  Capital 
[stock)  qui,  on  l'observe,  se  produit  lorsque  progress<?at 
la  richesse  et  les  améliorations,  doit  nécessairement 
être  causée  par  une  diminution  de  la  puissance  pro- 
ductrice du  travail  en  agriculture  ».  Cette  plainte  est 
tout  à  fait  mal  fondée,  parce  que  Ricardo  avait  énoncé  la 
môme  théorie  dans  son  Essay  on  the  Influence  of  a  Loïc 
Ptice  of  Corn  on  the  Profils  of  Stock,  shoiving  tlie 
Inexpediency  of  Restriction  on  InhpoHalion  qui  parut, 
avant  qu'il  ait  lu  le  pamphlet  de  West  sur  \ Application 
of  Capital  (4).  Kicardo  se  proposait  de  montrer   l'inop- 

(1)  West,  Application  of  Capital,  p.  23. 

(2)  Idid.,  p.  24. 

(3)  lôid.,  p.  19. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  218,  note  1. 
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poiiuniléde  reslriclions  à  l'importation  en  prouvant  que 
des  profits  élevés  résultent  d'un  bas  prix  de  blé,  ce  qu'il 
supposait  —  ainsi  qu'il  convenait  à  un  financier  —  être 
un  bienfait. 

Ayant  évidemment,  dans  l'esprit,  des  réminiscences  des 
observations  d'Adam  Smith,  sur  la  grandeur  des  profils 
dans  les  colonies  nouvelles,)!  prend  pourpoint  de  départ 
un  profit  supposé  de  50  0/0  «  dans  la  première  colonisa- 
tion d'un  pa3's  riche  en  terres  fertiles  et  (sic)  qui  peuvent 
être  obtenues  par  quiconque  désire  les  prendre  »  (l).  Il 
imagine,  à  titre  d'exemple,  un  individu  cultivant  sem- 
blable teri-e  avec  un  capital  de  la  xaleur  de 200  r/uai-l ers  de 
blé  dont  une  moitié  est  capital  fixe  et  la  seconde  capital 
circulant,  et  obtenant,  après  reconstitution  du  capital, 
lixe  et  circulant,  un  rendement  net  de  100  quarters. 

Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  abondance  de  tterres  aussi 
fertiles  et  également  bien  situées,  le  profit,  dit-il,  ne  su- 
bira que  des  fluctuations.  11  s'élèverait  si  le  salaire  bais- 
sait, c'est-à-dire  s'il  fallait  moins  de  capital  circulant  pour 
obtenir  la  même  production  ou  si  des  améliorations 
étaient  réalisées  en  agriculture  qui  augmenteraient  la  pro- 
duction que  l'on  peut  obtenir  avec  une  dépense  donnée. 
Il  baisserait  si  le  salaire  s'élevait  ou  «  si  l'on  employait 
une  plus  mauvaise  méthode  culturale  ».  Mais  il  demande 
à  ses  lecteurs  de  supposer  qu'aucune  auiélioration  ne  se 
produit  en  agriculture,  et  que  le  capital  et  la  population 
[irogressenl  dans  le  rapport  voulu,  de  sorte  que  le  salaire 
du  travail  continue  à  ètreunilormémentle  môme  (2).l*uis, 
])osant  comme  prémices,  que  les  profits  du  commerce  et 
de  l'agriculture  doivent  varier  ensemble,  parce  qu'autre- 
ment le  capital  s'écoulerait  vers  le  plus  attirant  des 
deux  emplois,  il  commence  à  décrire  la  marche  générale 
du  taux  du  profit  : 


(1)  KicAiiDO,   Works,  p.  371  ;  édit.  Giiillaumia,  p.  5»JI. 
(2;  RicAiiDO,  Work$,  p.  372;  édil.  GuillauiuiQ,  p    503. 
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«Aprèsqueloule  la  terre  ferlile  dans  le  voisinage  immédiat 
des  premiers  colons  aurait  été  {sic)  (dans  le  texte  de  Hi- 
cardo)  cultivée,  si  le  capital  et  la  population  croissaient, 
une  plus  grande  quantité  de  nourriture  serait  requise  et  l'on 
ne  pourrait  se  la  procurer  que  sur  des  terres  qui  ne  seraient 
pas  situées  aussi  avantageusement.  Supposant  alors  la 
terre  également  fertile,  la  nécessité  d'employer  plus  de 
travailleurs,  de  chevaux,  etc.,  pour  apporter  le  produit  du 
lieu  de  culture  au  lieu  de  consommation  —  bien  qu'aucune 
modification  du  salaire  du  tiavail  ne  se  produise  —  rendrait 
nécessaire  l'emploi  permanent  de  plus  de  capital  pour  ob- 
tenir la  même  production  (1).  Supposons  que  cette  addition 
ait  la  valeur  de  10  quarters  de  blé,  le  capital  total  employé 
sur  la  terre  nouvelle  pour  obtenir  le  même  rendement  que 
sur  l'ancienne  serait  210  quarters  (2)  et  par  conséquent  le 
profit  sur  le  capital  [stock)  tomberait  de  50  à  43  0  q  ei  90 
pour  210  (3). 

Le  rendement  de  la  terre  mise  la  première  en  culture 
serait  le  même  qu'avant,  soit  30  0/0  ou  100  quarters  de  blé  ; 
mais  le  protit  général  du  capital  (stock)  étant  fixé  par  les 
profits  réaliiés  sur  l'emploi  le  moins  profitable  du  capital 
agricole,  une  division  des  100  quarters  s'opérerait  :  43  quar- 
te? s  ou  HG  0/()  constitueraient  le  profit  sur  le  capital  [stock) 
et  7  O/o  ou  14  quartersldi  rente. 

Et  il  est  évident  qu'une  telle  division  doit  se  produire  quand 
nous  considérons  que  le  possesseur  d'un  capital  ayant  une 
valeur  de  210  quarters  de  blé  obliendrait  précisément  le 
même  profit,  qu'il  cultivât  la  terre  éloignée  ou  qu'il  payât 
iO  quarters  au  premier  colon  à  titre  de  rente. 


(1;  11  veut  dire  que  pour  obtenir  uue  quantité  donnée  de  fjroduit  de 
la  terre  nouvelle  il  serait  nécessaire  d'emplo3'er  une  quantité  plus 
grande  de  capital  que  celle  requise  pour  obtenir  de  la  vieille  tfrre  la 
aiênoe  quantité  de  produit. 

[2j  Le  rendement  est  ici  le  produit  brut,  bien  que  trois  lignes  plus 
bas  ce  soit  le  produit  net. 

(3;  Il  obtient  les  90  quarters  en  supposant  que  le  capital  additionnel 
de  10  quarters  se  compose  entièrement  de  capital  circulant,  qui, 
ayant  à  être  reconstitué  à  la  fin  de  l'année,  doit  être  déduit  du  rende- 
ment net  de  100  quarters  dans  le  premier  exemple. 
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Dans  ce  slade  le  profil  dans  (sic)  tout  le  capital  employé 
dans  le  commerce  tomberait  à  43  0/0  »  (1). 

Ayant  ainsi  montré,  comme  il  le  croit,  «  que  le  profit 
s'abaisserait  avec  la  croissance  de  la  richesse  et  de  la  po- 
pulation, même  si  le  prix  en  argent  du  blé  et  si  le  salaire 
du  travail  ne  variait  pas  le  moins  du  monde  en  prix  », 
Ricardo  continue  en  soutenant  qu'«  fortiori  le  profit  doit 
baisser  avec  le  progrès  réel  de  la  richesse  et  la  popula- 
tion ((  puisque  l'on  o  invariablement  observé  une  hausse 
du  prix  du  blé  et  des  autres  produits  bruts  quand  une 
nation  devenait  plus  riche  et  était  obligée  d'avoir  recours 
aux  terres  plus  pauvres  pour  la  production  d'une  partie 
de  son  alimentation  »  (2).  Il  explique  que  cette  hausse 
du  prix  des  produits  bruts  résulte  de  ce  que  «  la  valeur 
d'échange  de  toutes  les  marchandises  s'élève  lorsque 
s'accroissent  les  difficultés  de  leur  production  »  et  que 
la  difficulté  de  produire  du  blé  s'accroît  avec  le  progrès 
de  la  richesse  s'il  n'y  a  pas  d'améliorations  culturales. 
Puis  il  fait  un  bond  prodigieux  et  conclut  : 

Donc  le  seul  effet  du  progrès  de  la  ricliesse  sur  les  prix, 
en  dehors  de  tous  progrès  soit  en  agriculture,  soit  dans  les 
manufactures,  semble  être  l'élévation  du  prix  des  produits 
bruts  et  du  travail  —  toutes  les  autres  marchandises 
demeurant  à  leurs  prix  d'origine, — et  d'abaisser  le  profil 
général  comme  conséquence  de  la  hausse  générale  du  sa- 
laire (3).  » 

La  véritable  et  «  seule  »  (4)  cause  de  la  baisse  du  profit 
ayant  été  ainsi  exposée,  la  seule  chose  qui  lui  reste  à 
faire  est  de  rendre  la  chose  indubitable  en  démolissant  la 
théorie  commune  que  les  profits  sont  alTectés  par 
«  l'extension  du  commerce  et  la  découverte  de  nouveaux 


(1)  RiCARho,   Works,  p.  373  ;  édil.  Guillaumin,  p.  503-504. 

(2)  Ibid.,  pp.  375-37(3;  édil.  Guillaumio,  pp.  506-507. 

(3)  Ibid.,  p.  377;  édit.  Guillaumin.  p.  510. 

(4)  Les  profits  dn  capital    stock)  baiîsent  sculeoieot   parce  qu'on    De 
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marchés  où  nos  produits  peuvent  être  vendus  plus   clior 
et  ceux  de  l'élranj^er  achetés  à  mcdieur  marché  »  : 

«  11  n'y  a  rien  déplus  conmiun  »  dit-il  «  que  d'entendre 
afTirmer  que  les  profits  en  agriculture  ne  règlent  pas  pins 
ceux  du  commerce,  que  les  profits  du  commerce  ne  règlent 
ceux  de  l'iigricullure.  On  prétend  qu'ils  sont  alternativement 
prépondérants  et  que  si  le  prolit  du  commerce  hausse,  ce 
qui  se  passe,  dit-on,  quand  on  découvre  de  nouveaux  mar- 
chés, ceux  de  l'agriculture  hausseront  aussi  ;  car  on  a  hnet 
que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  capital  serait  retiré  de  la  lerre 
pour  être  employé  dansJe  commerce  le  plus  profitable.  Mais 
si  les  principes  relatifs  au  progrès  de  la  rente  sont  exacts,  il 
est  évident  qu'avec  les  mêmes  populations  le  capital,  tint 
qu'aucune  portion  du  capital  agricole  n'est  retiré  de  la  cul- 
ture de  la  lerre,  le  profit  agricole  ne  peut  pas  augmenter, 
ni  la  rente  bai-ser.  11  faut  donc  prétendre, —  ce  qui  va  à  ren- 
contre de  to\is  les  principes  d'économie  polili.iue,  —  ou  que  le 
profit  du  capital  commercial  s'élèvera  considérablement 
pendant  que  le  profil  du  capital  agricole  ne  subira  pas  de 
changement,  ou  que,  dans  de  telles  conditions,  il  n'y  aura 
pas  de  hausse  du  profit  commercial  (1).  » 

Ricardo  considère  que  «  celte  dernière  opinion  »  est 
«  l'opinion  exacte  ».  Les  profits  élevés  obtenus  sur  un 
marché  nouveau  sont,  croit-il,  chose  très  partielle  et 
très  temporaire,  «  ils  tombent  bientôt  au  niveau  ordi- 
naire ». 

«  Les  effets  sont  précisément  semblables  à  ceux  qui  résul- 
tent de  l'usage  d'un  machinisme  perfectionnée  dans  le 
pays. 

Tant  que  l'usage  0.6  ce  machinisme  est  limité  à  un,  ou 
à  un  petit  nombre  de  manufacturiers,  ils  peuvent  réaliser 
des  profits  inaccoutumés,  parce  qu'il  leur  est  possible  ainsi 
de  vendre  leurs  produits  à  uu  [irix  de  beaucoup  supérieur  au 


peut  se  procurer  de  la   terre   égalemeot  bien  adaptée  à  la  production 
alimentaire,  Works,  p.  375;  édit.  GuillauoiiD,  p.  508. 
(l)  Ibid.,  pp.  379  80;  édit.  Guillaumin,  pp.  512-513. 
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foùt  de  production,  mais  aussitôt  que  la  machine  devient 
d'un  usage  général  pour  toute  cette  branche  d'inilustrie,  le 
prix  du  produit  s'abaisse  au  coût  réel  de  production,  ne 
laissant  que  le  profit  habituel  et  ordinaire, 

Pendant  la  période  où  le  capital  va  d'un  emploi  à  un 
autre,  le  profit  résultant  de  l'emploi  vers  lequel  le  capital 
s'écoule  sera  relativement  élevé, mais  il  ne  continuera  à  l'être 
que  jusqu'au  moment  où  le  capital  nécessaire  sera  obtenu  (i).» 

Sa  théorie  que  la  découverte  de  marchés  nouveaux  et 
plus  proiilables  ne  détermine  pas  une  hausse  du  profil, 
n'est  pas  en  soi,  à  beaucoup  près,aussi  surprenante  que  sa 
supposition  que  le  piolit  n'est  pas  accru  par  l'usage  d'un 
machinisme  plus  prolilable.Ons'imagineraitcertainenient 
que  l'introduction  d'une  méthode  nouvelle  d'employer 
du  capital  d'une  manière  profitable  tendrait  à  élever  le 
taux  du  profit  du  capital.  IXéanmoins,  Ricardo  explique 
que  la  découverte  de  machines,  l'extension  du  commerce, 
aussi  bien  que  la  division  du  travail  dans  les  manu- 
factures : 

«  augmentent  la  quantité  des  marchandises  et  contribuent 
beaucoup  à  l'aise  et  au  bonheur  de  l'humanité,  mais  n'ont 
aucun  e lié t  sur  le  taux  du  profit  parce  qu'ils  n'augmentent 
pas  le  produit  par  rapport  au  Cdût  de  production  agricole  et 
il  est  impossible  qu'il  y  ait  une  hausse  des  autres  profits 
alors  que  le  profit  agricole  est  stationnaire  ou  qu'il 
décline  »  (2).  » 

l'ouïe  rargumentation  dépend  de  l'exactitude  de  deux 
propositions,  dont  la  première,  c'est-à-dire  que  le  profit 
agricole  ne  peut  augmenter  h  moins  que  l'on  ne  retire 
du  capital  affecté  à  la  culture  du  sol,  est  dans  le  texte; 
et  dont  l'autre,  c'est-à-dire,  qu'on  ne  retirera  aucune 
partie  du  capital  agricole  tant  que  le  capital  et  la  po- 
[lulation  seront  les  mêmes,  se  trouve  dans  une  note  (3). 

1    lUcARKo,   Il'or.^i-,  p.  380  ;  t-dit.  'juillaumii),  p.  514. 
[2,  Ibid.,  p.  3S1  ;  édit.  Gnilluumin,  p.  514. 
(3)  IbifL,  p.  380;  édit.  Guillaumiu,  [-.  513. 
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Ricardo  base  stulement  la  première  proposilion  sur  sa 
propre  exposition  de  l'ofTet  du  progrès  de  la  richesse 
et  de  la  population  sur  le  profit  agricole  (1),  de  sorte  que 
son  argumentation  contre  l'ancienne  théorie  commence 
par  la  supposition  que  sa  théorie  propre  est  exacte  et 
n'ajoute  ainsi  aucune  force  à  sa  position.  Il  défend  la 
seconde  proposition  en  se  plaçant  sur  le  terrain  qu'il 
est  impossible  de  retirer  une  partie  du  capital  agricole 
sans  diminuer  la  production  de  nourriture  et  que  la 
nourriture  est  «  nécessaire  »  à  la  population.  Mais  il  est 
à  peu  près  évident  que  l'une  des  propositions  ou  les 
deux  doivent  être  inexactes.  Quand  Ricardo  soutient 
«  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait  une  hausse  des  autres 
prolils  alors  que  le  profilagricole  est  stationnaire  ou  qu'il 
décline  »,.  il  ne  paraît  pas  avoir  été  frappé  de  ce  que  l'on 
pourrait  également  bien  soutenir  qu'il  est  impossible  que 
le  profit  agricole  soit  stationnaire  ou  décline  quand  les 
autres  s'élèvent.  La  découverte  de  méthodes  profitables 
nouvelles  d'employer  le  capital  qui  élève  le  profit  dans 
une  branche  quelconque,  doit  l'élever  dans  toutes, y  com- 
pris l'agriculture.  Ou  bien  une  partie  du  capital  doit  être 
soustraite  à  la  culture,  bien  que  la  nourriture  soit  néces- 
saire pour  la  population,  ou  bien  la  totalité  du  capital 
doit  y  être  retenue  par  une  hausse  du  profit  agricole,  en 
dépit  de  la  théorie  de  Ricardo  que  ce  profit  ne  peut  ac- 
croître à  moins  qu'on  ne  soustraye  du  capital.  Per- 
sonne ne  fera  de  placements  agricoles,  si  nécessaire  que 
la  nourriture  puisse  être  pour  la  population  s'il  «  peut  réa- 
liser ailleurs  un  profit  plus  grand  ». 

Dans  le  chapitre  des  Prbiciples  «"  sur  le  profil  »  la 
proposition  principale  que  Ricardo  cherche  à  établir  est 
que  «  dans  tous  les  pays  et  à  toute  époque  le  profit  dé- 
pend de  la  quantité  de   travail  requis  pour  assurer  la 


(1)  «  Si  les  principes  relatifs   au    progrès   de   la  renie  sont  exacts  »,. 
ci-dessii?,  p.  374. 
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quantité  de  produits  nécessaires  aux  travailleurs  de  cette 
terre,  ou  de  ce  capital  qui  donne  aucune  rente  (1)  et  un 
corollaire  de  celte  proposition,  mentionné  incidemment, 
est  que  : 

a  La  tendance  naturelle  du  profit  est  la  baisse  ;  car  dans 
!e  progrès  de  la  société  et  de  la  richesse,  la  quantité  de 
nourriture  requise  est  obtenue  en  sacrifiant  de  plus  en  plus 
de  travail.  Cette  tendance,  cette  gravitation,  à  ce  qu'il 
semblerait,  du  profit  est  heureusement  enrayée  à  inter- 
valles répétés  par  les  améliorations  des  machines  servant  à 
l'obtention  des  produits  nécessaires  à  l'existence  aussi 
bien  que  par  des  découvertes  en  science  agricole,  qui  nous 
permettent  de  nous  dispenser  d'une  partie  du  travail  néces- 
saire auparavant,  et  par  suite  d'abaisser  le  prix  des  articles 
de  première  nécessité  pour  le  travailleur  (2).  » 

Le  chapitre  paraît  des  plus  difficiles  par  suite  de 
l'amour  qu'a  son  auteur  de  chercher  à  démontrer  les 
propositions  générales  au  moyen  d'exemples  arithmé- 
tiques imaofinaires  ou  de  cas  particuliers,  mais  en  réa- 
lité son  argumentation  est  assez  simple. 

La  première  théorie  de  V Essay  que  le  profit  baisserait 
pendant  que  «  le  pays  progresse  en  richesse  et  en  po- 
pulation »,  même  «  si  le  prix,  en  argent  du  blé  et  le  salaire 
du  travail  ne  variaient  pas  le  moins  du  monde  »,  ne  réap- 
paraît plu3.  Ricardo  préfère  maintenant  se  fier  entiè- 
rement à  la  seconde  ou  à  l'argument  a  fortiori  de  V Es- 
say,  que  la  difficulté  croissante  de  production  du  blé  di- 
minue le  profit  en  élevant  le  salaire,  le  salaire,  bien 
entendu,  n'ayant  pas  l'acception  de  salaire  réel,  c'est-à- 
dire  la  quantité  de  produits  nécessaires  à  l'existence  et 
de  commodités  dont  jouissent  les  travailleurs,  mais 
celle  de  salaire  en  argent.  Il  pense  avoir  démontré  dans 

(1)  Ricardo,  f»  éd..  p.  143;  3"  éd.  dans  Work?,  p.  70;  éd.  Guillau- 
min,  p.  88. 

(2)  Ihid.,  i'-o  édit.,  p.  133;  3»  éd.  dans  Works,  p.  66;  éd.  Guillau- 
min,  p.  84. 
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ses  chapitres  anléiieurs  que  «  le  prix  du  blé  e^^i  réglé  par 
la  quantité  du  travail  nécessaire  à  le  produire  et  celle 
poition  du  capital  qui  ne  paye  pas  de  rente  »  et  aussi 
<(  que  tous  les  prcduits  manufacturés  subissent  une 
hausse  ou  une  baisse  de  prix  proportionnelle  de  la 
plus  grande  ou  moindre  quantité  de  travail  devenue 
nécessaire  à  leur  production  »  [1).  Il  soutient  alors,  en 
conformité  de  cette  idée  : 

«  Supposons  que  le  blé  et  les  marchandises  manufacturées 
soient  toujours  à  vendre  au  même  prix,  le  profit  serait  haut 
ou  bas  suivant  que  le  salaire  sera  élevé  ou  bas.  Mais  suppo- 
sons que  le  prix  du  blé  s'élève  parce  qu'il  faut  plus  de  tra- 
vail pour  le  produire  ;  cette  cause  n'augmentera  pas  le  prix 
des  marchandises  manufacturées  pour  la  production  des- 
quelles il  n''est  besoin  d'aucune  quantité  supplémentaire  de 
travail.  Si  le  salaire  demeurait  le  même,  le  profit  demeu- 
rerait le  même,  mais  si,  comme  cela  est  absolument  certain, 
le  salaire  s'élevait  avec  la  hausse  du  prix  du  blé.  alors  le 
profit  devrait  baisser. 

Si  un  manufacturier  vendait  toujours  ses  marchandises 
pour  la  même  somme  d'argent,  é  1000  par  exemple,  son 
profil  dépendrait  du  prix  du  travail  nécessaire  pour  manu- 
facturer ces  marchandises.  Son  profil  serait  moindre  lorsque 
les  salaires  s'élèveraient  à  i  800  que  quand  il  en  payait  seu- 
lement £  (.00  (2).  X. 

Quelqu'un  peut  imaginer,  pense  Ricardo,  que  le  cas 
du  fermier  sera  différent,  puisqu'il  obtient  un  prix  plus 
élevépour  sou  produit. L'accroissement  de  prix  ne  peut-il 
pas  le  conduire  à  avoir  «  le  même  taux  de  profit,  bien 
qu'il  ait  à  payer  un  prix  supérieur  pour  le  salaire  »  .'  (3). 
Ricardo  répond  que  l'augmentation  du  prix  sera  exacte- 
ment compensée  soit  par  la  rente,  soit  par  le  salaire 
supplémentaire.  A  l'aide  d'un  exemple   arithmétique,  il 

(1)  RtcABDO,  l""*^  éd.,  pp.  U6  et  TT'or/:s,  p.  60  ;  édit.  GuillaamiD.  p.  75. 
(2;  Ibid.,  Ife  édit.,  pp.    117-118  et    Works,  p.  60;   édit.    Guillanmio, 
p.  75  76. 

3;  IfAd.,  l>-e  édit  ,  pp.  118  et  Works,  p.  61;  édit.  GàllaumiD,  p.  77. 
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làclie    de   montrer    qu'il    en   est  ainsi.   Partant  du  cas 
d'un  fermier  re'coltant    184  quarters  de  blé  à  £  4,  en  eni- 
ploTcsnt  10  hommes,  au  salaire  de  0  quarlers  ou  l  24  cha- 
cun, il  recherche  ce  qui  arrivera,  si  la  richesse  et  la  po- 
pulation croissant, de  sorte  quele  prix  du  blé  s'élève,  l'on 
emploie  des  groupes  supplémentaires  de  10  hommes  cha- 
cun dont  le  premier  produise  seulement  170,  le  deuxième 
160,1e  troisième  150  et  le  quatrième  140«7Mar/^;*5.Le  prix 
dublé  s'élèvera,  dilil,  exactement  «  en  proportion  de  la 
difficulté  accrue  de  le  faire   pousser  sur  une  terre  d'une 
qualité   plus   mauvaise  (l)  ».    Par  cela  il  entend  que  le 
prix  vaiiera  exactement  avec  le  nombre  d'hommes  qu'il 
faut  pour  obtenir  une  quantité  de  blé  donnée  sur  la  der- 
nière terre  employée  ou  avec  le  dernier  capital  employé. 
Si    les     dix    derniers    hommes    employés    produisent 
180  quarters  et  que  le   prix  soit  l  4,  lorsque  la  culture 
sera  étendue  de  sorte  que  les  dix  derniers  hommes  em- 
ployés produisent  seulement  170  quarters,  le  prix  s'élè- 
vera alors  au  18  17  de  €  4  ou  £  4  4  sh.  8  d.  Lorsque  la 
culture   sera  encore  étendue  davantage,  de  sorte  que  les 
10  derniers  hommes  produiront  seulement  160  quarters, 
le   prix    s'élèvera   i  4    10   sh.    Quand   les   10    derniers 
hommes  produiront   seulement  Vi^  quarters  W  s'élèvera 
à£  4  10  sh.  et  quand  ils  ne  produiront  que  [^{^  quarters, 
il  s'élèvera  à  £  3  2  sh.    10  d.  La  conséquence  arithmé- 
tique évidente  en  ei-t  que  la  production  totale  des  10  der- 
niers  hommes  —  quelle  qu'elle  soit  —  se  vendra  tou- 
jours pour  la  même  somme  d'argent  —  dans   ce  cas  i. 
720  —  et  que  si  les  travailleurs  obtiennent  une  plus  grande 
partie  de  celte  somme  le  fermier  en  aura  une  moindre. 
Supposant   que  le   salaire  en   argent  s'élève   régulière- 
ment avec  le  prix  du  blé,  mais   seulement  moitié    aussi 
vite,   liicardo  pose   que  lorsque  le  prix  du   blé   s'élève 
de  £  4  kiï  4  sh.    8d.,  €4  10  sh.,  l  4  16.  sh,   et  £  5 
2  sh.  10  d.,  le  salaire  des  10  hommes  s'élèvera  de  i  2iO 

(1)  RrcABDo,  If-'  éJ.,p.  120  el  Works,  01-62;  édil.  Guillaumin,  p.  7'^. 
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à  £  247  ;  £  253,  £  264  et  £  274  5  sli.,et,comme  la  produc- 
tion totale  des  10  derniers  hommes  vaut  toujours  £  720 
le  montant  du  profit  laissé  à  leur  employeur  doit  baisser 
de  £  480  à  £  473,  £  465,  £  456  et  £  445,'  15  sh.  Ici  nous 
voyons  que  l'employeur  des  10  derniers  hommes  reçoit 
une  quantité  de  profit, moindre  en  valeur  absolue  à  cause 
de  la  «  hausse  du  salaire  »  ;  mais  nous  ne  savons  encore 
rien  du  tiux  ou  du  pourcentage  de  son  profit,  car  le 
montant  des  capitaux  n'a  pas  été'  mentionné.  Hicardo 
tente  maintenant  de  traiter  celte  question  : 

«  Supposons  »  dit-il  «  que  le  capital  original  du  fermier 
était  de  £  3000,  le  profit  de  eon  capital  [stock)  étant  dans  le 
premier  cas  £  480  serait  au  taux  de  16  0/0  par  an.  Lorsqu'il 
tombe 

à£  473  il  serait  au   taux  de.     .     .     .     15,7  0/0 
£  465  15,5    >) 

£  456  15,2    - 

£  445  14,8    » 

Mais  le  taux  de  profit  baissera  encore  plus,  parce  que  le 
capital  du  fermier,  il  faut  se  le  rappeler,  consiste  en  grande 
partie  de  produits  bruts, tels  que  ses  meules  de  foin  et  de  blé, 
son  blé  et  son  orge  non  battus,  ses  chevaux  et  ses  vaches,  qui 
tous  hausseraient  de  prix,  comme  conséquence  de  la  hausse 
du  produit.  Son  profit  absolu  s'abaisserait  de  £  480  à£  443 
d.  13  ;  mais  si,  par  suite  de  la  cause  que  je  viens  d'indiquer, 
son  capital  s'élevait  de  £  3  000  à  £  3  200,  le  taux  du  profit 
serait  au-dessous  de  t4  0/0  avec  le  blé  à  £  3  2  sh.  10  d.(l)  ». 

En  distinguant  ainsi  le  taux  de  profit  que  le  fermier 
((  obtiendrait;)  sur  son  capital  d'origine  du  taux,  en  ita- 
lique, de  son  profit,  par  quoi  il  entend  le  taux  auquel  il 
serait  par  rapport  à  son  capital  elïeclivement  accru,  Ri- 
cardo  montre  —  ce  qui  est  aussi  démontré  par  un  tableau 
qui  figure  en  note  de  ce  passage  —  qu'il  pensait  beau- 
coup trop  au  fermier  qui  emploie  les  premiers  dix  hommes 

(1)  RiCARDO,  li-e  éd.,  pp.  127, 128  ;  Works,  64  ;  édit.  Guillaumiu,  p.  81. 
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et  qui,  alors  que  le  prix  du  blé  s'élève,  commence  à  payer 
une  renie,  et  qu'il  ne  pensait  pas  assez  au  fermier  ne 
payant  aucune  rente  qui  occupe  les  derniers  dix  hommes 
et  qui,  par  suite,  d'après  ses  vues,  fixe  le  taux  du  prolit. 
Le  montant  absolu  du  profit  —  les  £  473,  £  4Go,  £  456  et 
les  £  443,  15  sh.  —  que  les  six  derniers  hommes  occu- 
pés rapportent  successsivement  à  leur  employeur  lors- 
que le  prix  du  blé  s'élève,  n'est  pas  réalisé  sur  le  «  ca- 
pital d'origine  »  du  «  fermier  »  mais  soit  sur  le  capital 
d'un  nouveau  fermier,  soit  sur  l'addition  au  ca[)ital  du 
fermier  d'origine.  Le  capital  d'origine  continue  à  être 
employé  avec  les  dix  premiers  hommes.  Les  nouveaux 
capitaux  employés  avec  les  nouveaux  groupes  de  dix 
hommes,  non  seulement  sont  des  capitaux  ditférents, 
mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  de  même  montant. 
Pour  établir  la  position  de  Ricardo  il  est  nécessaire  de 
supposer  qu'ils  sont  de  même  montants  ou  croissants. 
Supposant,  comme  il  le  fait  généralement  dans  ses  cal- 
culs, que  le  montant  demeure  le  même  et  acceptant  ses 
autres  données,  nous  obtenons  les  résultats  du  tableau 
suivant  avec  le  blé  £  4  16  sh.  T^a^v  quarter  :  (Voir  p.  382). 
Mais  il  serait  parfaitement  raisonnable  de  supposer, 
en  l'absence  d'aucune  inlormation  précise  sur  le  sujet, 
qu'il  faudra  plutôt  moins  de  capital  pour  employer  les 
deuxièmes  dix  hommes  que  les  premiers  dix  et  qu'il  en 
faudra  plutôt  moins  pour  les  troisièmes  dix  que  pour  les 
deuxièmes  et  ainsi  de  suite.  De  plus,  supposant  que  le 
même  fermier  emploie  la  totalité  des  quarante  hommes 
sur  la  même  terre,  il  est  extrêmement  improbable  qu'il 
lui  sera  nécessaire  de  doubler  son  capital  pour  doubler 
son  personnel,  parce  qu'une  grande  partie  de  son  ca[)ital 
fixe  n'aura  pas  besoin  d'être  augmenté  dans  une  propor- 
tion comparable.  Une  fois  ceci  admis,  toute  la  théorie 
savante  de  Uicardo  s'elfondre.  Au  lieu  que  ses  montants 
absolus  décroissants  de  profit  £  480,  £  473,  £  465  et  £  45G 
signifient  nécessairement  une  baisse  du  taux  du  profit,  ils 
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sont,  en  admettant  toutes  ces  hypothèses,  compatibles 
avec  une  hausse. 

Pouremployerles  dix  premiers  hommes  qui  produisent 
180  quar (ers  disons  avec  Ricardo,  qu'un  capital  de £3,000 
est  nécessaire  et  que  le  profit  est  £480  ou  IGO/o-Or,  sup- 
j  osons  maintenant  que  l'emploi  des  dix  deuxièmes 
hommes,  qui  produisent  170  quarters,  nécessite  non  pas 
un  deuxième  capital  de  £  3.000,  mais  seulement  £  2.782. 
Lorsque  le  prix  du  blé  monte  à  £  1,4  sh.  8  d.  et  que  ces 
dix  hommes  sont  employés,  leur  salaire  d'après  Ricardo 
sera  £  247  et  par  suite  le  profit  de  leuremploveur  £  473, 
Ces£  4-73  sont  les  17  0/0  de£  2,782,  de  sorte  que  le  taux  de 
profit  au  lieu  de  baisser  s'est  élevé  il).  Si  pour  employer 
le  troisième  groupe,  il  faut  £  2.69o  de  capital  et  que  les 
profils  de  leur  employeur  soient,  comme  Ricardo  dit 
qu'ils  le  seront,  £  4tio,il  y  aura  encore  une  nouvelle  hausse 
du  taux  de  profit  qui  atteindra  17  14  (I  ().  Et  si  pour  en> 
ployer  les  quatrièmes  10  hommes  il  faut  un  capital  de 
£  2."333.  et  que  les  profits  de  leurs  emj)loyeurs  soient, 
comme  le  dit  Ricardo,  de  £  456  il  y  aura  encore  une 
autre  élévation  du  taux  du  profit  à  18  0  q.  Au  lieu  de 
l'état  de  choses  résumé  par  le  tableau  cl-lessus  avec  le 
blé  à  £  4,IG  sh,  par  qunrter,  nous  devrions  avoir  alors  : 
(Voir  p.  384). 

l]n  dehors  de  son  exemple  arilbmétique  qui,  on  le 
voit  ainsi,  est  loin  d'être  concluant,  Ricardo  ne  semble 
avoir  eu  aucun  argument  en  faveur  de  sa  théorie  que 
le  taux  du  profit  dépend  de  la  productivité  de  l'indus- 
trie agricole  employée  en  deroier  lieu,  celle  qui  est  la 
moins  productive  et  ne  paye  pas   de   rente.  Néanmoins, 

(I)  Oa  pourra  peul-t'lre  objecter  nue  si  un  lanx  supérieur  de  profit 
pouvait  iHre  réalisé,  ou  euiployaut  les  deuxièmes  lu  hommes  ih  auraieul 
élé  employés  auparavaul.  .Néaumoius,  ceci  n'est  jias  le  cas.  Ils  u'au- 
raient  pas  rapporté  lt3  0  0  à  leur  employeur  tant  que  le  prix  du  Lié 
serait  demeuré  à  £  -4, car  leur  production  n'aurait  valu  que  £  4  x  170 
=  f  680  et  leui  salaire  en  aurait  absorbé  £  240,  ne  iaiésant  que  £  440 
à  l'employeur,  soil  les  15,8  O'O  de  £  2.782. 
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celle  Ihéorie  fut  laigement  adoptée  pendant  un  certain 
temps.  Sans  doute  Mallhu.s  la  critiqua  dans  un  esprit 
hostile,  à  la  fois  dans  sa  correspondance  piivée  avec  Hi- 
cardo  (1)  et  dans  sa  Polilical  Economij,  et  Ricardo  et  lui 
s'imaginèrent  qu'il  y  avait  entre  eux  une  divergence  d'opi- 
nion à  ce  sujet.  Cependant,  lorsque  nous  reprenons  la  con- 
troverse après  quelque  soixante-dix  ou  quatre-vingts  ans, 
nous  voyons  que  leur  véritable  discussion  portait  moins 
sur  le  profit  en  général  que  sur  le  profit  en  Angleterre 
après  la  guerre.  .Maltlius  était  tout  à  fait  d'accord  avec  Ri- 
cardo que  le  profit  dépend  du  salaire  et  doit,  par  suite, 
dépendre  de  la  productivité  de  Tindustrie  agricole  la 
moins  productive,  si  l'on  accepte  Tliypollièse  de  Ricardo 
sur  l'invariabilité  du  salaire  réel.  P(jur  le  démontrer, 
il  nuvait  pas  besoin  de  l'exemple  arithmétique  savant 
<le  Ricardo,  puisqu'il  identifiait  constamment  le -taux  du 
[irofit  ou  «  profit  »  avec  la  pioportion  du  produit  qui  va 
au  capitaliste  : 

«  C'est  simplement  un  truisme  dédire  que  si  la  valeur  des 
marcliaudises  e-l  répartie  entre  le  travail  et  le  profit,  plus  la 
part  de  l'un  sera  grande,  plus  la  part  de  l'autre  sera  petite  ; 
en  d'autres  termes,  que  le  profit  s'abaisse  avec  la  hausse  du 
travail  et  s'élève  avec  la  baisse  du  travail.  (2)  » 

11  se  plaignait  beaucoup  de  ce  que  Ricardo  n'avait  pas 
donné,  à  beaucou[»  près,  une  importance  suffisante  aux 
énormes  dilï'érences  que  l'on  Iruuve  eUeclivemenl  entre 
les  salaires  réels  —  [)roduits  nécessaires  à  l'existence, 
commodités  et  produits  de  luxe  dont  disposent  les  tra- 
vailleurs —  en  divers  lieux  et  à  dilTérentes  époques. 
Attribuant  ces  différences  aux  dilférences  du  «  rapport 
du  capital  au  travail  »  (3),  il  posa  ce  rapport  comme 
étant  quelque  chose  ayant  plus  dinllueiice  réelle  sur  le 
taux  (lu  piolit  que  la  productivité  de  l'industrie  agricole 

(1)  Cf.  Lvtter»  of  Iticardo  lo  Multhui,  éd.  Bonar,  iina^im. 

(2)  Maltho?,  Polilical  Kconomy,  p.  310. 
(3    Ibid  ,  p.  301. 
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qai  ne  paye  pas  de  rente  et  déclara  qu'Adam  Smith  était 
beaucoup  plus  près  de  la  vérilé  que  Ricardo  ne  voulait 
l'admettre  en  attribuant  la  bait^se  du  proiit  à  la  concur- 
rence des  capitaux.  : 

'■  L'aro^ument  contre  ropinion  courante  qai  a  été  adoptée, 
que  le  profit  dépendait  principalement  de  la  concurrence  des 
capitaux,  est  basé  sur  la  nécessité  physique  d'une  baisse  du 
profit  en  agriculture,  baisse  due  à  la  quantité  croissante  de 
travail  nécessaire  pour  assurer  hi  même  nourriture... 

Or,  je  suis  tout  à  fait  prêt  à  reconnaître  la  vérité  de  cet  ar- 
gument appliqué  au  profit  agricole  et  aussi  sa  conséquence 
naturelle  sur  tous  les  profils.  Ce;le  vérité  est  évidemment  et 
nécessairement  impliquée  dans  le  Principle  of  Population  et 
dans  la  théorie  de  la  rente  que  j'ai  publiés  séparément  en 
18fo.  Mais  je  désire  montrer  théoriquement, et  pratiquement, 
que  si  puissante  et  certaine  que  soit  cette  cause,  dans  son 
opération  finale,  à  tel  point  qu'elle  domine  toutes  les  autres, 
cependant  dans  l'état  actuel  du  monde  non  seulement  son 
progrès  naturel  est  très  lent,  mais  il  est  si  souvent-contrecarré 
et  surpassé  par  d'autres  causes,  qu'il  laisse  un  très  large 
champ  d'action  au  principe  de  la  concurrence  des  capitaux  ; 
de  sorte,  que  pour  une  période  quelconque  de  quelque  durée 
du  siècle  passé  ou  du  sii^cle  prochain,  on  pourrait  affirmer 
avec  la  plus  grande  sécurité  que  le  profit  a  dépen  lu  ou  dépen- 
dra infiniment  plus  des  causes  qui  ont  occasionné  une  offre 
relativement  misérable  ou  abondante  décapitai  que  de  la  fer- 
tilité naturelle  de  la  terre  mise  la  dernière  en  culture  (I    ». 

James  Mill,  dans  la  première  édition  de  ses  Elemenlï, 
regardait  la  question  comme  simple.  Posant  comme  pré- 
mices que  le  salaire  et  le  profit  reçus  dans  une  industrie 
ne  payant  pas  de  rente  règlent  le  salaire  ot  le  profit  re- 
çus dans  une  industrie  qui  en  paye,  de  sorte  qu"«  en 
considérant  ce  qui  règle  salaire  et  profit,  on  peut  entière- 
ment laisser  la  rente  hors  de  question  »,  il  observe  que  : 

«  Lorsque  quelque  chose  doit  être  divisé  intégralement 
entre  deux  parties,  ce  qui  règle  la  part  de  l'une  règle  aussi, 

1)  Malthi'ï,  Political  Economy,  pp.  316-317. 
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cela  est  évident,  la  part  de  l'autre,  car  ce  qui  est  retenu  à 
l'une  est  reçu  par  l'autre  ;  par  suite,  tout  ce  qui  augmente  la 
part  de  l'une  diminue  celle  de  l'autre  et  vice-versa.  Nous 
pourrions  donc,  avec  une  égale  exactitude,  semblerait-il, 
affirmer  que  le  salaire  détermine  le  profit  ou  que  le  profil 
détermine  le  salaire  ;  et  en  établissant  notre  vocabulaire 
admettre  celui  des  deux  qu'il  nous  plaira,  comme  régulateur 
ou  standard. 

Cependant,  comme  nous  avons  vu  que  la  proportion  des 
paris  du  capitaliste  et  du  travailleur  dépend  de  l'abondance 
relative  de  la  population  et  du  capital  et  que,  par  rapport 
au  capital,  la  population  a  une  tendance  à  être  surabon- 
dante, le  principe  actif  de  changement  est  du  côté  de  la 
population  et  cela  constitue  une  raison  pour  considérer  la 
population  et  par  conséquent  le  salaire  comme  le  régula- 
teur. 

D'où,  comme  le  profil  du  stock  dépend  de  la  part  du  pro- 
duit juinl  du  travailleur  et  du  capital  (stock)  reçue  par  ses 
possesseurs,  le  profil  du  capital  (stock)  dépend  du  salaire  : 
il  s'élève  quand  le  salaire  baisse  et  baisse  lors  que  le  salaire 
s'élève  (t).  » 

L'idée  lui  vint  que  quelqu'un  pourrait  très  naturelle- 
ment objecter  que  «  lorsque  quelque  chose  est  divisé  in- 
tégralement entre  deux  parties  »  le  montant  que  chaque 
partie  recevra  dépendra  non  seulement  des  «  parts  »  ou 
proportions  suivant  lesquelles  il  est  divisé,  mais  aussi  de 
la  grandeur  d<;s  choses  divisées.  Donc  «  pour  parler  clai- 
rement sur  ce  point  »,  dit-il,  «  nous  devons  écarter  une 
ambiguité  qui  s'attache  au  mol  prolit  »  et  il  explique 
alors  que  par  «  profit  »  il  faut  entendre  soit  la  quantité 
de  produits  «  que  le  capitaliste  reçoit  comme  rendement 
d'une  certaine  quantité  de  nourriture,  de  matières  pre- 
mières ou  d'outils  employés  »,  soit  le  taux  du  profit  ou 
le  rapport  entre  ^  la  valeur  de  celle  part  du  profit  qui  va 
au  capitaliste  »  et  «  la  valeur  de  tous  les  produits  em- 

1)  J.  MiLL,  ElcmenU,  1"=  ..j.,  pp.  56-57  :  3^  éd.,  jip.  7U-71.  avec  la 
salwtitulion  à*-  «  comme  [lar  suite  o  à  "  d'où  n. 
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ployés  comme  capital  et  intéressant  la  production  (I  '  ». 
Si  l'on  emploie  le  mot  dans  le  premier  de  ces  sens  il  ad- 
met «  f|iic  lo  profit  dépend  de  deux  choses  :  delà  quantité 
du  rendement,  aussi  bien  que  de  l'état  du  salaire  »,  parce 
que  «  lorsque  le  rendement  du  capital  provenant  de  la 
terre  est  grand  »,  une  proportion  donnée  de  la  récolte, 
telle  que  la  moiiié,  «  pour  la  même  quantité  de  nourriture 
et  d'instruments  aratoires  employés  comme  capital  »  sera 
une  quantité  plus  grande  que  lorsque  le  rendement  du 
capital  provenant  do  la  lerie  est  petit.  Si,  cependant,  on 
emploie  le  terme  «  profil  »  dans  son  autre  sens,  le  profit 
dépend  du  salaire,  parce  que  la  valeur  de  la  part  jointe  du 
produit  qui  va  au  travailleur  et  au  capitaliste  étant  obte- 
nue avec  la  même  quantité  de  capital  et  de  travail  de- 
meure toujours  la  même  et  que  «  si  la  valeur  de  ce  qui 
est  divisé  en  salaire  du  travail  et  profit  du  capital  {stock) 
demeure  la  môme,  il  est  évident  et  certain  que  la  propo- 
sition de  celte  valeur  qui  ira  comme  profit  au  .apital 
(stock)  dépend  entièrement  de  celle  reçue  en  salaire  (2)  s. 
Cela  est  tout  à  fait  vrai,  mais  James  Mil!  en  tire  une  in- 
férence  entièrenient  erronée.  «  Par  suite,  le  taux  du  pro- 
fit »,  dit  il,  «  sur  le  rapport  de  ce  qui  est  reçu  par  le  ca- 
pitaliste à  la  valeur  du  capital  dépend  intégralement  du 
salaire  t.  Evidemment,  de  môme  que  Malthus,  il  avait 
froidement  identifié  le  rapport  entre  la[)art  du  capitaliste 
et  son  capital,  avec  son  rapport  au  produit  divisé  entre 
le  capitaliste  et  le  travadleur.  Dans  unchaj)ilre  ultérieur 
il  reconnaît  que  les  deux  rapports  ne  sont  pas  les  mêmes, 
mais  il  ne  lui  arrive  pas  de  considérer  un  cas  où  ils  va- 
rieraient dans  des  directions  opposées  (3).  Quant  à  la 
conséquence  du  profit  «  dépendant  du  salaire  »,  à  savoir 
qu'il  s'élève  et  s'abaisse  suivant  que  la  productivité   de 

1,  jAMEâ  MiLL,  Eléments,  l^e  éd.,  p.  5^. 
(2)  Ibid.,  p.  60. 

(3).Ch.  m,  sec.  III,  sur    c    les   effets,    sur   les   valeurs   d'échange  de 
flucluatioLS  du  salaire  et  du  profit  ». 
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l'industrie  agricole  qui  ne  paye  pas  de  rente  s'élève  ou 
s'abaisse  et  que,  par  conséquent,  il  baisse  générale- 
ment, il  est  en  parfait  accord  avec  Ricardo  (I). 

M'Culloch  vit  que  la  chose  n'était  pas  aussi  simple 
que  la  supposaient  Ricardo  et  Mallhus.  Au  début  de  son 
exposition  des  «  circonstances  qui  déterminent  le  taux 
du  profit  I  2)  »,  il  dit  qu'il  est  évident  que  si  la  proportion 
de  produit  —  la  rente  qui  va  au"  salaire  est  accrue,  celle 
qui  va  au  profit  doit  être  diminuée,  mais  il  explique 
«  que  le  pro/ît  du  capitaliste  est  ditîérent  et  totalement 
distinct  de  la  proportion  du  produit  de  l'industrie  qui 
leur  échoit  (3)  ».  Le  lecteur  s'attend  naturellement  à 
le  voir  continuel- en  disant  que  le  «  profit  »,  par  quoi  il 
faut  entendre  le  taux  du  protit  —  le  rapport  du  prolit  au 
capital  — ,  est  une  chose  dillérenle  de  la  proportion  du 
produit  —  la  renie  reçue  par  le  capitaliste,  que  par 
exemple  le  prolit  peut  être  o  0/0,  alors  que  la  propor- 
tion qui  va  au  capitaliste  du  produit  —  la  rente  au 
profit  -f-  le  salaire  est  30  0/0.  Mais  bien  que  M'Culloch 
l'explique  quelques  pages  plus  loin,  ce  n'est  pas  du 
tout  à  cela  qu'il  pense  à  ce  moment.  Tout  ce  qu'il  en- 
tend, c'est  que  le  «  rendement  »  entier  sur  le  capital 
d'un  fermier  ne  consiste  pas  seulement  en  salaire  et  pro- 
lit. Une  portion  de  ce  qui,  «  dans  le  premier  cas  »,  va  au 
capitaliste,  après  qu'il  a  payé  le  salaire,  ne  fait  pas 
partie  du  profit,  mais  est  «  nécessaire  pour  reconstituer  la 
(juaulité  de  capital  f|u'il  avait  dépensée  en  graines  »  et 
«  autres  débours  ».  L'explication  n'est  pas  du  tout  né- 
cessaire, parce  que  llicardo,  et  probablement  tout  le 
monde  à  son  époque,  lorsqu'il  parlait  de  la  division  du 
"  produit  »  d'une  ferme  d'une  manière  particulière  en 
rente,  salaire  et  profit,  entendait  le  produit  net  après 
qu'on   a  pourvu  à   la   reconstitution  du   capital  dépensé 

(1)  James  Mili,  Eléments,  l""»  éd.,  pp.  (iO-62. 

(2    M'Culloch,  Princifiles  of  Polilical  Ecnnoonj,  1825,  p.  3f)3. 

(3)  Ibid.,  p.  366. 
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en  «  graines  el  autres  débours  ».  Toute  autre  interpré- 
tation du  terme  conduirait  inévitablement  aux  plus 
grandes  absurdités.  Quand  un  économiste  parle  du 
«  produit  »  d'un  tailleur,  il  n'entend  pas  y  comprendre 
le  drap,  à  la  production  duquel  le  tailleur  fst  tout  à  fait 
étranger,  mais  seulement  l'assemblage  du  drap  ou  valeur 
additionnelle  ou  utilité  qui  lui  est  ainsi  conférée.  Le 
«  produit  »  annuel  du  cultivateur  de  blé,  au  sens  éQono- 
mique  du  mot,  n'est  pas  plus  la  totalité  du  blé  recueilli 
sur  sa  ferme  immédiatement  après  la  moisson,  que  «  le 
produit  »  d'un  éleveur  de  moutons  n'est  la  totalité  des 
moutons  de  sa  ferme  à  la  fin  de  la  saison  d'élevage. 

Après  avoir  achevé  l'explication  de  la  dilTérence  entre 
le  proût  et  proportion  allant  au  capitaliste  du  produit  de 
l'industrie  et  avoir  remarqué  que  le  produit  ne  dépend 
pas  des  échanges,  M'Gulloch  dit  : 

«  M.  Ricardo  a  cherché  à  montrer  dans  un  des  chapitres  les 
plus  originaux  et  du  plus  grand  talent  de  son  ouvrage  que 
le  Tadx  du  profit  dépend  entièrement  de  la  proportion  sui- 
vant laquelle  !e  produit  de  l'industrie  —  sous  déduction  de 
la  rente  — est  divisé  entre  capitalistes  et  travailleurs  ;  qu'ime 
hausse  du  profit  ne  peut  jamais  être  provoquée  que  par  une 
baisse  du  salaire  proportionnel,  et  une  baisse  du  profit  au- 
trement que  par  une  hausse  du  salaire  proportionnel  (I).  » 

M'Gulloch  n'a  aucune  difficulté  à  établir,  à  l'encontre 
de  cette  affirmation,  des  exemples  arithmétiques  dans 
lesquels  le  profit  paraît  élevé  directement  par  un  accrois- 
sement de  la  productivité  de  l'industrie  ou  par  une  di- 
minution de  la  nécessité  d'employer  du  capital  et  paraît 
demeurer  stationnaire  par  suite  de  l'accroissement  de 
productivité  de  l'industrie,  bien  que  la  proportion  du 
produit  allant  au  salaire  soit  augmentée.  11  est  très  dou- 
teux cependant  que  Ricardo  «  ait  cherché  à  montrer  » 
ce  que  M'Culloch    lui   attribue.    Ce   qu'il    "    chercha  à 

(t    M'CuLLOcn,  Principles,  p.  3t5T. 
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montrer,»  en  réalité, c'est  que  le  taux  du  profit  dépend  de 
la  productivité  de  l'industrie  agricole  à  laquelle  on 
a  recouru  en  dernier  ou  qui  ne  paye  pas  de  rente  et  il 
n'ini|)oite  guère  à  cette  théorie  que  celte  dépendance 
soit  provoquée  seulement  par  la  hausse  ou  la  baisse  du 
salaire  en  argent  ou  aussi,  comme  M'Culloch  le  suppose, 
par  la  variation  de  la  productivité'  de  l'industrie.  Rejetant 
la  théorie  d'Adam  Smith,  que  la  cause  historique  de 
l'abaissement  du  protit  est  due  à  l'abondance  de  capital, 
et  adoptant  elle  de  Ricardo,  qu'elle  est  due  à  la  produc- 
tivité décroissante  de  l'industrie  agricole  qui  ne  paye 
pas  de  rente,  M'OulIoch  ne  fait  aucune  réserve,  sauf 
par  l'introduction  de  l'accroissement  de  l'impôt  comme 
autre  cause  possible  : 

«  Ce  n'est  pas  >y  dit-il  «  la  concurrence  mais  l'accroissement 
de  i'impùl  et  la  nécessité  où  est  la  société  de  recourir  à  des 
sols  de  degrés  de  fertilité  décroissants  pour  obtenir  les  appro- 
visionnements de  nourriture  qii'il  faut  pour  alimenter  une 
population  cruissanie.qui  sont  les  grandes  causes  de  la  réduc- 
tion du  taux  du  profit  qui  s'est  produite  uniformément  dans 
le  progrès  de  la  société.  Quand  les  dernières  terres  mises  en 
culture  sont  fertiles,  il  y  a  une  quantité  relativement  grande 
de  produit  à  diviser  en  salaire  et  profit. et  le  profit  et  le  salaire 
réel  peuvent,  tous  deux  à  la  fois,  être  par  suite  élevés.  Mais 
avec  chacune  des  diminutions  successives  de  fertilité  des  sols 
auxquels  il  faut  recourir,  la  quantité  de  produit  obtenu  pour 
une  quantité  donnée  de  ca|)ital  et  de  travail  doit  nécessaire- 
ment être  diminuée.  Et  celte  diminution  opérera  évidemment 
dans  le  sens  de  la  réduction  du  profit  :  1°  en  diminuant  la  quan- 
tité de  produit  à  diviser  entre  le  capitaliste  et  le  travailleur 
et  2"  en  Hccroissanl  la  proportion  échéant  à  re  dernier  »  (1). 

Ici  l'inexactitude  qui,  nous  l'avons  vu,  vicie  l'exemple 
arithmétique  de  Ricardo  éclate  dans  la  phrase  «  une 
quantité   donnée  de   capital  et  de  travail  ï>.  l-^xactement 

(\    M'(;n.i.ocn,  Principlcs,  p.  3TG. 
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de  même  qm;  Ricardo  liant,  indissolublement  dans  son 
exemple  arilliint'lif|ue,  le  travail  de  10  ouvriers  à  un 
capital  de  iloUUU,  MCullocli  lie  ici  indissolublement  le 
travail  de  x  ouvriers  à  un  capital  y.  Aussitôt  que  l'on 
signale  que  le  fait  que  l'emploi  de  .y  ouvriers  moyennant 
un  capital  de  //  ne  démontre  pas  qu'il  faille  un  capital 
2  ij  avec  2  x  ouvriers,  la  pbrase  «  la  quantité  de  produit 
obtenu  avec  une  quantité  donnée  de  capital  et  de 
travail  »  cesse  d'avoir  une  signification  intelligible. Si  à  un 
moment  x  ouvriers  avec  un  capital  y  obtiennent  :;  de 
jjroduil,  et  que  plus  lard  2  x  ouvriers  avec  un  capital 
1  3/4  y  en  obtiennent  1  7/8  s,  devons-nous  dire  que  le 
produit  obtenu  avec  une  quantité  donnée  de  capital  a 
augmenté,  diminué  ou  est  demeuré  slalionnaire  ?  Lors- 
que l'on  a  admis  que  le  montant  du  capital  par  ouvrier 
employé  peut  diminuer  conrurremment  avec  une  dé- 
croissance de  la  productivité  de  l'industrie  ou  augmenter 
concurremment  avec  un  accroissement  de  la  {)roductivilé 
de  l'industrie,  il  faut  aussi  admettre  que  le  taux  du 
profit  peut  s'élever  quand  la  productivité  de  l'industrie 
décroit  et  que  les  travailleurs  prennent  une  part  plus 
grande  du  produit,  et  peut  baisser  lorsque  la  productivité 
de  l'iiidustrio  croît  et  que  les  travailleurs  prennent  une 
part  plus  petite  du  produit.  Dédaigneux  de  ceci,xM'Culloch 
affirme  énergiquement,  en  le  soulignant,  que  /''/  ferlllilc 
décroissante  du  sol  est  au  fond  la  grande  cause  et  la 
seule  nécessaire  d'une  baisse  du  profit   (i).  » 

Après  avoir  lu  M'Cullocli,  James  Alill  modilia  et 
augmenta  son  chapitre  sur  les  prolits.  Il  rejette  facile- 
ment le  fouillis  de  M'Cullocli  sur  «  les  graines  et  au- 
tres débours  du  capitaliste  »  en  expliquant  que  lors- 
qu'  «  il  parle  du  produit  partagé  entre  le  travailleur  et  le 
capitaliste  »,  il  faut  toujours  entendre  ce  produit  res- 
tant   après   avoir   remplacé   le   capital   qui   a   été  con- 

(l    M'CuLLOCH,  Pi-inciples,  p.  380. 
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sommé  »  (I),  et  il  cherche  ensuite  à  élucider,  plus  qu'il 
ne  l'avait  fait  dans  ses  éditions  précédentes,  la  signifi- 
cation de  sa  proposition,  que  le  profit  «  s'élève  quand  le 
salaire  baisse  et  baisse  quand  le  salaire  s'élève  ». 
Cne  variation  des  salaires  et  profits  peut  avoir  trois  si- 
gnifications apparemment  ditTérentes.  Elle  peut  signi- 
fier: 1°  une  variation  des  proportions  suivant  lesquelles 
le  produit  —  la  rente  est  divisé  en  salaire  et  {irofit  ; 
2°  une  variation  des  quantités  absolues  reçues  comme  sa- 
laire et  profit;  ou  3°  une  variation  «en  valeurde  ce  qui  est 
reçu  sous  ces  dénominations  »  (2).  Mais,  fait-il  observer, 
si  l'on  prend  le  mot  valeur  dans  l'acception  valeur  d'é- 
change, la  troisième  de  ces  acceptions  est  identique  à  la 
seconde,  tandis  que  si  on  fait  usage  du  terme  valeur 
a  dans  le  sens  que  M.  Ricardo  a  attaché  à  ce  mot  »  3  ,  elle 
elle  est  identique  à  la  première,  de  sorte  qu'il  n'y  a  en 
réalité  que  deux  interprétations.  Or,  soutient-il,  si  nous 
devons  comprendre  qu^une  variation  des  salaire  et  [)rofit 
dans  le  premier  sens  veut  dire  une  «  modification  du 
rapportexistant  entre  eux  »,ilest  évident  que  le  profit  s'é- 
lève quand  le  salaire  baisse  et  qu'il  baisse  quand  le  salaire 
s'élève  :  «  la  proposition  que  le  profit  dépend  du  salaire 
n'a  besoin  d'aucune  justification  »  (i).  Si,  d'autre  part, 
nous  devons  entendre  que  la  variation  des  salaiie  et 
profit  daps  le  deuxième  seivs  signifie  «  une  modification 
des  quantités  de  produits  »,  il  ne  sera  pas  vrai  que  le 
profit  baisse  quand  le  salaire  s'élève  et  s'élève  quand  le 
salaire  baisse  «  parce  que  tous  les  deux  peuvent  baisser  et 
s'élever  à  la  fois.  Et  c'est  une  proposition  qu'aucun 
économiste  n'a  mise  en  question  ».  Ayant  ainsi  dispost- 
des  deux  acceptions  dans  lesquelles  la  variation  du 
j)rolit  n'est  jamais  entendue  par  les  gens  du  commun, 
.lames  Mill  arrive  à  la  vie  de  tous  les  jours  : 

(1)  Jamks  Mill,  Eléments,  3'-  é  I.,  p.  71 

(2)  Ihid.,  73. 
3,  Ibid.,  74. 

(4,  Ibid.,  72. 
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"  Dans  l'acception  cominune  de  l'expression  de  f  refit,  dit- 
il,  on  ne  se  réfère  pas  aux  marchandise'  |irodnite?,  mai*  au 
capital  employé  à  les  produire,  y  compris  le  salaire  qu'il  est 
nécessaire  d'avancer  et  dont  le  possesseur  s'attend,  bien 
entendu,  à  tirer  le  même  avantage  que  de  ses  autres  avances. 
On  exprime  le  profit  non  en  parties  aliquotes  du  profit,  mais 
de  ce  capital.  On  ne  dit  pas  que  le  capitaliste  reçoit  tant 
pour  cent  du  produit,  mais  tant  pour  cent  de  son  capital  »  (1;. 

11  donne  un  exemple  numérique  dans  lequel  un  capi- 
taliste reçoit  ^'20  de  prolits  qui  représentent  iU  0  0  de  son 
capital  de  i  200  et  28  I  '2  0/0  du  produit  total  £  70  et  il 
fait  alors  ce  commentaire  digne  d'un  oracle. 

('  Néanmoins,  c'est  seulement  le  langage  qui  diffère  ici  :  la 
chose  exprimée  est  exactement  la  même  et  que  le  capitaliste 
dise  qu'il  reçoit  40  0/0  de  son  capital  ou  28  1/2  0/0  du  pro- 
duit, dans  les  deux  cas  il  entend  la  même  somme,  soit  â  20. 

Il  n'y  a,  par  conséquent,  en  réalité  que  deux  cas.  L'un 
dans  lequel  nous  parlons  de  proportions  ;  l'autre  dans  lequel 
nous  parlons  de  quantités  de  produits  »  (2). 

11  semble  entendre  que  lorsque  nous  parlons  du  taux 
de  prolit  dans  ie  sens  habituel  nous  voulons  exprimer, 
par  cette  phrase,  la  quantité  de  produits  et,  par  consé- 
quent, il  est  prêt  à  admeltre  que  le  taux  de  prolit,  dans 
le  sens  habituel,  ne  dépend  pas  entièrement  du  salaire 
mais  aussi  des  facultés  productrices  du  travail  el  du  ca- 
pital. 

((  Si  >>.  dil-il,  ((  en  même  temps  que  les  parts  des  capitalistes 
sont  réduites  par  une  hausse  du  salaire,  il  se  produit  un 
accroissement  des  facultés  productrices  du  travail  et  du 
capital,  les  parts  réduites  pourraient  consister  en  une  aussi 
grande  quantité  de  produits  que  les  [.arts  antérieures  et  bien 
enlendu  la  valeur  d'échange  et  le  pourcentage  du  capital, 
exprimés  dans  le  laugage  des  valeurs  d'échanges,  demeu- 
reraient les  mêmes  »  (3). 

(1)  James  Mill,  Eléments,  S*"  éd.,  p.  75. 

(2)  Ifjid.,  pp.  75-76. 

(3)  lôicl,  p.  77. 
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11  supprima  entièrement  les  pages  des  éditions  anté- 
rieures, dans  lesquelles  il  avait  expliqué  comment 
«  l'inévitable  »  «  diminution  du  rendement  du  capital  em- 
ployé en  agriculture  »  détermine  la  baisse  bistorique  du 
profit,  il  serait,  cependant,  téméraire  de  conjecturer  que 
sa  croyance  en  cette  tbéorie  fût  ébranlée  le  moins  du 
monde.  Cette  omission  peut  très  probablement  lui  avoir 
été  suggérée  par  le  sentiment  que  ce  passage  n'était  pas 
à  sa  place  dans  un  ouvrage  de  théorie  pure  sur  cette 
question  (1). 

La  théorie  de  Senior  sur  les  causes  déterminant  le 
taux  du  profit,  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
le  (lire  2),  est  simplement  que  les  additions  au  capital 
circulant  ou  capital-salaire  d'un  pays, non  accompagnées 
d'additions  à  la  population,  abaissent  le  taux  et  que  des 
additions  à  la  population  non  accompagnées  d'additions 
au  capital-salaire  élèvent  le  taux.  Mais  il  n'apporte 
rien  pour  étayer  son  opinion,  sauf  un  exemple  hypothé- 
tique oîi  sont  faites  les  suppositions  les  plus  mons- 
trueuses (3). 

On  ne  peut  guère  s'attendre  à  ce  que  J.  S.  Mill,  avec 
l'enseignement  d'un  maitre  aussi  confus  et  vacillant  que 
son  père,  ait,  à  l'âge  de  23  ans,  beaucoup  contribué  à 
la  solution  du  problème  des  causes  qui  déterminent  le 
taux  du  prolit.  Son  essai  sur  Profits,  and  Interest  (4) 
commence  par  une  tentative  savante  pour  réhabiliter  la 
théorie  que  «  le  protit  dépend  du  salaire  ». 

Dans  ce  but  il  adopte  facilement  le  plan  suggéré  par 
son  pèie  dans  la  3'^'  édition  de  ses  Eléments  de  don- 
ner au  I'  produit  »  le  sens  non  de  produit  net,  divisé 
en  salaire  et   prolit  dans  une   période  donnée,  mais  de 


(1)  Jamks  Mii.l,  Princiiles,  !'«  édit.,  pp.    GO-62  ;  2"  i>ji.,  pp.  78-80. 

(2)  Ci-d«ssu?,  pp.  355  35tj. 

(3)  Senior,  Political  Economy,  8*  éd.,  pp.  i88-l'.i2. 

(4    N»  4  dans  les  Essays  on  some  Unsettled  Questions  o/  Political  Eco- 
nomy.La  virgule  après  «  Profit  »  se  trouve  dans  le  texte  et  àeuas  le  titre. 
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cette  quantité  plus  le  capital,  fixe  et  autre,  restant  en 
mains  à  la  fin  de  la  période  (I). 

«  Nous  pouvons  »,  dit-il,  «  considérer  le  capital  d'un  pro- 
ducteur comme  mesuré  par  les  moyens  qu'il  a  de  se  rendre 
possesseur  des  diflerents  objets  essentiels  à  la  production  ; 
à  savoir  le  travail  et  les  divers  adicles dont  le  travail  a  besoin 
comme  matériaux  ou  dont  il  profile  comme  aides.  Le  rapport 
du  prix  qu'il  a  à  payer  pour  ces  moyens  de  production  et  le 
produit  qu'ils  lui  permettent  d'obtenir  est  le  faux  de  son 
profit.  S'il  doit  payer  pour  le  travail  et  les  outils  les  4/5  de 
ce  qu'ils  produiront,  le  I/o  restant  constituera  ce  profit  et  lui 
donnera  le  taux  de  1  à  4  ou  de  25  0/0  sur  son  capital  d'éta- 
blissement (2).  » 

l'rendre  le  verbe  «  piuduire  »  dans  son  sens  usuel 
rendrait  évidemment  la  dernière  phrase  inintelligible. 
Quand  un  capitaliste  qui  a  placé  i  lO.OOO  comme  capi- 
tal fixe,  dépense  £  1.000  en  salaire  la  première  année,  et 
réalise  un  profit  do  i,  2.750,  la  valeur  de  ce  que  ses  tra- 
vailleurs «  produisent  »  dans  l'acception  habituelle  de 
ce  terme  est  £  3.750  et  (admettant  l'hypothèse  d'un  tonds 
de  salaire  pour  un  an,  réuni  avant  la  mise  en  train  et 
conservé  dans  une  boite  jusqu'à  ce  qu'il  soit  épuisé  par  les 
payements  de  52  semaines),  son  profit  sera  de  250  0.  Mais 
indubitablement  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  «  donné  pour 
le  travail  et  les  outils  »  les  4/5  de  f  3.750,  soit  £  3.000. 
Si  cependant  nous  acceptons  la  suggestion  tout  à  fait 
trompeuse  de  James  Mill  et  que  nous  disions  que  le  «  tra- 
vail et  les  outils  »  ont  produit  le  capital  aussi  bien  que 
leur  produit  réel,  leur  produit  serait  alors  £  3.750-1-  £ 
10.000  soit  £  13.750  elle  capitaliste  ayant  payé  £  10.000 
pour  ses  «  outils  »  et  £  1.000  pour  son  «  travail  »  aurait 
donné  pour  le  travail  et  les  outils  les  4/5  de  leur  pseudo- 
produit. 

Ayant  trouvé  que  le  taux,  du  profit  dépend  «  du  rap- 

(1)  Cf.  .James  .Mill,  F.le.nents,  3o  éd.  pC-  ^0-81. 

(2)  Stuart  Mill,  Essnys,  pp.  91,  92. 
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port  entre  les  prix  du  travail,  des  oulils,  des  matières 
premières  et  de  leur  produit  ï  (ly,  Aiill  continue  en  éli- 
minant les  oulils  et  les  matières  premières  qu'il  conver- 
tit en  travail.  Si  on  pouvait  les  obtenir  sans  travail  en. 
quantité  indeTmie  : 

«  le  produit  total  «,  dit-il,  «  après  remplacement  du  salaire 
du  travail  serait  un  profit  libre  pour  le  capitaliste.  Seul  le  tra- 
vail est  le  moyen  piimaire  de  la  production  ;  «  l'argent  néces- 
saire à  l'achat,  à  l'origine,  qui  a  été  payé  pour  toute  chose.  » 
Les  outils  et  matières  premières,  comme  toutes  autres  choses, 
n'ont  à  l'origine  coûté  du  travail  et  n'ont  de  valeur  sur  le 
marché  que  parce  qu'un  salaire  a  été  payé  pour  les  avoir.  En 
additionnant  le  travail  employé  à  faire  les  outils  et  les  matières 
premières  au  travail  employé  postérieurement  à  travailler  les 
matériaux  à  l'aide  des  oulils,  la  somme  totale  donne  la  tota- 
lité du  travail  employé  à  la  production  du  produit  achevé. 
Par  conséquent,  dans  l'analyse  finale  le  travail  apparaît  être 
le  seul  élément  essentiel  de  la  production.  Reconstituer  le  ca- 
pital n'est  autre  chose  que  la  seule  reconstitution  du  salaire 
du  travail  employé.  Conséquemment  la  totalité  du  surplus 
après  reconstitution  du  salaire  est  le  profit.  Il  semble  en  ré- 
sulter que  le  rapport  du  travail  et  le  produit  du  travail  donne 
le  taux  du  profit.  Et  nous  arrivons  ainsi  au  principe  de 
Mr.  Ilicardo  que  le  proF.t  dépend  du  salaire, s'élevant  lorsque 
le  salaire  s'abaisse,  et  s'abaissant  quand  le  salaire  s'élève  2).» 

Evidemment  cet  argument  n'est  guère  qu'un  tour  de 
passe  passe.  Partant  de  la  proposition  que  le  rapport  du 
[irolit  au  capital  ou  taux  du  profit  est  déterminé  par  le 
rapport  du  capital  au  capital /y/?^.s•  prolits, Mill  convertit  ce 
dernier  rapport,  successivement,  en  : 

l''  Le  rapport  du  capital  fvrai)  plus  le  fonds  du  sa- 
laire en  capital  (vrai    -t-  salaire  -+-  profits. 

2°  Le  rapport  du  capital  antérieur  -+-  fonds  de  salaire 
à  salaire  antérieur  -*-  salaires  profit. 

(i)  SiUART  MiLi..  Kisai/s,  [I.  03. 
(2)  JOid.,  p.  iH. 
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3'^  Rapport  du  salaire  au  salaire  +  profit. 

«  Il  semble  résulter»,  d'après  lui,  «  que  le  lapnort  du 
salaire  du  travail  au  produit  du  travail  ilonne  le  taux  du 
profit  ».  Ce  qui  signifie  que  le  taux,  du  profit  (rapport 
du  profit  au  capital)  est  le  rapport  du  prolit  absolu  au  sa- 
laire. 

Or,  supposant  que  le  taux  du  profit  fût  réellement  le 
rapport  du  montant  du  profit  au  salaire  —  ce  qui,  bien 
entendu,  n'est  pas  —  cela  ne  nous  ferait  pas,  le  moins 
du  monde,  «  arriver  »a\i  '<  principe  que  le  prolit  »,  en  en- 
tendant par  ce  mot  le  taux  du  profit,  u  dépend  du  salaire, 
s'élevant  quand  le  salaire  s'abaisse  et  sabaissant  quand 
le  salaire  s'élève  ».  Le  rapport  du  montant  du  profit  au 
salaire,  qui  est  supposé  être  le  taux  du  profit,  ne  dépend 
pas  seulement  de  la  grandeur  du  salaire,  mais  aussi  de 
la  grandeur  du  montant  du  prolit.  Reconnaissant  ceci 
d'une  manière  quelque  peu  obscure,  xMill  continue  en 
expliquant  que  l'on  ne  doit  pas  entendre  par  «  salaire  » 
la  quantité  mais  la  «  valeur  »,  dans  l'acception  Ricar- 
dienne,  que  reçoit  le  tiavailleur  (I),  Cette  valeur  Ricar- 
dienne,  dit-il,  signifie  la  proportion  du  fruit  de  son  tra- 
vail que  reçoit  le  travailleur  : 

«  Une  hausse  du  salaire  signifie  avec  M"^  Ricardo  un  accrois- 
sement du  coût  de  production  du  salaire  ;  un  accroissement 
du  nombre  des  heures  de  travail  qui  produisent  le  salaire 
d'une  journée  de  travail  ;  un  accroissement  de  \3l  proportion 
des  fruits  du  travail  que  le  travailleur  reçoit  pour  sa  propre 
part  ;  un  accroissement  du  rapport  du  salaire  de  son  travail 
au  produit  de  ce  travail... 

«  Les  salaires...  dont,  dit-on,  le  profit  dépend,  sont  indu- 
bitablement des  salaires  proportionnels,  à  savoir  le  salaire 
proportionnel  d'un  travailleur;  c'est  à-dlre  le  rapport  du  sa- 
laire d'un  travailleur  et  (non  la  production  totale  du 
pays,  mais)  le  montant  qu'un  travailleur  peut  en  pro- 
duire ;  [c'est-à-dire]  le  montant  de  la  portion  de  la  produc- 

(1)  Stuart  Mill,  Essays,  p.  95. 
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tion  globale  de  l'industrie  ou  du  pays  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  correspondant  au  travail  d'un,  homme  seul.  Le 
salaire  proporlionnel,  entendu  ainsi,  peut  être  défini  d'une 
manière  concise  le  coùl  de  production  du  salaire  ou  plus 
brièvement  encore  le  coût  du  salaire,  en  entendant  par  là  son 
coût  évalué  dans  «  la  monnaie  d'origine  d'acquisition  )>, 
c'est-à-dire  en  travail  »  (1). 

Donc,  lorsque  l'on  dit  que  le  taux  du  profil  s'élève 
quand  le  salaire  baisse  el  baisse  quand  le  salaire  s'élève, 
nous  devons  entendre  que  le  taux  du  profit  s'élève  lors- 
que la  proportion  du  produit  qui  va  au  travailleur  s'abai&se 
€t  qu'il  sabaisse  lorsque  la  proportion  du  produit  qui 
va  au  travailleur  s'élève.  Ceci,  néanmoins,  est  absolu- 
ment faux  et  JVlill  l'admet.  Grâce  à  un  exemple  arithm^é- 
tique  des  plus  absurdes,  il  arrive  à  la  conclusion  que  le 
taux  du  profit  drpend,  en  réalité,  non  du  salaire  propor- 
tionnel, mais  du  salaire  proportionnel  /?/?/5  quelque  chose 
d'autre.  Mais  le  salaire  proportionnel  a  été  défini  «  le  rap- 
port du  salairi'  proportionnel  d'un  travailleur  au  mon- 
tant de  ce  qu'un  travailleur  peut  produire  »etil  est  difli- 
cilede  voir  comment  nous  devons  ajouter  quelque  chose 
à  ce  rapport.  Nous  pouvons  ajouter  !0  0/0  à  35  0/0  mais 
ajouter  S.  Il)  à  ")0  0  0  semble  une  opération  qui  n'est  guère 
habituelle.  Cependant  Mill,  inconsciemment,  pourvut  à 
cette  difficulté  en  introduisant  dans  lepassage  cité  ci-des- 
sus, la  phrase  «  le  coût  de  production  du  salaire  »  comme 
l'équivalent  de  «  \à  proporlion  des  fruits  du  travail  qm- 
re(,'oit  le  travailleur  »  ou  «  du  rapport  du  salaire  de  son 
travail  au  [)roduitde  ce  travail^.  11  n'est  aucune  personne 
ordinaire  (jui,par  «  coùl  de  production  du  salaire  »,  enten- 
drait un  rapport  du  salaire  au  produit  el  par  liausse  du 
coùl  de  production  du  salaire  entendrait  un  accroisse- 
ment de  la  production  du  produit  qui  va  au  travailleur. 
J^e  terme   se  suflit  à  lui-même  el  ne  sngj^ère aucunement 

1    Stuahi  Mill,  Ks^nys,  pp.  l'ô-7. 
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l'iticc  de  rapport  ou  proportion.  Si  la  différence  entre  les 
deux  choses  n'avait  ()as  été  légèrement  niasquée  par  l'in- 
sertion entre  elles  du  «  nombre  des  heures»  du  travail 
([ui  produisent  le  salaire  d'un  jour  de  travail  »  I), 
Mil!  n'aurait  jamais  [)u  les  traiter  comme  des  expres- 
sions équivalentes.  Tirant  avantage  de  l'ambiguité  qu'il 
a  créée  ainsi  lui-même,  il  commence  à  traiter  le  coût 
d'un  salaire  non  comme  un  rapport,  mais  comme  unr 
quantité  absolue.  Le  profit,  déclare-t-il,  comme  le  salaire 
entrent  dans  le  coût  de  production  du  salaire,  par  quoi  il 
entend  maintenant  non  le  rapport  du  salaire  d'un  tra- 
vailleur à  la  quantité  qu'il  peut  produire,  mais  le  coût 
absolu  des  produits  qui  constituent  le  salaire.  C'est 
(inalement  sur  ce  coût  de  production  du  salaire  qu'il 
se  base  et  il  rejette  toute  idée  de  rapport  d'une  chose 
à  une  autre.  C'est  par  rapport  à  ce  coût  de  production  du 
salaire  qu'il  décide  enfin  de  compte  que  «  le  Profit  ne 
peut  pas  s'élever  à  moins  que  le  coût  de  production  du 
salaire  ne  s'abaisse  exactement  d'autant,  ou  s'abaisser  à 
moins  qu'il  ne  s'élève  »  (2). 

((  Le  principe  de  M.  Hicardo  que  le  salaire  ne  peut  pas 
s'élever  à  moins  que  le  salaire  ne  baisse  »  dil-il,  «  est  stric- 
tement exact  si  par  salaire  bas  l'on  n'entend  pas  simplement 
le  salaire  qui  est  le  produit  d'une  plus  petite  tjuantité  de 
travail  mais  le  salaire  produit  avec  un  moindre  coût,  en 
évaluant  ensemble  le  travail  et  le  profit  antérieur  »  (3). 

Quant  aux  causes  qui  accroissent  ou  diminuent  le  coût 
du  salaire  et  sont,  par  conséquent,  les  causes  ultimes  de 


1)  Dans  celte  phrase  l'idée  de  proportion  est  latente,  parce  que  l'on 
suppose  qu' <•  uu  jour  de  travail  »  est  composé  d'un  cerlaio  nombre 
lise  d'heures,  de  sorte  (jue,  si,  par  exemple,  le  salaire  s'élève  du  pro- 
duit de  six  à  celui  de  sept  heures  de  travail,  le  travailleur  reçoit, 
disons  les  7/10  au  lieu  des  G/10  du  produit  de  son  travail. 

2)  Stl'art  MiLL,  Eimai/s,  p.  103. 
(3    Ibid.,  p.  104. 
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la  hausse  ou  de  la  baisse  du  taux  du  profit,  Mill  n'a  rien 
à  ajouter  à  Ricardo  : 

«  Le  taux  du  profit  »,  dit-il,  «  tend  à  baisser  par  suite  des 
causes  suivantes  :  1°  Un  accroissement  du  capital  au  delà  de 
la  population, qui  détermine  un  accroissement  de  concurrence 
pour  le  travail  ;  2"  Un  accroissement  de  population,  occasion- 
nant une  demande  d'une  quantité  croissante  de  nourriture, 
qui  doit  être  produite  avec  une  plus  grande  dépense.  Le  taux 
du  profit  tend  à  s  élever  avec  les  causes  suivantes  :  —  1'^  Un 
accroissement  dépopulation  au  d^là  du  capital, qui  détermine 
un  accroissement  de  concurrence  pour  s'employer  ;  2°  Des 
améliorations  produisant  un  bon  marché  croissant  dts  produits 
nécessaires  et  autres  articles  consommés  habituellement  par 
le  travailleur  »  (1). 

Il  se  garde  de  faire  aucune  déclaration  quant  à  la 
hausse  ou  la  baisse  actuelle  du  prolit.  Dans  le  Chapitre 
du  «  l*rolit  »  (liv  II,  cli.  XV)  des  Principles,  il  rejette  la 
plus  grande  partie  de  l'appareil  savant  par  lequel  il  es- 
saya de  montrer  dans  Y Essaij  que  le  taux  du  [)rotit  dé- 
pend des  grandeurs  relatives  des  quantités  de  profit  et  de 
salaire.  Il  semble  considérer  comme  reconnu  que  ceci  est 
un  fait  prcsqu'évident.  «  Si  les  travailleurs  du  pays»,  dit- 
il,  «  produisent  collectivement  20  0/0  de  plus  que  leur  sa- 
laire, le  prolit  sera  de  200/Oquels  quesoientles  prix  )>(2). 
Le  profit  du  capitaliste  consiste,  affirme-t-il,  «  en  l'ex- 
cédent du  produit  sur  ses  avances  ;  son  taux  de  profitest 
le  rapport  de  cet  excédent  à  ses  avances  ».Ges  «  avances  » 
ou  «  dt.'penses  »  du  capitaliste  «  consistent  eu  »  ou 
sont  «  composées  »  non  seulement  du  salaire,  mais  aussi 
de  «  matériaux  et  outillages,  y  compris  les  construc- 
tions »  et  cependant  ne  sont  que  du  salaire  ou  tout  au 
moins  «  le  remboursement  du  salaire  »  : 

«  Cependant  le  fait  subsiste  que,  dans  tout  le  processus  de 

(1)  Stcaut  Mi  m.,  Easays,  p.  100. 

(2)  Stuakt  Mill,  Principles,  liv.  II,  cb.  xv  ;  People's  éd.,  p.  252  fj; 
Irad.  Courcelle-Seneuil,  I,  p.  471».  La  sectiou  §  5  ne  Bgurail  pas  daus 
la  i"=  édilioa. 

Canna.n  26 
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la  production  qui  commence  avec  les  matériaux  et  les  outils 
et  se  termine  avec  le  produit  fini,  toutes  les  avances  ont  con- 
sisté seulement  en  salaire,  sauF  que  certains  des  capitalistes 
enjeu  se  sont,  en  vue  de  la  commodité  générale,  fait  payer 
leur  part  de  profit  avant  que  l'opéralinn  fût  achevée.  Ce  qui 
dans  le  produit  définitif  n'est  pas  profit  est  remboursement 
du  salaire  »  (1). 

Le  capital  du  pays,  ses  constructions,  ses  navires,  ses 
usines  ainsi  convertis  en  salaire, le  problème  devient  assez 
simple  : 

«  Il  apparaît  ainsi  que  les  denx'éléments  dont  dépendent, et 
dépendent  seuls,  les  gains  (2)  des  capitalistes  sont  d'abord  la 
grandeur  du  produit  ou,  en  d'autres  termes,  le  pouvoir  pro- 
ductif du  travail  (3)  ;  et  deuxièmement  la  proportion  de  ce 
produit  qui  va  aux  travailleurs  eux-mêmes  ;  le  rapport  de  la 
rémunération  des  travailleurs  à  la  quantité  du  produit.  Ces 
deux  choses  forment  les  éléments  pour  la  détermination  du 
montant  brut  (4)  réparti  comme  profit  à  tous  les  capitalistes 
du  pays  ;  mais  le  taux  du  profil,  le  pourcentage  du  capital 
dépend  seulement  du  second  de  ces  deux  éléments,  la  part  pro- 
portionnelle du  travailleur  et  non  la  quantité  à  partager.  Si 
le  produit  du  travail  était  doublé  et  que  les  travailleurs  ob- 
tinssent la  même  part  proportionnellement  qu'auparavant, 
c'est-à-dire  si  leur  rémunération  était  également  doublée,  les 
capitalistes,  il  est  vrai,  gagneraient  deux  fois  autant;  mais 
comme  ils  auraient  fait  des  avances  doubles,  le  taux  de  leur 
profit  serait  seulement  le  même  qu'avant  »  (5). 

c(  Comme  ils  auraient  fait  des  avances  doubles  !  » 
Comme  leur  capital  aurait  dû  être  doublé.  Pourquoi  Mill 
suppose- t-il  que  leurs  avances   ou  leur   capital  auraient 

(1)  Stuart  Mill,  Principles,  liv.  IJ,  ch.  xv,  §  6,  1''"  édit.,  vol.,  I, 
p.  492  ;  People's  edit.,  p.  253,  /j  ;  Iraii.  Courcelle-Seneuil,  I,  p.  4SI. 

(2)  C'esl-à-dire  le  luoutanl  absolu  du  gain  ou  revenu. 

(3)  Mill  suppose  appareaiment  que  le  nombre  des  travailleurs  de- 
meure fixe  parce  qu'autrement  la  grandeur  du  produit  ne  varierait  pas 
nécessairement  avec  le  pouvoir  productif  du  travail. 

(4    «  Brut  »  ici  signifie,  comme  souvent  chez  Mill,  global. 
(5)  Stoaiit  Mill,    Principles,  liv.    II,   ch.    xv,    §   7,    l""»^   éd.,    vol.  h 
p.  492;  People's  éd.,  p.  253,  l>  ;  trad.  Coiircelle-SeDeuil,  I,  p.  481. 
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dù  être  doublés  ?  11  semble  ne  pas  avoir  de  réponse  à  celte 
question,  à  moins  que,  comme  il  a  converti  tout  le  capi- 
tal en  salaire,  il  traite  maintenant  la  totalité  du  capital 
comme  un  fonds  de  salaire  et  suppoï^e  que  tout  a  dù  être 
doublé  avant  que  la  rémunération  des  travailleurs  ait  pu 
l'être,  car  il  est  tout  à  fait  impossible  de  conjecturer  pour- 
quoi doubler  le  produit  des  travailleurs  et  leur  rémuné- 
ration doit  doubler  soit  la  quantité,  soitla  valeur  des  bâti- 
ments, bateaux  et  usines  existant  dans  le  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  à  fait  content  de  son  argument, 
Mill  continue  immédiatement  pour  «  arriver  à  la  conclu- 
sion deRicardo  et  autres  que  le  taux  du  profit  dépend  du 
salaire,  qu'il  s'élève  quand  le  salaire  baisse  et  s'abaisse 
quand  le  salaire  monte  »,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
seulement  de  substituer  à  «  salaire  »  «ceque  Ricardo  en- 
tendait en  réalité»  [c'est-à-dire]  «le  coût  du  travail»  i).La 
modiGcation  n'est  en  réalité  guère  plus  que  l'explication 
qu'une  hausse  et  une  baisse  du  salaire  ne  doivent  pas  être 
pris  dans  leur  sens  habituel,  mais  comme  signifiant  une 
élévation  de  la  proportion  du  produit  (salaire  +  prolitj  (2) 
qui  va  au  salaire.  Devant  une  déclaration  si  simpje  que 
le  taux  du  profit  dépend  de  la  «  part  proportionnelle  » 
immédiatement  précédente  de  l'ouvrier,  il  est  impossible 
que  le  «  coût  du  travail  »  puisse  signifier  autre  chose  que 
la  pro[)oition  du  produit  allant  à  l'ouvrier.  C'est,  dit 
Mill  : 

«  dans  le  langage  malhéœatifiue  une  fonclion  à  trois  varia- 
bles :  l'efficacité  du  travail  ;  le  salaire  du  travail  (entendent 
par  là  la  récompense  du  Iravailleur)  ;  et  le  coût  plus  grand  ou 
plus  [telit  auquel  les  articles  constituant  la  récompense  re'elle 
peuvent  être  produits  ou  acbelés  »  (3). 

l)STUAitT  Mii.i,  liv.  II,  ch.  XV,  §  7,  fe  édif.,  vul.  I,  ji.  492-3;  Peo- 
ple's  éd.,  p.  253,  b  ;  Irad.  Courccllc-Seneiiil,  I,  481, 

(2)  «  Laifsaut  la  rente  en  dehors  de  la  quesliou  »,  Principles,  \">  édit., 
vol.  I,  p.  491,  People's  éd.,  p.  253  a;  trad.  Courcelle-Seneuil.  p.  482. 

(3)  Sti'akt  .Mill,  Principles,  liv.  H,  cb.  xv,  §  7,  l'«  édit.,  vol.  I, 
p.  494;  People's  éd.,  p.  254  b  ;  trad.  GourcelleSeueuil,  I,  p.  483. 
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S'il  y  a  dans  ceci  une  justification  quelconque  de  la 
théorie  que  le  taux  du  profit  dépend  de  la  proportion  du 
produit  allant  à  l'ouvrier,  Mill  ne  l'explique  pas  dans  le 
chapitre  du  Profit. 

En  cela  donc  les  Principles  sont  une  régression  ]>lutnt 
qu'une  avance  par  rapport  à  la  ]U)silion  qui!  a  dans  les 
Essaya.  Dans  VEssay  on  Profits  and  Interesl,  Mill,  hien 
qu'il  fe  serve  des  hj^pothèses  les  moins  recommandables 
et  des  arguments  les  plus  faibles,  reconnaissait  qu'il  est 
faux  de  dire  que  le  taux  du  profit  dépend  de  la  propor- 
tion du  produit  qui  va  à  l'ouvrier.  Dans  le  chapitre  «  du 
Profit»  des  Pyi»ci;?/e5,  il  affirme  sansjuslification  la  vérité 
de  cette  absurde  proposition. 

Le  chapitre  sur  1'"  Influence  du  progrès  de  l'industrie 
et  de  la  population  sur  la  rente,  le  profit  et  le  salaire  »  (1, 
contient  la  vieille  doctrine  qu'avec  le  progrès  de  la  ri- 
chesse et  de  la  population,  le  taux  du  profit  tend  abaisser 
parce  que  le  «  le  coût  de  la  subsistance  de  l'ouvrier  tend 
dans  l'ensemble  à  augmenter  »,  par  suite  delà  nécessité 
d'employer  l'industrie  agricole  moins  productive  et  que 
cette  tendance  est  contrariée  de  temps  à  autrepar  «  l'amé- 
lioration agricole  '),AIill  semble  maintenant  croire  que  les 
deux  forces  sont  réellement  à  peu  près  aussi  fortes^  puis- 
qu'il se  limite  à  une  déclaration  que  le  «  progrès  agri- 
cole »  «  à  la  manière  dont  il  se  produit  généralement» 
n'élève  pas  réellement  le  taux  du  prolil  et  il  ne  dit  pas 
qu'il  l'empêche  de  baisser  (2). 

Enfin  dans  le  chapitre  «  sur  la  tendance  du  prolil  à  un 
minimum  »  {'■]  il  semble  soupçonner  légèrement  qu'il 
faut  quelque  chose  de  plus  qu'un  rècJiauffr  [en  français 
dans  le  texte]  des  idées  de  l8Ej.  Il  commence  par  citer 
E.G.Wakefield,le  Dr  Chalmers  et  William  Ellis.qui  avait 

(1)  Sti-aht  Mill,  Principles,  vol.  II,  ch.  m. 

(2)  Ibid.,  iJ-e  édit.,  vol.  Il,  p.  279;  Peoples  éd.,  p.  439  ;  trad.  Cour- 
celle-Seaeuii,  II,  p.  272. 

(3)  Ibid.,  liv.  IV,  ch.  iv. 
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écrit  un  aiticle  sur  le  «  Machinisme  »  dans  la  Westmins- 
ter lievieiv  en  1826.  Néanmoins,  le  résultat  n'est  pas  très 
considérable.  Le  «  minimum  »  auquel  tend  le  taux  du 
profit  est  le  taux  auquel  cesserait  l'accumulation  de  capi- 
tal, parce  que  le  profit  à  obtenir  n'offrirait  pas  un  motif 
suflisant  pour  l'épargne  ultérieure.  xMill  ne  se  rallie 
à  aucune  opinion  sur  ce  que  ce  minimum  est  maintenant 
et  ce  qu'il  sera  vraisemblablement  dans  l'avenir,  sauf 
qu'il  doit  toujours  être  supérieur  à  zéro  0/0.  Peu  im- 
porte ce  qu'est  le  véritable  minimum,  dit-il,  le  taux  du 
profit  y  atteindrait  bientôt  dans  les  grands  pays  d'Europe 
et  par  conséquent  le  capital  cesserait  de  s'accroître,  «  si 
le  capital  continuait  à  s'accroître  au  taux  actuel  et  si,  dans 
l'intervalle,  il  ne  se  produisait  aucune  circonstance  ayant 
tendance  à  accroître  le  taux  du  profit  »  (1).  Un  peu  plus 
loin,  variant  à  peine  son  expression^  il  dit  que  «  la  con- 
tinuation seule  de  l'accroissement  annuel  actuel  de  capi- 
tal, si  aucune  circonstance  n'intervenait  pour  contre- 
carrer son  effet,  suffirait  en  un  petit  nombre  d'années  »  à 
réduire  le  taux  du  profit  au  minimum.  On  ne  voit  pas 
du  tout  pourquoi  .Mill  s'encombra  d'un  minimum,  alors 
•que  tout  ce  qu'il  entendait  dire  en  réalité  était  que  le 
simple  accroissement  du  capital  tend  à  réduire  le  taux  du 
profil.  On  ne  peut  guère  considérer  comme  heureuse 
sa  supposition  du  caiiilal  croissant  à  son  taux  actuel 
jusqu'à  ce  que  le  taux  du  profit  arrive  à  un  chiffre  donné, 
puis  cessant  subitement  de  croître.  Ce  fut  seulement  la 
forme  grossière  dans  laquelle  il  énonce  la  théorie  qui 
lui  permit  probablement  de  se  dissimuler  à  Iji-mèmeson 
identité,  en  pratique,  avec  la  théorie  d'Adam  Smith,  que 
l'Ecole  Uicardienne  avait  rejetée  (2). 

l*our   montrer  que   le    simple   accroissement   du  ca- 

^1;  Stuabt  Mill,  Principles,  !■■«  édil.,  vol.  II,  p.  287;  l'eople's  ed.y 
p.  443;  trad.  CourcelleSfineuil,  IF,  p.  2S4. 

v2)  ma.,  éd.,  vol.  II,  p.  289-290;  Peoples  ed  ,  p.  444  ;  trad.  Cour- 
celle-Seaeuil,  II,  p.  280. 
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pital  tend  à  réduire  le  prolit,  .Mill  Jil  qu'avec  l'accrois- 
sement du  capital  la  population  augmenterait  ou  n'aug- 
menterait pas.  Si  elles'accroissait«proporlionnelleinent^) 
à  l'accroissement  de  capital,  le  taux  du  profil  serait 
abaissé  parce  que  «  le  coût  de  la  subsistance  de  l'ouvrier  » 
serait  accru  par  suite  de  l'emploi  de  l'industrie  agricole 
moins  productive.  Ceci  n'est  évidemment  que  la  réédi- 
tion de  la  vieille  théorie  ricardienne.  Pour  ce  qui  arri- 
verait si  la  population  ne  s'accroissait  pas,  il  se  lie  à  la 
théorie  que  l'on  trouve  si  fréquemment  dans  son  œuvre 
que  le  capital  du  pays  est  un  fonds  du  salaire  et  rien 
d'autre.  Si  la  population  ne  s'accroissait  pas,  dit-il, 

«  les  salaires  s'élèveraient  et  un  capital  plus  grand  serait 
distribué  au  même  nombre  de  travailleurs.  Comme  il  n'y 
aurait  pas  plus  de  travail  qu'auparavant  et  pas  de  progrès 
pour  rendre  le  travail  plus  efficace,  il  n'y  aurait  pas  accrois- 
sement du  produit  :  et  comme,  néanmoins,  le  capital  large- 
ment augmenté  n'aurait  que  le  même  rendement  brut  (1),  la 
totalité  des  économies  de  chaque  année  serait  exactement 
soustraite  du  profit  de  l'année  suivante  et  de  toutes  les 
années  suivantes,  il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  dans  de 
telles  conditions  le  profit  tomberait  très  rapidement  au  point 
ou  tout  accroissement  ultérieur  de  capital  cesserait  »  (-2  . 

11  est  tout  à  fait  ahurissant  qu'il  ait  été  permis  à  J.  S. 
Mill  de  dire  dans  ses  éditions  successives  «  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  accroissement  du  produit  »  comme  consé- 
quence d'un  accroissement  du  capital  d'un  pays  non  ac- 
compagu''  d'un  accroissement  de  la  population. 

L'accroissement  de  l'outillage  de  production  dont  se 
compose  le  capital  du  pays  en  dehors  de  toutes  inven- 
tions et  découvertes  —  est  lui-même  un  progrès  qui 
«  rend  le  travail  plus  eflîcace  ».  Il  pourrait  seulement 
cesser  de  le  faire  si  chacun  possédait   suffisamment  des 

(i,  Global. 

(2)  Stcart  Mill.  Principles,    l'^  édit..    vol.  II,  p.  289  ;  People's  éd., 
p.  444,  (I  ;  trad.  Courcelle-Seneuil,  II,  p.  2S5. 
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meilleurs  outils  et  machines  connus  —  les  meilleurs 
types  connus  de  manufactures,  machines  à  vapeur,  na- 
vires, routes,  maisons  —  et  il  ne  semble  pas  y  avoir  de 
perspectives  bien  prochaines  que  celte  ère  soit  atteinte, 
même  si  nous  supposons  pour  le  moment,  avec  Mill,  que 
la  population  cesse  de  croître  et  que  Ion  ne  fait  aucune 
découverte.  Mill  mélange  ici  le  simple  accroissement  de 
capital  fixe  aux  découvertes  de  nouvelles  sortes  de  ca- 
pital fixe  ou  bien  il  a  oublié  ici,  comme  il  la  fait  souvent 
ailleurs,  l'existence  de  toutes  les  sortes  de  capital^  sauf 
son  capital  fonds  du  salaire. 

Les  «  circonstances  contraires  qui,  dans  l'état  de 
choses  existant,  maintiennent  une  lutte  tolérablement 
égale  contre  la  tendance  à  la  baisse  du  profit  »,  (1)  sont,  dit- 
il,  d'abord  [ce  qui  n'est  pas  très  logique  quand  on  repré- 
sente la  tendance  à  la  baisse  comme  le  résultat  d'un 
acroissement  de  capital]  la  perte  du  capital  par  de  mau- 
vais placements  ;  deuxièmement,  des  inventions  qui  ren- 
dent meilleur  marché  les  articles  consommés  par  les 
travailleurs  et  tendent  ainsi  à  réduire  «  le  coût  du  tra- 
vail »  ;  troisièmement,  l'aquisition  des  facultés  nouvelles 
d'obtenir  à  bon  marché  dans  les  pays  étrangers  les 
articles  nécessaires  et  quatrièmement  |  ce  qui  est  encore 
illogique]  l'exportation  de  capital  (2). 

L'omission  parmi  ces  «  circonstances  contrariantes  » 
de  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  d'utiliser  les 
économies  parait  d'autant  plus  surprenante  par  le  fait  que 
Mill  n'écrivait  pas  très  longtemps  après  la  démonstra- 
tion que  la  locomotion'  à  vapeur  était  pratique  et  à  un 
moment  où  l'on  faisait  dans  les  chemins  de  fer  de  grands 
emplois  de  capilaux.  Il  ne  semble  pas  avoir  pensé 
que    le    profit     à    obtenir    de     ces    placements    aurait 

1  s.  Mill,  Principles,  1'»^  édit.,  vol.  II,  p.  21*0;  P'Ople's  éd.,  p.  444, 
A;  édil.  Courceile-ScDcuil,  II,  p.  287. 

2  fbid  ,  l'e  éJil.,  vol.  H,  pp.  2'.iO-2P8  ;  People's  éd.,  p.  444-44'*  ;  trad. 
Courcelle-Seneuil,  II.  p.  287-294. 
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aucune  influence  sur  le  taux  général  des  prodts.  Il  pen- 
sait que  les  chemins  de  fer  pourraient  élever  le  taux  du 
profit  si,  en  rendant  meilleur  marché  les  produits 
consommés  par  les  travailleurs,  ils  encourageaient  la 
propagation  de  l'espèce  et  réduisaient  par  ce  moyen  le 
coût  du  travail  (1).  11  semble  aussi  avoir  considéré  les 
placements  de  cet  ordre  comme  une  destruction  profi- 
table du  capital  et  comme  rentrant  dans  la  pit^iiière  de 
ces  causes  qi.i  contrarient  le  déclin  du  profil  (2).  Mais 
c'est  tout  et  il  ne  nous  donne  aucune  raison  de  sup- 
poser qu'il  croyait  que  le  fait  que  les  chemins  de  fer 
pourraient  être  construits  de  manière  à  rapporter  50,  10 
ou  o  0/0  causerait  une  diil'érence  quelconque  du  taux  du 
profit  dans  son  temps.  Sa  première  édition  fut  publiée 
alors  que  les  mauvais  efîels  de  la  fièvre  des  chemins  de 
fer  de  1843  et  1846  étaient  encore  présents  à  la  mémoire 
de  tous  et,  conséquemment,  au  lieu  de  s'attendre  à  ce  que 
chacun  vit  d.ms  les  chemins  de  fer  un  nouvel  instrument 
de  production  et  un  nouvelle  méthode  d'utilisation  des 
épargnes  qui,  vraisemblablement,  ajouterait  énormément 
à  la  productivité  de  l'industrie  et  enrayerait  la  chute  du 
taux    du   profit,    il    pensait   qu'il     élait     nécessaire     de 

(1)  Stuabt  Mll,  P7'inciples,  vol.  IV,  cl  .  v,  §.  2;  1"  édit.,  vol.  II, 
p.  304  ;  People's  éd.,  p.  451  h  ;  Irad.  Gourcelle-Seueuil,  II,  p.  300. 

(2)  Traitant  des  «  périodes  de  suractivité  commerciale  et  de  fiévreuse 
spéculation  »,  il  dit  :  «  On  investit  beaucoup  de  capital  qui  n'est  soit 
d'aucun  rendement,  soit  pas  d'un  rendement  adéquat  à  la  dépense  (de 
capital).  On  construit  des  usiues  et  des  machioes  au  delà  de  ce  que  le 
marché  nécessite  ou  peut  employer.  Même  si  on  les  emploie  le  capital 
n'en  est  pas  moins  investi  ;  de  capital  circulant  il  est  converti  en  capi- 
tal fixe  et  a  cessé  d'avoir  aucune  influence  sur  le  salaire  ou  le  profit 
(l""»  édit.,  vol.,  II,  p.  291;  People's  éd.,  p.  445  a)  ;  édit.  Courcelle-Se- 
neuil,  II,  p.  287.  Il  est  exact  qu'un  placement  une  fois  etTectué  cesse 
d'influencer  le  tau-ï  du  profit,  puisque  le  taux  du  profit  est  déterminé 
par  ce  qui  peut  être  obtenu  par  les  épargnes  nouvelle?,  mais  il  est 
difficile  de  voir  comment  l'existence  d'une  usine  qui  «  est  en  activité  » 
cesse  d'influencer  le  salaire  et  comment  le  capital  qui  y  est  investi 
n'  «  est  pas  moins  investi  »  (jue  s'il  avait  été  gâché  en  conslruisant 
une  usine  inutile  —  sauf  bien  entendu  en  acceptant  l'hypothèse  que 
le  salaire  est  régi  par  h  foud  du  salaire  et  uniquement  par  lui. 
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s'excuser  de  «  rinvestissemeiit  de  grandes  sommes 
dans  les  chemins  de  fer  »  et  d'alléguer  que  «  les  sommes 
appropriées  ainsi  sont  pour  la  majeure  partie  une  simple 
appropriation  du  surplus  annuel  qui  aurait  autrement 
été  à  l'étranger  ou  été  gâché  sans  profit,  en  ne  laissant 
ni  cliemin  de  fer  ni  résultat  tangible  »  (I). 

Que  31ill  fut  ici,  comme  il  l'était  souvent,  très  en  re- 
tard sur  son  temps,  est  démontré  par  le  fait  que  10  ans 
avant  qu'il  publiât  ses  Essays  et  1  i  ans  avant  ses  Prin- 
ciples,  Mountiford  Longfield,  le  professeur  peu  connu 
de  Dublin,  s'était  beaucoup  plus  rapproché  d'une  juste 
appréciation  des  causes  déterminant  le  taux  du  profit. 
Rejetant  entièrement  la  doctrine  ricardienne  que  la  baisse 
du  profit  est  due  à  la  productivité  décroissuDte  de  l'in- 
dustrie agricole  employée  en  dernier,  il  avançait  la 
tliéorie  que  le  taux  général  du  profil  dépend  de  l'effica- 
cité de  l'économie  de  main-d'œuvre  du  capital  le  moins 
efficace  employé  et  il  prenait  pour  type  de  capital,  le 
macbinisme  au  lieu  du  fonds  du  salaire  (2\  Le  posses- 
seur d'une  machine  qui  donne  assistance  au  travailleur 
sera,  dit-il; 

«  payé  pour  son  emploi,  proportionnellement  à  sa  valeur,  à  la 
détérioration  que  lui  cause  l'usage, au  temps  pendant  lequel  elle 
est  prêtée  et  non  proportionnellement  à  son  efficacité  pour  ac- 
croître l'efficacilé  du  travail...  Si  le  possesseur  d'une  machine 
pouvait  obtenir  davantage  pour  son  cnploique  le  possesseur 
d'une  autre  ayant  une  valeur  et  une  durée  égales,  l'on  achè- 
terait et  les  artisans  feraient  la  premir-re  plutôt  que  la  der- 
nière jusqu'à  ce  que  les  [)rofits  de  chacune  fussent  ramenés  à 
leur  niveau.  Ce  niveau  doit  è're  déterminé  par  la  machine  la 
moins  efficace,  puisque  la  somme  payée  pour  son  usage  ne 
peut  jamais  excéder  la  valeur  de  l'assistance  qu'elle  donne  au 
travail...  Ainsi  la  limite  maxiina  de  la  somme  qui   [)eul  être 

(1;  Stlaiit  MiLL,    Principles,    liv.  IV,  th.    v,    ,^    2;l''oédil.,    vol.  H, 
p.  303;  Peopie's  éd.,  p.  450  b  ;  trad.    Courcelle-SeDcuil,  11.  p.  298  299. 
2)  Lectures   on    Polilical   Economy    deliiered   in  Micfuelmas  and 
Triniiij  Terms,  1833,  Dublin,  1834,  Lecture  IX. 
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payée  pour  l'usage  d'une  machine  quelconque  est  déterminée 
par  son  efficacité  pour  aider  aux  opérations  du  travailleur, 
tandis  que  la  limite  minima  l'est  par  l'efficacilé  de  ce  capital 
qui,  sans  imprudence,  est  employé  de  la  manière  la  moins 
efficace  »  (1). 

Comme  le  capital  d'un  pays  devient  plus  abondant 
proportionnellement  à  la  population,  une  partie  doit  en 
être  employée  de  moins  en  moins  eflicacement  et  par 
conséquent  le  taux  du  profit  baisse. 

«  Dans  tous  les  cas  »,  dil-il,  «  le  profit  du  capital  sera  régi 
par  la  portion  qui  doit  être  employée  avec  la  moindre  effica- 
cité pour  aider  le  travail,  parce  qu'aucune  ne  sera  divertie 
vers  cet  usage  tant  que  son  possesseur  pourra  en  tirer  un 
profit  plus  grand  en  l'employant  dans  une  autre  direction. 

Ceci  étend  au  profit  du  capital  le  principe  d'une  égalité  de 
l'offre  et  de  la  demande  ellectifs  qui,  dans  tous  les  cas,  ré- 
gissent la  valeur...  Dans  le  cas  du  capital  cette  égalité  entre 
l'offre  et  la  demande  effectifs  est  produite  par  le  taux  de 
profit  égal  à  l'assistance  donnée  au  travail  par  la  portion  du 
capital  employé  avec  la  moindre  efficacité  que  j'appellerai  la 
dernière  portion  mise  en  œuvre  et,  pourles  raisons  déjà  men- 
tionnées, le  taux  du  profit  ne  peut  pas  être  beaucoup  plus 
élevé  ou  plus  bas  »  (:2). 

«  Si  une  pelle  rend  le  travail  de  l'honime  vingt  fois 
aussi  etïectif  qu'il  le  serait  sans  l'aide  d'aucun  instru- 
ment», il  n'en  résulte  pas  que  le  travailleur  qui  fait 
usage  de  la  pelle  d'une  autre  personne  donnera  à  beau- 
coup près  les  10/20  du  produit  de  son  travail  pour  son 
usage  : 

«  Ce  profit  n'est  pas  payé,  parce  qu'en  égard  à  l'abondance 
du  capital  dans  le  pays,  une  grande  partie  doit  en  êlre  em- 
ployée dans  des  cas  où,  proportionnellement  à  sa  quantité,  il 
n'est  pas  aussi  capable  de  multiplier  l'efficacité  du  travailleur 
et  le  profit  de  cette  portion  doit  régler  le  profit  du  reste  »  (3). 

(1    Lectures  on  Political  Economy,  pp.  187  18S. 
(2)  Ibid.,  p.  193. 
<3^  Ibid.,  p.  195. 
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^4.  —   Variations  de  la  Rente  par  Acre. 

Adam  Smith  «  conclut  »  ce  qu'il  appelle  très  juste- 
ment son  «  très  long  chapitre  »  sur  la  rente, «  en  observant 
que  chaque  amélioration  dans  les  circonstances  delà  so- 
ciété tend  soit  directement,  soit  indirectement  à  éleA'er 
la  rente  réelle  de  la  terre,  à  augmenter  la  richesse 
{icealth  réelle  du  propriétaire  foncier  »  (1).  a  L'extension 
des  améliorations  et  de  la  culture  »,  dit-il,  «  et  la  hausse 
en  prix  réel  de  ces  parties  du  produit  brut  du  sol,  qui 
d'abord  est  le  résultat  de  l'extension  des  améliorations 
et  de  la  culture  et  plus  tard  la  cause  de  leur  extension 
ultérieure,  la  hausse  du  prix  du  bétail,  par  exemple,  tend 
à  élever  directement  la  rente.  Des  améliorations  ten- 
dent à  réduire  le  prix  réel  des  produits  manufacturés  et 
aussi  «  tout  accroissement  dans  la  richesse  réelle  de  la 
société,  tout  accroissement  de  la  quantité  de  travail  utile 
qui  y  est  employé  ))  tend  à  élever  indirectement  la  rente. 

Xous  recherchons  naturellement  la  preuve  de  ces  pro- 
positions dans  le  corps  du  chapitre.  Mais  les  trois  cin- 
quièmes en  sont  remplis  par  la  «  digression  concernant 
les  variations  de  la  valeur  de  l'argent  »  et  presque  la  tota- 
lité du  reste  par  des  observations  très  décousues  portant 

(1  AiiAM  Smith.  Wealth  of  yations,  liv.  I  ch.  xi,  p.  115  a  ;  édil. 
Guiiiaumin,  I,  p.  214.  Dans  l'édition  aD<;;laise  la  digression  sur  les 
variations  de  l'argent  est  intercalée  dans  le  cbap.  XI,  avant  la  conclu- 
sion, dans  l'édition  Guiiiaumin,  elle  constitue  un  chapitre  XII.  et  les 
conclusions  sont  k  la  fin  du  chap.  XI  Note  des  traduct).  La  phrase 
continue  ainsi  :  «  son  pouvoir  d'acheter  du  travail  ou  le  produit  du 
travail  d'autres  personnes  »  un  peu  plus  loin  il  dit,  cependant  «  la 
rente  léelle  »  s'élèvera  quand  le  i>ropriélaire  foncier  aura  la  possibilité 
d'acheter  une  plus  grande  quantité  des  commodités,  ornements  et 
articles  de  luxe  qu'il  a  l'occasion  d'acquérir  g.  Les  deux  définitions  ne 
coïncident  pas  puisque  la  quantité  de  travail  qu'il  faut  pour  produire 
une  quantité  donnée  de  commodités,  ornements  ou  article?  de  luxe 
n'est  pas  toujours  la  niAme. 
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principalement  sur  les  dilTérences  des  renies  payées 
au  même  moment  sur  ditlérentes  sortes  do  produits  et 
ne  traitent  des  dilTérences  dans  la  rente  payée  sur  toutes 
les  sortes  de  produits  à  des  époques  diiïérentes  qu'inci- 
demment et  pas  très  fréquemment.  En  outre,  il  est  à  re- 
marquer qu'Adam  Smith  semble  entendre  par  le  titre 
«  conclusion  du  chapitre  w,  qu'il  met  en  tète  des  dix  der- 
niers paragraphes,  simplement  «  lin  du  chapitre  ».  S'il 
avait  entendu  indiquer  par  «  conclusion  du  chapitre  »  le 
«  résultat  final  de  l'argumentation  [développée  dans]  le 
chapitre  »,  il  ne  l'aurait  pas  introduit  en  disant  :  «Je  con- 
clurai ce  très  long  chapitre  en  observant  «.Nous  devons 
donc  rechercher  principalement  dans  la  conclusion  elle- 
même  la  démonstration  des  propositions  y  contenues. 

A  l'appui  de  sa  première  proposition  que  «  l'extension 
des  améliorations  et  de  la  culture  »  tend  à  élever  indi- 
rectement la  rente,  Adam  Smith  remarque  simplement 
que  «  la  part  du  produit  [qui  va]  au  propriétaire  foncier» 
c'est-à-dire  la  quantité  de  produit  reçue  par  le  landlord 
«  s'accroît  nécessairement  avec  chaque  accroissement  du 
produit  ».  L'idée  ne  lui  vint  probablement  jamais  que 
quelqu'un  put  dire  que  la  totalité  de  l'accroissement  du 
produit  irait  au  salaire  ou  au  profil.  Il  aurait  considéré 
comme  incompatible  avec  l'extension  des  améliorations 
et  de  la  culture  que  le  prix  de  la  quantité  accrue  fût 
moindre  que  celui  de  la  quantité  primitive. 

11  considérait  aussi  comme  évidente  en  soi  sa  seconde 
proposition,  qu'une  hausse  du  prix  réel  de  certaines 
parties  maladroitement  définies  du  produit  tend  à 
élever  directement  la  rente,  en  prenant  [)our  acquis  que 
la  quantité  du  produit  qui  va  au  propriétaire  foncier  ne 
sera  pas  diminuée  :  «  la  valeur  réelle  de  la  part  du  pro- 
priétaire foncier,  sa  commande  effective  du  travail 
d'autrui  »,  pense-t-il,  «  s'élève  avec  la  valeur  réelle  du 
produit  )).  Abandonnant  sans  aucune  nécessité  sa  route, 
il  affirme  que  la  hausse  du  prix  tend  à  élever    la  lente 
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«  dans  une  proporlion  encore  plus  grande  »  que  l'exten- 
sion des  améliorations  et  de  la  culture  et  semble  imaginer 
d'une  manière  très  confuse  que  cela  peut  être  démontré 
en  montrant  que  le  propriétaire  foncier  aura  une  part 
plus  grande  du  produit. 

Il  cherche  à  prouver  sa  troisième  proposition  que  Ja 
réduction  de  prix  des  produits  manufacturés  tend  cà 
élever  indirectement  la  rente,  en  signalant  simplement 
que  plus  les  produits  manufacturés  sont  bon  marché, 
plus  une  rente  donnée  en  aigent  ou  en  produit  brut 
en  achètera.  Comme  il  n'imagine  pas  que  rien  dans  la 
diminution  de  prix  des  produits  manufactui'és  dimi- 
nuera la  i-ente  en  argent,  il  en  résulte  évidemment  que 
la  diminution  de  prix  des  produits  manufacturés  aug- 
mente la  richesse  réelle  (iveallh)  du  propriétaire  foncier. 

Adam  Smith  croit  qu'il  ne  faut  guère  de  preuve  à 
l'appui  de  la  quatrième  proposition  que  «  tout  accrois- 
sement de  la  richesse  [loeallh)  réelle  de  la  société,  tout 
accroissement  dans  la  quantité  de  travail  utile  qui  y  est 
employé  tendent  indirectement  à  accroître  la  renie  réelle 
du  sol  ».  «  Une  certaine  proportion  de  ce  travail  »,  dit-il, 
«  va  nécessairement  au  sol.  On  emploie  à  sa  culture  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  et  de  bétail  ;  le  produit 
augmente  avec  le  capital  {stocii)  employé  ainsi  à  l'obte- 
nir et  la  rente  croit  avec  le  produit  ». 

Xi  dans  l'article  PJcohodi'w  polillqiœ  de  V Encyclopœ' 
(lia  Britannica  de  18 10,  ni  dans  le  traitéde  Jioileau  18M, 
il  ne  paraîly  avoir  aucun  sentiment  que  lathéorie  d'Adam 
Smith  quant  aux  causes  de  la  variation  de  la  rente  est 
inadéquate  ou  erronée.  Buchanan  qui  considérait  la  pos- 
session de  la  terre  comme  un  gigantesque  monopole  na- 
tunl,  pensait  probablement  que  c'était  chose  simple  que 
lorsque  la  population  et  conséquemmenl  la  demande  de 
produit  brut  croissait,  le  [)rix  et  la  quantité  de  produit 
brut  augmenteraient  aussi  et  élèveraient  la  rente.  Dans 
une  note  sur   la   comparaison  d'Adam  Smith    entre  le 
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[)tix  des  peaux  dans  un  pa5'S  barbare  et  leur  prix  dans 
«  un   pays  eu    progrès  el  manufacturier  »  (1),    il  dit  : 

«  I.a  demanded'un  pays  qui  progresse  pour  toutes  sortesde 
produits  bruts  est  si  grande  qu'elle  doit  élever  les  prix  en 
dépit  d'aucun  règlement  A.  l'eflet  contraire;  et  la  grande 
erreur  du  D""  Smith  est  qu'il  ne  donne  jamais  un  poids  suftî- 
sant  à  ces  causes  naturelles  »  (2). 

Et  dans  une  note  sur  l'observation  d'Adam  Smith  que 
quand  un  plus  grand  nombre  d'hommes  et  de  bétail  sont 
employés  à  la  culture  du  sol,  «  la  rente  s'accroit  avec  le 
produit»  (3), ildit simplement:  «  Quand leproduit  s'accroit 
il  n'y  a  aucun  doute  que  la  rente  doive  s'accroître  avec 
lui  (4    ». 

Dans  le  tract  sur  The  Nature  aiul  profjress  oj  lient  (5), 
Malthus  après  examen  de  «  la  nature  et  l'origine  de  la 
rente  »  considère  «  les  lois  par  quoi  elle  est  gouvernée  et 
son  accroissement  et  sa  décroissance  réglées  »  : 

«  Lorsque  »,  dit-il,  «  le  capital  s'est  accumulé  et  que  le 
travail  s'est  fixé  sur  les  terres  d'un  pays  les  plus  dignes 
d'élection,  d'autres  terres  moins  favorisées  par  les  circons- 
tances, eu  égard  à  leur  fertilité  ou  situation,  [eurent  être  oc- 
cupées avec  avantage.  La  dépense  culturale,  y  compris  le 
profit,  ayant  baissé,,  la  terre  plus  pauvre  ou  la  terre  plus  dis- 
tante des  marchés,  bien  que  ne  donnant  d'abord  aucune 
rente,  peut  entièrement  rembourser  ces  dépenses  et  répondre 
pleinement  [à  l'espoirj  de  son  cultivateur.  El,  lorsque,  soit  !e 
profit  du  capital  (stock)  ou  le  salaire  du  travail  ou  tous  deux 
à  la  fois  ont  encore  baissé,  on  peut  mettre  en  culture  un  sol 
encore  plus  pauvre  ou  encore  moins  favorablement  situé.  Et 
à  chaque  pas  [dans  cette  direction]  il  est  clair^  que  si  le  prix 

(t)  Adam  Smith,  WeaUh  of  Xalious,  liv.  I,  ch.  xi,  p.  lOS  g,  I,  liv.  XII, 
p.  291  ;  édiL.  GuillaumiD,  I,  ch.  .\ii,  p.  2'Ji.  V.  p.  411,  note  l  ,u.  des 
Trad.). 

(2,  BuciiANAN,  édiliou  de   Wealth  of  Salions,  vol.  I,  p.  390. 

(3  Adam  Smith,  Wealth  of  Nations,  liv.  I,  ch.  x,  éd.  M.  Cullocb, 
p.  ii5,  b  ;  édit  Guillaumin,  ï,  p.  217. 

(4)  Ed.  Blchanas,  vol.  I,  p.  447. 

(5)  La  Nature  et  le  Prorjrès  de  la  liente. 
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du  produit  ne  baisse  pas,  la  rente  du  sol  s'élèvera.  El  le  prix 
du  produit  ne  baissera  pas  au!^?i  longtemps  que  l'industrie  et 
l'ingéniosité  des  classes  ouvrières,  aidé  du  capital  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  employe's  sur  le  sol,  pourra  trouver  quelque 
chose  à  donner  en  échange  aux  cultivateurs  et  propriétaires 
terriens,  qui  les  stimulera  à  continuer  sans  diminution  leurs 
efforts  agraires  et  à  maintenir  leur  excès  croissant  de  pro- 
duit »  (l). 

Les  causes  principales  augmentant  la  différence  entre 
le  prix  du  produit  et  les  dépenses  cullurales  (2)  sont, 
dit-il: 

«  i"  Une  accumulation  de  capital  telle  qu'elle  diminue  le 
profit  du  capital  (sloc/()  ;  2"  un  accroissement  de  population 
qui  diminue  le  salaire  du  travail  ;  3°  des  progrès  agricoles  ou 
un  tel  accroissement  de  l'etïort  qui  diminuent  le  nombre  des 
travailleurs  nécessaires  pour  produire  un  efTeldonné;  et  4°  un 
tel  accroissement  du  prix  des  produits  agricoles,  par  l'accrois- 
sement de  la  demande,  qui,  sans  abaisser  nominalement  les 
frais  de  production,  augmentera  la  diO^érence  entre  ces  frais 
et  le  prix  du  produit  ». 

11  considère  l'action  de  la  première  de  ces  causes 
comme  «  tout  à  fait  évidente  ».  Eu  égard  à  la  quatrième, 
il  croit  nécessaire  de  faire  «  encore  quelques  observa- 
lions  )),  qui  sont  simplement  une  partie  de  son  explica- 
tion de  kl  rente  récente  en  Angleterre,  dissimulée  sous 
la  forme  de  larges  propositions  générales.  La  demande 
croissante  des  nations  environnantes  de  produits  bruts  à 
l'importation  pounait,  dit-il,  en  élever  le  prix  dans  le 
pays  importateur,  tandis  que  les  dépenses  cullurales 
«  n'arriveraient  que  lentement  et  graduellement  à  la  môme 
proportion  ». 

«  El  l'effet  ne  serait  pas  essentiellement  différent  dans  un 

(1    -Maltiiis,   The  Xature  and  thc  Prof/re.'S  of  Rent.  pp.  21-22. 

(2)  Il  dit  d'abord  «  dimiauent  les  dépenses  cullurales  eu  réduisant  le 
coTit  des  instruments  de  production  par  rapport  au  prix  du  produit  », 
mais  il  apparaît  hientôt  qu'il  pense  à  la  diflérence  et  non  au  rapport 
de  la  di'pense  de  producliun  au  prix  du  produit  (Voir  p.  25). 
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pays  qui  continuerait,  à  nourrir  sa  propre  population,  si,  au 
lieu  d'une  demande  de  ees  produits  bruis,  il  y  avait  la  même 
demande  croissante  pour  ses  produits  manufacturés.  Ces 
produits  manufacturés,  si  par  une  telle  demande  la  valeur 
ûe  leur  montant  pour  les  pays  étrangers  augmentait  consi- 
dérablement, détermineraient  en  retour  un  grand  accrois- 
sement en  valeur  qui  ne  pourrait  manquer  d'augmenter  la 
valeur  du  produit  brut  »  (I). 

Observant  que  l'on  objectera  que  la  ditîérence  plus 
grande  entre  le  prix  du  produit  brut  et  les  dépenses  cul- 
turales  ainsi  déterminée  formera  non  un  accroissement 
permanent  de  la  rente  du  propriétaire  foncier,  mais  un 
accroissement  temporaire  du  profit  du  fermier,  il  se  base 
sur  le  lait  que  les  propriétaires  foncier  ne  donnent  pas  de 
compensation  à  leurs  tenanciers  pour  les  améliorations  : 

«  Le  capital  supplémentaire  que  l'on  emploie  par  suite  de 
l'opportunité  de  réaliser  de  grands  profits  temporaires  ne 
peut  que  rarement  ou  jamais  être  repris  au  sol  à  l'expiration 
des  baux  en  cours;  et  lors  du  renouvellement  de  ces  baux  le 
propriétaire  en  ressent  le  bénéfice  par  l'accroissement  de  sa 
rente  »  (2). 

Il  explique  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  une  hausse 
de  la  rente  que  les  4  causes  opèrent  à  la  fois,  mais  seu- 
lement que  par  l'une  ou  quelques-unes  la  dilTérence 
entre  le  prix  du  produit  et  le  coût  de  production  soit  aug- 
mentée. Pendant  les  vingt  dernières  années  il  y  avait  eu 
hausse  de  la  rente  par  suite  «  des  améliorations' des  mé- 
thodes en  agriculture  et  la  hausse  constante  des  prix 
suivie  seulement  lentement  par  une  hausse  proportion- 
nelle »  du  coût  de  production,  bien  que  les  profits  aient 
été  plus  élevés. 

Comme  corollaire  de  cette  théorie  des  causes  qui  déter- 
minent la  rente,  Malthus  pose  «  qu'aucune  terre  nouvelle 
ne  peut  être  mise  en  culture  jusqu'à  ce  que  la  rente  ait 

^1,  Maltucs,  The  Xature  and  Profjress  of  Bent,  p.  23. 
(2)  Ibid.,  p.  26. 
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monté  ou  qu'elle  permette  une  hausse  sur  ce  qui  est  déjà 
cultivé  (I)  ».  La  terre  pauvre,  dit-il,  est  coûteuse  à  cul- 
tiver et,  si  le  prix  de  son  produit  ne  couvre  pas  le  coût, 
elle  doit  demeurer  inculle.  F*ar  conséquent,  pour  que  la 
culture  puisse  être  étendue  aux  terres  plus  pauvres,  il  est 
nécessaire  que  s'accroisse  la  ditférence  entre  le  prix  du 
produit  et  les  dépenses  de  culture.  Lorsque  cela  se  pro- 
duit il  y  a  hausse  de  la  rente. 

«  11  est  également  vrai,  ajoule-l-il,  que  sans  la  même  ten- 
dance à  une  hausse  de  la  rente,  occasionnée  par  l'action  des 
mêmes  causes,  il  ne  peut  être  profitaLle  de  consacrer  du  ca- 
pital nouveau  à  ramélioralion  de  la  terre  antienne  —  fout  au 
moins  dans  l'hypothèse  où  chaque  ferme  a  déjà  été  pourvue 
d'autant  de  capital,  qu'il  peut  lui  en  être  consacré  avec  avan- 
tage, d'après  le  taux  actuel  du  profit  »  (-2). 

BdinsV  Essai/ on  tJie  Influence  of  a  Loïc  Prince  of  Corn, 
Picardo  attrihuait  l'accroissement  de  la  tente,  mesurée  en 
blé  ou  «  produit  brut  »,  entièrement  à  la  baisse  du  taux 
du  profit, qu'il  supposait  due  à  la  productivité  décroissante 
des  additions  successives  au  travail  ou  capital  dépensé 
sur  la  terre.  Le  salaire  étant  fixé  par  des  causes  extrin- 
sèques, on  suppose  que,  dans  le  premier  btade  cultural,  la 
totalité  du  surplus  du  produit  sur  le  salaire  appartient 
au  profit.  Ouand  on  dépense  un  capital  additionnel  avec 
un  rendement  décroissant  et  que  le  taux  du  profit  baisse 
on  conséquence,  il  faut  un  moindre  quantum  du  produit 
pour  payer  le  profit  sur  le  capital  originaire.  La  totalité 
du  surplus,  salaires  déduits,  ou  rendement  net,  que 
donne  le  capital  oiiginaire  se  divise  donc  en  deux  parties  : 
d'abord  le  profit  réduit,  et  secondement  une  rente  au 
possesseur  de  la  terre  sur  laquelle  on  peut  emplover  un 
capital  fournissant  un  rendement  supérieur  à  celui  né- 
cessaire pour  payer  le  taux  ordinaire  du  profit.  Dans  un 

(1)  Ibid.,  p.  27. 
^2)  Ibid.,  p.  28-29. 
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exemple  numérique  les  statistiques  des  t  premiers  stades 
de  culture  sont  supposées  èlre  les  suivantes,  lecapital  et 
le  produit  étant  tous  deux  évalués,  non  en  livres  sterling, 
mais  en  quarters  de  blé  : 


Désignation 

Capital 

1 

,      ,        Pioduit,    V   roiiipris  l'amorlissemirDt 
«""l''"-^*                          •      .1.    capital 

Fixe 

Amorlis- 
«ernent 
Circu'aiil        .la 

capital 

'      fixe 

Amortis- 
sement 

lia 
capital 

circulant 

ProfiL< 

Rente 

Premier  Stade 
Profits  50  o/p. 

A.  100 

A.  100       .V 

100 

100 

0 

Second  Stade 
Profils  42.85  o  „ 

A.  100 

B.  100 

A   100        X 
B.  110       X 

100 
110 

85.71 
90 

14.28 

0 

1 

Troisième  Stade 
Profils  36  36  o/^. 

A.  100 

B.  100 

C.  100 

A. 100       X 

B.  110,      X 

C.  120       X 

100 
110 

120 

72.72 
76.36 
80 

27.27 
13.63 

0 

Quatrième  stade 
Profits  30.43  ''  \,. 

A.  100 

B.  100 

C    100 
D.  100 

A. 100       X 

B.  110       X 

C.  120        X 

D.  130        X 

100 
110 
120 
130 

60.86 
63.91 
66.95 
70 

39.13 
26.08 
13.04 

0 

La  rente  payée  pour  le  ca[)ital  désigne  [)ar  A  s'accroît 
de  0  à  14.28,  27.27,  et  39.1:3,  et  le  total  de  tontes  les 
rente  s'accroit  de  0  à  1  i.28,  40.  i9.  ^t  78.2(i.  On  ne  nous 
dit  pas  de  combien  croit  la  rente  d'un  acre  donné, 
puisque  la  question  demeure  ouverte  de  savoir  si  les 
capitaux  A,  B,  G  et  D  sont  employés  sur  la  même  terre, 
ou  sur  des  terres  différentes  (T  . 

Ricardo  montre   que  le  propriétaire  foncier  bénéficie 


(1)  RiCABDO,  ^]^o>•kf,  pp.  371,  373;  éJil.  Guillaumio,  pp.  502,  504;  voir 
ausêi  ci-dessus  p.  372. 
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«  de  la  difficulté  croissante  de  se  procurer  delà  nour- 
riture, comme  conséquence  de  l'accumulation  »,  et  cela 
de  deux  manières.  11  obtient  une  rente  plus  élevée, 
évaluée  en  produit  brut,  et  le  produit  brut  est  à  un  prix 
plus  élevé  : 

«  Non  seulement  la  situation  du  proprie'taire  foncier  est 
améliorée  (par  la  difficulté  croissante  de  se  procurer  de  la 
nourrilure,  comme  conséquence  de  l'accumulation),  parce 
qu'il  obtient  une  quantité  accrue  du  produit  de  la  terre,  mais 
aussi  par  la  valeur  d'échange  accrue  de  cette  quantité.  Si 
sa  rente  s'accroissait  de  14  à  23  quaiters,  elle  ferait  plus 
que  doubler,  parce  qu'il  pourrait  disposer  de  plus  d'une  quan- 
tité double  de  produits  en  échange  dps  28  qunrters.  Comme 
les  rentes  sont  évaluées  et  payées  en  monnaie,  il  recevrait, 
dans  les  circonstances  supposées,  plus  du  double  de  s:a  rente 
en  argent  primitive... 

Gomme  le  revenu  liu  fermier  s'obtient  en  produit  brut, 
ou  en  valeur  du  produit  brut,  il  est  intéressé,  aussi  bien  que 
le  propriétaire  foncier, à  ce  que  sa  valeur  d'échange  soit  élevée, 
mais  pour  lui  il  peut  y  avoir  compensation  entre  nn  faible 
prix  du  produit  et  une  grande  quantité  supplémentaire. 

Il  en  résulte,  donc,  que  l'intérêt  du  [propriétaire  foncier  est 
toujours  opposé  à  celui  de  toutes  les  autres  classes  de  la  col- 
lectivité. Sa  situation  n'est  jamais  aussi  prospère  que  lorsque 
la  nciurriture  est  rare  et  chère,  tandis  qu'il  est  très  avanta- 
geux à  toutes  les  autres  personnes  de  se  procurer  la  nourri- 
ture à  bon  marché  »  (1). 

Edouard  West,  dans  son  Essaij  on  the  Application  o/ 
Capital  to  Land  (Essai  sur  l'applicalion  du  capital  à  la 
terre)  traita  des  causes  qui  règlent  la  rente,  au  cours 
d'une  tentative  en  vue  de  convaincre  les  propiiélaires 
fonciers,  que  les  conséquences  d'une  grande  importation 
de  blé  ne  seraient  pas  aussi  nuisibles  à  leurs  intérêts 
qu'ils  le  supposaient.  Si,  dit-il,  le  coût  d'obtention  du 
produit  brut  était  toujours  le  même,  quelle  que  liit  la 

(1    HiCAiiiio,  Works,  1)0.377-378;  ('"dit.  Guillauniip,  p.  5'.0. 
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quanlile  produite,  les  propriétaires  fonciers  pourraient 
bien  être  alarmés  à  l'idée  d'une  forte  importation,  puis- 
qu'une baisse  marquée  considérable  balayerait  toute 
rente  aussi  bien  que  tous  profils  agricoles  : 

«  Mais  »,  allègue-t-il,  «  nos  principes  montreront  que  par 
une  diminution  du  capital  dépensé  par  le  fermier  il  aura  la 
possibilité  de  reproduire  son  capital  avec  le  profil  babiluel 
du  capital  acrumulé  payé  pour  ce  capital  et  aussi  une  rente 
qui  ne  sera  peut-être  pas  très  inférieure  à  celle  qu'il  payait 
auparavant. 

C'est  le  taux  décroissant  du  rendement  des  portions  addi- 
liounelles  de  capital  affecté  à  la  teire  qui  règle  et  détermine, 
presque  uniquement,  la  rente. 

Si  l'on  pouvait  dépenser  presqu'indétiniment  sur  la  terre 
du  capital  avec  le  môme  avantage,  le  produit,  bien  entoniiu, 
serait  illimité,  et  l'effet  sur  la  renie  serait  le  môme  que  celui 
d'une  quantité  indéfinie  de  terre  convenable  pour  la  culture. 
Dans  les  deux  cas  la  rente  serait  très  petite.  Mais  c'est  une 
nécessité  que  d'avoir  recours  aux  terres  inférieures  et 
d'affecter  du  (apilal  avec  un  moindre  avantage  à  une  terre 
déjà  défrichée,  ce  qui  élève  la  rente.  Ainsi, si  dans  le  cas  d'une 
demande  accrue  de  blé,  du  capital  pouvait  être  affecté  avec 
le  même  avantage  qu'auparavant,  le  coût  de  culture  de  la 
quantité  accrue  serait  le  même  qu'avant,  et  évidemment  la 
concurrence  réduirait  bientôt  !e  prix  réel  au  coût  de  cul- 
ture, cL  il  ne  pourrait  y  avoir  aucun  accroissement  de  la 
rente.  Mais  à  chaque  accroissement  de  la  demande  de  blé, 
j'ai  montré  que  le  capital  nouveau  employé  pour  répondre  à 
cet  accroissement  de  demande  l'est  avec  moins  (J'avantage. 
Par  suite,  le  coût  de  culture  de  la  quantité  supplémentaire 
dont  vn  a  besoin  est  augmenté  et  le  prix  réel  de  celte  quan- 
tité doit  être  augmenté  aussi.  Mais  le  blé  obtenu  avec  la  dé- 
pense la  plus  faible  se  vendra  bien  entendu  au  même  prix 
que  celui  obtenu  avec  la  dépense  la  plus  élevée  et  par  consé- 
quent la  demande  croissante  élève  le  prix  de  tout  le  blé. 
Mais  le  fermier  n'obtient  sur  sa  culture  que  le  profit  ha- 
bituel du  capital  (stock)  qui  est  donné  même  sur  le  blé  ob- 
tenu avec  la  dépense  la  plus   grande;  tout   le  profit  addi- 
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{ionnel,  parsuile,  sur  cette  portion  du  produit  qui  est  ob- 
tenue avec  une  dépense  moindre,  va  au  propriétaire  foncier, 
sou?  forme  de  rente. 

Ainsi  supposons  10  acres  de  terre,  ayant  un  rendement 
de  20  0/0  sur  un  capital  donné  de  i  100  :  10  acres  ayant  un 
rendement  de  19  0/0  et  ainsi  de  suite,  comme  dans  ce 
tableau  : 

Acres  Capital  Pi-oduit  net 

10  100  2Q  etc. 

10  100  19 

10  100  18 

10  100  11 

10  100  10  ,1) 

La  supposition  que  ces  onze  lots  de  10  acres  seront  tous 
cultivés  avec  un  capital  égal  frappe  le  lecteur  comme 
étant  plutôt  hardie.  West  les  suppose  évidemment  tous 
consacrés  à  la  culture  du  blé  et  devant  être  cultivés 
exa:lement  de  la  même  manière  : 

((  Supposons  des  profils  du  capital  {sloch)  de  10  0/0,  on  ne 
pourrait  payer  aucune  rente,  en  vue  de  la  culture,  pour 
les  10  derniers  acres  qui  pourraient  être  cultivés  par  le  pos- 
sesseur du  sol  ou  pourraient  donner  une  lenle  si  on  les 
laissait  en  pâturages.  Les  10  acres  donnant  11  0/0  payeraient 
une  rente  de  1  0/0  après  [)ayement  du  profit  sur  le  capital  du 
tenancier;  et  comme  le  blé  ob'.enu  sur  les  10  acres  les  meilleurs 
se  vendrait  au  même  prix  que  celui  des  10  les  plus  mauvais, 
la  terre  la  meilleure  payerait  i  10  comme  rente  au  proprié- 
taire, la  suivante  k  9,  etc.  Supposons  maintenant  que  le  prix 
du  blé  s'élève  et  que  le  profil  sur  les  dix  derniers  acres  pa^se 
de  £  10  à  £  11,  il  es!  éviden!  qu.^les  10  a»  ros  qui  auparavant 
pouvaient  payer  seulement,  s'ils  étaient  mis  en  culture,  les 
profils  du  capital  (ylock)  pourraient  maintenant  donner  une 
rente,  et  être  mis  en  culture,  df;  sorte  qu'une  rente  serait  ob- 
tenue de  toute  la  terre.  Pour  la  même  rai«on,  si  le  prix  du 
blé  venait  à  baisser  et  réduisait  de  1  0/0  le  profil  sur  les 
10  derniers  acres,  des  terres  seraient  mises  bors  de  culture  et 

{!)  West,  On  Um  A}>pli<:aiions  of  Caf,il(d  lo  Lnnd,  pp    40-51. 
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la  rente  de' la  lerre  qui  demeurerait  en  culture  serait  di»- 
minuée.  Mais  nous  savons  qu'une  hausse  du  prix  du  blé  a 
pour  résultat  non  seulement  de  faire  mettre  en  culture  des 
terres  nouvelles,  mais  aussi  d'attirer  du  capital  nouveau  à  la 
lerre  déjà  en  culture  et  qu^une  baisse  permanente  aurait  pour 
effet  non  seulement  de  soustraire  de  la  lerre  au  labourage, 
mais  aussi  de  retirer  une  partie  du  capital  à  la  terre  qui 
pourrait  encore  être  conservée  ?ous  la  charrue  et  cultivée 
d'une  manière  moins  dispendieuse.  Mais  si  vous  prenez  les 
10  acres  de  terre  que  j'ai  déjà  mentionnés,  qui  rendent,  au 
prix  donné,  20  0/0, il  semblerait  impossible  qu'aucune  diminu- 
tion du  prix  —  gaufde  moitié  — ,  put  retirer  du  capital  à  cette 
lerre,  car  si  le  prix  du  blé  tombait  môme  assez  bas  pour  ré- 
duire le  profit  à  H  0/0,  il  pourrait  encore  valoir  la  peine  de 
dépenser  le  même  capital,  parce  qu'il  donnerait  1  0/0  de 
plus  que  le  capital  dans  tout  autre  emploi,  lequel  1  0/0 
serait  la  rente  »    Ij. 

Les  mots  même  de  Wesl  dans  sa  dernière  phrase  im- 
pliquent que  les  rendements  nets  varient  exactement  avec 
le  prix  du  produit,  mais  «  aucune  diminution  du  prix 
—  sauf  de  moitié  »  n'est  probablement  qu'une  expression 
maladroite  pour  «  aucune  diminution  du  prix  qui  ré- 
duirait le  rendement  net  des  10  acres  les  meilleurs  de 
moins  de  la  moitié  ».  Par  le  «  même  capital  »  il  entend, 
bien  entendu,  «la  même  quantité  de  capital  ».  Il  cherche 
à  répondre  à  robjeclion  de  la  manière  suivante  ; 

«  Cette  difficulté  est  explicable  par  notre  principe  seul.  La 
vérité  est  que  la  terre  qui  a  un  rendement  de  20  0/0  pour 
£  100  doit  comme  je  l'ai  montré,  rendre  plus  sur  un  capital  in- 
férieur à  1 100  et  par  conséquent  doit  rendre  plus  sur  la  pre- 
mière portion  des  £  100  qui  y  sont  consacrés  que  sur  la  der- 
nière et  donnerait,  par  conséquent,  son  rendement  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  :  les  premières  £  10  reproduiraient 
40  0/0  du  produit  net  ;  les  deuxièmes  i  10,  30  0/0  etc.  et  la 
dernière  portion  de  capital  ne  produirait  pas  plus  de  10  0/0, 
car  bien  entendu  le  fermier  consacrerait  du  capital  tant  qu'il 

(t)  WesI",  On  t/ie  Application  of  Capilai  to  Lœid,  pp.  51-52 
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lui  donnerait  le  profit  hal>ituel   du  capital  (stock),  qui  est 
supposé  de  10  0  0. 

Comme  auparavant,  la  rente  du  propriétaire  foncier  serait 
donc  la  lotalitédu  rendementde  tout  Iecapital,en  sus  de  ce  que 
produit  la  dernière  ou  moins  profitable  portion  de  ce  capital, 
et  de  la  même  manière  qu'auparavant,  si  lepiix  du  b'é  aug- 
mentait de  telle  sorie  que  la  portion  du  capital  qui  donnait 
nnlérieurement  10  0/0  en  pro  luisît  alors  11,  on  investirait  une 
autre  portion  de  capital. Et  delà  même  manière  si  le  prix  du  blé 
venait  à  baisser,  de  telle  sorte  que  le  profil  sur  la  dernière 
portion  du  cafiital  fût  réduit  de  10  à9  0  0, cette  portion  serait 
soustraite  à  cet  emploi.  Donc,  dans  le  cas  d'une  baisse  quel- 
conque du  prix  du  blé,  on  retirera  cette  por.ion  du  capital 
qui  donnait  auparavant  le  plus  petit  profit  et  on  laissera  in- 
vestie seulement  celle  qoi  continue  à  donner  un  rendement 
a  léquat,  et  l'effet  sur  la  rente  d'une  semblable  réduction  du 
prix  sera  à  peu  près  le  suivant  : 

Supposons  le  cas  d'une  terre  louéesur  la  base  du  prix  du 
blé  à  90  sh.  le  quarler,  d'une  rente  de  £  300  par  an,  dont  le 
tenancier  a  un  capital  de  £  1000,  et  un  profil  sur  ce  capital 
de  ±  400  par  an  :  le  produit  est  de  £  1400  comme  auparavant. 
Or,  après  la  réduction  à  GO  sh.  du  prix  du  blé,  si  le  tenancicr- 
conservait  le  même  capital  *  mployé  sur  la  terre,  il  ne  re- 
produirait même  pas  son  capital,  comme  je  l'ai  montré,  cl  il 
serait  encore  bien  moins  capable  de  payer  une  rente. 

Mais  supposons  maintenant  qu'a  cause  de  celle  baisse  de 
prix,  il  réduise  son  ca,  ital  à  £  bOO.  Puisqu'il  réaKHait,  avant 
la  réduction  du  prix,  sur  le  capital  total  «le  £  1000,  £  400,  c'ei!- 
à-dire  40  0  0,  il  devait  réaliser  plus  de  40  u/0  sur  les  |)re- 
mières  £  800  et  même  après  la  réduction  du  prix  il  peut 
réaliser  40  0/0  sur  les  £  800,  c'est-à-dire  £  320  dont  sa  part 
propre  comme  profil  sera  £  80,  ce  qui  laisse  comme  rente 
au  propriétaire  foncier  £  240. 

Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  une  baisse  do  1/3  dans  le 
prix  du  blé  ne  réduirait  la  rente  que  de  1/5  »  (1). 

Torrens  ('!),  et  très   prol)ablemenl    d'autres    auteurs 

fl;  Ihid.,  pp.  53  55. 

(2;  Essny  on  th-  E.vternal  Corn  Tradf,  i>|i.  219-220,  et  passioi. 
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adoptaient,  en  même  temps  que  West  et  Hicardo,  la 
Ihéorie  que  la  nécessité  de  cultiver  des  terres  inférieures, 
pour  satisfaire  à  une  demande  de  plus  grande  nourriture, 
détermine  l'élévation  de  la  rente.  Il  eut,  évidemment, 
été  extraordinaire  que  cette  théorie  ne  fût  pas  énoncée 
dans  les  premiers  mois  de  1815.  On  avait  mis  en  culture 
des  terres  inférieures  pendant  la  guerre  et  les  rentes 
s'étaient  élevées.  On  prôaait  le  corn  bill  pour  empêcher 
le-j  terres  inférieures  d'être  mises  hors  culture  et  les 
renies  de  baisser.  Quoi  de  plus  naturel  que  de  lier  les 
deux  phénomènes  ? 

11  était  à  peine  possible  de  contester  que  la  rente  s'élè- 
verait si  on  ne  pouvait  satisfaire  à  la  demande  accrue  de 
nourriture  que  par  l'emploi  d'une  industrie  agricole 
moins  productive  que  la  moins  productive  de  celles 
employées  jusque-là.  Pour  les  protectionnistes,  cettepro- 
position  soulevait  des  objections  extrêmement  graves. 
L'un  d'eux  qui  écrivit  une  histoire  des  métaux  précieux  et 
devint  plus  tard  Contrôleur  des  [{endements  en  blé, 
demandait  «  quelle  rai-on  o  i  quelle  justice  »  il  pouvait 
y  avoir  dans  la  proposition  que  «  les  renies  devaient 
être  abaissées (l)  »  ;  un  autre,  «  un  ami  des  fermiers  », 
])enfait  qu'il  était  aus-i  inique  de  suggérer  une  baisse  de 
la  rente  que  la  répudiation  de  la  dette  nationale  :  «  la 
rente  »,  s'écriait  il,  vX  est  assurément  une  propriété  aussi 
sacrée  que  la  dette  (2)  ».  On  ne  pouvait  s'attendre  à  ce 
que  des  hommes  imbus  de  ces  idées  aient  fait  un  accueil 
enthousiaste  à  une  proposition  qui  associait  la  hausse  de 


(1)  William  Jacob,  Considérations  on  the  Protection  required  by  Bri- 
tish  Agriculture  and  on  the  Influeiice  of  the  Price  o/  Corn  on  Exporta- 
hle  Productions  (CoDsidéralioiis  sur  la  proteclioQ  uécessaire  à  l'agri- 
culture britannique  et  sur  l'iofluenfe  Ju  prix  du  blé  sur  les  produc- 
tions e.xportables;,  1S14,  pp.  S2,  83. 

(2)  George  ^YEBB  Hall,  Letters  on  the  Importance  of  Encouraging  the 
Groicth  nf  Corn  and  Wool  in  ihe  l'nited  Kingdom  (Lettres  sur  l'im- 
portance qu'il  j'  a  à  encourager  1«  production  du  blé  et  de  la  laine 
(l.ins  le  Royaume-Uni),  1815,  pp.  27-28. 
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la  renie  à  la  productivité  décroissante  de  Tagriculture, 
même  si  elle  n'avai^  pas  été  accompagnée  des  déductions 
de  Torrens,  que  maintenir  la  rente  au  moyen  de  la  pro- 
tection «  équivaudrait  à  frapper  le  pain  d'une  taxe  dans 
le  but  de  pensionner  l'aristocratie  foncière  (1)  ».  Mais  il 
était  difficile  d'attaquer  la  proposition  en  soi  et  Ton 
devait  se  contenter  de  tourner  en  dérision  l'idée  de 
«  soustraire  »  du  capital  à  la  terre  (2)  avec  nombre 
d'autres  observations  hors  de  propos,  telles  que  celle  que 
les  terres  mises  en  culture  les  dernières  n'étaient  pas  les 
plus  mauvaises  (3). 

Que  la  nécessité  d'emplo^^er  une  industrie  agricole 
moins  productive  pour  satisfaire  à  une  demandai  accrue  de 
nourriture  puisse  être  comme  conséquence  une  cause  de 
hausse  de  la  rente,  devint  un  principe  accepté  d'écono- 
mie j)olitique  et  le-^t  demcuié  jusque  dans  le  temps  pré- 
sent. iMais  Uicardo  n'était  pas  satisfait  de  laisser  la  né- 
cessité d'employer  une  industrie  agricole  moins  produc- 
tive, prendre  rang  simplement,  comme  l'une  des  nom- 
breuses causes  de  la  hausse  de  la  ren'.e.  11  tenta  de  réfuter 
l'existence  de  toute  autre  cause.  Comme  nous  l'avons 
vu,  l'une  des  causes  suggérées  par  Malllius  était  la  baisse 
des  salaires. Dans  VEssaij  Hicardo  nous  dit  qu'une  baisse 
des  salaires  ne  pourrait  pas  élever  la  rente,  et  qu'elle  aug- 
menterait seulement  le  profit  (4).  Dans  les  Principles,  il 

Cl)  Essai/ on  Ihe  Exlernal  Com  FracZ?,  p.  317,  Essai  sur  le  commerce 
ext^^-rieur  du  blé). 

2)  Jacoi),  Letler  lo  U  hitbread    Lettre  h  Whitlircadj,  1815,  p.  37. 

(3;  Arthur  YoL'NG,  hiquiiy  intolhe  Riseof  Priées  in  Fj/ro/^e  (Enquête 
Eur  if)  hausse  des  pri.t  eu  Europe).  1S15,  dans  le  Pumphleteer,  vol.  Vf, 
p.  189.  «  Si  je  nomuiais  ua  qnelcon,^ue  des  sols  qu'il  y  a  le  UjoIds  de 
chances  de  voir  abandonner,  je  citerais  eu  cxeiufil-i  sans  hésitalioD 
ceu.\  qui  sont  habituellemeul  dt'uiomunés  sols  pauvres,  c'est-à-dire  les 
grandes  étendues  sur  lesquelles  les  progrès  modernes  les  meilleurs  el 
les  plus  elleclifs  ojt  élé  accomplis  ;  ea  d'antres  termes,  ceux  daus  les- 
quels les  capilau.x  furent,  en  leur  temps,  les  derniers  investis;  ce  qui 
est  directement  contraire  aux  suppositions  de  ces  nombreux  auteurs 
qui  oui  traité  de  l'applica'ion  progressive  du  capital  à  la  terre.  » 

(4    RicAiiDO,  Works,  p.  372,  note  ;  édit.  Guillaumin,  p.  502. 
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explique  que  salaire  el  profit  étant  fixés  ensemble  par  la 
quantité  que  Ton  peut  obtenir  d'une  terre  qui  ne  paye  pas 
de  rente,  une  hausse  ou  une  baisse  du  salaire  ne  peut  affec- 
ter la  rente  (I).  Une  autre  des  causes  possibles  suggérées 
par  Malthus  était  les  améliorations  agricoles.  Ricardo 
écarte  aussi  très  sommairement  celte  cause  dans  V Es- 
sai/. Dans  une  note  réunissant  les  améliorations  el  la 
baisse  des  salaires,  il  fait  remarquer  qu'il  lui  semble 
qu'elles  augmenteront  seulement  le  profil  (2).  Dans  une 
autre  note  il  montre  qu'il  était  prêt  à  admettre  que  dans 
le  temps,  après  une  amélioration,  la  renie  pourrait  en- 
core s'élever  aussi  haut  qu'elle  l'étail  avant  : 

«  Le  bas  prix  du  blé  dét'rminé  par  les  améliorations  agri- 
coles donn  ;rail  un  stimulant  à  la  population  en  accroissant  les 
profits,  en  encourageant  l'accuraulation,  ce  qui  augment»^ruit 
encore  le  prix  du  blé  et  diminuerait  le  profil.  Mais  on  pour- 
rait pourvoir  à  l'entretien  d'une  population  plus  grande  avec 
le  même  prix  du  blé,  le  même  profit  et  la  même  rente.  On 
peut  donc  dire  que  pour  un  temps  les  améliorations  agricoles 
augmentent  le  profil  et  réduisent  la  renie  »  (3). 

Mais  admettre  que  la  rente  peut  remonter  à  son  niveau 
ancien  en  dépit  d'une  amélioration  n'équivaut  nullement 
à  admettre  qu'elle  peut  éventuellement  s'élever  par  suite 
d'une  amélioration.  Et  Ricardo  se  sentait  si  sûr  de  son 
terrain  que,  comme  péroraison  à  son  Essai/,  il  s'aventura 
à  la  reductio  ad absurdum  suivante  des  prétentions  pro- 
tectionnistes : 

«  Si  les  intérêts  du  propriétaire  ont  une  importance  suTfi- 
sante  pour  nous  déterminera  ne  pas  profiter  de  tous  l^s  avan- 
tages qui  découleraient  de  l'importation  du  blé  à  bas  prix,  ils 
devraient  aussi  nous  influencer  pour  nous  faire  rejeter  toutes 
les  améliorations,  tant  en  agriculture  que  dans  les  instruments 

(1)  Ricardo,  Princip'es,  l^e  édit.,  pp.  568-570;  3«  édit.  dans  Works, 
pp.  250-251  ;  édil.  Guillaumin,  pp.  •3i4-345 

(2)  Jbid.,  p.  372,  noie  I;  éJU.  Gaillaumin,  p.  502. 
(3j  Ibid.,  p.  377,  noie  I  ;  édil.  Guillatioiin,  p.  509. 
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aratoires,  car  il  est  certain  qu'au  nioius  autant  que  l'impor- 
tation de  blé,  ces  amélioration?  rendent  le  blé  bon  marché, 
abaissent  les  rentes  et  diminuent  pour  un  temps  au  moins  la 
capacité  du  propriétaire  de  piyer  les  impôts.  Donc  pour  6lre 
conséquents  nous  devons  par  la  même  loi  arrêter  les  améîio- 
ralions  et  prohiber  l'impotialion.  » 

Dans  les  Principles  Ricard o  avançi  exactement  la 
môme  théorie  que  dans  V Essai/  quant  aux  effets  des 
améliorations  et  l'exposa  d'une  manière  plus  détaillée  : 

«  Si  »,  dit-il,  «  il  faut  un  million  de  guarters  de  blé  pour 
l'entretien  d'une  population  donnée  et  s'ils  sont  obtenus  sur 
des  terres  des  qualités  n""  1 ,  2  et  3, et  si  l'on  découvre  après  des 
améliorations  qui  permettent  de  l'obtenir  des  terres  n*^*  1  et  2 
sans  employer  le  n"  3,  il  est  évident  que  l'efTet  immédiat  doit 
être  une  baisse  de  la  rente  ;  car  on  cultivera  le  n"  2  au  lieu 
du  n°  3  sans  payer  de  rente,  et  la  rente  du  n°  i  au  lieu  d'être 
la  difTérence  entre  les  produits  du  n°  3  et  du  n"  1  sera 
seulement  la  différence  de  ceux  des  n°  2  et  1.  Avec  exac- 
tement la  même  population,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  de- 
mande d'une  quantité  additionnelle  de  blé  ;  le  capital  et  le 
travail  employés  sur  le  n°  3  seront  consacrés  à  la  produc- 
tion d'autres  articles  désirables  pour  la  collectivité  et  ceux- 
ci  ne  peuvent  pas  avoir  pour  efTet  d'élever  la  rente,  à 
moins  que  la  matière  brute  dont  ils  sont  faits  ne  puisse  être 
obtenue  sans  employer  le  capital  d'une  manière  moins  avan- 
tageuse sur  la  terre,  auquel  cas  il  faudra  encore  cultiver 
le  n"  3. 

Il  est  indiscutablement  exact  que  la  baisse  du  prix  relatif 
des  proluits  bruts,  en  conséquence  du  progrès  agricole  ou 
plutAl  de  ce  que  l'on  affecte  moins  de  travail  à  sa  produc- 
tion, conduirait  naturellement  à  une  accumulation  accrue, 
car  le  profit  du  capital  (stock)  serait  beaucoup  augmenté. 
Celte  accunjulalii)n  conduirait  à  une  demande  plus  grande 
de  travail,  à  un  salaire  plus  élevé,  à  une  population  accrue, 
à  une  demande  ultt^rieure  de  produits  bruts  et  à  une  culture 
accrue.  Néanmoin?;,  c'est  seulement  apn-s  l'accroissement 
de  la  population  que  la  rente  serait  aussi  élevée  ({u'aupa- 
ravant,  c'est-à-dire  après   la  mise  en  culture   du  n'  3.  Une 
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période  considérable  se  serait  écoulée,  marquée  par  une  di- 
minution réelle  de  la  rente  »  (1). 

[{jcardo  ne  dit  pas  ici  s'il  parle  de  la  rente  mesurée  par 
le  produit  —  la  renie  en  blé  —  ou  de  la  rente  mesurée 
par  la  valeur  en  argent  de  ce  produit,  mais  comme  à  la 
fin  du  chapitre  il  dit  qu'il  a  considéré  la  rente  en  blé  et 
non  la  rente  en  argent  (2j,  nous  pouvons  examiner  son 
argumentation  d'abord  dans  l'hypothèse  où  il  entend  la 
rente  en  blé. 

La  proposition  que  c'est  seulement  après  que  le  n°  3 
aura  été  mis  de  nouveau  en  culture  que  la  rente  en  blé 
sera  aussi  élevée  qu'auparavant,  contient  évidemment 
celle  que  la  rente  en  blé  ne  sera  [)as  aus.si  élevée  qu'aupa- 
ravant jusqu'à  ce  que  le  n"  3  ait  été  de  nouveau  mis  en 
culture,  et  semble  aussi  impliquer,  bien  que  cela  ne  suit 
pas  tout  à  fait  nécessaire^  qu'aussitôt  que  le  n°  3  aura  été 
de  nouveau  mis  en  culture,  la  rente  en  blé  sera  aussi 
élevée  qu'auparavant.  Or,  aucune  de  ces  propositions 
n'est  toujours  vraie.  Dans  l'exemple  arithmétique  que 
Hicardo  donne  pour  illustrer  sa  doctrine  ^3),  il  arrive 
qu'il  est  exact  que  lorsque  la  terre  soustraite  à  la  culture 
y  est  rendue  de  nouveau,  la  rente  en  blé  est  aussi  élevée 
qu'avant,  mais  il  n'en  est  ainsi  que  parce  qu'il  suppose 
—  ce  qui  ne  se  produirait  pas  vraisemblablement  —  que 
les  améliorations  ajoutent  «  une  augmentation  égale  », 
c'est-à-dire  un  quantum  absolu  égal  au  produit  de  cha- 
cune des  qualités  successives  de  terre  ou  portions 
successives  de  capital  employées.  Supposant  que  quatre 
portions  égales  de  capital  donnent  un  produit  de  : 

100 -f- 90 -i- 80 -T- 70  =  340 

(1)  RiCARDO,  Principles  iro  édit.,  pp.  69-70;  3"  édit.  dans  Works, 
pp.  41-42  ;  édit.  Guillauniio,  p.  47. 

(2)  Il  dit  qu'il  a  considéré  la  «  proportion  du  produit  total  »  du  pro- 
priétaire foncier,  mais  la  noie  illustrative  qui  suit  montre  que  ceci  si- 
gnifie seulement  le  montant  absolu  de  la  rente  mesuré  en  produit. 

(3,  Ibid.,  Ire  édit.,  pp.  72-73  ;  3^  édit.  dans  Works,  pp.  42-43  ;  édit. 
Guillaumin,  pp.  48-49. 
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et  par  suite  payant  des  rentes  de  : 

30  H-  20  H-  10  =  60 

il  suppose  une  amélioration  augmentant  chacune  des 
quatre  quantités  de  produit  de  2o,  de  sorte  qu'elles  de- 
viennent : 

123  +115+  t0o  +  93  =  440. 

Après  que  la  période  intermédiaire,  «  marquée  par 
une  diminution  réelle  de  la  rente  »,  sera  écoulée  et  que  la 
totalité  de  ce  produit  est  nécessaire,  de  sorte  que  le  n"  4 
que  l'on  avait  cessé  d'emplo3'er,  soit  de  nouveau  mis  en 
culture,  la  rente  en  blé  sera  aussi  élevée  qu'avant  : 

30  +  20  +  10=60. 

Mais  si  lîicardo  avait  supposé  que  le  produit  s'accrois- 
sait jusqu'à  : 

122  4-  113  +  108  +  103=430 

la  rente  en  blé  serait  : 

17  +  10  +  3  =  30 

c'est-à-dire  pas  aussi  élevée  qu'avant,  et  s'il  avait  sup- 
posé le  produit  s'accroissant  jusqu'à  : 

127,  8  -f-  113  +  102,  2,  -4-  89,  4  =  444,  4 

la  rente  en  blé  serait  : 

38,3-^25,3  +  12,8  =  76,6. 

c'esl-à-dire  considérablement  plus  élevée  qu'à  l'origine 
et  comme  les  graduations  enire  le  commencement  du 
n"  1  et  la  fin  du  n*^  4  doivent  en  réalité  être  beaucoup 
plus  nombreuses  que  trois,  ceci  montre  que  la  rente  en 
blé  serait  «  aussi  élevée  qu'auparavant  y>  quelque  temps 
avant  ([ue  la  totalité  du  n°  i  ait  été  remise  en  culture  de 
nouveau. 

la  proposition  «  qu'une  période  considérable  se  serait 
écoulée,  marquée  par  une  diminution  ré»  lie  delà  rente» 
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n'est  pas  plus  nécessairement  vraie  que  celle  qui  la  pré- 
cède. Si  le  produit  : 

100+  90  +80  +  70  =  340 

augmentait  comme  Ricardo  le  supposait  jusqu'à  : 

123  +115  +  lOo  +  95  =  440 

de  sorte  que  le  produit  des  11°^  ! ,  2  et  3  : 

125  +  115  +  105  =  343 

fùtsuKisant  pour  les  besoins  immédiats  de  la  population, 
la  rente  en  blé  tomberait  d'un  total  de  GO  à  : 

23  +  10=  30. 

Si  le  produit  augmentait,  comme    dans  notre  premier 
exemple  ci-dessus,  jusqu'à  : 

122+  115  +  108  +  105  =  450 

de  sorte  que  le  produit  des  n^^  1 ,  2  et  3  : 

122+  115  +  108  =  345 

fût  suflisant,  la  rente  en  blé  s'abaisserait  de  60  à  : 

14  +7  =  21. 

Et  si  le  produit  croissait  comme  dans  notre  deuxième 
exemple  jusqu'à  : 

127,8  +  115  +  102,2  +  89.4=  444,4 
de  sorte  que  le  produit  des  n'^*  1,  2  et  3  : 

127,8  +  115  +  102,2  =345 
fût  encore  sullisant,  la  rente  en  blé  tomberait  de  60  à  : 
22,5  +  12,7  =  33,3. 
Mais  si  le  produit  croissait  jusqu'à  : 

140  +  110  +  90  +  77  =  417 
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de  sorte  que  le  produit  des  n°M,  2  et  3  : 

140  H-  ilO+  90  =  340 

fût  suffisant,  la  rente  en  blé  s'élèverait  de  60  à  : 

50  4-  20  =  70 

et  aucune  période  «  considérable  »  ou  non  «  ne  se  serait 
écoulée,  marquée  par  une  diminution  réelle  de  la 
renie  ». 

Pour  rendre  exacte  la  doctrine  de  Hicarcio  sur  la  renie 
eu  l)lé,  nous  devons  supposer  —  ce  que  nous  n'avons 
aucune  raison  de  croire  et  ce  qui  semble  prima  facie 
improbable,  que  les  améliorations  aj  .,ulent  toujours  un 
quantum  absolu  égal  au  produit  de  chacune  des  ce  addi- 
tions n  successives  de  capital  ou  loul  au  moins  qu'elles 
n'ajoutent  jamais  un  quantum  absolu  plus  grand  au  pro- 
duit des  «  additions  »  les  plus  productives  qu'à  celui  des 
additions  moins  productives.  lUcardo  n'affirme  pas  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  suppositions  soient  en  concor- 
dance avec  les  faits,  bien  qu'il  implique  peut-être  qu'il  en 
est  ainsi  pour  la  première,  dans  la  phrase  qui  précède  im- 
médiatement l'exemple  arithmétique  : 

«  Si  par  rinlrodoction  de  l'exploitalioa  du  navet,  ou  par 
rus;i2;e  (i'un  engrais  pins  actif  je  puis  obtenir  le  même 
produit  avec  moins  de  capital  et  sans  altérer  la  différence 
entre  les  puissances  productives  des  portions  successives  de 
capi'al,  j'abaisserai  la  rente  ;  car  une  portion  différente  et 
plus  productive  ?era  celle  qui  constituera  l'étalon  avec  hquel 
on  mesurera  toutes  les  autres  »  (I). 

Comme  il  professe  qu'il  traite  des  améliorations  en 
gént-ral  et  cependant  ne  croit  pas  nécessaire  de  consi- 
dérer le  cas  des  améliorations  que  l'on  ne  peut  réaliser 


'l)RiCARDO,    1'"   édit.,   p.   72  ;   3«   édit.    dans    Works,  p.   42  ;    édit. 
Gui!!aiimin,  p.  48. 
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«  sans  altérer  la  difTérence  entre  les  puissances  produc- 
tives successives  de  capital  »,  nous  devons  supposer  qu'il 
ne  lui  vint  pas  à  l'idée  qu'il  y  avait  un  tel  cas  (1). 

Si  nous  examinons  la  doctrine  de  lîicardo  sur  les 
améliorations  en  su[>posant  que,  en  dépit  de  ce  qu'il  dit 
à  la  (in  du  chapitre,  il  pensait  en  réalité  non  à  la  rente  en 
blé.  mais  à  la  rente  en  argent,  le  résultat  est  encore  loin 
d'être  satisfaisant,  bien  qu'à  un  moindre  degré.  Comme 
il  suppose  le  prix  du  blé  variant  exactement  avec  la  pro- 
ductivité du  capital  ou  du  travail  le  moins  productif  (2) 
qui  soit  employé^  un  accroissement  de  la  rente  en  blé  dû 
à  une  amélioration  sera  le  plus  souvent  plus  que 
contrebalancée  par  une  baisse  du  prix  du  blé.  Quand 
toutes  les  additions  de  capital  seront  une  fois  encore  en 
œuvre  —  quand  le  n°  3  ou  le  n°  4  sera  encore  à  nou- 
veau mis  en  culture  —  l'accroissement  de  la  rente  en  blé 
dû  à  une  addition  proportioyinelle  au  produit  de  chaque 
addition  de  capital  sera  exactement  contrebalancé  par 

(1)  Le  Professeur  Marshall,  dans  sa  Noie  sur  la  doctrine  de  Ricardo 
relative  à  l'incidence  des  imiiôls  et  à  l'iofluence  des  améliorations  eu 
agriculture,  dit  {Principles  of  Knonomics  (Principes  d'économie  politi- 
que; 4"î  édit.,  liv.  VI,  cil.  IX,  p.  720),  que  Ricardo  divise  les  améliora- 
tions dans  les  arts  cullurauxen  deux  classes,  dont  la  première  consiste 
eu  ces  améiioratioDS  giâce  auxquelles  il  est  «  possible  d'obtenir  le  même 
produit  avec  moins  de  capital  sans  altérer  la  différence  entre  les  puis- 
sances productives  des  portions  successives  de  capital  »;  négligeant, 
Lien  entendu,  pour  It-a  fins  de  son  argument  général  le  fait  qu'une 
amélioration  donnée  quelconque  peut  rendre  un  service  plus  grand  sur 
une  certaine  pièce  de  terre  que  sur  une  autre.  »  .Mais  Ricardo  divise 
simplement  les  améliorations  en  «  celles  qui  augmentent  la  puissance 
productive  de  la  terre  et  celles  qui  nous  permettent  par  le  peifeclion- 
nement  de  notre  outillage  d'obtenir  son  produit  avec  moins  de  travail 
(3e  édit.  dans  ^forks,p.  42;  édit.  Gui^laumin,  p.  48;  la  l''^  édit  ,  pp.  70- 
71,  omet  les  mots  «  par  le  perfectionnement  de  notre  outillage  »)  et  on 
ne  néglige  pas  simplement  les  améliorations  affectant  irrégulièrement 
les  qualités  de  la  terre,  mais  aussi  celles  qui  affectent  de  !a  même  ma- 
nière toutes  les  qualités,  mais  sans  conserver  l'échelle  existante. 

(2)  Moins  de  capital,  ce  qui  est  la  même  chose  que  moins  de  travail, 
Principlif,  l^^  édit.,  p.  74;  3^  édit.  dans  Work',  p.  43;  édit.  Guillau- 
min,  p.  49. 
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la  décroissance  du  prix  du  blé.  Si,  par  exemple,  comme 
nous  l'avons  déjà  supposé,  le  produit  passe  de  : 

100  ^  90  +  80  ^-  70  à  127,8  +   115  +  102,2  +  89,4 

et  la  rente  en  blé  de  (30  à  76,7,  le  prix  du  blé  baisse  dans  le 

rapport  de  89,4  à  70  et  que  gg-|  x  x   "70, 7  =  60  x,  la 

rente  en  argent  serait  la  même  qu'à  l'origine.  Et  quand 
une  ou  plusieurs  des  additions  de  capital  auront  tem- 
porairement cessé  d'être  employées,  l'accroissement  de 
la  rente  en  blé  dû  à  une  addition  proportionnelle  au  pro- 
duit de  cbaque  «  addition  de  capital  est  nécessairement 
quelque  peu  plus  que  contrebalancée  par  la  décrois- 
sance du  prix  du  blé.  Si,  par  exemple,  le  produit  de  ces 
quatre  additions  de  capital  est  d'abord  : 

100  -+-96  +  68  +  66=  330 

et  que  chacun  soit  accru  de  25  0/0_,  de  sorte  que  les 
n°^  1 ,  2  et  3  produisant  : 

125  +  120  -h  85  =  330 

soient  suffisant  la  rente  en  blé  s'élèvera  de  : 

34  ^  30  +  2  =  66  à  40  -+-  35  =  75 

mais  comme  le  prix  du  blé  aura  baissé  dans  le  rapport 
de  85  à  06,  la  rente  en  argent  baissera  de 

m  xk^  .V  X  75  =  58  X. 

00 

Mais  une  amélioration  ajoutant  un  pourcentage  plus 
grand  au  produit  des  additions  les  plus  productives  du 
capital  qu'à  celles  qui  le  sont  moins,  pourrait  élever  la 
rente  en  argent  non  seulement  avant  que  le  N"  4  eût  été 
remis  en  culture, mais  même  immédiatement. Dans  noire 
dernier  exemple  si  le  produit  dos  n"'  1,  2  et  3  passe  de  : 

100  -^  96  -h  68  à  130  -+-  125  -h  75  =  330 
Cannan  28 
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la  rente  en  Lié  sVJèvera  do  GG  à  103  cl  la  rente  en  ar- 

06  „         .  2 

gent  de  66  a?  à  j^x  x  iOo  =  92  ..  -r. Par  conséquent, pour 

rendreexaete  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  renie  en  argent, 
nous  devons  supposer  que  les  amélioralions  ajoulent 
toujours  un  pourcentage  égal  au  produit  de  chacune  des 
additions  successives  de  capital  ou,  lout  au  moins, 
qu'elles  n'ajoutent  jamais  un  pourcentage  plus  grand  au 
produit  des  additions  les  plus  productives  qu'à  celui  des 
additions  qui  le  sont  moins.  Dans  le  chapitre  sur  «  les 
opinions  de  M.  Malthus  sur  la  Rente  »  Ricardo  affirme 
hardiment  que  les  améliorations  ajoutent  «  probahle- 
ment  »  des  pourcentages  égaux  au  produit  de  toutes  les 
différentes  additions  de  capital  : 

«  Kien  ne  peut  élever  la  rente  »,  dit-il,  «  qu'une  demande 
de  terre  nouvelle  de  qualité  inférieure  ou  quelque  cause 
occasionuant  une  modification  de  la  fertilité  de  la  terre  déjà 
en  culture.  Des  améliorations  en  agriculture  et  dans  la  division 
du  travail  sont  communes  à  toutes  les  terres;  elles  aug- 
mentent la  quantité  absolue  de  produit  brut  obtenu  sur  cha- 
cune,mais  ne  modifient  pas  beaucoup,  probablement,  les  pro- 
portions relatives  qui  existaient  auparavant  entre  elles  »  (I), 

On  ne  peut  guère  s'attendre  à  ce  que  nous  acceptions 
ce  document  curieux  d'histoire  agricole  sur  le  simple 
ipse  dixit  d'un  stock-broker  retiré.  Ricardo  semble  ne 
pas  l'avoir  connu  lorsqu'il  écrivait  son  chapitre  sur  la 
Rente,  car  là,  comme  nous  l'avons  vu,  il  donne  un 
exemple  dans  lequel  les  additions  successives  reçoivent 
des  augmentations  égales  et  non  proportionnelles. 

Nous  avons  encore  à  considérer  ce  qui  est  peut-ètie 
la  partie  la  plus  étrange  de  la  théorie  de  Ricardo  eu 
égard  aux  effets  des  améliorations  agricoles  sur  là  rente. 
Immédiatement  après  avoir  décrit  en  termes  généraux 
les  effets  temporaires  et  permanents  des  améliorations  (2) 

(Ij  Ricardo,  Princîples,    1"  édit  .  pp.  570  571  ;  3«  édil.  dans  TI'orAi\ 
pp.  251-252  ;  édit.  Guillaumin,  p.  345. 
(2)  Ci-dessus  pp.  427-42S. 


LA    PSEUDO-DISTRIBUTIOX  43o 

et  avant  d'expliquer  et  d'illustrer  cette  opinion,  il  dit: 

«  Mais  les  améliorations  agricoles  sont  de  deux  ordres  : 
celles  qui  augmentent  la  puissance  productive  de  la  terre  et 
celles  qui  nous  permettent,  en  améliorant  notre  outillage, 
d'obtenir  son  produit  avec  moins  de  travail.  Elles  con- 
duisent toutes  deux  à  une  baisse  du  prix  du  produit  brut  ; 
elles  affeclent  toutes  deux  la  rente,  mais  ne  l'affectent  pas 
également.  Si  elles  n'occasionnaient  pas  une  baisse  du  prix 
du  produit  brut,  ce  ne  seraient  pas  des  améliorations,  car  la 
qualité  essentielle  d'une  amélioration  est  de  diminuer  la 
quantité  de  travail  nécessitée  auparavant  pour  obtenir  une 
marchandise  ;  et  cette  diminution  ne  peut  survenir  sans  une 
baisse  de  son  prix  ou  valeur  relative  w    I). 

Jusqu'ici  nous  avonsadmis  que  toutes  les  améliorations 
appartenaient  à  la  première  des  deux  classes  et,  suivant 
l'expression  de  Ricardo,  «  nous  permettaient  d'une  ma- 
nière absolue  d'obtenir  le  même  produit  qu'avant  »  sur 
une  plus  petite  quantité  de  terre.  »  C'e.st  par  rapport  à 
cette  première  classe  que  son  cas  lui  semblait  le  plus 
probant,  puisque  ;  lorsqu'il  dit  que  les  deux  sortes  d'amé- 
liorations n'alTectent  pas  également  la  rente,  il  entend 
apparemment  que  les  améliorations  de  la  première  caté- 
gorie la  diminuent  plus  que  celles  de  la  seconde,  parce 
qu'elles  diminuent  à  la  fois  la  renie  en  argent  et  la  rente 
en  blé  (2).  Nous  devons  maintenant  rechercher  comment 
Ricardo  tente  de  montrer  que  les  améliorations  de  la 
seconde  catégorie  doivent  diminuer  la  rente,  au  moins 
temporairement.  La  réponse  est  qu'il  ne  tente  pas  le 
moins  du  monde  de  le  montrer.  En  achevant  sa  discus- 
sion relative  à  la  première  classe,  il  dit  : 

«  Mais  il  y  a  des  améliorations  qui  peuvent  diminuer  la  va- 

(1)  RiCAUDO,  Principles,\^'  édit.,p.  71-72;  3«  édit.  ilaQ3  Wurk<,  p.  42; 
édil.  Guiliaumin,  pp.  47-48.  Le^  motB  «  ea  améliordat  notre  outillage  » 
De  figureot  paâ  duos  la  !■'«  édilioD. 

(2;  Une  ainélioralion  n'afreclaot  que  la  rente  ea  argent  poorrait,  bien 
entenJu,  la  flimiiiuer  davantage  qu'une  amélioration  affectant  à  la  fois 
la  rente  en  argent  et  la  renie  eu  blé;  mais  Iticardo  n'y  pense  pas. 
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leur  relative  du  produit  sans  diminuer  la  rente  en  lilé,  bien 
qu'elles  diminuent  la  rente  en  argent  de  la  terre.  Ces  amé- 
liorations n'augmentent  pas  la  puissance  productrice  de  la 
terre,  mais  elles  nous  permettent  d'en  obtenir  le  proiluit  avec 
moins  de  travail.  Elles  tendent  plutôt  à  la  formation  du  ca- 
pital appliqué  à  la  terre,  t\\i'h  la  culture  de  la  terre  elle- 
même.  Les  améliorations  des  outils  agricoles  tels  que  la 
charrue  et  la  machine  à  battre,  l'économie  dans  l'usage  des 
chevaux  employés  en  agriculture  et  une  connaissance  plus 
complète  de  l'^irt  vélérinaire  sont  de  cet  ordre.  On  emploiera 
sur  la  terre  moins  de  capital,  ce  qui  est  la  môme  chose  que 
moins  de  travail  ;  mais  on  ne  peut  cultiver  moins  de  terre 
pour  obtenir  le  même  produit  r. 

Après  cette  e.\plicatiori  (le  la  nature  de  la  seconde  classe 
des  améliorations,  nous  nous  attendons  naturellement  à 
ce  que  Ricardo  montre  comment  «  elles  diminueront  la 
rente  en  argent  de  la  terre  ».  Au  lieu  de  le  faire,  il  le  con- 
sidère comme  acquis  et  continue  tranquillement  : 

Cependant,  la  question  de  savoir  si  des  améliorations  de 
cet  ordre  affectent  la  rente  en  blé,  dépend  de  ce  que  la  diffé- 
rence entre  le  produit  obtenu  par  l'emploi  de  différentes 
portions  de  capital  est  accrue,  stationnaire  ou  diminuée. 
Si  l'on  emploie  sur  la  terre  quatre  portions  de  capital  50, 
€0,  70,  80,  donnant  chacune  les  mêmes  résultats  et  si  une 
amélioration  quelconque  dans  la  formation  de  ce  capital  me 
permet  de  les  réduire  chacune  de  5,  de  sorte  qu'elles  soient 
43,  50,  Go  et  73,  il  ne  se  produirait  aucune  modification  dans 
la  renie  en  blé  »  (1). 

Dans  sa  supposition  que  dans  ce  cas  la  rente  en  argent 
baissera,  et  dans  sa  proposition  qu'il  n'y  aura  aucune 
modification  de  la  rente  en  blé,  Ricardo,  en  dépit  de  la 
logique  rigoureuse  qu'on  lui  reconnaît  si  souvent,  a 
absolument,  et  d'une  manière  presque  évidente,  tort. 
C'est  une  simple  question  d'arithmétique.  Si  le  nombre 
de  quarters  produit  par    chacune  des  quatre  «  portions 

;lj  RiCABDO,  Principles,  i^e  édit.,  p.  74;  3«  édit.  dans   Works,  p.  43; 
d  t.  GuillaumiD,  p.  49. 


L\    PSEl'DO-UlSTRlBUTiON  487 

de  capital  est  x,  la  rente  d'oiigine  en  blé  sera  nulle  poui- 
80,   des  ^,  X  peur  70,  des  ^,  x  pour  GO  et  de  ^  x  pour 

oO  en  loul  X  X,  et  si  un  quaiter  vaut  £  4,  la  rente  en 
argent  sera  l  Z  x.  Après  l'amélioration  on  peut  pro- 
duire le  blé,  qui  règle  le  prix,  avec  les  -^^  de  capital  en 

moins,  ce  qui  est  la  même  cliose  que  moins  de  tra- 
vail, et,  par   conséquent,  le  prix   du   blé  baisée  de  £  4 

à  £  3  y  la  rente  s'élève  de 

4 

10  20  30     _  3 

80"^"^  80  "^"^80 '^""4'^ 
,  10  20  30  4 

/D  7o  /o  0 

et  la  rente  en  arorent  est   £  3  t^    X    %x  =  'àx,  c'est- à- 

^  4  0 

dire  exactement  la  même  qu'avant.  Si  l'on  enlève  des 
quantités  absolues  égales  aux  «  quatre  portions  de  capital  » 
la  rente  en  blé  s'élèvera  toujours  et  la  rente  en  argent 
demeurera  toujours  la  même  (1^.  Il  est  assez  curieux  que 
Hicardo  lui-même,  dans  le  chapitre  sur  l'Impôt  sur  les 
produits  bruts,  reconnaît  le  cas  inverse,  à  savoir  que 
l'addition  de  quantités  absolues  égales  à  chacune  des 
quatre  portions  diminuera  la  rente  en  blé  et  laissera  la 
rente  en  argent  sans  changement  (2). 

M)  Pour  fiue  la  renie  du  blé  demeurât  la  même  qu'auparavant,  il  se- 
rait Di^cessaire  de  déduire  des  quatre  portions  de  capital,  non  des 
quantités  égale?,  mais  des  pourcentages  égaux.  Par  exemple, =i  chacune 
était  réduite  de,  12  1/2  0,0  ou  1/8  la  rente  en  blé  serait 

®4       ,    17  1/2       ,    26  1/2      _  3  ^ 
75"  ^  +  ""70"  ^  "^  ~70~  ^  —  4  '^' 

c'eet-à-dire  exactement  la  même  qu'avant,  tandis  que  la  rente    en    ar- 

3       3 
genl  baisserait  de£3jrà£37  x  \^  ="  ^'^  13/16  x. 

<2)  RiCABKo.  Principles,  l""»  édit  ,   pp.  196  198;  3»  édit.  dans   Worhi, 
p.  92  ;  édit.  Guillaumio,  (tp.  115  116. 
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Oublieux  de  son  erreur  quant  à  l'elTel  de  la  soustrac- 
tion d'une  quantité  absolue  égale  à  chaque  ca[ii(al,  il 
s'engage  témérairement  dans  ce  qu'il  imagine  être  un 
argument  à  fortiori  : 

«  Mais  si  les  améliorations  étaient  telle?,  qu'elles  me  per- 
missent de  faire  l'économie  totale  sur  celle  portion  du  capital 
qui  est  employée  le  moins  productivemenf,  la  rente  en  blé 
diminuerait  immédialemeni,  parce  que  l;i  différence  entre  le 
capital  le  plus  proluctifel  le  capital  le  moins  productif  serait 
diminuée  et  c'est  cette  différence  qui  constitue  la  rente  »  (1). 

C'est  tout  à  fait  exact.  Si  ramélioralion  déduisait  20 
du  capital  de  80,  et  rien  de  ceux  de  70,  (JO  et  aO,  la  rente 
en  blé  serait  : 

10  10  20     _3 

3 
au   lieu    des  y  x.    Mais   quel  droit   a    donc  Ricardo   de 

prendre  ce  cas  où  l'économie  totale  est  réalisée  sur  la 
portion  du  capital  qui  est  le  moins  produclivement  em- 
ployée sans  prendre  le  cas  inverse  oii  toute  l'économie 
est  réalisée  sur  la  portion  qui  a  l'emploi  le  plus  produc- 
tif ?  Evidemment,  absolun-ent  aucun,  et  si  nous  prenons 
ce  cas  inverse  nous  voyons  que  la  rente  en  blé  et  la  rente 
en  argent  s'élèveraient  immédiatement  toutes  'les  deux. 
Si,  par  exemple,  nous  déduisons  20  du  capital  de  oO  et 
rien  de  ceux  de  60,  70  et  80,  nous  voyons  que  la  rente  en 
blé  sera  : 

10  20  50     _ 

80  "^^  "^  80  "^  "^  80  ^  "  "^ 

3 

au    lieu    de  y  :r   et   comme  il   n'est    lien  survenu  pour 
4  ^ 

modifier  la  valeur  du  quarter  de  blé  la  rente  en  argent 

sera  £  4  x  au  lieu  de  £  3  x. 

(1;  RiCAHDO,  Prmcifjles,  3«  édit.  dans  Works,  pp.  43-44  ;  édil.  Guillau- 
miD,  pp.  49-50.  Celte  citation  et  les  deux  précédeotes  se  font  suite.  Oa 
lit  à  la  page  75  de  la  l''^  édit.  «  la  plus  grande  portion  du  capital,  cette 
portion  »  au  lieu  de  «  celle  portion  de  capital  ». 
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Que  nous  l'appliquions  à  sa  première  ou  à  sa  seconde 
catégorie  d'améliorations,  et  que  nous  supposions  qu'il 
ait  voulu  parler  de  rente  en  argent  ou  de  rente  en  blé, 
la  tentative  de  Ricardo  pour  montrer  que  les  amélio- 
rations doivent  temporairement  diminuer  la  rente,  abou- 
tit à  un  échec  complet  et  sans  appel.  On  ne  peut  poser 
aucune  règle  générale  quanta  l'effet  immédiat  des  amélio- 
rations. Ilvariera  avec  leur  nature  et  les  circonstances 
du  pa3's  et  du  sol  auxquelles  elles  sont  apportées. 

Même  si  Ricardo  avait  réussi  à  démontrer  que  les  amé- 
liorations doivent  toujours  abaisser  la  rente  pour  un 
temps,  il  n'aurait  pas  atteint  la  fm  qu'il  visait,  à  savoir 
de  prouver  la  non  existence  de  toute  cause  de  hausse  de 
la  rente,  sauf  la  nécessité  de  recourir  à  une  industrie 
moins  productive.  Qu'il  faille  considérer  ou  non  les  amé- 
liorations comme  une  cause  de  la  hausse  de  la  rente, 
dépend,  non  de  leurs  etfets  temporaires  mais  de  leurs 
effets  permanents,  et  dans  les  éditions  postérieures  des 
Pri77ciples  Ricardo  admettait  non  seulement, comme  dans 
VEssay  et  dans  la  première  édition  des  Principles,  que 
lorsqu'un  certain  temps  s'est  écoulé  après  une  améliora- 
tion, la  rente  peut  encore  être  aussi  élevée  qu'avant, 
mais  aussi  qu'elle  peut  être  plus  élevée  par  suite  de  cette 
amélioration.  Dans  la  troisième  édition  il  introduisit 
une  note  dans  le  chapitre  de  la  Rente  : 

«  .J'espère  que  Ton  ne  pense  pus  que  je  veux  estimer  au 
dessous  de  sa  valeur  l'importance  pour  le  propriétaire  foncier 
de  toutes  les  aixélioralions  agricoles  —  leur  effet  immédiat  est 
de  diminuer  la  rente  ;  mais  comme  elles  donnent  un  stimulant 
à  la  population  et  en  même  temps  nous  permettent  de  culti- 
ver des  terres  plus  pauvres  avec  moins  de  travail,  elles  sont 
en  fin  de  compte  d'un  avantage  immense  pour  les  proprié- 
taires fonciers,  cependant  il  doit  s'écouler  une  période  pen- 
ilanl  laquelle  elles  liu  sont  absolument  nuisibles  »  [sic]  (1). 

(1)  KiCARuo,  Princip.'et,  3»  édil.  ilaaa  Works,  p.  43  ;  celte  note  ne 
fi^'uio  [IU8  daus  l'édiliou  ijuillaumiD. 
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Dans  le  chapitre  sur  les  opinions  de  M.  Mallhus  sur  la 
Renie  il  introduisit  plusieurs  phrases  nouvelles,  dans  l'une 
d'elles  il  dit  que  les  «  améliorations  agricoles  »  «  donne- 
ront à  la  terre  une  capacité  de  supporter,  dans  l'avenir, 
une  n  nte  plus  élevée  parce  qu'avec  le  même  prix  de  la 
nourriture,  il  y  aura  une  grande  quantité  supplémen- 
taire »  (l;.  Dans  le  chapitre  sur  la  rente  il  avait  supposé 
que  4  portions  égales  de  capital  fournissaient  un  produit 
de  : 

100  +-  90  +  80  +  70  =  340. 

Par   une   amélioration    il    avait    fait    augmenter    les 
4  quantités  de  produit  à  : 

125  +  115  4-  iOo  -+-  95  :r=440 

et  dit  que  lorsque  la  totalité  des  4i0  serait  nécessaire, 
la   rente  serait    aussi   élevée  qu'avant.  Dans  ce  stade, 

d'après  ses  hypothèses,  le  blé  ne  vaudrait  que  les  ^-i^  de 

son  prix  d'origine.  L'état  de  chose  envisagé  dans  la  nou- 
velle phrase  qui  vient  d'être  citée  est  évidemment  un 
stade  ultérieur  lorsque  l'on  emploie,  disons,  deux  por- 
tions de  plus  de  capital,  et  que  le  produit  est  : 

125  -+-  115  +  105  +  95  -^  85  +  70  =  595 

et  que  la  rente  au  lieu  de  30  h-  20  -f-  1 0  =  60  est  : 

55  -I-  45  -i-  35  -r-  25  4-  15  =  175 

le  prix  du  blé  étant  le  même  qu'auparavant.  Admettre 
que  cet  accroissement  n'aurait  pas  pu  se  produire  sans 
l'amélioralion,  est  incompatible  avec  l'affirmation  que 
l'amélioration  est  une  cause  de  diminution  plutôt  que 
d'accroissement  de  la  rente  et  il  y  a  un  fondement  à 
cette  plainte  de  Malthus  : 

«  Il  est  quelque  peu  singulier  que  M.  Ricardo  —  qui,  d'une 

(1)  Ricardo,  Principles,  2«'  édit.,  p.  517  ;  3^  édit.  daus  Works,  p.  251  ^ 
édit.  Guillaumin,  p.  345. 
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manière  générale,  a  maintenu  son  allenlion  si  fermement 
fixée  sur  les  résultats  permanents  et  finals  qu'il  a  même  défini 
le  prix  naturel  da  travail  :  le  prix  t}ui  suffirait  à  entretenir 
une  population  stationnaire,  bien  qu'un  parail  prix  ne  puisse 
généralement  pas  exister  sous  un  gouvernement  modérément 
bon  et  dans  un  état  ordinaire  des  choses, au  cours  de  centaiuf  s 
d'années,  —  ait  toujours,  en  traitant  de  la  rente,  adopté  une 
méthode  opposée  et  se  soit  toujours  referré  aux  effets  tem- 
poraires (1)  ». 

Malthus  ne  voulut  accepter  aucune  partie  de  la  théorie 
de  Ricardo  que  la  hausse  de  la  rente  doit  être  attribuée 
exclusivement  à  la  nécessité  d'emplo3'er  une  industrie 
moins  productive,  et  il  réimprima  a\ec  de  très  légères 
modifications  son  Nature  et  progrès  de  la  rente  {Nature 
and  Progress  of  Rent)  dans  son  Economie  politique. 
D'autre  part,  James  iMill  dit  que  «  la  rente  s'accroît  en 
proportion  de  la  décroissance  de  l'effet  des  capitaux  suc- 
cessivement emploj'és  sur  la  terre  »  (2}  et  ne  mentionne 
aucune  autre  cause  d'accroissement. 

Avec  son  absolutisme  habituel,  M'CuUoch  adopta 
d'abord  la  théorie  de  Ricardo  : 

«  Un  accroissement  de  la  rente,  dit-il,  n'est  pas,  comme 
on  le  suppose  très  généralement,  occasionné  par  des  amélio- 
rations en  agriculture  ou  par  un  accroissement  de  la  fertilité 
du  sol.  Il  résulte  enlièremenl  de  la  nécessité  de  recourir  avec 
l'accroissement  de  la  population,  à  des  sols  de  fertilité  dé- 
CJ'oissante.  La  rente  varie  en  proportion  inverse  de  la  quantité 
de  produit  obtenue  au  moyen  du  capital  et  du  travail  em- 
ployés en  culture  ;  c'é&t-à-dire  quelle  et  oit  quand  le  profit  du 
travail  agricole  diminue  et  quelle  diminue  quand  il  aug- 
mente» (3). 

Néanmoins  dans  la  seconde  édition  (1830)  de  ses  Prin- 
ciples,  bien  qu'il  reproduisit  les  deux  dernières  proposi- 

1)  Maltiils,  Polilical  Economy,  p.  2cU. 
(2)  James  Mill,  Eléments,  l^^  édil.,  p.  1(3. 
(3    M'CuLLO-ii,  l'rinciples,  l^e  édit.,  p[..  208-2Gy. 
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lions  de  ce  passage,  ilnioulra  qu'une  amélioration  ajou- 
tant au  produit  du  capital  le  plus  productif,  et  pas  à  celui 
du  capital  le  moins  productif,  pourrait  élever  immédia- 
tement la  rente,  et  il  insista,  sur  le  fait  (I),  que  si  une 
amélioration  abaissait  la  rente  pendant  un  temps,  ce 
temps  serait  très  court  (2). 

En  1831  Richard  Jones  (3^  attaqua  vigoureusement  la 
théorie  ricardienne.  Avec  une  vue  beaucoup  plus  large 
du  sujet  que  Hicardo,  il  examina  toute  l'histoire,  au  lieu 
de  confiner  son  attention  aux  cireonstances  de  l'Angle- 
terre pendant  la  guerre.  Par  conséquent,  il  fut  parfaite- 
ment évident  pour  lui  que  la  nécessité  d'employer  l'in- 
dustrie agricole  Uioins  productive  n'était  ni  la  seule  cause 
réelle  possible,  ni  la  plus  importante  puisque,  pendant 
les  trois  derniers  siècles,  en  Angleterre,  par  exemple, 
les  rentes  s'étaient  éleve'es  énormément,  bien  que  l'in- 
dustrie agricole  la  moins  productive  employée  ne  fût 
pas  moins  productive  qu'au  début  de  la  période.  Il 
p-insait  que  la  cause  évidente  de  la  hausse  effective  de 
la  rente  en  Angleterre  était  non  que  la  portion  la  plus 
coûteuse  du  produit  agricole  obtenue,  l'était  avec  un 
coût  plus  grand  —  ce  qui  n'était  pas  le  cas,  mais  sim- 
plement qu'on  obtenait  une  plus  grande  quantité  de 
produit  (4).  Il  y  a,  d'après  lui,  trois  grandes  causes  pos- 
sibles de  hausse  de  la  rente  et  il  met  au  troisième  rang 
«  la  cause  unique  et  exclusive  de  tout  accroissement  »  5) 
donnée  par  Ricardo,  la  considérant  comme  de  beaucoup 
la  moins  importante.  La  seconde  cause  est  «  l'efficacité 
croissanle  du  capilal  employé  »  ou  ce  que  Ricardo  appe- 
lait les  améliorations  en  agiiculture.  Les  améliorations, 
dit-il,  augmentent  la  rente  «  sauf  quand  le  progrès  des 

l)  M'Cllloch,  Principtcs,  p.  434. 
(2)   IbùL,  pp.  452-455. 

(3'  R.  Jo>E3,  Essay  on  Ihe  Diilribulion  of  Weallh.  Part.  J,  Renl. 
l4;  Ibid.,  pp.  282-(3. 
(h)  Ibid.,  p.  213. 
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améliorations  dépasse  celui  de  la  population  et  que 
l'augmentation  de  produit  dépasse  celle  de  la  demande 
(événement  auquel  on  doit  rarement  s'attendre)  1).  Il 
tourne  en  ridicule  la  supposition  de  Ricardo  «  d'une 
extension  soudaine  des  améliorations  par  laquelle, 
comme  par  le  coup  d'une  baguette  magique,  deux  tiers 
du  sol  d'un  pays  sont  mis  en  étatde  produire  autant  que 
la  totalité'  immédiatement  avant,  tandis  que  la  popula- 
tion demeure  identiquement  la  même  »  : 

«  11  est  nécessaire  seulement  de  se  rappeler  la  manière  lente 
et  progressive  dont  les  atcéliorations  agricoles  sont  décou- 
vertes, mises  au  point  et  répandues  en  pratique, pour  se  rendre 
compte  combien  cette  supposition  de  M.  Ricardo  est  en  réa- 
lité imaginaire.  Si  !es  deux  tiers  des  terres  de  l'Angleterre 
devaient  jamais  produire  autant  i|ue  la  totalité  pr«  duit  au- 
jourd'hui (éventualité  extrêmement  probable)  nous  pouvons 
être  tout  à  fait  sûrs  que  le  progrès  ne  s'établira  pas  par 
quelque  bond  soudain  et  magique  :  que  le*  moyens  de  le 
réaliser  seront  découverts  par  petites  portions  à  la  fois,  peut- 
être  à  des  intervalles  considérables,  et  seront  tardivement 
adoptés  en  pratique  d'une  manière  généiale,et  nous  pouvons 
presque  [irédire  qu'ils  le  eeronl  à  cuntre-cœur  et  avec  dé- 
fiance. Dans  l'intervalle,  la  population  et  la  demande  de  pro- 
duits bruts  ne  seront  pas  demeurés  stalionnaires.  Dans  le 
processus  de  la  production  d'approvisionnements  croissants 
de  nourriture  pour  une  population  croissante,  nous  n'obser- 
vons aucun  de  ces  larges  écarts  entre  l'offre  et  la  demande, 
aucun  de  ces  départs  el  soubresauts  brusques  que  M.  Ilicardo 
est  conduit  à  supposer,  afin  de  prouver  que  toutes  les  amé- 
liorations agricoles  sont  défavorables  aux  intérêts  des  proprié- 
taires fonciers.  Comme  la  masse  de  la  population  s'accroît 
lentement,  nous  voyons  la  pression  graduelle  de  la  demande 
stimuler  les  agriculteurs  aux  fins  d'améliorations  qui,  par 
une  progression  imperceptible  de  l'offre,  assurent  l'alimenta- 
tion des  gens.  Tandis  que  ce  processus  se  déroule,  chaque 
accroissement  du  produit,  dû  à  l'application  aux  vieux  sols 

1)  76iV/.,  p.  237. 
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de  plus  (le  capital,  agissant  sur  eux  avec  des  effets  inégaux 
résultant  des  différences  de  leur  fertilité  d'origine,  élève  la 
rente,  et  à  aucun  moment  les  intérêts  des  propriétaires  ne 
sont  opposés  à  ces  améliorations  »  (1). 

La  cause  de  l'éiévalion  de  la  renie  que  Jones  place  au 
premier  rang  est  «  raccroissemenl  du  produit  dû  à  l'em- 
ploi de  plus  de  capital  pour  la  culture  »  (2)  sans  aucune 
décroissance  de  la  production  de  l'industrie  ag-ricole  la 
moins  productive  emplo3'ée.  Si  nous  revenons  encore 
une  fois  à  la  supposition  de  Uicardo  d'une  quantité  égale 
de  capital,  que  nous  désignons  par  x,  produisant  sur 
quatre  surfaces  de  terres 

100  +  90  +  80  +  70  =  340  quarters  de  blé, 

il  est  évident  que  si  la  demande  s'élève  à  680  quar- 
ters de  blé  et  si  cette  quantité  peut  être  obtenue  par 
l'emploi  de  2  x  sur  chaque  surface  sans  diminution  du 
rendement,  de  sorte  qu'elles  donnent  200  +  180  -+- 
160  H-  140  =  680,  la  rente  s'élèverait  de  30  4-  20  +  10  à 
60  +  40  +  20.  Une  pareille  modilicalion  est  tout  à  fait 
possible  et  probable^  quoique  llicardo,  ce  dont  se  plaint 
Jones,  dise  «  que  si  le  capital  pouvait  être  indéfiniment 
employé  sur  les  vieilles  terres,  sans  diminution  de  rende- 
ment, il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  élévation  de  la 
rente  »  (3).  Si,  néanmoins,  nous  supposons  que  la  cul- 
ture soit  toujours  aussi  extensive  que  si  les  cultivateurs 
commençaient  avec  une  (f  tabula  rasa  »,  pour  ainsi 
dire,  le  changement  ne  serait  pas  possible  à  moins 
qu'une  «  amélioration  »  ait  été  introduite.  Si  pour 
produire  G80  quarters  la  méthode  la  plus  profitable  est 


(1)  R.  Jones,  Essay,  pp.  211-212,  cf.  référence,  p.  283 

(2)  Ibid.,  p.  190. 

{Z)lbid.,  p.  297,  Ricardo,  Prmcip/e,',  i^e  édit,.,  p.  57;  3^  édit.  dans 
Worki,  p.  37  ;  édit.  Guillaumin,  p.  38.  A  ce  moment  Ricardo  considé- 
rait apparemment  la  «  vieille  terre  »  comme  uniiiuement  d'une  seule 
qualité. 
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d'emplo3'er  2  ^produisant  200  quarlers sur  la  terre  n*^  1, 
2  X  produisant  180  quarters  sur  la  terre  n'^  2,  etc.,  la  mé- 
thode la  plus  profitable  de  produire  seulement  340  quar- 
ters serait,  alors,  non  d'employer  x  sur  la  terre  n"  1,  ^, 
sur  la  terre  n°  2,  x  sur  la  terre  n°  3  et  x.  sur  la  terre  u"  4, 

mais  d'employer  2  x  sur  la  terre  n"^  1  et  ^  a:  sur  la  terre 

n'^  2.  Et  s'il  y  a  eu  une  «  amélioration  »,  le  cas  compris 
par  l'hypothèse  de  Ricardo,  dans  sa  deuxième  édition, 
qu'une  amélioration  »  donnera  à  la  terre  la  possibilité  de 
supporter  à  quelqu'époque  future  une  rente  plus  élevée 
parce  qu'avec  le  même  prix  de  la  nourriture,  il  y  aura 
une  grande  quantité  addiîionnelle  »  (1).  En  fait,  bien 
entendu,  les  cultivateurs  ne  commencent  pas  avec  une 
tabula  rasa  comme  Ricardo  l'imagine  lorsqu'il  parle  de 
la  «  première  colonisation  d'un  pays.  »  De  sorte  qu'd 
pourrait  très  bien  arriver  qu'un  capital  a;  puisse  être  em- 
ployé sur  chacune  des  terres  n°'  1^  2,  3,  4,  bien  qu'en 
considérant  le  sujet  a  priori,  et  en  négligeant  le  fait  que 
les  terres  n^^  3  et  4  sont  prèles  à  la  culture  et  qu'une  par- 
tie de  la  population  y  est  établie,  on  puisse  dire  qu'il  est 

plus  profitable  d'employer  2  x  sur  le  n"  1  et  g  j:  sur  le 

n°  2  et  rien  sur  les  n^^  3  et  4. 

Senior,  écrivant  en  1830,  n'apporte  aucune  contribu- 
tion positive  à  la  théorie  de  celte  question,  mais  il  attri- 
bue la  hausse  de  la  rente  en  Angleterre  depuis  1700  à 
un  accroissement  de  la  productivité  de  la  terre  (2). 

Dans  son  chapitre  sur  1'  «  Inlluence  du  progrès  de 
[Industrie  et  de  la  Population  sur  les  rentes,  les  profits 
et  les  salaires  »  {Influence  of  the  progress  of  industrij  and 
population  on  rents,  profits  and  trages).].  S.  .Mill  donna 
le  plus  grand  poids  au  fait,  admis  par  Ricardo  dans  sa  troi- 

(1;  RicAnoo,  Principtes,  2«  éiiit.,  p.  517  ;  3e  édit.  daaa  Works,  p.  201  ; 
édit.  Guiliaumio,  p.  3i5.  cité  ci-Jesêu?,  p.  440. 
(2)  Semob,  Potilical  Economij,  édit.'_ia-J^,  p.  139. 
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sième  édition,  que  les  améliorations  sont,  «  en  fin  de 
compte  »,  à  l'avantage  du  propriétaire  foncier  et  semble 
avoir  été  quelques  fois,  tout  au  moins,  prêt  à  admettre 
que  la  hausse  historique  réelle  de  la  rente  était  due  aux 
améliorations  et  non  à  la  nécessité  d'employer  une  in- 
dustrie moins  productive  pour  obtenir  la  quantité  accrue 
de  nourriture  nécessaire  (l~.  Mais  en  dépit  de  M.  Culloch, 
il  adhérait  à  la  tliéurie  ricardienne  qu'une  amélioration 
doit  diminuer  la  rente  à  moins  qu'il  n'}'  ait,  ou  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  une  demande  accrue  de  produit.  Divisant 
les  améliorations  en  :  i°  celles  qui  «  permettent  qu'une 
quantité  donnée  de  nourriture  soit  produite  avec  un 
coût  moindre,  mais  non  sur  une  moindre  surface  qu'au- 
paravant M  et  2°  celles  qui  «  permettent  à  une  étendue 
donnée  de  terre  de  fournir,  non  seulement  le  même 
produit  avec  un  moindre  travail  mais  un  produit  plus 
considérable  ;  de  sorte  que  si  une  plus  grande  quantité 
de  produit  n'est  pas  nécessaire,  on  peut  se  passer  d'une 
partie  de  la  terre  déjà  en  culture»,  il  dit  que  dans  les 
circonstances  supposées  «  par  la  première  de  ces  deux, 
sortes  d'améliorations,  la  rente  serait  diminuée.  Dans 
celles  supposées  par  la  seconde,  elle  le  serait  encore 
davantage  »  (2).  Pour  montrer  la  vérité  de  la  proposi- 
tion, il  suppose  que  «  la  demande  de  nourriture  nécessite 
la  culture  de  trois  qualités  dilîérentes  de  terre  rendant 
pour  des  surfaces  et  dépenses  égales  100,  80  et  60  bois- 
seaux de  grain».  Elles  donneront  des  rentes  en  blé  de 
40  -+-  20  =  60  boisseaux  et  si  les  dépenses  égales  «  sont 
de  iJr.,  elles  donneront  comme  rentes  en  argent  2/3  £ 
^  H-  l/'3  l  X  =  s.  X,  y\[\\  suppose  alors  que  l'on  réalise 
une  amélioration  qui  «sans  permettre  d'obtenir  plus  de 

(1)  J.  s.  MiLL,  Principles,  liv.  IV,  ch.  ni,  et  voir  ci-dessus,  pp.  231- 
240. 

(2;  J.-S.  MiLL,  Principles,  liv,  IV,  ch.  m,  §  4,  l'-e  édit.,  vol.  II, 
pp.  270-271;  People's  edil.,  ipp.  434-435;  trad.  Courcelle-Seneuil,  II, 
pp.  44G  447, 
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blé  permelle  de  l'obtenir  avec  1/4  de  travail  en  moins  » 
et  il  entend  par  là  que  les  trois  surfaces  égales  continuent 
à  donner  100  -f  80  +  GO  boisseaux,  mais  que  la  dé- 
pense égale  doit  être  réduite  sur  chaque  surface  égale  de 
£  ^  à  £  3/4  .r.  La  rente  en  blé,  dit-il,  demeurera  donc  la 
même  qu'avant;  mais  comme  le  prix  du  blé  aura  baissé 
de  1  '4  la  rente  en  argent  sera  réduite  de  i  x  k  S.  3/4  x. 
Néanmoins,  le  fait  que  la  rente  en  blé  reste  la  môme,résulte 
évidemment  simplement  du  fait  que,  contrairement  à  Ri- 
cardo,  (1)  il  a  supposéque  l'amélioration  réduild'un  pour- 
centage égal,  les  trois  coûts  de  production.  S'il  avait 
supposé  que  l'amélioration  réduisait  d'un  pourcentage 
plus  grand  la  dépense  la  plus  productive  que  la  dépense 
la  moins  productive,  la  rente  en  blé  se  serait  élevée.  Et 
si  les  différences  entre  les  pourcentage»  avaient  été  assez 
grandes,  non  seulement  il  y  aurait  pu  y  avoir  élévation 
de  la  rente  en  blé  mais  également  de  la  rente  en  argent. 
Par  exemple,  si  par  une  amélioration  la  dépense  de  pro 
duction  de  100  boisseaux  était  réduite  à  1/2  i,  x,  celle 
pour  80  boisseaux  à  i.  8/li  x  et  celle  de  60  à  10/11  £  x, 
la  rente  en  blé  s'élèverait  de  60  à  67  -+-  32  =  HOboisseaiix 
et  la  rente  en  argent  de  £  .z-  à  l  1/2  £  x. 

Pour  montrer  qu'une  amélioration  de  la  seconde  caté- 
gorie aurait  réduit  la  rente  «  encore  plus  »  ou  «  dans  une 
plus  grande  proportion  encore  »  qu'une  amélioration  de 
la  première  catégorie,  Miil  suppose  «  que  l'on  peut  obte- 
nir la  quantité  de  produit  dont  le  marché  a  besoin  non 
seulement  avec  un  quart  en  moins  de  travail  mais 
également  avec  un  quart  de  terre  en  moins  ».  «  L'on 
doit  maintenant  abandonner  »,  dit-il,  la  terre  «  équi- 
valente au  quart  du  pro  luit  »,  c'est-à-dire  la  terre  dont 
on  a  obtenu  jusqu'alors  un  quart  du  produit.  Par  suite, 
la  rente  en  blé   baissera  de   60  à   133   1/3  —  106  2/3 

(1)  Ricardo  déiluisait  une  qnanlitt'?  absolue  égale  de  dépetnes  iné- 
gales et  conïéquemment  un  pourceotase  plus  grand  des  plus  petites. 
Cf.  ci-dessus,  pp.  329-330, 
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=  20  2/3  et  comme  le  prix  (Ju  boisseau  de  blé  se  sera 

abaissé  aux  j7j(5~273  ^^  ^^^  l""'^  anlorieur_,  la  renie  en  ar- 
gent s'abaissera  de  £.^  à  26  2/3       60 4  //  £ 

'  60  ^  106  2/3  ^^  —^/*  ~^- 
Dans  cet  exemple  on  ajoute  un  pourcentage  égal  de 
33  1/3  à  chacune  des  trois  quantités  de  produit.  Comme 
le  Professeur  Marshall  le  signale  (1)  si,  au  lieu  de  100, 
80  et  GO^  les  trois  quantités  avaient  été  à  l'origine  1 13, 
65  et  GO  boisseaux,  l'amélioration  ajoutant  33  1/3  0/0  à 
chacune  aurait  augmenté  la  rente  en  blé  de  GO  à  CG  2/3 
boisseaux.  I']t,  comme  nous  l'avons  déjà  montré  (2;,  si 
l'on  ajoutait  un  pourcentage  plus  grand  aux  quantités 
de  produit  les  moins  coûteuses,  qu'aux  quantités  les 
plus  coûteuses,  on  peut  concevoir  aisément  des  cas  où 
l'amélioration  élèverait  non  seulement  la  rente  en  blé, 
mais  celle  en  argent.  Dans  son  chapitre  «  De  la  Rente  » 
Mill  n'a  rien  à  dire  des  causes  qui  produisent  les  varia- 
tions de  la  rente.  La  proposition  principale  qu'il  cher- 
che à  démontrer  est  que  c  la  rente  du  sol  est  l'excédent 
de  son  rendement  sur  le  rendement  de  la  terre  la  plus 
mauvaise  qui  est  cultivée  ou  sur  le  capital  employé 
dans  les  circonstances  les  moins  avantageuses»  3).  Il 
voulaitévidemmentainsi  donner  quelques  renseignements 
non  quant  aux  renies  de  la  même  terre  aux  diverses 
époques,  mais  quant  aux  rentes  de  dilTérentes  pièces  de 
terre  au  même  moment  et  par  conséquent  cela  n'appar- 
tient pas  à  cette   partie  de  notre    recherche  (4). 

(1)  Marshall,  Economies    of   Iniustry,  1379,  p.  85  note;   Prw.ciples, 
4e  édit.,  p.  273. 

(2)  Ci-dessus,  p.  327. 

(3j  J.  S.    Mill,  Principles^  liv.  H,  ch.    vi,  sommaires   des  §  3  et  §  4 
dans  la  table. 
(4)  Ci-dessus  ch.  viii,  §  4. 
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§  1.    —  Division   du    Produit   Total  entre    l'ensemble 

des  Salaires,  l'ensemble  des  Profits  et  Vensemble 

des  Rentes. 

Maintenant,  que  nous  avons  traité,  ce  qu'ensei- 
gnaient les  économistes  de  la  période  de  1770  à  1848, 
non  seulement  ce  qui  concerne  ce  que  Ton  considérait 
comme  la  production,  mais  aussi  ce  qui  concerne  les 
causes  de  variation  des  salaires  par  tête,  des  profits  pour 
cent  et  de  la  rente  par  acre,  nous  sommes  entin  en  me- 
sure de  traiter  des  causes  qui  déterminent  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  le  produit  total  ou  revenu  (income) 
d'une  communauté  se  divise  entre  les  classes  et  les  indi- 
vidus. 

La  pi'emière  question  est  «  Qu'est-ce  qui  détermine 
les  proportions  suivant  lesquelles  le  produit  est  divisé 
entre  la  classe  des  travailleurs,  la  classe  des  capitalistes 
et  la  classe  des  propriétaires  fonciers,  ou,  comme  l'on 
dit  par  métaphore,  entre  le  travail,  le  capital  et  la  terre?  v 

Avant  que  Uicardo  écrivit,  cette  question  ne  semble 
pas  s'être  posée  à  personne,  et  l'on  ne  peut  trouver  rela- 
tivement à  elle  que  des  propositions  incidentes  et  très 
incomplètes. 

Adam^  Smith  dit  (juelquc  part  que  «  l'extension  des 
Cannan  29 
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améliorations  et  de  la  culture  »  fait  revenir  «  une  plus 
grande  proportion  du  produit  de  la  terre  au  proprié- 
taire »  (1),  mais  ailleurs,  il  dit  a  dans  le  proférés  des 
améliorations,  la  rente,  quoiqu'elle  augmente  en  pro- 
portion de  l'étendue,  diminue  en  proportion  du  produit 
de  la  terre  »  (2).  11  appuya  la  seconde  de  ces  proposi- 
tions contradictoires  sur  l'observation  des  faits,  il  ap- 
puya la  première  sur  la  théorie  quelque  peu  superficielle 
que  lorsque  le  prix  du  produit  s'élève,  une  proportion 
moindre  qu'avant  est  nécessaire  pour  rémunérer  le  pro- 
ducteur. Ces  deux  propositions  sont  évidemment  relatives 
au  produit  agricole  seulement,  et  par  conséquent,  môme 
si  l'une  des  deux  avait  été  démontrée,  cela  n'aurait  pas 
répandu  beaucoup  de  lumière  sur  la  distribution  du  pro- 
duit total  du  travail,  à  moins  que  l'on  n'ait  pu  montrer 
l'existence  d'une  certaine  relation  entre  le  total  du  pro- 
duit de  l'agriculture  et  le  total  des  autres  produits.  En 
ce  qui  concerne  les  proportions  de  produit  obtenues  par 
les  prolits  et  les  salaires,  Adam  Smith  ne  nous  dit  rien.  Tl 
considère  toujours  les  salaires  comme  les  salaires  «  pas 
ouvrier  ;;  et  les  prolits,  .«oit  comme  un  montant  total 
absolu,  soit  comme  un  taux  ou  un  rapport  entre  l'inté- 
rêt et  le  principal. 

Les  enquêtes  parlementaires  qui  eurent  lieu  dans  les 
dernières  années  de  la  grande  guerre  montrèrent  qu'à  cette 
époque,  la  part  du  propriétaire  foncier  sur  le  produit  total 
de  l'agriculture  était  en  baisse  (3).  Malthus  a  noté  le  fait, 
et  West  s'en  est  servi  comme  de  l'un  des  supports  prin- 
cipaux de  sa  théorie  de  la  baisse  des  profils  (4).  Aucun 
essai  ne  fut  fait  cependant  pour  en  déduire  une  générali- 

(1)  Adam  Smith,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  xi,  p.ll5,édit.GuillauuHD,  I,  p.  215. 

(2)  Ibid.Aiy.  II,  ch.  m,  p.  148,  a  édit.  Guillaumin,  !,  p'.  404. 

(3)  Reports  of  Lords'  Gommittees  oq  Graiu  aad  the  Coro  Laws,  1814, 
(dans  la  Collecliou  de  la  Chambre  des  Communes  1814-15,  vol.  V, 
pp.  1035-1335],  pp.  26-46. 

-  (4)  Malthus,  ^atum  and  Progress  of  Rent,  pp.  30-31.  —  West,  Appli- 
cation of  Capital,  p.  2,  27,  30. 
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sation  quelconque  en  ce  qui  concerne  la  division  du  re- 
venu [income)  total  de  la  communauté  entre  les  salaires, 
les  prolits  et  les  rentes. 

La  position  de  Ricardo  vis-à-vis  de  la  question  est  très 
particulière.  Dans  la  préface  de  ses  Principles,  il  parle 
comme  s'il  avait  pleinement  compris  l'importance  de  la 
question  et  comme  s'il  s'imaginait  q*'il  eut  au  moins 
contribué  dans  une  certaine  mesure  à  la  recherche  d'une 
réponse  complète.  Il  dit  : 

«  Le  produit  de  la  terre  —  tout  ce  qui  est  tiré  de  sa  sur- 
face par  l'emploi  conjoint  du  travail,  des  machines  et  du 
capital  —  est  divisé  entre  trois  classes  de  la  communauté  à 
savoir,  le  propriétaire  de  la  terre,  le  possesseur  du  stock  ou 
capital  nécessaire  pour  sa  culture,  cl  les  ouvriers  par  le  tra- 
vail desquels  elle  est  cultivée. 

Mais  aux  didérents  stades  de  la  société  les  proportions  du 
produit  total  de  la  terre  qui  seront  attribuées  à  chacune  de 
ces  classes  sous  les  noms  de  rente,  de  profil  et  de  salaires 
seront  essentiellement  différentes... 

Déterminer  les  lois  qui  règlent  celle  distribution  est  le 
problème  principal  de  l'économie  politique.  » 

Il  faut  admettre  que  les  répétitions  du  mot  «  terre  »  et 
l'introduction  des  mots  «  culture  »  et  «  cultivé  y>  mon- 
trent certainement  que  Ricardo  avait  dans  l'esprit  les 
proportions  suivant  lesquelles  le  produit  agricole  est  di- 
visé, plutôt  que  les  proportions  suivant  lesquelles  est  di- 
visé le  produit  total  ou  revenu  de  la  communauté.  Mais 
dans  tout  son  ouvrage  il  paraît  toujours  traiter  une  ferme 
comme  une  sorte  de  type  de  l'industrie  de  tout  le  pays, 
et  supposer  que  la  division  du  produit  total  peut  être 
inferré  de  la  distribution  à  l'intérieur  d'une  ferme,  c'est 
pourquoi  il  ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance  à  l'ob- 
servation qui  [)r('cè(le. 

Vers  la  lin  du  premier  chapitre  de  ses  Principles,  il 
dit: 

«  C'est  d'après  la  division  du  produit  total  de  la  terre  et 
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du  travail  du  pays  entre  les  trois  classes  des  propriétaires 
fonciers,  des  capitalistes  et  des  ouvriers  que  nous  devons 
juger  de  la  rente  du  profit  et  des  salaires,  et  non  d'après  la 
valeur  à  laquelle  ce  produit  peut  être  estimé  d'une  manière 
qui  est  sans  contredit  variable. 

Ce  n'est  pas  par  la  quantité  absolue  de  produit  obtenu  par 
l'une  ou  l'autre  de  ces  classes  que  nous  pouvons  correcte- 
ment juger  du  taux  du  profit,  de  la  rente  et  des  salaires,  mais 
par  la  quantité  de  travail  nécessitée  pour  obtenir  ce  produit. 
Par  les  perfectionnements  des  machines  et  les  améliorations 
agricoles,  le  produit  total  peut  être  doublé  ;  mais  si  les  sa- 
laires, la  rente  et  le  profit  sont  aussi   doublés,  tous  trois 
conserveront  entre  eux  les  mêmes  proportions,  et  l'on  ne 
pourra  dire  d'aucun  qu'il  a  proportionnellement  varié.  Mais 
si  les  salaires  ne   participaient   pas  à  la  totalité  de   cette 
augmentation,  si  au  lieu  d'être  doublés,  ils  étaient  seulement 
augmentés  de  moitié,  si  la  rente,  au  lieu  d'être  doublée  était 
seulement  augmentée  des  trois  quarts,  et  que   le  reste   de 
l'augmentation  aille  au  profil,  il  me  faudrait  dire,  je  pense, 
que  la  rente  et  les  salaires  ont  baissé,  tandis  que  les  profits 
ont  monté  (1).  » 

Dire  que  la  rente  et  les  salaires  ont  baissé,  quand  ou 
admet  soi-même  qu'ils  ont  augmente  de  moitié,  peut 
difficilement  être  considéré  comme  «  exact  »,  quelles 
que  soient  les  circonstances.  Mais,  en  dépit  de  la  fa(;on 
maladroite  dont  Ricardo  s'exprime,  néanmoins,  sa  pen- 
sée apparût  à  première  vue  suflisamment  simple.  Il 
semble  simplement  désirer  montrer,  qu'en  discutant  de 
la  distribution  du  produit  en  salaires, prolilset  rente, nous 
devrions  nous  préoccuper  de  la  façon  dont  il  est  divisé 
entre  ces  trois  parts  et  non  du  montant  total  absolu  de 
produit  qui  va  à  chaque  part.  Cependant,  la  raison  qu'il 
fournit  en  faveur  du  procédé  qu'il  recommande  donne 
plutôt  un  aspect  dillérent  à  la  question  : 

(1)  RicAHDO,  Principles,  !'«  édit.,  pp.  44-45  ;  3^  édit.  dans  M'orks,  p. 
31,  commençant  ainsi.  «  C'est  suivant  la  division  du  produit  total  de  la 
terre  d'une  ferme  quelconque  entre  les  trois  classes  des  propriétaires 
fonciers,  des  capitalistes  et  des  ouvriers  »;  édit.  Guillaumiu,  p.  31. 
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«  car  si,  conlinue-t-il,  nous  avions  un  étalon  invariable 
d'après  lequel  nous  mesurions  la  valeur  de  ce  produit,  nous 
trouverions  qu'une  valeur  moindre  est  échue  à  la  classe  des 
ouvriers  et  des  propriétaires  fonciers  et  une  part  plus  grande 
à  celle  des  capitalistes  que  celles  qu'ils  avaient  reçues  précé- 
demment. Nous  pourrions  trouver  par  exemple  que,  quoique 
la  quantité  absolue  de  marchandises  ait  été  doublée,  elles 
soient  le  produit  de  précisément  la  même  quantité  de  travail 
qu'avant.  Sur  chaque  centaine  de  chapeaux,  de  vêtements 
et  de  quarlers  de  blé  produits,  si 

les  ouvriers  avaient  ....  25 
les  propriétaires  fonciers  .  .  25 
les  capitalistes 50 


100 


et  si  après  que  ces  marchandises  ont  doublé  en  quantité,  sur 
chaque  centaine 

les  ouvriers  avaient  seulement  22 
les  propriétaires  fonciers  .  .  22 
les  capitalistes 56 

100 

je  dirais  dans  ce  cas  que  les  salaires  et  la  rente  ont  baissé  et 
que  les  profits  ont  monté,  quoique  par  suite  de  l'abondance 
des  marchandises,  les  sommes  payées  à  l'ouvrier  et  au  pro- 
priétaire foncier  se  seraient  élevées  dans  la  proportion  de  25 
à  44.  Les  salaires  doivent  être  estimés  d'a[)rès  leur  valeur 
réelle,  à  savoir  d'après  la  quantité  de  travail  et  de  capital 
employés  à  les  produire,  et  non  d'après  leur  valeur  nominale 
soit  en  vêtements,  en  chapeaux,  en  monnaie  ou  en  blé.  Dans 
les  circonstances  que  je  vif^ns  de  supposer,  les  marchandises 
seraient  tombées  à  la  moitié  de  leur  valeur  ancienne  ;  et,  si 
la  monnaie  n'av.iit  pas  varié,  aussi  à  la  moitié  de  leur  an- 
cien prix.  Si,  alors,  d'après  col  étalon,  qui  n'aurait  pas  varié 
de  valeur,  on  trouvait  que  les  salaires  de  l'ouvrier  ont  baissé, 
ce  n'en  serait  pas  moins  une  baisse  réelle,  bien  qu'ils  puissent 
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lui  procurer  une  plus  grande  quantité  de  marchandises  bon 
marché  que  son  ancien  salaire  (1)» 

11  devient  évident  que  ce  que  Hicardo  veut  dire  réelle- 
ment, c'est  que  les  salaires,  les  profits  et  la  rente,  ou, 
dans  tous  lescas,  les  salaires,  «doivent  être  estimés  d'après 
leur  valeur  réelle,  à  savoir  par  la  quantité  de  travail  et  de 
capital  employés  à  les  produire  ». 

Mais  les  variations  de  la  «  valeur  réelle  »  des  salaires 
totaux,  des  profits  totaux  et  de  la  renie  totale,  lorsque 
la  valeur  réelle  signifie  «  la  quantité  de  travail  et  de 
capital  employés  à  les  produire  »,  ne  correspondent  pas 
toujours  aux  variations,  dans  les  proportions  suivant 
lesquelles  le  produit  total  est  divisé  entre  les  salaires 
totaux,  les  prolits  totaux  et  la  rente  totale.  Si  l'ensemble 
du  produit  du  pays  était  d'abord  100  millions  de  cha- 
peaux, de  vêtements  et  de  quarlcrs  de  blé  produits  par 
8  millions  d'hommes  et  divisés  en  :  25  millions  de 
chapeaux,  de  vêtements  et  de  qiiartcrs  pour  les  salaires, 
25  pour  la  rente  et  50  pour  les  profits  ;  et  que  l'ensemble 
du  produit  s'élevùt  ensuite  à  200  millions  de  cha- 
peaux, etc.,  produits  par  15  millions  d'hommes  et  divisés 
en  :  50  millions  pour  les  salaires,  30  pour  la  rente,  120 
pour  les  profits,  la  proportion  du  produit  total  échéant 
aux  salaires  serait  restée  la  même  dans  ce  cas,  à  savoir 
25  0/0,  quoique  la  «  valeur  réelle  »  du  montant  du  produit 
échéant  aux  salaires  se  fut  élevée  dans  le  rapport  de  200 
à  375,  la  proportion  du  produit  total  échéant  à  la  rente 
totale  serait  tombée  de  25  0/0  à  15  0/0,  quoique  la 
«  valeur  »  de  la  rente  totale  se  fût  accrue  dans  le  rapport 
de  200  à  225  ;  et  la  proportion  du  produit  total  échéant 
au  profit  aurait  monté  seulement  de  50  à  GO  0/0, 
quoique  la  A'aleur  des  profits  totaux  eut  monté  dans  le 
rapport  de  4  à  9.  Le  produit  et  la  «  valeur  »  dans  ces 
deux  cas  seraient  les  suivants  : 

(1)  RiCABDO,  Piînciples   l"  édil.,  pp.  45-46  ;3«  édit.  dans  Works,  pp. 
31-32  ;édit.  Guillaumin,  pp.  31-32. 
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Première  période 

Salaires  totaux    .      25.000.000  chapeaux  ,etc.)  produits  par 
Rente  totale    .     .       25.000.000  —  — 

Profils  totaux.     .      50.000.000  —  — 


100.000.000 


Ouvi  iers 

2.000.000 
2.000.000 
4.0U0.000 

8.000.000 


Salaires  totaux 
Rente  totale  . 
Profils  totaux  . 


Deuxième  période 


50.000.000  chapeaux  (etc.)  produits  par 
30.000.000  —  — 

120.000.000  —  — 


200.000.000 


Ouvriers 
3.750.000 
2.2.50.000 
9.000.000 

15.000.000 


Dans  l'exemple  numérique  de  Ricardo,  les  variations 
dans  les  proportions  du  produit  échéant  à  chacune  des 
trois  parts  coïncident  avec  les  variations  dans  le  montant 
absolu  de  la  «  valeur  réelle  d  échéant  à  chaque  part,  ou  la 
quantité  de  travail  employée  à  produire  chaque  part, sim- 
plement parce  qu'il  suppose  que  la  quantité  totale  du 
travail  reste  stationnaire.  Jl  suppose  que  l'augmentation 
du  produit  résulte  non  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, mais  «  des  perfectionnements  dans  les  machines  et 
des  améliorations  agricoles»  et  que  toute  l'augmentation 
du  produit  est  le  résultat  de  «  précisément  la  même  quan- 
tité ancienne  de  travail  ».  Par  conséquent,  la  «  valeur  » 
totale  à  diviser  reste  la  même,  et  si  l'une  quelconque  des 
trois  parts,  salaires,  prolits  et  rente  prend  une  part  plus 
grandedu  produitlolal,elledoitnécessairement  augmenter 
de  «  valeur  ».  Lorsque  les  capitalistes  ont  50  '^/^  du  pro- 
duit au  lieu  de  oO  '^'/q,  ils  ont  aussi  50  a:  de  valeur  au  lieu 
de  oO  X. 

l^jrsque  le  nombre  des  ouvriers  et  par  conséquent 
à  la  «  valeur  »  totale  de  l'ensemble  du  produit  changent, 
ce  ne  sont  pas  les  variations  dans  la  «  valeur  »  totale 
do  chaque  part  qui  coïncideront  avec  les  variations  dans 
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les  proportions  du  produit  échéant  à  chaque  part, mais  les 
variations  dans  la  «  valeur  »  totale  de  chaque  part, divisée 
par  le  nombre  d'ouvriers.  Une  élévation  dans  la  «  valeur» 
delà  rente  totale  divisée  par  le  nombre  des  ouvriers  coïn- 
cidera avec  une  élévation  dans  la  proportion  du  produit 
échu  à  la  rente.  Une  élévation  dans  la  «  valeur  »  des  pro- 
lits  totaux  divisée  par  le  nombre  des  ouvriers  coïncidera 
avec  une  élévation  de  la  proportion  échéant  aux  proiils. 
Une  élévation  dans  la  «  valeur  »  des  salaires  totaux  divi- 
sée par  le  nombre  des  ouvriers  coïncidera  avec  une  éléva- 
tion dans  la  proportion  du  produit  échu  aux  salaires.  Ainsi 
dans  notre  exemple  ci-dessus  la  proportion  du  produit 
attribué  à  la  rente  tombe  de  25  y^  à  15  "/o  lorsque  la  «  va- 
leur »  de  la  rente  totale  divisée  par  le  nombre  des  ou- 
vriers tombe  de  0,25  x  à  0,15  x  ;  la  proportion  attribuée 
au  profit  s'élève  de  50  V„à  GO  %  lorsque  «  la  valeur  »  des 
profits  totaux  divisée  par  le  nombre  des  ouvriers  s'élève 
de  0,50  X  à  0,60  .r,  et  la  proportion  attribuée  aux  sa- 
laires reste  à  25  %  lorsque  la  «  valeur  »  des  salaires  to- 
taux divisée  par  le  nombre  des  ouvriers  reste  0.25  x. 

Or,  ce  sont  des  conceptions  très  peu  familières  que 
celles  des  prolits  totaux  divisés  par  le  nombre  des  ou- 
vriers et  de  la  rente  totale  divisée  par  le  nombre  des 
ouvriers  et  Ton  peut  dire  avec  beaucoup  de  certitude 
qu'elles  n'ont  jamais  été  dans  l'esprit  de  Ricardo.  Mais 
les  salaires  totaux  divisés  par  le  nombre  des  ouvriers 
sont  simplement  les  «  salaires  dans  le  sens  ordinaire  ». 
Lorsque  Ricardo  dit  :  «  Les  salaires  doivent  être  éva- 
lués d'après  leur  valeur  réelle,  à  savoir  par  la  quantité 
de  travail  et  de  capital  employés  à  les  produire  »,  il  em- 
ploj'aitle  mot  dans  son  sens  ordinaire.  Le  passage  cité  se 
trouve  au  cours  d'une  tentative  pour  expliquer  la  diffé- 
rence entre  l'effet  d'une  élévation  des  salaires  en  argent 
résultant  d'une  modification  de  la  valeur  de  la  monnaie, 
et  une  élévation  de  salaires  résultant  u  de  cette  circons- 
tance que  l'ouvrier  est  récompensé  plus  libéralement  ou 
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d'une  (liificulté  de  se  procurer  les  choses  nécessaires 
pour  l'obtention  desquelles  les  salaires  sont  dépensés  ». 
Si  elle  re'sulte  de  la  première  cause,  Ricardo  dit  que  l'élé- 
vation entraînera  la  hausse  des  «  prix  »  et  n'aiïecterapas 
les  «  profits  »  ;  si  elle  résulte  de  la  seconde,  elle  abaissera 
les  «  profits  »  et  n'affectera  pas  les  «  prix  »  ; 

«  Une  élévalion  des  salaires  résultant  d'une  modiflcalion 
dans  la  valeur  de  la  monnaie  a  un  efTet  général  sur  les 
prix  et  pour  celle  raison  elle  ne  produit  aucun  efîet  réel, 
quel  qu'il  soit,  sur  les  profils.  Au  contraire,  une  élévation  des 
salaires  (résultant)  du  fait  que  Touvrier  est  plus  libéralement 
récouipensé,  ou  d'une  diffîculté  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  pour  l'obtention  desquelles  les  salaires  sont  dé- 
pensés ne  produit  pas  [sauf  dans  quelques  cas]  un  effet  d'élé- 
vation des  prix,  mais  a  une  influence  considérable  dans  le 
sens  de  l'abaissement  des  profils.  Dans  le  premier  cas  il  n'y 
a  pas  une  plus  grande  part  du  travail  annuel  du  pays  con- 
sacrée à  l'entretien  des  ouvriers;  dans  l'autre  cas,  il  y  en  a 
une  plus  grande  part  (consacrée  à  cet  entretien)  (1).  >> 

La  rente  estlaissée  ici  entièrement  decôléet  les  «profits» 
dont  il  est  question  ne  sont, en  réalité,  autre  chose  que  le 
taux  du  profit,  ou  rapport  entre  l'intérêt  et  le  principal, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  j)as  de  raison  pour  prendre  les 
«  salaires  »  dans  un  sens  autre  que  le  sens  ordinaire  de 
salaires  par  tète,  et,  comme  nous  venons  de  le  montrer, 
les  variations  dans  la  proportion  du  produit  total  échéant 
aux  salaires  coïncideront  réellement  avec  les  variations 
dans  «  la  quantité  de  travail  employée  à  produire  »  les 
salaires  par  tète.  Si  dans  renscmble  un  quart  du  produit 
va  au  salaire,  un  quart  du  travail  total,  et  du  travail 
dépensé  par  tête  doit  être  employé  à  produire  les  salaires 
et  ainsi  de  suite. 

On  peut  dire  probablement  que  lUcardo  était  conduit 
à  sa  proposition  que  les  variations  de    la  rente  et  des 

1)  UiCARuo,  Piinriptes,  l"=  i-Jit.,  pp.  43-44  ;  3'^  /îdit.  datis  Worlcs, 
]K  31  ;  les  mois  entre  croclieU  j  ligureut  dans  la  3'-  édit.,  mais  ne  se 
trouvent  ni  dans  la  1"=  ni  dans  la  2«  édil.  ;  édil.  (iuilluumin,  p.  31. 
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profits  devaient  être  entendues  comme  signifiant  des 
variations  dans  les  proportions  da  produit  total  échéant 
à  la  rente  et  au  protit,  simplement  j»ar  une  fausse  ana- 
logie résultant  de  l'ambiguité  du  mol  «  salaires  ».  11 
voyait  que  la  proportion  échéant  «  aux  salaires  ^)  va- 
rierait avec  la  quantité  de  travail  employée  à  produire 
les  salaires,  mais  il  lui  échappait  que  lesdits  salaires 
sont  dos  salaires  par  tête  et  non  des  salaires  dans 
le  sens  convenant  à  l'équation  :  Produit  =  Salaires  + 
Profits  -^  Rente.  De  là  il  concluait  hâtivement  et  impru- 
demment que  les  proportions  du  produit  échéant  aux 
profits  et  à  la  rente  varieraient  avec  la  quantité  de  tra- 
vail employée  à  les  produire,  c'est-à-dire  avec  ce  qu'il 
avait  décidé  d'appeler  leur  «  valeur  ». 

Or,  c'est  de  la  question  de  la  valeur  des  choses  que  le 
livre  de  Ricardo  s'occupe  avant  tout,  et  la  conséquence 
de  ce  que  la  «  valeur  »,  —  telle  qu'il  définit  ce  mol,  -r- 
des  profits  et  de  la  rente,  ne  varie  pas  avec  les  propor- 
tions du  produit  total  échéant  aux  prolits  et  à  la  rente,  est 
que  son  livre  n'aurait  pas  traité  des  proportions  suivant 
lesquelles  le  revenu  total  de  la  communauté  est  divisé 
entre  le  travail,  le  capital  et  la  terre,  même  s'il  s'en  était 
toujours  tenu  à  sa  définition  de  la  valeur  des  trois  parties. 
Si  cependant  il  s'en  était  tenu  à  cette  définition,  son 
livre  ea  traitant  des  variations  de  la  valeur  des  salaires 
par  tète  aurait  aussi  nécessairement  traité  des  vai'iations 
dans  la  proportion  du  produit  total  qui  échoit  aux  sa- 
laires totaux. 

En  fait,  cependant,  il  ne  s'en  tint  pas  à  sa  définition  de 
la  valeur  de  la  rente  des  profits  et  des  salaires.  Si  la  va- 
leur de  la  rente,  des  salaires  et  des  profits  doit  être  es- 
timée par  la  quantité  de  travail  employée  à  les  produire 
et  si  l'on  doit  supposer,  comme  le  fait  Ricardo  en  vue  de 
son    investigation  (i),  que  la  monnaie  a  une  valeur  in- 

(1)  Ricardo,  Principles,   3«  édit.  dans  Works,    pp.  29-30;  édit.  Guil- 
laumia,  p.  29. 
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variable,  nous  serons  certainement  justifiés  de  nous 
attendre  à  ce  que  la  cente  -h  le  salaire  +  les  profits  pro- 
duits par  20  ouvriers  moyens  vaillent  exactement  deux 
fois  autant  «  en  monnaie  »  que  la  rente  -h  les  salaires 
+  les  profits  produits  par  10  ouvriers  moj^ens,  et  ainsi 
de  suite.  Mais  dans  les  exemples  que  Ricardo  choisit  du 
progrès  de  la  culture,  le  blé  produit  lorsque  10  hommes 
seulement  sont  employés,  vaut  £  4  X  180  =  £  720,  le 
blé    produit  lorsque   20   hommes  sont   employés  vaut 

jl^  de  £  4  X  (180  +  170)  =  i  1482  A  et  le  blé 
1 /U  ^  17 

proiluit   lorsque    30    hommes    sont   employés  vaut  .„^ 

de  £  4  X  (180  +  170  +  100)  =  £  2203.  Au  lieu  de  dou- 
bler la  valeur  en  monnaie  du  produit  total  —  salaires  4- 
profits  +  rente  —  lorsque  le  nombre  des  hommes  em- 
ployés est  double,  Ricardo  doublela  valeur  en  monnaie  du 
produit  diminuée  de  la  rente, c'est-à-dire  la  valeur  en  mon- 
naie des  salaires  et  des  profits  seulement,  et  ajoute  un 
quantum  additionnel  de  valeur  pour  la  rente,  valeur  qui 
n'est  pas  justifiée  par  l'augmentation  du  travail.  Au  lieu 
que  le  produit  total  de  dix  hommes  moyens  conserve 
toujours  la  même  valeur,  c'est  seulement  le  profit  -h  les 
salaires  produits  par  le  travail  de  dix  hommes  moyens  qui 
conserve  toujours  la  môme  valeur,  à  savoir  £  720  dans 
l'exemple  de  Ricardo. Par  conséquent,  les  variations  dans 
la  valeur  dos  salaires  par  tète,  estimée  d'après  l'étalon 
invariable  de  valeur,  ne  correspondent  pas  aux  varia- 
tions du  produit  total  qui  échoit  aux  salaires.  Au  lieu 
de  cela,  elles  correspondent  avec  les  variations,  dans 
le  produit  moins  la  rente,  qui  échoit  aux  salaires. 
Une  hausse  dans  la  <<  valeur  »  des  salaires,  ou  une  éléva- 
tion des  «  salaires  en  monnaie  »  ou  du  «  prix  du  travail  » 
ne  signifie  pas  nécessairement  que  la  rente  f-  les  profils 
recevront  une  nidindrc  part  du  produit  mais  seulement 
(}ue   les  salaires  en  recevront  une  plus  grande  et   les 
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profits  par  conséquent  une  proportion  plus  faible  de  cette 
part  du  produit  qui  reste  après  que  la  rente  est  déduite. 
Le  tableau  suivant,  établi  d'après  l'exemple  que  donne 
Ricardo  dans  ses  chapitres  sur  la  rente  les  salaires  et  les 
profits  (1),  peut  servir  à  éclaircir  ceci  :  (Voir  p.  461). 

On  verra  que  dans  la  série  des  cliiirrcs  à  l'aide  des- 
quels Ricardo  a  illustré  son  raisonnement,  les  salaires 
par  tète  estimés  d'après  l'étalon  invariable,  la  monnaie, 

3 
s'élèvent  graduellement  de  £  24  h  ^  27  _  alors  que  la  pro- 

})ortion  du  produit  total  qui  va  aux  salaires  reste  cons- 
tante :  g  ou  33  3Vo- 

Néanmoins^  si  des  variations  dans  les  salaires  en  mon- 
naie par  tète,  de  Ricardo,  correspondent  à  des  varia- 
tions dans  la  proportion  du  produit  moins  la  rente  qui  va 
aux  salaires,  il  vaut  la  peine  de  rechercher  comment  il 
supposait  que  ces  salaires  en  monnaie  étaient  déter- 
minés, puisque  si  nous  connaissons  ce  qui  détermine 
la  division  du  produit  moins  la  rente,  entre  les  salaires 
et  les  profits,  nous  n'avons  qu'à  trouver  ce  qui  détermine 
la  division  du  produit  total  entre  la  rente  d'un  côté,  et 
les  salaires  +  les  pi'ofits  de  l'autre,  en  vue  de  couiplcter 
la  recherche  de  ce  qui  détermine  la  division  du  produit 
total  entre  les  trois  parties.  La  doctrine  de  Ricardo,  re- 
lativement à  la  détermination  des  salaires  en  monnaie,  a 
cependant  été  exposée  dans  une  certaine  mesure  par 
anticipation  dans  la  section  consacrée  aux  variations  des 
salaires  par  tète  (2).  En  montrant  comment  il  supposait 
que  les  salaires  réels  n'étaient  pas  alTectés  par  une  éléva- 
tion dans  le  prix  des  produits  consommés  par  les  ou- 
vriers, il  a  été  nécessaire  de  dire  qu'il  prétendait  que  lors- 

(1)  Voir  spécialement  Ricardo  Prhiciples,  l''^  édit.,  pp.  76,  106,  126, 
127  ;  3e  éd.  dans  ^]'ovlcs,  pp.  44,  55,  56,  64  ;  édit.  Guillaumin,  pp.  50, 
69,  70,  80,  81.  On  a  substitué  les  fractions  exactes  de  la  livre  aux  éva- 
luations négligentes  de  Ricardo  en  shillings  et  en  pence. 

(2)  V.   ci-dessus,  p.  320-321,  326-339. 
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que  le  prix  de  ces  produits  s'élève,  les  salaires  en  niuii- 
naie  s'élèvent  suffisamment  pour  permettre  à  l'ouvrier 
d'acheter  autant,  ou  presque  autant  qu'avant.  Le  «  prix 
naturel  du  travail  »,par  lequel  il  entendait,  évidemment, 
le  prix  en  monnaie,  les  salaires  en  monnaies,  et  non  les 
salaires  réels,  «  dépend  »,  dit-il  au  début  du  chapitre 
sur  les  salaires  «  du  prix  de  la  nourriture  et  des  choses 
nécessaires  et  commodes  requises  pour  l'entretien  de 
l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Avec  une  élévation  dans  le  [)rix 
de  la  nourriture  et  des  choses  nécessaires,  le  prix  natu- 
rel du  travail  s'élèvera  ;  avec  une  baisse  de  leur  prix, 
le  prix  naturel  du  travail  baissera  (1)».  Un  peu  plus  loin, 
lorsqu'il  a  perdu  de  vue  son  «  marché  »  et  ses  salaires 
a  naturels  »,  il  dit,  les  «  salaires  p  (entendant  alors  les  sa- 
laires en  monnaie)  c  sont  susceptibles  de  s'élever  ou  de 
baisser  sous  l'influence  de  deux  causes  : 

1°  L'offre  et  la  demande  des  ouvriers. 
2°  Le  prix  des  produits  pour  robtenlion  desquels  les  sa- 
laires (2)  sont  dépensés.  » 

La  première  cause  atlecte  évidemment  les  salaires 
réels  aussi  bien  que  les  salaires  en  monnaie,  la  seconde 
affecte  les  salaires  en  monnaie  seulement,  le  sens  donné 
par  Ricardo  étant  évidemment  que,  pour  un  certain 
prix  des  produits^  les  salaires  en  monnaie  seront  dé- 
terminés par  l'olfre  et  la  demande  d'ouvriers,  et  que, 
étant  donné  un  certain  état  de  loffre  et  de  la  demande 
d'ouvriers,  les  salaires  en  monnaie  seront  déterminés  par 
le  prix  des  produits.  Si  nous  substituons  la  proportion 
du  produit-moins-la-rente,  allant  aux  salaires,  au  terme 
équivalent  «  salaires  en  monnaie  »,  nous  trouvons 
alors  que  les  proportions,  suivant  lesquelles  le  produit- 
moins-la-renle  est  divisé  entre  les  salaires  et  les  prolits, 

(1)  RiCAUUo,  Principles,  l'"*  édit.,  pp.  90-91  ;  3<^  édit.  dans  ]]'orks, 
p.  50  ;  édit.  GuillaumiD,  p.  59. 

(2;  RiCAHDO,  Principles,  U^  édit.,  p.  97;  3e  édit.  dans  Works,  p.  53  ; 
édit.  Guillaumin,  p.  62. 
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sont  déterminées  par  la  demande  et   l'olTre  d'ouvriers, 
étant  donné  un  certain  prix  des  produits,  et  par  le  prix 
des  produits   consommés    par  les  ouvriers,  étant  donné 
un  certain  état  donné  de  l'offre  et  de  la  demande  d'ou- 
vriers. C'est  la  doctrine  elle-môme.  Le  corollaire  que 
Ricardo  déduisait  de  là  était  que,  dans  le  progrès  delà 
société,  les  salaires  en  monnaie  ou  la  proportion  du  pro- 
duit-moins-la-rente, qui  va  aux  salaires,  a  une  tendance 
à  augmenter.   Dans  V Essai  sur  V influence  du  bas  prix 
du  blé,  il  dit  que  «  l'élévationou  la  baisse  des  salaires», 
entendant  par  là  les  salaires  réels,  «  est  commune  à  tous 
les  états  de  la  société  »,  et  que  «  le  capital  et  la  popula- 
tion prennent  alternativement  la  tête  »,  de  telle  sorte  que 
«  l'on  ne  peut  rien  établir  de   positif   relativement  aux 
profits,  pour  autant  que  les  salaires  sont  enjeu  (l)  ».  Il 
considérait   donc   comme   acquis    que    l'assertion  qu'il 
émet  explicitement  au   début  de  YEssaij,  à  savoir  que 
«  les  salaires  réels  du  travail   restent  uniformément  les 
mêmes  »  (2),   correspondait    à   la    réalité    des  fails^    si 
l'on  prend  la  moyenne  d'une   période  de  temps  considé- 
rable. xVyant  ainsi  éliminé  du  problème   les  variations 
des  salaires  réels  et  ayant  supposé  que  certains  salaires 
étant  donnés,  les  salaires  en  monnaie  varieront  avec  le 
prix  des  produits  en  vue  de  l'obtention  desquels  il  sont  dé- 
pensés, il  lui  était  permis  de  soutenir,  comme  il  le  fait, 
que  «  dans  le  progrès   de  la  ricliesse  »  qui  élève  le  prix 
de  ces  produits,  il  y  aura  une  »  bausse  générale  des  sa- 
laires »  :  3)  dans  le  sens  évidemment  de  salaires  en  mon- 
naie.Mais  dans  les  Principles/û  ne  dit  pas  seulement  que 
«  en  même  temps  que  la  population  s'accroît  »  les  pro- 
duits nécessaires    consommés    par  l'ouvrier  c<  subiront 
une  élévation  constante  de  prix  »,  mais  aussi  que,  «  dans 
le  progrès   naturel  de  la   société,    les   salaires  du   tra- 

(1)  RiCABDo,  Prinoiples,  lisius   \Vui/cf,\).  379  ;  cdit.  Guillaumiu,  p.  512. 

(2)  I/)i(l.,  p.  372;  éJit.  Guillaiimiu.  p.  503. 
(3   Ibid.,  p.  387  ;  édil.  Guillaumiu,  p.  522. 
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vail  auront  une  tendance  à  baisser,  dans  la  mesuré  où 
ils  sont  réglés  par  l'ollVe  et  la  demande  (1).  Ensuite  il 
aurait  pu,  s'il  avait  entendu  le  mol  tendance  dans  le  sens 
([ui  lui  a  par  la  suite  été  attribué  quelquefois,  — dire  que 
les  salaires  en  monnaie  ont  une  tendance  à  baisser  comme 
conséquence  d'un  excès  de  l'otTre  sur  la  demande,  et 
aussi  une  tendance  à  s'élever  comme  conséquence  de 
l'élévation  constante  du  [)rix  des  choses  nécessaires,  et 
s'être  arrêté  là.  Mais  il  n'avait  pas  ét('  convaincu  que  les 
variations  des  salaires  réels  ont  une  importance,  qui  n'est 
en  aucune  façon  comparable  aux  variations  du  prix  des 
choses  nécessaires.  C'est  pourquoi,  après  avoir  expliqu(5 
sa  proposition,  que  «  les  salaires  auront  une  tendance  à 
baisser  dans  la  mesure  où  ils  sont  réglés  par  lolTre  et  la 
demande  »,  il  continue  : 

<(  Je  dis  que,  dans  ces  circonstances,  le?  salaires  baisse- 
raient s'ils  étaient  régle's  seulement  par  l'offre  et  par  la  de- 
mande d'ouvriers  ;  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les 
salaires  sont  aussi  réglés  par  les  prix  des  produits  pour 
l'obtention  desquels  ils  sont  dépensés. 

En  même  temps  que  la  population  s'accroît,  les  choses 
nécessaires  s'élèveront  constamment  en  prix,  parce  que  il 
faudra  plus  de  travail  (pour  les  produire).  Si  donc  les  sa- 
laires, en  monnaie,  du  travail  s'abaissaient  alors  que  s'élevait 
chacun  des  produits  pour  l'obtention  desquels  les  salaires 
du  travail  sont  dépensés,  l'ouvrier  serait  doublement  affecté, 
et  serait  bientôt  totalement  privé  de  subsistance.  Par  consé- 
quent, au  lieu  de  baisser,  les  salaires  en  monnaie  du  travail 
s'élèveraient;  mais,  ils  ne  s'élèveraient  pas  assez  pour  per- 
mettre à  l'ouvrier  d'acheter  autant  de  choses  confortables  et 
nécessaires  qu'il  le  faisait  avant  la  hausse  des  prix  de  ces 
produits.  Si  son  salaire  annuel  était  auparavant  de  i  24  ou 
de  6  quarters  de  blé  lorsque  le  prix  était  de  €  4  par  quarter, 
il  recevrait  probablement  seulement  la  valeur  de  5  quarters 
lorsque  le  blé  s'élèverait  à  £  5  par  qicarter.  Mais  5  quarters 

[i)  Ibid.,  l"--^  édit.,  pp.  102-103;  3^  édit.  dans  Works,  54  ;  édil.  Guii- 
laumiD    i>.  65. 
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couleraient  £  25  ;  il  recevrait  donc  uno  addiUon  à  son  sa- 
laire en  monnaie,  quoique  avec  celte  addition  il  serait  inca- 
pable de  se  fournir  de  la  même  quantité  de  b'é  qu'il  con- 
sommait antérieurement  dans  sa  famille  (1).  » 

Dans  cet  exemple,  l'augmentation  des  salaires  en 
monnaie  résulte  de  la  supposition  que  la  décroissance 
des  salaires  en  blé,  provoquée  par  la  «  tendance  à  la 
baisse  )),est  dans  la  proportion  de  G  à  5,  alors  que  l'aug- 
mentation du  prix  du  blé  est  dans  la  proportion  plus 
élevée  de  4  à  5.  S'il  était  arrivé  à  Ricardo  de  penser 
(ju'il  était  «  probable  »  que  l'ouvrier  recevrait  seulement 
la  valeur  de  4  4  3  quariers  de  blé  lorsque  le  blé  s'éle- 
vait à  £  0  par  quartei\  les  salaires  en  monnaie  seraient 
restés  à  f  24.  Comme  il  pensait  toujours  que  l'élévation 
du  prix  des  choses  nécessaires  était  le  facteur  le  plus 
puissant,  il  croyait  que,  dans  l'avance  naturelle  de  la  so- 
ciété, les  salaires  en  monnaie  s'élèvent  constamment  et, 
par  suite,  que  les  salaires  reçoivent  une  proportion  plus 
grande  et  les  profils  une  proportion  plus  faible  de  cette 
part  du  produit  qui  est  divisée  entre  eux.  Dans  le  cha- 
pitre sur  les  Prolits, ceci  est  illustré  par  l'exemple  aritli- 
mélique  déjà  cité,  dans  lequel  le  travail  de  10  hommes 
produit  toujours  £  720  pour  les  profits  -f  les  salaires  ou 
le  produit  —  la  rente.  Toutes  les  fois  que  les  salaires 
prennent  une  proportion  plus  grande  de  cette  somme, 
comme  conséquence  de  «  l'élévation  de  salaires  produite 
par  la  bausse  dos  clioses  nécessaires  »  (2),  une  moindre 
pro|)ortion  en  est  laissée  pour  les  profits,  llicardo  consi- 
dère même  comme  digne  d'être  remarqué  que  la  pro- 
portion allant  aux  salaires  peut  au<ïmenter  assez  rapide- 
ment pour  diminuer  eiïeclivement  le  montant  do  l'en- 
senible  absolu  des  profils  exprimés  en  monnaie  : 

«  Si,  dit-il   après  avoir  donné  quelques  chiffres  hypolhé- 

1)  RiCARt'O,  Principles,  {<''■   ôdil..  pp.  103104;  3^  édit.    dnns  WorUss 
pp.  'ti-^~t;  éilil    fiuillaumin,  p.  Tit). 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  334,  note  2, 
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tiques,  «  le  capital  employé  était  suffisant  pour  rapporter 
cent  mille  fois  i  720  (1)  ou  S.  72.000.0(0  l'ensemble  des 
profits  sérail  de  i  48.000.000  si  le  blé  élait  à  i  4  par  quarter  ; 
et  si  en  employant  un  capital  plus  grand  (2)  on  obtenait 
105.000  fois  i  720  lorsque  le  blé  est  à  «  6  ou  «  75.600.000, 
les  profits  tomberaient  effectivement  de  l  48.000.000  à 
i  44.100.000,  ou  à  105. OCO  fois  i  420  et  les  salaires  s'élève- 
raient de  i  24.000.000  à  i  31.500.000  (3).  » 

La  conclusion  est  que  : 

«  Quoiqu'une  plus  grande  valeur  soit  produite,  une  plus 
grande  proportion  de  ce  qui  reste  de  celte  valeur,  après 
paiement  de  la  rente,  est  consommée  par  les  producteurs,  et 
c'est  cela,  et  cela  seulement  qui  règle  les  profits.  Tant  que  la 
terre  a  un  rendement  abondant,  les  salaires  peuvent  s'élever 
temporairement  et  les  producteurs  peuvent  consommer  plus 
que  leur  proportion  accoutumée  ;  mais  le  stimulant  qui  sera 
ainsi  donné  à  la  population  réduira  rapidement  les  ouvriers 
à  leur  consommation  habituelle.  Mais,  lorsque  des  terres 
pauvres  sont  mises  eu  culture,  ou  lorsqu'une  plus  grande 
quantité  de  capital  et  de  travail  sont  dépensés  sur  la  terre 
déjà  exploitée  avec  un  rendement  moindre  de  produit,  l'effet 
doit  être  permanent.  Une  plus  grande  proportion  de  cette 
part  du  produit  qui  reste  à  répartir  après  paiement  de  la 
rente,  entre  les  propriétaires  du  stock  et  les  ouvriers,  sera 
attribuée  aux  derniers.  Chaque  homme  peut  avoir  et  aura 
probablement  une  quantité  absolue  moindre  ;  mais  comme 
un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  sont  employés  propor- 
tionnellement au  produit  total  releuu  par  le  fermier,  la  va- 
leur d'une  plus  grande  proportion  du  produit  total  sera 
absorbée  par  les  salaires,  et  par  conséquent  il  ne  sera  con- 

(1)  C'esl-à-dire  si  le  capital  était  suffisant  pour  enii»Ioyer  lOO.ÙOO  fois 
dix  hommes  ou  uu  million  d  hommes. 

(2)  C'esl-à-dire  un  capital  suffisant  pour  employer  1.050.000  hommes. 

(3)  RiCABDO,  Principles,  l'"*  éd.,  p.  141  ;  3e  éd.  Works,  p.  69  ;  édit. 
Guillaumin,  pp.  87-88.  D'après  l'échelle  de  Ricardo,  lorsque  le  blé 
était  à  «  6  los  salaires  en  monnaie  de  l'ouvrier  seraient  de  i  18  pour 
lui  permettre  d'acheter  ses  trois  quarters  de  blé,  et  de  i  12  pour  les 
autres  choses—  en  tout  €  30,  de  telle  sorte  que  les  salaires  de  1.050.000 
hommes  seraient  comme  il  le  dit  de  *  31.500.000. 
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sacré  aux  profils  que  la  valeur  d'une  plus  faible  proportion. 
Ceci  sera  nécessairement  rendu  permanent  par  les  lois  de  la 
nature  qui  ont  limité  le  pouvoir  productif  de  la  terre  (1).  » 

En  ce  qui  concerne  les  causes  qui  déterminent  les  pro- 
portions suivant  lesquelles  le  produit  total  est  divisé 
entre  la  rente  d'un  côté  et  les  salaires  4-  les  profits  de 
l'autre,  Ricardo  n'a  en  réalité  rien  à  dire.  A  la  fin  du 
chapitre  sur  la  Rente,  il  fait  la  remarque  suivante  : 

a  En  parlant  de  la  rente  du  propriétaire  foncier,  nous 
l'avons  considérée  plutôt  comme  la  proportion  du  produit 
total,  sans  aucune  référence  à  sa  valeur  d'échange;  mais 
puisque  la  même  cause,  la  difficulté  de  production  élève  la 
valeur  d'échange  du  produit  brut,  et  élève  aussi  la  propor- 
tion du  produit  brut  payée  au  propriétaire  foncier  pour  la 
rente,  il  est  évident  que  le  propriétaire  foncier  bénéficie  dou- 
blement de  la  difficulté  de  production.  D'abord  il  obtient 
une  |)art  plus  grande,  ensuite  le  produit  qui  lai  est  payé  est 
de  plus  grande  valeur  (2).  » 

Dans  une  note,  il  s'elTorce  «  de  rendre  ceci  évident  et 
de  montrer  les  degrés  suivant  lesquels  la  rente  en  blé  et 
celle  en  monnaie  varieront  ».  11  suppose  que  le  travail 
de  dix  hommes  sur  une  terre  d'une  certaine  qualité  rendra 
\H()  quarlers  de  bh-,  et  il  produit  une  série  de  chilTres 
montrant  que,  au  fur  et  à  mesure  que  le  prix  du  blé 
s'élève  en  conséquence  des  difficultés  de  production,  la 
rente  en  monnaie  payée  par  le  fermier  employant  ces 
dix  hommes  s'élèvera  plus  vite  que  la  rente  en  blé.  Ainsi, 
lorsqu'il  dit  qu'il  a  plutôt  considéré  la  rente  comme  la 
proportion  du  produit  total,  tout  ro  qu'il  veut  dire,  c'est 
(ju'il  s'est  jusqu'ici  occupé  de  calculer  la  rente  en  blé 
plutôt  que  la  rente  en  monnaie.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas 
exact,  car  il  vient  justement  de  discuter  les  etfets  de 

(1)  Ricardo,  Principles,  i'<--  éd.,  pp.  141-142;  3e  éd.  dans  Works,  p.  70  ; 
éd.  Giiillaumiii,  p.  H8. 

(2)  Kn  ARi.o,  Principles,  l'*'  éd.,  pp.  75-76;  'M'  éd.  dans  Works,  p.  44... 
«  le  proiiiiit  obtenu  avec  un  capital  donné  sur  une  ferme  donnée  »  ;  éd. 
Guillauuiiu,  p.  ûO. 
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sa  seconde  catégorie  d'améliorations  sur  la  renie  en 
monnaie,  mais  le  passage  dans  lequel  il  le  fait  est  une 
inlercalation  maladroite  ajoutée  probablement  après 
qu'il  eut  écrit  le  dernier  paragraphe.  Dans  aucun  cas 
il  n'y  a  le  moindre  fondement  à  l'assertion  que  Hi- 
cardo  a  conbidéréla  rente  comme  une  proportion  du  pro- 
duit total  dans  le  sens  propre  du  mot  proportion.  Dans 
tout  le  chapitre,  il  l'a  considérée  comme  un  montant 
absolu  soit  de  blé  soit  de  monnaie,  et  même,  si  nous 
supposions  que  la  proportion  du  produit  allant  à  la 
rente  varie  avec  la  quantité  absolue  de  travail  néces- 
saire pour  le  produire,  ce  qui,  nous  l'avons  montré, 
n'est  pas  le  cas  (l),  une  augmentation  du  montant  absolu 
de  monnaie  payé  à  titre  de  rente,  ne  coïncidera  pas  né- 
cessairement avec  une  augmentation  de  la  proportion 
du  produit  allant  à  la  rente  (2).  Aucune  connaissance 
nouvelle  ne  peut  être  tirée  de  la  note  de  la  lin  du  cha- 
pitre. A  la  vérité,  dans  l'exemple  numérique  la  rente 
devient  en  fait  une  plus  grande  proportion  en  même 
temps  qu'un  montant  absolu  plus  considérable, à  mesure 
que  la  difliculté  de  production  augmente  :  les  dix  pre- 
miers hommes  sont  supposés  produire  180  qttarters  la. 
seconde  série  (de  dix  hommes).  170,  la  troisième  100 
et  ainsi  de  suite  suivant  celte  progression;  par  suite, 
lorsque  vingt  hommes  sont  employés,  la  rente  prendra 
dix  (/uarler.s  sur  un  produit  total  de  3a0  quarters  ;  et 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  453  460. 

(2)  Si  le  3e  groupe  de  10  ouvriers  produisait  16S  quarters  au  lieu 
de  lôO,  comme  Ricardo  le  suppose  lorsque  l'cQ  emploie  30  ouvriers, 
la  rente  serait  180  —  168  +  170  —  168  =  12  +  2  =  14,  ce  qui  est  1/37 
du  produit  total  contre  1/36  lorsque  l'on  emploie  seulement  20  hommes, 
mais,  en  dépit  de  celte  diminution  dans  la  proportion  du  produit 
échéant  à  la  rente,  la  reate   en   argent  s'élèverait.  D'après  l'hypothèse 

de  Ricardo  le  prix  du  blé  serait  .*;„  l  4  par  quarler  au  lieu  df  ,-.  ,  t  4 

alors  que  l'on  n'emploie    que  20  ouvriers.  Par  couséquent,  la  rente  en 

argent  serait  j^g  X  14  x  £  4  =  £  GO  au  lieu  de  £  42  ,^  (Les  £   42,7  S 

6  d  de  Ricardo  sont  une  grosse  erreur  arithmétique). 
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lorsque  trente  hommes  sont  employés,  la  rente  prendra 
30   quarters    sur   un   produit    total  de   olO.   La    rente 

devient  ainsi  t-^  au  lieu  d'être  seulement  ^ro  du  produit, 
17  do         ^ 

Mais  cela  est  un  simple  accident  dû  aux  chiffres  choisis 
et  Ricardo  ne  fait  pas  ressortir  les  tractions  ou  pourcen- 
tage et  n'attire  l'attention  en  aucune  manière  sur  la 
question  (1). 

Pour  re'sumer  les  idées  de  Ricardo  au  sujet  des  p''o- 
portions  suivant  lesquelles  le  produit  total  du  pays  est 
divisé  entre  la  rente,  les  salaires  et  les  prolits,  nous 
pouvons  dire  qu'il  semble  s'être  imaginé  que  la  rente 
prend  une  plus  grande  proportion  au  cours  du  «  progrès 
de  la  société  »,  de  sorte  qu'une  proportion  moindre  est 
laissée  pour  les  salaires  et  les  prolits  pris  ensemble,  et  il 
enseigne  clairement  que  les  salaires  deviennent  une  plus 
grande,  et  les  prolits  une  moindre  proportion  de  ce  qui 
reste  pour  eux  deux  réunis.  Pur  conséquent,  il  semble 
avoir  cru  que  la  proportion  du  produit  total  allant  à  la 
renie  et  la  proportion  allant  aux  salaires  augmentent 
alors  que  la  proportion  allant  aux  profits  diminue.  En  ce 
qui  regarde  la  croyance  que  la  rente  devient  une  propor- 
tion plus  grande,  il  n'avait  pas  de  bases,  sauf,  cela  est 
j)ossibIe,  le  fait  qu'il  en  était  ainsi  dans  certains  exemples 
numériques  aibitrairement  choisis.  En  ce  qui  regarde  la 
théorie  que  les  salaires  prennent  une  proportion  plus 
grande  de  ce  qui  est  laissé  après  déduction  de  la  rente, 
il  était  iniluencé  par  la  vieille  et  fausse  croyance  que  les 
salaires  augmentent  avec  la  hausse  du  prix  des  choses 
nécessaires  et  par  son  idée  encore  plus  erronée  que  les 
revenus  de  l'industrie  agricole  diminuent  avec  le  pro- 
grès de  la  société. 

On  n'est  pas  arrivé  encore  à  un  grand  degré  de  certi- 
tude sur  ce  point,  mais  il  est  probable  que  c'est  exacte- 

(1)  C'est  ce  que  oionlre  l'exemple  de  la  uote  précédeule. 
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ment  le  contraire  de  ce  que  Ricardo  a  enseigaé  qui  est 
vrai,  à  savoirque  la  rente  et  les  salaires  prennent  des  pro- 
portions décroissantes  du  produit  total  et  les  profits  une 
proportion  croissante. 

James  Mill  ouvre  son  chapitre  de  la  Distribution  par 
cette  proposition  que  :  «  la  totalité  du  produit  annuel  du 
pays  »  est  divisée  entre  les  ouvriers,  les  capitalistes  elles 
propriétaires  fonciers,  et  fait  alors  celte  remarque  : 
«  lorsque  les  parties  entre  lesquelles  la  totalité  du  pro- 
duit est  distribué  sont  déterminées,  il  reste  à  rechercher 
par  quelles  lois  sont  établies  les  proportions  suivant 
lesquelles  celle  division  est  faite  »  (t).  Après  cela  nous 
devrions  certainement  attendre  de  lui  qu'il  traitât  des 
proportions  suivant  lesquelles  le  produit  est  divisé  entre 
la  rente,  les  profits  et  les  salaires.  Mais  il  semble  avoir 
employé  le  mot  «  proportions  »  dans  un  sens  très  vague, 
et  son  exposition  de  la  distribution  s'occupe  en  réalité 
principalement  du  montant  absolu  de  la  rente  par  acre, 
des  salaires  par  tête  et  du  taux  du  prolît.  C'est  seulement 
ça  et  là  que  nous  trouvons  quelque  chose  se  rapportant  à 
la  question  des  proportions.  En  ce  qui  regarde  la  propor- 
tion du  produit  qui  va  à  la  rente,  il  ne  dit  rien.  La  rente, 
dit-il,  est  «  quelque  chose  de  tout  à  fait  étranger  à  ce 
qui  peut  être  considéré  comme  le  revenu  des  opérations 
productives  du  capital  Gt  du  travail  (2)  »  et  c'est  pour- 
quoi il  traite  seulement  des  proportions  suivant  lesquelles 
le  produit  —  la  rente,  ou  le  profit  +  les  salaires  est  di- 
visé entre  les  salaires  et  les  prolits.  Lorsqu'il  arrive  à 
la  question  de  ce  qui  détermine  la  part  de  l'ouvrier  ou 
la  proportion  suivant  laquelle  le  produit  ou  ce  que  vaut 
le  produit  est  divisé  entre  lui  et  le  capitaliste,  il  dit  : 

«  Commençons  par  supposer  qu'il  y  a  un  nombre  (.3)  qiiel- 

(i)  James  Mill,  Eléments,  l"-'    éd.,  p.  11-1?  ;  ^e  éd.,  p.  27-28  ;  3«  éd., 
p.  27-2S. 
(2)  James  .Mili.,  Eléments,  1"  éd  ,  p.  54  ;  2^  éd.,  p.  70;  3«  éd.,  p.  &?<. 
(3j  Le  texte   de  la  2^  et  de  la  3<:  édition  porte   un    certaia  nombre 
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conqje  de  capitalistes  avec  une  certaine  quantité  de  nourri- 
ture, de  matières  brutes,  et  d'instruments  ou  machines,  qu'il 
y  a  aussi  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  que  la  proportion 
suivant  laquelle  les  marchandises  produites  sont(l)  divisées 
entre  eux  est  fixée  à  quelque  point  particulier  (2).  » 

wSup[)0sant  alors,  suivant  la  méthode  des  économistes 
de  sa  génération,  que  les  salaires  par  tète  dépendent  du 
rapport  des  ouvriers  au  capital,  il  montre  que  les  «  sa- 
laires»—  c'est-à-dire  les  salaires  par  tôte  —  «diminuent» 
si  le  nombre  des  ouvriers  augmente  sans  aucune  aug- 
mentation du  capital.  Apparemment,  il  n'est  pas  frappé 
de  ce  que  les  variations  des  salaires  absolus  par  tète  ne 
coïncident  pas  nécessairement  avec  les  variations  dans 
la  proportion  du  produit  allant  au  salaire.  Dans  la  section 
consacrée  aux  salaires,  il  n'a  rien  d'autre  à  dire  sur  la 
proportion  allant  aux  salaires,  et  cependantau  début  de  la 
section  consacrée  aux  profits,  dans  la  première  et  la 
seconde  édition,  il  remarque  complaisamment  :  «  Nous 
avons  vu  que  la  proportion  des  parts  du  capitaliste  et  de 
l'ouvrier  dépend  de  Tabondancô  relative  de  la  population 
et  du  capital»  (3).  Comme  il  enseigne  que  «  le  capital  a 
une  moindre  tendance  que  la  population  à  augmenter 
rapidement  »  (4),  nous  devrions  par  suite  naturellement 
nous  attendre  à  ce  qu'il  pense  que  la  proportion  qui 
va  aux  salaires  doit  décroître,  ou  au  moins  ne  pas  croître 
au  cours  du  progrès  de  la  société,  mais,  tout  à  fait  à  la 
lin  de  sa  discussion  sur  la  Distribution,  il  introduit, 
sans  avertissement,  une  nouvelle  sorte  de  «  salaires  », 
évidemment  suggérée  par  les  salaires  en  argent  de  lU- 
cardo.   Celte  sorte  de  salaire  s'accroît,  quoique   la  sorte 

«  a  ceftain  tiumter»,  le  texte  de  la  1"  édilioQ  un  nombre  quelconque 
«  (nii/  numôf.y  ». 

(1)  La  2e  et  la  3»  édition  porlenl  soûl  divisées  «  are  »,  la  l""*^  est 
divisée  «  is  ». 

•2)  James  Mill,  Eléments,  l^o  .'^d  ,  p.  25  2tj;2«  éd.,  p.  42  ;  .3»  éd.,  p.  42, 

(3)  James  Mill,  Eléments,  l'c  éd.,  p.  57  ;  2»  od  ,  p.  72. 

'4)  V.  ci-deesus,  p.  345. 


472  CHAPITRE  Vin 

ordinaire  diminue.  Lorsque  le  prix  du  blé   s'élève   par 
suite   des  rendements    df-croissanls  :• 

«  Le  prix  de  l'entrelien  du  travail  est  augmenté.  Une  cer- 
taine quantité  des  choses  nécessaires  à  la  vie  doit  être  consom- 
mée par  l'ouvrier,  qu'elles  soient  coûteuses  ou  non.  Quand 
elles  coûtent  plus  qu'elles  ne  coûtaient  auparavant, son  travail 
coûte  davantage  qu'avant,  quoique  la  quantité  des  produits 
qu'il  consomme,  puisse  rester  précisément  la  même.  Donc 
ses  salaires  doivent  être  considérés  comme  s'élevanl,  quoique 
sa  récompense  réelle  puisse  ne  pas  être  augmentée  (1).  »> 

Dans  la  troisième  édition,  il  omit  ce  passage  et  substi- 
tua le  mot  réglementation  Régulation  (2),  au  mot  pro- 
portion, proportion,  dans  la  pbi'ase  :  «  la  [)ro[)ortion  des 
parts  du  capitaliste  et  do  l'ouvrier  dé{)end  de  l'abon- 
dance relative  de  la  population  et  du  capital  » 

M'Culloch  comme  James  Mill  a  considéré  la  rente 
comme  quelque  peu  en  dehors  du  cercle  dans  lequel  se 
meut  l'économiste.  Elle  est,  dit-il,  entièrement  extrin- 
sèque au  coût  de  production,  apparemment  parce  que  «la 
circonstance  que  les  propriétaires  bjnciers  consentii'aient 
à  l'abandonner,  n'occasionnerait  pas  de  changement  dans 
la  productivité  de  l'indusliie  ni  aucune  réduction  dans  le 
prix  des  matières  brutes  »  (3).  De  tidle  manière  qu'il  ne 
considère  pas  les  proportions  suivant  lesquelles  le  pro- 
duit total  est  divisé  entre  la  rente,  les  salaires  et  les  pro- 
fits, mais  seulement,  «  la  proportion  suivant  laquelle  le 
produit  total  de  l'industrie,  sous  déduction  de  la  rente, 
est  divisé  entre  les  ouvriers  et  les  capitalistes  »  (à).  Aux 
«  salaires  en  monnaie  »  de  Hicardo  (la  n)onnaie  étant 
regardée  comme  de  valeur  invariable),  il  substitue  le 
terme  plus  suggestif  de  salaires  proportionnels  (5),  ce  qui 
est,  comme  l'a  remarqué  Malthus,  une  amélioration  no- 

(1)  James  Mill,  Eléments,  l'e  éd.,  p.  01  ;  2«  éd.,  p.  79. 

(2)  Ibid.,  3«  éd.,  p.  71. 

(3;  M'Culloch,  Principtes,  p.  364. 

(4)  M'CuLLOcu,  Principles,  3fi3. 

(5)  Ibid.,  pp.  327,  361,  362. 
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lable  {{).  11  est  parfaitement  évident  pour  lui,  et  il  l'ex- 
plique plus  clairement  que  Uicardo  ou  James  Mill,  que 
si  ces  salaires  haussent,  c'est-à-dire  si  chaque  ouvrier 
moyen  obtient  une  proportion  plus  grande  de  cette  part 
du  produit  de  son  travail  qui  est  divisée  entre  lui  et  le 
capitaliste  qui  remploie,  tous  les  ouvriers  obtiendront 
une  plus  grande  proportion  de  cette  part  du  produit  total 
qui  est  divisée  entre  eux  et  les  capitalistes,  et  une  plus 
petite  proportion  de  cette  part  du  produit  restera  pour 
les  capitalistes  (2).  Les  rendements  décroissants  de  l'in- 
duslrie  ogricolc  élèveront,  dit-il,  les  salaires  propor- 
tionnels parce  que  : 

«  Il  est  absolument  impossible  do  continuer  à  augmenter 
le  coût  du  produit  brut,  qui  est  la  partie  principale  de  la 
subsistance  de  l'ouvrier,  en  mettant  en  culture  des  terres 
inférieures,  sans  augmenter  aussi  les  salaires.  Une  bausse 
des  salaires,  il  est  vrai,  coïncide  rarement  exactement  avec 
une  hausse  du  prix  des  choses  nécessaires,  mais  elles  ne 
peuvent  jamais  être  très  éloignées.  Le  prix  des  choses  né- 
cessaires de  la  vie  est  en  fait,  le  coût  de  production  du  travail. 
L'ouviier  ne  peut  pas  travailler  si  on  ne  lui  fournit  pas  les 
moyens  de  subsistance,  et  quoiqu'une  certaine  période,  de 
durée  variable  suivant  l'état  du  pays  au  moment  considéré, 
puisse  généralement  s'écouler,  lorsque  les  choses  nécessaires 
haussent  de  prix,  avant  que  les  salaires  augmentent  propor- 
tiunnellement,  cette  augmentation  doit  certainement  arriver 
à  se  produire  en  fin  de  compte  (  î).  » 

Il  n'essaie  pas  d'ex[)liquer  les  étapes  du  processus  par 
b'(juel  c(  tte  augmentation  se  produit. 

Sur  cette  question  comme  sur  beaucoup  d'autres.  Se- 
nior nous  donne  en  commenratil  beaucoup  d'espoir  d'une 
exposition  claire, [)uis  il  (b'çoit  misérablement  cet  espoir  : 

<i  Ayant  donné,  dit-il,  une  vue  générale  des  trois  grandes 

(1  )  Maltiids,  Definilions,  p.  114. 

(2)  M'CuLLOcir,  Priiidples,  pp.  304  365. 

(3)  M'CuLLOCn,  Principiei,  pp.  379  380. 
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classes  parmi  lesquelles  tout  ce  qui  est  produit  est  distribué, 
et  des  lois  générales  qui  règlent  la  valeur  relative  des 
différents  produit?,  nous  en  venons  maintenant  à  considérer 
les  lois  générales  qui  règlent  les  proportions  suivant  lesquelles 
les  propriétaires  fonciers,  les  capitalistes  et  les  ouvriers  par- 
ticipent à  leur  part  dans  la  distribution  générale,  ou,  en 
d'autres  termes,  qui  règlent  les  proportions  relatives  de  la 
rente,  du  profit  et  des  sah.ires  (1).  « 

Immédiatement  après  il  a  deux  chapitres  ou  sections 
intitulées  «  Causes  dont  dépend  le  montant  propor- 
tionnel de  la  rente  (-)  »  et  «  Moulants  proportionnels  du 
profit  et  des  salaires  (3)  ».  Le  premier  de  ces  chapitres 
ne  nous  dit  absolument  rien  sur  la  matière,  excepté  que 
«  le  montant  »  —  pas  même  le  «  montant  proportion- 
nel »  —  de  la  rente 

«  n'est  soumis  à  aucune  règle  générale  ;  il  n'a  ni  un  mini- 
mum ni  un  maximum.  Il  dépend  du  degré  suivant  lequel 
la  nature  a  doté  certains  instruments  de  pouvoirs  productifs 
particuliers,  et  du  nombre  de  ces  instruments  par  rapport 
au  nombre  et  à  la  richesse  des  personnes  susceptibles  et  dési- 
reuses de  les  louer.  » 

Le  second  chapitre  ne  nous  dit  absolument  rien  sur 
les  «  montants  proportionnels  du  profit  et  des  salaires  ». 
Toute  la  question  cependant  revient  sous  le  titre  des 
«  Causes  qui  distraient  le  travail  de  la  production  dos 
marchandises  à  l'usage  des  familles  ouvrières».  «  Le  tra- 
vail »,  dit  Senior,  «  au  lieu  d'être  employé  à  la  produc- 
tion des  salaires  peut  être  employé  à  la  production  de 
la  renie,  de  l'impôt  ou  du  profit  (4)  »  et  la  proportion 
du  travail  total  consacré  à  la  production  de  chaque  part 
peut  être  regardée  comme  identique  à  la  proportion  du 
produit  total   allant  à  chaque   part.   Mais  l'impôt  peut 

(1)  Seniois,  Political  F.conomy,  éd.  iQ-8,  p.  128. 

(2)  Ibid.,  p.  135. 

(3)  Ibid.,  p.  139. 

(4)  Ibid.,  p.  180. 
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être  regardé  comme  un  «  mode  de  dépense  »  et  la  renie 
comme  quelque  chose  «  d'extrinsèque  »_,  ainsi  tout  de  ce 
qui  reste  à  considérer  est  «  ce  qui  décide  la  proportion 
des  parts  »  des  ouvriers  et  des  capitalistes  : 

«  Les  faits  qui  décident  dans  quelles  proportions  le  capi- 
taliste et  l'ouvrier  partagent  le  fonds  commun,  semblent  être 
au  nombre  de  deux  :  d'abord  le  taux  général  du  profit  dans 
le  pays  pour  les  avances  de  capital  pour  une  période  donnée; 
et  ensuite,  la  période  qui,  dans  chaque  cas  particulier,  s'est 
écoulée  entre  l'avance  de  capital  et  le  moment  où  l'on  louche 
le  profit  (1).  » 

Senior  arrive  à  ce  curieux  résultat  à  force  de  traiter  le 
capital,  comme  s'il  consistait  entièrement  en  un  fonds  de 
salaires,  ou  en  une  somme  périodiquement  «  avancée  » 
pour  le  paiement  des  salaires. Si  c'était  le  cas,  ce  qu'il  dit 
serait  si  évidemment  vrai  qu'il  est  curieux  qu'il  pense 
nécessaire  de  dépenser  un  grand  nombre  de  pages  à 
le  prouver.  Si  le  fonds  de  salaires  x  est  avancé  pour 
un  an,  et  que  le  taux  du  profit  soit  de  10  %  par  an,  le 
«  fonds   commun  »  à  diviser  anîmellement  sera  égal  à 

X  -\-  TA^-,  et  les  ouvriers  recevront  r-r  du    total    et   les 
lU  11 

capitalistes  -  .  Si  le  fonds  de  salaire  x  était  avancé  pour 

seulement  le  ..-,  d'une  année  cl  que  le  taux  du  profit  fût 
encore  de  10  "  o,  le  fonds  commun  à  diviser  mensuelle- 
ment serait  de  j:  -f-  (  .  .  x  X    -_,  j  et  les  ouvriers  auraient 

.■^-j  du  total.  Si  le  fonds  de  salaires  était  avancé  pour 
un  an  et  le  taux  du  {)rofit  de  20  "  „  par  an,  le  fonds 
commun  à  diviser  aimuellement  serait  de  j*  -f-  „  x  et  les 

0 

5 
ouvriers  recevraient  ,.  du  produit  toi  il.  Au  cours  de  son 

(1)  Sesiou,  Politicfil  Kconomi/,  \t.  185. 
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raisonnetnenl.  il  arrive  à  Senior  de  donner  un  exemple 
numérique  dans  lequel  une  addition  au  capital  fixe  fait 
revenir  une  plus  grande  proportion  au  profit  et  une 
moindre  aux  salaires  (1),  mais,  môme  cela,  ne  lui  a  pas 
suggéré  que  sa  théorie  fùl  défe(lueu>e.  Pourlanl  il  est 
(•vident  qu'aussitôt  q\i'on  fait  entrer  on  ligue  décompte 
le  profit  sur  du  capital  autre  que  le  fonds  de  salaires,  sa 
proposition  est  dépourvue  de  sens. 

J.  S.  JMill  ne  nous  dit  rien  au  sujet  des  proportions, 
suivant  lesquelles  le  produit  total  est  divisé  entre  la 
rente,  les  salaires  et  les  profits.  Sur  les  proportions  sui- 
vant lesquelles  le  produit — la  rente  est  divisé  entre 
les  profits  et  les  salaires,  il  dit  quelque  chose,  mais 
comme  il  s'appuie  sur  l'hypothèse  que  le  taux  du  profit 
et  la  proportion  du  produit  allant  au  eapitaliste  sont  la 
môme  chose,  nous  avons  déjà  exposé  ce  qu'il  enseigne 
sur  ce  sujet  en  traitant  des  variations  du  profit  pour 
cent  (2;.  Il  était  prohahlement  d'accord  avec  Ricardo 
sur  cette  croyance  que  dans  le  progrès  de  la  société  la 
rente  et  les  salaires  reçoivent  une  plus  grande  et  les 
profits  une  plus  petite  proportion  du  produit  total. 


§2  .  — Distribulion  des  Salaires  entre  les  Ouvriers. 

Supposant  connues  les  causes  qui  déterminent  les  sa- 
laires movens,  il  est  clair  qu'il  serait  de  la  plus  grande 
importance  de  savoir  comment  le  revenu  total  tiré  du 
travail  se  divise  entre  les  divers  ouvriers.  Pourquoi  un 
ouvrier  obtient-il  plus  rt  un  autre  moins  que  la  moyenne  ? 
La  cause  principale  de  dilTéreiice  est  évidemment  la  dii- 
férence  de  métiers  et  d  habileté.  J^'homme  paresseux  et 
l'imbécile  ne  gagnerontgénéralement  pas  autant  que  celui 


(1)  Sesiou,  Pûliiical  Econoriuj,  j.p.  193-194. 
2    Voir  supra,  pp.  395-410. 
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qui  est  industrieux  et  que  ct-lui  qui  est  intelligent.  Suiun 
fait  aussi  évident,  les  économistes  n'ont  pas  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  perdre  leur  temps.  Plus  obscures  sont 
les  causes  de  ditlérences  de  gains  entre  gens  également 
industrieux  et,  pour  autant  qu'on  le  sache,  d'égale  habi- 
leté originaire,  lorsqu'ils  sont  emplo3'ées  à  des  occupa- 
tions dilïerentes.  l/alfirmation  formelle  du  célèbre  cha- 
pitre d'Adam  Sn)itli  «  Des  Salaires  et  des  Profils  dans 
les  dilférents  emplois  du  travail  et  du  stock  »  est  que  là 
où  il  y  a  une  «  liberté  parfaite  »,  les  dilférences  dans  les 
salaires  gagnés  par  des  quantités  de  travail  égales  et  les 
ditïérences  dans  les  profits  gagnés  par  des  quantités 
égales  de  stock,  viennent  du  fait  qiie  ces  emplois  ont 
d'autres  avantages  et  d'autres  désavantages  en  dehors 
du  revenu  qu'ils  obtiennent  et  que  c'est  l'avantage  total 
des  dill'érents  emplois,  non  le  revenu  qu'on  en  tire,  que 
chacun  s'attendrait  naturellement  à  trouver  égal  : 

«  La  totalité  des  avantages  ou  des  désavantages  des  différents 
emplois  du  travail  et  du  stock,  dit-il,  doivent,  dans  le  même 
voisinage,  être  ou  parfaitement  égaux  ou  tendre  continuelle- 
ment à  l'égalité.  Si  dans  le  même  voisinage  il  y  avait  un  em- 
ploi quelconque  soit  plus,  soit  moins  avantageux  d'une  ma- 
nière évidente  que  les  autres,  tant  de  personnes  se  précipite 
raient  vers  lui  dans  le  premier  cas, et  tant  le  déserteraient  dans 
le  second,  que  ses  avantages  reviendraient  bientôt  au  niveau 
de  ceux  des  autres  emplois.  Ceci  au  moins  serait  le  cas  dans 
une  sociélr  ou  on  laisserait  les  choses  suivre  leur  cours  na- 
turel, on  il  }'  aurait  une  liberté  parfaite,  et  où  chaque  homme 
sérail  p.trfailemenl  lihreà  la  fois  de  choisir  l'occupation  qu'il 
jugerait  convenable,  et  de  la  changer  aussi  souvent  qu'il 
le  jugerait  bon.  l/intérêl  de  chaque  homme  le  porterait  h 
chercher  l'emploi  qui  serait  avantageux  et  à  éviter  celui 
qui  serait  désavantageux  il).  » 

l>n  dt'liors,  dit -il,  dos  dilîérences  de  salaires  et  de  profit 
causées  par  «   la  politique   de   riMirf)po  »    qui    ne  laisse 

(1)  Adam  Smith,  Weallh  vf  Naliont,  I.  I,  c\\.  \,  p.  ir>  a  ;  (''liitioa 
GuillaumiD,  pp.  123124. 
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nulle  part  aux  choses  une  «  parfaite  liberté  »,  la  diffé- 
rence des  salaires  nécessaires  et  des  profits  obtenus  dans 
les  différents  emplois  du  travail  et  du  stock  provient  u  de 
certaines  circonstances  dans  les  emplois  eux-mêmes  qui, 
existant  soit  réellement,  soit  au  moins  dans  l'imagina- 
tion des  hommes,  compensent  un  petit  gain  pécuniaire 
dans  certains  cas,  ou  contrebalancent  une  large  rémuné- 
ration dans  d'autres.  »  Parmi  ces  circonstances,  les  cinq 
principales  sont,  dit-il,  pour  autant  qu'il  a  pu  les  observer: 
1°  :  la  différence  d'agrément  des  dillerents  emplois;  2° le 
coût  différent  de  formation  des  personnes  qui  s'y  consa- 
crent ;  3*^  la  différence  do  régularité  dans  ces  emplois  ;4^1e 
degré  différent  de  confiance  qu'ils  exigent;  o°  et  les  diffé- 
rentes probabilités  de  succès  qu'ils  présentent. 

L'intérêt  des  exemples  dont  Adam  Smith  a  illustré 
ces  cinq  circonstances,  a  souvent  dissimulé  aux  lecteurs 
qu'il  avait  entièrement  manqué  à  montrer  que  la  «liberté 
parfaite  »  fait  que  tous  les  avantages  et  les  désavantages 
des  différents  emplois  sont  égaux  ou  tendent  conti- 
nuellement vers  l'égalité.  Sa  quatrième  circonstance, 
«  la  petite  ou  grande  confiance  que  l'on  doit  avoir  dans 
ceux  qui  exercent  des  emplois  différents  »,  n'a  évidem- 
ment rien  à  faire  là  où  il  la  place.  Ce  n'est  pas  un  désa- 
vantage pour  un  homme  que  l'on  ait  confiance  en  lui,  et 
Adam  Smith  n'essaie  pas  de  montrer  que  cela  en  soit  un. 
Il  dit  simplement  que  les  bijoutiers  et  les  joailliers  ga- 
gnent «  de  hauts  salaires  »  à  cause  des  matières  précieuses 
qu'on  leur  confie,  et  que  : 

a  Nous  confions  notre  santé  au  médecin,  notre  fortune  et 
quelquefois  notre  vie  et  noire  réputation  aux  hommes  de  loi. 
Une  telle  confiance  ne  pourrait  être  accordée  d'une  manière 
sûre  à  des  personnes  d'une  condition  basse  ou  médiocre. 
Par  suite,  leur  récompense  doit  êlre  telle  qu'elle  puisse  leur 
donner  dans  la  société  le  rang  qu'une  confiance  si  impor- 
tante nécessite  (1).  » 

(1)  Adam  SmIth,  Wealtli  of  Nations^  p.  47  b  ;  éd.  Guillauoiin,  p.  130. 
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ïl  est  impossible  de  trouver  aucune  force  au  mot  «  doit». 
Dans  plusieurs  autres  cas  au  cours  du  chapitre,  x\dam 
Smith  emploie  le  même  mot  ;  mais  dans  ces  cas,  il  a  évi- 
demment dans  l'esprit  l'ide'e  du  paragraphe  du  début  du 
chapitre  que  «  si  dans  le  même  voisinage  il  y  avait  un  em- 
ploi quelconque,  soit  plus,  soit  moins  avantageux  que  les 
autres,  tant  de  personnes  s'y  précipiteraient  dans  un  cas, 
et  tant  l'abandonneraient  dans  l'autre,  que  ses  avantages 
reviendraient  bientôt  au  niveau  de  ceux  des  autres  em- 
plois )).  iMais  celte  idée  est  tout  à  fait  inapplicable  ici. 
En  la  suivant,  les  avantages  qu'il  y  a  à  être  orfèvre  ou 
bijoutier  seraient  bientôt  réduits  par  la  concurrence,  et 
tant  de  personnes  deviendraient  médecins  et  hommes  de 
loi,  qu'ils  cesseraient  d'obtenir  «  dans  la  société  le  rang 
qu'une  confiance  si  importante  ne'cessite  ». 

L'inclusion  par  Adam  Smith  de  cette  «  circonstance  », 
revient  ainsi  pratiquement  à  admettre  que  la  «  liberté 
parfaite  »  de  choisir  une  occupation  ne  produirait  pas 
nécessairement  une  égalité  des  avantages  et  des  désa- 
vantages dans  tous  les  différents  emplois.  Que  cette  li- 
berté parfaite  ne  produise  pas  une  égalité  d'avantages 
et  de  désavantages,  est  considéré  par  chacun  comme  un 
])oint  acquis  en  fait.  Nous  avons  atteint  en  ce  temps  à 
une  liberté  presque  parfaite  dans  le  sens  qu'Adam  Smitli 
donnait  à  ces  mots,  en  ce  qui  concerne  la  concurrence 
dans  les  dillérents  emplois,  et  cependant  nous  ne  sommes 
pas  près  de  l'égalité  des  avantages  et  des  désavantages. 
Sans  doute  un  homme,  toutes  les  fois  qu'il  a  le  choix, 
préférera  une  occupation  qui  est  agréable,  aisée  à  ap- 
prendre, et  régulière,  et  qui  oifre  une  chance  d'obtenir 
une  rémunération  élevée,  à  une  occupation  qui  est  désa- 
gréable, diflicile  à  apprendre,  et  irréguliôre,  et  n'offre 
pas  de  rémunération  élevée.  iMuis  il  ne  s'ensuit  pas 
comme  un  point  de  fait,  que  les  gains  pécuniers  ne 
dillèrent  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  contreba- 
lancer les  différences  entre  les  autres  avantages  des  di- 
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verses  occupations.  Adam  Smilh  dit  que  si  uno  prépa- 
ration longue  et  coùieuse  n'était  pas  regardée  par  les 
parents  coninie  un  bon  placement  pour  leurs  enfants, 
ils  ne  la  leur  donneraient  pas,  mais  cela  ne  prouve  pas 
que  les  gains  de  ceux  qui  ont  reçu  cette  préparation 
excèdent  le  gain  des  autres  seulement  du  montant  néces- 
saire, pour  reconstituer  la  somme  nécessaire  à  cette  ins- 
truction, plus  les  profils  ordinaires.  Que  l'excédent  lui 
soit  supérieur,  cela  est  suggéré  par  la  proposition  même 
d'Adam  Smilli,  que  l'on  doit  s'attendre  à  ce  qu'elle  re- 
constitue la  somme  dépensée  avec  «  au  moins  »  les  pro- 
fils ordinaires  d'un  capital  de  valeur  égale  (1).  Si  l'excé- 
dent représentait  exactement  un  revenu  équitable  du 
capital  dépensé,  nous  trouverions  parfois  des  parents 
liésilant  à  faire  ou  non  ce  placement,  et  quelquefois  des 
parents  qui  penseraient  délibérément  qu'il  vaut  mieux 
ne  pas  le  faire.  Mais  personne  n'a  jamais  entendu  parler 
de  parents  qui,  ayant  la  possibilité  et  la  volonté  de  dé- 
penser quelques  centaines  de  livres  au  bénéfice  de  leur 
fils,  en  placent  délibérément  le  montant  en  consolidés 
dont  les  intérêts  s'accumulent  et  font  de  lui  un  ouvrier 
briquetier,  au  lieu  de  les  employer  à  le  faire  entrer  dans 
un  emploi  mieux  payé. 

Hicardo  mentionne  la  question  de  la  différence  de  sa- 
laires dans  les  différents  emplois,  seulement  en  vue  de 
dire  que  :  le  fait  que  quelques  sortes  de  travail  «  ont  plus 
de  valeur  »  que  d'autres,  «  nécessite  à  peine  qu'on  s'y  ar- 
rête »,  en  comparant  «  la  valeur  de  la  même  marchan- 
dise à  différentes  périodes,  puisque  cette  circonstance 
opère  également  à  toutes  les  périodes  »  (2). 

«  En  parlant,  dit-il,  du  travail  comme  étant  le  fondement 
de  toute  valeur,  et  de  la  quantité  relative  de  travail  comme 
déterminant  la  valeur  relative  des  marchandises,  on  ne  doit 

(1)  A.  Smith,  Weallh  of  Nations,  p.  41")  a  ;  éd.  Guillaumiu,  p.  126. 

(2)  RicARDO,  Principleft,  l^e  éd.,  p.  13;  2^  éd.  Worh^,  p.  15;  éd. 
GuillaumiD,  p.  10. 
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pas  supposer  que  je  sois  inallentif  aux  diiïe'rentes  qualités  du 
travail,  et  à  la  difticullé  de  comparer  une  heure  ou  un  jour 
de  travail  dans  un  emploi  avec  la  même  durée  dans  un 
autre.  L'estimation  que  l'on  fait  des  ditîérentes  qualités  de 
travail  est  rapidement  ajustée  sur  le  marché  avec  une  pré- 
cision suffisante  pour  tous  les  besoins  pratiques  et  dépend 
beaucoup  de  l'habileté  comparative  du  travailleur  et  de 
l'intensité  du  travail  accompli.  L'échelle  une  fois  établie 
n'est  sujette  qu'à  peu  de  variations.  Si  le  travail  d'un  jour 
d'un  ouvrier  joaillier  a  plus  de  valeur  que  le  travail  d'un 
jour  d'un  ouvrier  ordinaire,  l'équivalence  en  a  depuis  long- 
temps été  établie,  et  ce  travail  occupe  sa  place  propre  dans 
l'échelle  de  la  valeur  (1).  » 

Le  sens  de  ce  qui  pi  écèdc  apparaît  être  que  :  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  il  y  a  plus  de  travail  dans  la  journée 
du  ti'avail  des  emplois  les  mieux  payés  que  dans  celle 
des  emplois  qui  sont  les  plus  mal  payés.  C'est  la  seule 
interprétation  qui  puisse  conserver  le  travail  comme  «  fon- 
dement de  toute  valeur  »,  et  elle  est  confirmée  par  le  fait 
que  Hicardocite  dans  une  note  un  passage  d'Adam  Smith 
dans  lequel  ligure  cell(?  phrase.  «  Il  peut  y  avoir  plus 
de  travail  dans  une  heuie  intense  que  dan  deux  heures 
d'opérations  faciles  ;  ou  dans  une  heure  consacrée  à 
un  métier  qui  a  coûté  dix  ans  de  ti-avail  à  apprendre 
que  dans  un  mois  occupé  à  un  métier  ordinaire  et  élémen- 
taire (2).  »  Sans  doute  «  il  peut  y  avoir  plus  de  travail, 
etc.  »,  mais  la  question  à  poser  est  plutôt  :  «  Y  a-t-il  8 
fois  autant  de  travail  dans  ceiui  qui  rapporte  t  1  par 
jour  que  dans  celui  qui  rapporte  2  s.  C»  d.  ?  »  L'opinion 
de  Ricardo  adoptée  par  Marx  ^3)  joue  un  rôle  dans  l'his- 
toire du  socialisme  ;  dans  l'histoire  économique  elle  ne 
présente  pas  d'importance. 

fl)  Kicardo,  Piinci/)/es,  l'"  éd.,  pp.  12-13  ;  3-^  éd.  dans  )(  0)7i>-,  pp.  14- 
ir»;  éd.  nuillaiiinin,  p.  10. 

(2  Ce  passage  se  trouve  dans  la  Itic/icsse  des  N'itioiit^,  p.  ii  o,  cli.  v 
et  non  ch.  x,  comme  l'écrit  Hicardo  dans  ea  3"  édition. 

(3)  Voir  le  Cnpilal,  trad.  anj;!.  par  S.  Moore  et  E.  Aveling,  1887, 
vol.  I,  pp.  11,  12. 

Cannan  31 
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JVIalthus  dans  son  Economie  Politique  dit  que  les  dif- 
férences de  salaires  «  s'expliquent  de  la  faron  la  plus 
aisée  et  la  plus  naturelle  par  le  principe  de  l'olTre  et  de 
la  demande  ». 

«  Les  artistes  supérieurs  reçoivent  un  paiement  élevé  à 
raison  de  l'ofîre  limitée  d'une  semblable  habileté,  qu'elle  soit 
le  résultat  d'un  travail  inaccoutumé,  du  génie  ou  des  deux. 
Les  hommes  de  loi,  en  tant  que  corps,  ne  sont  pas  bien  ré- 
munérés parce  que  d'autres  motifs  prévalent  sur  la  considé- 
ration simple  du  gain,  qui  font  affluer  les  candidats  dans 
cette  profession,  et  lofl're  n'est  pas  réglée  par  le  coût  de 
l'éducation  (1).  » 

II  désapprouve  la  proposition  d'Adam  Smith  que  «  si 
une  espèce  de  travail  nécessite  un  degré  inaccoutumé 
de  dextérité  et  de  talent,  l'estime  que  les  hommes  ont 
pour  de  semblables  talents  donnera  à  leur  produit  une  va- 
leur supérieure  à  celle  qui  serait  due  eu  égard  au  temps 
employé  (2)  ». 

James  Mill,  fidèle  à  son  principe  d'exclure  de  son  tra- 
vail, dans  toute  la  mesure  du  possible,  tout  ce  qui  touche 
à  l'intérêt  humain,  ne  nous  dit  rien  des  causes  des  diiïé- 
rences  de  salaires.  M'Culloch  dans  la  section  qu'il  a 
intitulée  avec  inconséquence  :  «  Egalité  des  salaires  du 
travail  dans  les  dilïérents  emplois  »  (3)  s'efforce  de 
montrer  que  «  les  contradictions  qui  existent  aujour- 
d'hui dans  le  taux  des  salaires  sont  confinées  dans 
certaines  limites  qui,  l'augmentent  ou  le  diminuent  seule- 
ment dans  la  mesure  où  cela  peut  être  pleinement  né- 
cessaire pour  égaliser  les  circonstances  favorables  ou  dé- 
favorables attachées  à  un  emploi  quelconque  »  (4),  mais 
il  ne  fait  guère  plus  que  de  noter  les  cinq  circonstances 

(1)  Malthus,  Polilical  Econonuj,  pp.  244-245. 

(2)  A.  Smith,   Wealth  of  Natiojis,  1.  I,  ch.    vi,  p.  22  a  ;  édit.  Guillau- 
miu,  I,  pp.  59  GO. 

(3)  M'Culloch,  Principles,  p.  229. 

(4)  Ibid.,  p.  230. 
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d'Adam  Smith.  En  ce  qui  concerne  la  confiance àaccorder 
il  copie  simplement  les  termes  d'Adam  Smith  et  ne  fait  ni 
commentaire  ni  tentative  pour  montrer  que  la  confiance 
est  un  désavantage  qui  doit  être  contrehalancé  par  de 
hauts  salaires.  Relativement  à  la  cinquième  circonstance, 
la  probabilité  ou  l'improbabilité  du  succès  dans  un  em- 
ploi, la  compréhension  de  la  position  prise  par  Adam 
Smith  lui  échappe.  Adam  Smith  dit  que  si  un  emploi  quel- 
conque était  (l'une  manière  évidente  plus  ou  moins  avan- 
tageux que  les  autres,  les  gens  s'y  précipiteraient  ou  s'en 
écarteraient,  jusqu'à  ce  que  ses  avantages  soient  revenus 
au  niveau  ordinaire,  et  il  avance  ses  cinq  circonstances 
comme  étant  les  choses  "qui, soit  réellement,  soit  au  moins 
dans  l'imagination  des  hommes  »  contrebalancent  les  dif- 
férences des  salaires  en  argent.  Il  pensait  que  l'espoir.gé- 
néralement  mal  fondé,d'obtenir  la  grande  estime  attachée 
aux  professions  comme  celles  du  droit  ou  de  l'armée  était 
une  circontance  qui,  «  dans  l'imagination  des  hommes  », 
contrebalançait  les  bas  salaires  en  argent.  M'CuUoch 
ayant  omis  la  condition,  «  soit  réellement,  soit  du  moins 
dans  l'imagination  des  hommes  »,  aurait  dû  maintenir 
que  les  avantages  réels  de  telles  professions  ne  sont  pas 
moindres  que  les  avantages  réels  des  autres  professions  ; 
mais  au  lieu  de  le  faire,  il  suit  Adam  Smith  en  essayant 
de  montrer  que  leurs  avantages  réels  sont  moindres. 

Senior  qui  dit  que  ses  «  remarques  seront  principale- 
ment un  commentaire  de  celles  d'Adam  Smith  (1)  », 
prend  les  cinq  circonstances  d'Adam  Smith  une  par  une 
et  présente  nomhre  d'observations  pénétrantes  et  pleines 
d'intérêt  sur  leur  iniluence.  Il  ne  fait  cependant  aucune 
tentative  pour  améliorer  la  théorie  générale  de  cette 
question,  ^\'ukefield  semble  avoir  été  parfaitement  dans 
le  vrai  lorsqu'il  dit,  en  18i3,  que  le  chapitre  d'Adam 
Smith  sur  la  différence  des  salaires  et  des  profits  «  est 

(1)  Semoii,  Politicol  Economij,  édit.  ia-S,  p.  200. 
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considéré  par  tous  comme  exempt  d'erreurs  et  comme 
renfermant,  même  maintenant,  le  seul  état  complet  du 
sujet  auquel  il  est  consacré  »  (\).  I>a  premit''re  riitique 
fut  exprimée  par  .1.  S.  Mill. 

«  Un  chapitre  très  connu  et  1res  populaire  d'Adam  Smilli, 
dit  il  dans  sa  première  édition,  conlienl  la  meilleure  exposi- 
tion qui  ait  encore  été  donnée  de  cette  partie  du  sujet.  Je  ne 
puis  cependant  [.enser  qu'il  l'ait  traitée  d'une  façon  abso- 
lument complète  et  qu'il  ait  épuisé  la  question  comme  on  l'a 
parfois  considéré,  mais  dans  la  mesure  où  il  l'a  fuit  son  ana- 
lyse est  au  total  satisfaisante  '^2).  » 

Dans  une  édition  ultérieure  il  remplace  «  au  total  sa- 
tisfaisante »  par  l'appréciation  moins  favorable  «  toléra- 
blement  satisfaisante  »  (tolrrabb/  successfuU)  (3).  Il  ac- 
cepte les  vues  d'Adam  Smith  relatives;!  la  première,  à  la 
troisième  et  à  la  cinquième  des  cinq  circonstances,  mais 
en  ce  qui  regarde  les  deux  autres,  —  le  degré  de  con- 
fiance et  la  dépense  d'apprentissage,  —  il  montre  qu'il 
3'  a  une  inégalité  réelle  entre  tous  les  avantages  et  désa- 
vantages dans  les  différents  emplois.  Les  salaires  supé- 
rieurs gagnés  dans  les  situations  de  confiance  sont,  dit- 
il  : 

«  non  une  compensation  pour  les  désavantages  inhérents 
à  l'emploi,  mais  un  avantage  supplémentaire,  une  sorte  de 
prix  de  monopole,  l'effet  d'un  monopcde  non  pas  légal,  mais 
de  ce  que  l'on  a  appelé  un  monopole  naturel.  Si  tous  les  tra- 
vailleurs étaient  dignes  de  confiance,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  donner  un  salaire  supplémentaire  aux  ouvriers 
joaillers  à  raison  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde.  Le 
degréd'intégrité  requis  étant  supposé  être  peu  commun,  ceux 
qui  peuvent  montrer  qu'ils  le  possèdent,  peuvent  tirer  avan- 

(1;  Adam  Smith,  Weallh  of  Nations,  éd.  WakeBeld,  vol.  I,  p.  328. 

(2:  Stuart  Mill,  Principles,  1.  II,  ch.  xiv,  §  1,  vol.  I,  p.  453;  trad. 
Courcelle-Seneuil,  vol.  I,  p.  444. 

(3)  Stuart  Mill,  Principles,  Peopk's  edit.,  p.  233  a  ;  trad.  Courcelle- 
Seneuil,  p.  444. 
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tage  de  cette  particularité',  et  obtenir  un  salaire  plus  élevé 
en  proportion  de  sa  rareté  (t).  » 

En  ce  qui  concorne  la  dépense  nécessaire  en  vue  d'ac- 
quérir la  maîtrise  dans  un  emploi  qualifié,  il  dit  que  les 
principes  d'Adam  Smith  rendent  compte  d'un  excès  de 
gains  dans  les  emplois  qualifiés  qui  est  suffisant  pour 
rembourser  la  dépense  et  les  intérêts  mais  pas  davantage 
alors  que 

«  il  y  a  un  monopole  naturel  en  faveur  des  travailleurs 
qualifiés  vis-à  vis  des  non  qualifiés,  qui  fait  que  la  difFérence 
de  rémunération  excède,  parfois  suivant  une  proportion 
considérable,  ce  qui  est  simplement  suffisant  pour  égaliser 
leurs  avantages.  Si  les  ouvriers  non  qualifiés  pouvaient  entrer 
en  concurrence  avec  les  ouvriers  qualifiés  en  prenant  simple- 
ment la  peine  d'apprendre  leur  métier,  la  différence  de  sa- 
laire ne  pourrait  pas  excéder  ce  qui  représenterait  la  com- 
pensation de  ce  dérangement  qui  s'ajoute  au  taux  ordinaire 
auquel  le  travail  est  rémunéré.  Mais  le  fait  qu'un  cycle  de 
connaissances  est  nécessaire,  même  si  son  coût  est  faible,  ou 
que  le  travailleur  doit  être  entretenu  pendant  un  temps  con- 
sidérable sur  d'autres  ressources,  suffît  partout  à  exclure  la 
grande  masse  du  peuple  ouvrier  de  la  possibilité  d'une  sem- 
blable compéliiion  (^2).  » 

La  concurrence  est  enrore  plus  restreinte,  ajoute-t-il, 
par  le  fait  que  dans  quelques  emplois,  tels  que  ceux  qui 
sont  appelés  «  les  professions  libérales  »,  une  personne 
qui  est  considérée  comme  étant  d'une  classe  trop  basse 
de  la  société  n'est  pas  facilement  admise,  et  si  elle  est 
admise,  ne  réussit  pas  facilement. 

«  Ainsi,  conclut-il,  la  séparation  a  été  si  complète,  jusqu'ici 
la  ligne  do  démarcation  si  fortement  tracée  entre  les  diffé- 
rentes catégories  d'ouvriers,  (|u'c!les  ces différences)sont  près- 

{l)  bUiarl  MiM,  Princifjtes,  I.  II,  cli.  x;v,  ^  2.  l--"--  éd.,  vol.  i,  p.  459. 
éd.  popul.,  p.  236  f/  ;  trad.  (lonrcelle-Seof^uil,  p.  450. 

(2)  Sluarl  Mut,  Principles,  l">  éd  ,  vol.  I,  pp.  460-4(il  ;  l'eople's  cd., 
p.  237  n,  où  J.-S.  Mill  a  remplacé  «  oe  pourrait  pas  excéder  »  par 
«  pourrait  ne  pas  excéder  »  ;  Irud.  Conrcelle-Seueuil,  p.  451. 


486  CHAPITRE    YIII 

que  équivalentes  à  une  dislinclion  héréditaire  de  caste  (1).  » 

11  s'attendait  à  ce  que  ces  li^^nes  de  démarcation  dis- 
parussent dans  un  avenir  prochain,  en  raison  «  des 
changements  »  qu'il  considérait  «  se  produire  rapide- 
ment maintenant  dans  les  usages  et  dans  les  idées  »  et 
et  au  relâchement  général  des  barrières  convention- 
nelles »,  en  même  temps  qu'en  raison  a  des  facilités  crois- 
santes d'instruction  qui  sont  déjà  et  seront  bien  davan- 
tage mises  ù  la  portée  de  tous.  » 


ij  3.  —  Distribution  des  profits  entre  les  capitalistes. 

Les  proportions  suivant  lesquelles  les  profits  totaux 
faits  dans  un  pays  sont  divisés  entre  les  divers  capitalistes 
doivent  évidemment  dépendre  principalement  des  pro- 
portions suivant  lesquelles  le  capital  totales!  divisé  entre 
les  divers  capitalistes.  Avec  un  soin  et  un  jugement  ordi- 
naires, un  millionnaire  aura  toujours  un  revenu  plus 
élevé  dans  une  année  moyenne  qu'un  homme  dont  le 
capital  est  de  £  100.  Les  économistes  de  notre  époque, 
cependant,  n'ont  accordé  que  peu  ou  pas  d'attention  aux 
causes  qui  déterminent  la  distribution  du  capital  d'un 
pays  parmis  les  divers  détenteurs.  Ils  ne  se  sont  pas  li- 
vrés à  une  enquête  approfondie  des  causes  qui  font  qu'un 
homme  a  £  l.OOO.UUU  et  un  autre  i  100.  J.  S.  Mill  lui- 
même,  lorsqu'il  fait  des  propositions  draconiennes  pour 
empêcher  la  transmission  des  grandes  fortunes  des  morts 
aux  vivants,  ne  fait  pas  do  généralisations  relatives  à  la 
formation  et  à  la  division  de  ces  fortunes  (2;.  Par  consé- 
quent, l'histoire  de  la  théorie  de  la  distribution  entre  les 

(1  Stuart  MiLL,  Principles,  i'«  éd.,  vol.  I,  p.  462  ;  People's  éd., 
p.  238  a. 

(2j  Ibid.,  1.  Il,  cb.  II,  §§  3-4,  ii-e  éd.,  vol.  I,  pp.  258  268;  People's  éd., 
p.  135-140  ;  IraJ.  Courcelle-Seneuil,  vol.  1,  pp.  256-266. 
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capitalistes  est  pratiquement  réduite  à  une  histoire  des 
généralisations  des  causes  qui  font  que  des  capitaux 
égaux  rapportent  parfois  des  profits  dilîérents,  même 
lorsque  ces  capitaux  ont  été  gérés  avec  une  habileté  et  un 
jugement  moyens, 

Adam  Smith,  dans  un  passage  que  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  citer  (1)  aftlrme  que  la  libre  concurrence 
tend  à  égaliser  les  avantages  et  les  désavantages  réels  ou 
supposés  dans  tous  les  dilférents  emplois  du  capital, 
aussi  bien  que  ceux  de  tous  les  dilîérents  emplois  du  tra- 
vail. Mais  des  cinq  circoristances  qui  rendent  l'égalité 
des  avantages  dans  dilîérents  emplois  du  travail  compa- 
tibles avec  l'inégalité  des  gains  pécuniaires,  il  pense  que 
deux  seulement  ont  le  même  eiîet  en  ce  qui  regarde  les 
emplois  du  capital  et  les  profits  pécuniaires.  «  Des  cinq 
circonstances,  dit-il,  qui  font  varier  les  salaires  du  tra- 
vail, deux  seulement  alfectentles  profitsdu  stock  :  l'agré- 
ment ou  le  désagrément  de  l'entreprise,  et  le  risque  ou 
la  sécurité  qu'elle  offre  ».  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  dilTé- 
rence^  ajoutc-t-il,  dans  l'agrément  des  diiïércnts  emplois 
du  capital  et  «  le  profit  ordinaire  du  stock, quoiqu'il  s'élève 
avec  le  risque,  ne  semble  pas  toujours  s'élever  propor- 
tionnellement à  lui  »  (2;.  l*ar  conséquent,  il  y  a  moins 
de  dilférence  entre  le  taux  ordinaire  et  moyen  du  profit 
dans  les  dilîérents  emplois  du  stock,  qu'il  n'y  en  a  entre 
le  taux  moyen  des  salaires  pécuniaires  dans  les  différents 
emplois  du  travail.  L'énorme  dilférence  apparente  dans 
les  taux  du  profit  «  résulte  généralement  d'une  méprise 
venant  de  ce  que  nous  ne  distinguons  pas  toujours  ce 
r[iii  devrait  être  considéré  comme  salaires  de  ce  qui  de- 
vrait être  considéré  comme  prolits  »,  Il  oublie  [)lutùt  ce 
(|ui  vient  d'être  rapporté  lorsqu'il  donne  les  hauts  pro- 
fils de  l'aubergiste  comme  un  exemple   de  profits  pécu- 

1)  Ci-Jessuf,  p.  476-47H. 

(2;  Adum  Smith,  Mea/th  of  Salions,  1.  i,  cli.  x,  p.  U)  b  ;  éd.  Guillail- 
miu,  p.  137. 
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niaires  élevés^  en  compensation  du  désagrément  de  l'em- 
ploi du  stock.  C'est  sûrement  la  part  du  revenu  de  l'au- 
bergiste «  qui  doit  être  considérée  comme  salaire  »  qui 
est  élevée,  comme  conséquence  de  ce  qu'il  est  «  exposé 
à  la  brutalité  du  premier  ivrogne  venu  »  (1).  Quant  au 
fait  cependant  que  le  taux  du  profit  sera  un  peu  plus 
élevé  dans  les  emplois  qui  obligent  le  capitaliste  à  se 
trouver  soumis  à  des  incidents  désagréables  ou  bonteux, 
il  ne  peut  v  avoir  de  doute.  Quant  à  reiïet  du  risque, 
Adam  Smilb  soutient  qu'en  vue  d'égaliser  les  avantages 
des  différents  emplois  du  stocU,  la  moyenne  des  profits 
dans  les  emplois  risqués  doit  excéder  la  moyenne  dans 
les  emplois  plus  sûrs  d'un  certain  montant  délini,  qu'il 
considère  «  suffisant  pour  compenser  le  risque  »,  mais  sur 
rim[,oi  tance  duquel  il  ne  réussit  pas  à  s'expliquer  d'une 
manière  satisfaisante.  «  Four  compenser  complètement 
le  risque,  dit-il,  les  rendements  bubituels  devraient  dé- 
passer les  prolits  ordinaires  du  stock,  non  seulement  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  compenser  les  pertes  occasion- 
nelles, mais  de  ce  qu'il  faut  pour  apporter  un  profit  sup- 
plémentaire à  ceux  qui  ont  couiu  le  risque,  profit  de 
même  nature  que  celui  de  l'assureur  »  (2).  La  raison 
pour  laquelle  ce  profit  supplémentaire  «  serait  de  la  même 
nature  que  celui  de  l'assureur  »  est  loin  d'être  claire,  et 
Adam  Smith  ne  prouve  certainement  pas, soit  (ju'il  n'y  a 
pas  de  profit  supplémentaire,  soit  qu'il  y  en  a  un  insuf- 
fisant, en  faisant  celle  remarque  :  «  mais  si  ks  rende- 
ments babituels  étaient  suffisants  pour  tout  cela,  les 
banqueioutes  ne  seraient    pas  plus  fréquentes  dans  ces 

(1)  A.  Smith,  Wçalth  of  Nations,  p.  4o  a  ;  édil.  GuiUaiuiiin,  I,  p.  125. 
Il  est  bifto  euleodu  douteux  que  «  dans  l'irnagioalioD  des  hommes  le 
commerce  d'un  cabaretier  est  désagréable  et  jette  le  discrédit  sur  lui  » 
comme  Adam  Smith  le  suppose.  Le  nombre  des  cabareliers  n'est  pro- 
bablement pas  autant  diminué  par  l'existence  de  gens  qui  pensent 
que  ce  commerce  est  désagréable  et  jette  le  discrédit  (sur  ceux  qui 
l'exercent)  qu'il  est  augmenté  par  l'existence  de  ceux  qui  pensent  qu'il 
est  agréable  et  honorable. 

2)  loi/..    I.  I,  ch.  X,  p.  50  b  ;  édit.  G'jiliaumiu.  1,  p.  137, 
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commerces  que  dans  les  autres  ».  Evidemment,  dans 
une  affaire  de  nature, 1res  risque'e,  un  taux  quelque  peu 
plus  élevé  du  profil  n'cmpècherd  pas  les  banqueroutes 
d'être  plus  Fréquentes  que  dans  une  affaire  sûre  et  stable. 
En  fait,  il  est  extrêmement  douteux  que,  comme  règle 
générale,  le  taux  ordinaire  du  profit,  si  par  là  on  doit 
entendre  le  taux  moyen,  déduction  faite  de  toutes  les 
pertes,  «  s'élève  plus  ou  moins  avec  le  risque  ».  On 
pourrait  très  plausiblement  prétendre  que  dans  l'en- 
semble les  placements  les  plus  spéculatifs  du  capil;\l 
rapportent  moins  que  les  placements  plus  sûrs. 

La  doctrine  d'Adam  Smith  des  effets  égalisateurs  de  la 
concurrence  sur  les  profits  retirés  des  différents  emplois 
est  si  simple  et  si  évidente  qu'elle  n'a  regu  que  peu  ou  pas 
de  développement  pendant  la  période  dont  nous  nous 
occupons.  Même  sa  légère  confusion  relative  au  c  profit 
de  l'assureur»  réapparaît  fréquemment  dans  lesouvrages 
des  écrivains  ultérieurs.  31'Culloch  nous  dit  qu'un  fabri- 
cant de  poudre  à  canon  «  doit  obtenir  autant  de  profit 
au  delà  et  en  sus  du  profit  obtenu  dans  les  entreprises  les 
plus  sûres, que  cela  est  nécessaire  pour  garantir  ou  assurer 
sou  capital  du  risque  exceptionnel  auquel  il  est  exposé 
dans  une  industrie  si  extrêmement  hasardeuse  »  (V}.  Mais 
si  les  fabricants  de  poudre  à  canon  pouvaient  assurer 
leur  ca()ilal,  l'industrie  de  la  fabrication  de  la  poudre  à 
canon  serait  une  entreprise  sûre,  et  tout  ce  qu'il  faudrait 
pour  V  attirer  un  nombre  suffisant  de  capitalistes  serait 
qu'elle  rapportât  les  prolits  ordinaires,  après  paiement 
des  [trimes  d'assurance.  Mais  s'il  n'}'  a  pas  de  compagnies 
(l'assurance  des  fabricants  de  poudre  à  canon  voulant 
assumer  le  risque,  de  telle  sorte  que  lo  manufacturier 
ne  puisse  assurer  sou  capital,  c'est  une  (lucstion  entiè- 
rement ouverte  que  de  savoir  si  les  prolits  ordinaires 
plus  un  montant  qui  serait  suffisant  pour  assurer  le  capi- 

(1)  M'CiiiLOCii,  f'riucijtles,  p.  24iJ. 
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lai  s'il  pouvait  être  assuré,  seront  suffisants  pour  attirer 
les  capitalistes  clans  l'entreprise.  Senior  présente  une 
théorie  très  pénétrante  en  vue  de  montrer  que  l'imagina- 
tion humaine  exagère,  et  la  probabilité  de  très  grands 
gains,  et  celle  de  très  grandes  pertes,  de  sorte  que  la 
moyenne  de  prolits  dans  les  emplois  qui  (comme  une  lo- 
terie) offrent  la  chance  d'un  gain  énorme  sans  la  perspec- 
tive de  pertes  ruineuses,  serait  plus  basse  que  la  moyenne 
dans  les  emplois  les  plus  sûrs,  alors  que  d'autre  part  la 
moyenne  des  profits  dans  les  emplois  qui,  comme  la 
fabrication  de  la  poudre  à  canon,  présentent  le  risque  de 
pertes  ruineuses  sans  la  perspective  d'un  gain  énorme, 
serait  plus  élevée  (1).  J.-S.  Mill  dit: 

«  Pour  des  questions  comme  celles-ci,  beaucoup  dépend 
du  caractère  des  nations,  de  ce  qu'elles  participent  plus 
ou  moins  de  l'esprit  d'aventure,  ou,  comme  on  l'a  appelé 
avec  une  intention  de  blâme,  de  l'esprit  de  jeu  {gam- 
hling).  Cet  esprit  est  beaucoup  plus  accentué  aux  Etats-Unis 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  et  en  Grande-Bretagne  que 
dans  aucun  autre  pays  du  continent.  Dans  quelques  pays 
continentaux,  la  tendance  est  tellement  inverse  que  les  em- 
plois sors  et  tranquilles  rapportent  un  profit  moyen  moindre 
sur  le  capital  qui  y  est  engagé  que  les  emplois  qui,  au  prix 
de  plus  grands  hasards,  offrent  de  plus  gros  gains  (2).  « 


§  4.  — Distribulionde  la  rente  entre  les  Propriétaires 
Fonciers. 

De  môme  que  la  distribution  du  capital  d'un  pays  est 
le  premier  fadeur  de  la  détermination  des  proportions 
suivant  lesquelles  les  profits  totaux  sont  divisés  entre  les 
capitalistes,  de  même,  la  distribution  de  la  terre  dans  un 

(1)  Senior,  Political  Economy,  éd.  in-8,  pp.  213  216. 

(2)  J.-S.   Mill,    Pri7ïcipk$,  1.  Il,   ch.  xv,  §  4,    l-^e  éd.,  vol.  I,  p.  489  ; 
People's  edit.,  p.  251  a  ;  trad.  Coiircelle-Seneuil,  vol.  I,  p.  477. 
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pa)^s  entre  les  propriétaires  doit  être  le  premier  facteur 
dans  la  détermination  des  proportions  suivant  lesquelles 
l'ensemble  de  la  rente  [acj grec) aie  reniai)  est  divisé  entre 
les  propriétaires  fonciers.  Nous  demandons  d'abord  com- 
bien d'acres  un  homme  a  en  sa  possession  etensuite  quelle 
est  la  rente  qu'il  retire  d'un  acre.  Il  est  étrange  de  voir 
combien  peu  d'attention  a  été  prêtée  à  ce  sujet  par  les 
économistes  qui  ont  précédé  J  .-S.  Mill.Malthus,  il  estvrai, 
a  consacré  une  section  de  son  Economie  Politique  aux 
efîels  sur  la  production  du  fait  que  la  terre  d'un  pays  est 
possédée  par  un  nombre  de  propriétaires  faible  ou  élevé, 
passage  d'où  nous  pouvons  tirer  qu'il  croyait  «  qu'à  tra- 
vers presque  toute  l'Europe  la  plus  vicieuse  et  la  plus 
inégale  division  de  la  propriété  foncière  avait  été  établie 
pendant  les  temps  féodaux  »  et  qu'elle  avait  été  «  protégée 
et  perpétuée  »  par  certaines  lois,  qui,  dans  quelques  pays, 
«  avaient  élu  rendues  relativement  inefficaces  grâce  au 
secours  du  commerce  et  des  manufactures))  (l),  bien  que 
la  signilication  exacte  de  ce  passage  ne  soit  pas  très  ap- 
parente. 11  ne  doutait  pas  que  la  nouvelle  loi  successorale 
française,  obligeant  presqu'à  une  égale  division  parmi 
les  enfants,  aurait  pour  effet  de  subdiviser  la  terre  et  la 
regardait  comme  une  «  expérience  dangereuse  »  2)  en 
tant  qu'institution  permanente,  quoiqu'elle  eût  pu  être 
utile  si  elle  avait  été  mise  en  vigueur  seulement  pour 
une  période  de  temps  limitée.  Mais,  on  dehorsde  cela,  on 
trouve  peu  de  choses  dans  les  grands  économistes  de 
l'époque.  Ils  étaient  probablement  d'accord  avec  Malthus 
en  attribuant  la  distribution  très  inégale  de  la  propriété 
foncière  à  la  division  ori(.;inaire  faite  «  à  l'époque  féodale» 
et  toujours  maintenue  depuis  par  la  loi  et  la  coutume  de 
[)riinogéniture.  Ils  n'essayaient  pas  de  donner  une  for- 
mule générale  dos  causes  qui  iniluencent  la  concentra- 
lion  et  la  subdivision  de  la  propriété  foncière 

(I    Maltiils,  l'oliiical  Kconomy,  {t.  429. 
(2;  Ibid.,  p.  433. 
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En  ce  qui  concerne  cependant  le  second  facteur  qui 
détermine  la  distribution  de  la  rente,  la  valeur  différente 
des  dilïérents  lots  de  terre,  il  y  a  une  masse  très  considé- 
rable de  tentatives  d'explications  générales.  C'est  une 
masse  considérable,  il  est  vrai,  mais  dont  l'importance 
a  été  beaucoup  exagérée. 

Quoique  les  opinions  d'Adam  Smith^  quant  à  la  cause 
ou  à  l'origine  de  la  rente,  semblent  avoir  été  quelque 
peu  confuses  (I),  il  était  assez  clair,  quant  aux  causes 
qui  permettent  à  une  terre  de  supporter  une  rente  plus 
lourde,  qu'une  autre  ne  le  peut.  Il  avait  vu  que  la  rente 
de  toute  terre  était,  en  règle  générale,  le  surplus  du  pro- 
duit laissé  après  le  paiement  des  dépenses  de  culture  et 
des  prolits  ordinaires  du  capital  employé  (2).  La  terre, 
sur  laquelle  ce  surplus  était  élevé,  donnerait  une  rente 
élevée  et  la  terre  sur  laquelle  il  était  faible  donneraitune 
rente  faible  : 

a  La  rente  de  la  terre,  dit-il,  ne  varie  pas  eeulement  avec 
sa  fertilité,  quel  que  soit  son  produit,  mais  avec  sa  siluation, 
quelle  que  soit  sa  fertilité.  La  terre  dans  le  voisinage  d'une 
ville  donne  une  rente  plus  élevée  que  la  terre  également  fer- 
tile située  dans  une  partie  éloignée  du  pays.  Quoiqu'il  puisse 
ne  pas  coûter  plus  de  travail  de  cultiver  l'une  que  l'autre,  il 
en  coûtera  toujours  davantage  pour  apporter  le  produit  de 
la  terre  éloignée  au  marché.  Elle  doit  donc  entretenir  une 
quantité  plus  grande  de  travail,  et  le  surplus  d'où  sont  tirés 
à  la  fois  le  profit  du  fermier  et  la  rente  du  propriétaire  doit 
être  diminué.  Mais  dans  les  parties  éloignées  du  pays,  le 
taux  des  profils,  comme  cela  a  déjà  été  montré,  est  générale- 
ment plus  élevé  que  dans  le  voisinage  d'une  grande  ville. 
Par  conséquent,  une  plus  faible  proportion  du  surplus  di- 
minué [du  profit]  doit  ap.partenir  au  propriétaire  (3).  » 

(i)  Voir  ci-ilessus,  pp.  285-292. 

(2)  AdaQi  Smith,  Weallh.  of  Nations,  I.  1,  cli.  xi,  p.  CiO  a  ;  édition 
Guillauiuio,  p.  176. 

(3)  Adam  Smith,  Weallh  of  Nations,  1.  I,  cli.  xi,  p.  (î?  6;  édition 
Guillauuiiu,  p.  179. 
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11  est  évident  qu'Adam  Smith  croyait  qu'en  l'absence 
de  variations  locales  dans  le  taux  du  }3rorit  (et  nous 
pouvons  le  supposer,  en  l'absence  de  variations  locales 
dans  les  salaires  et  le  coût  de  tous  les  articles  nécessaires 
à  la  culture),  les  différences  entre  la  rente  des  divers 
acres  de  terre  sont  déterminées  par  les  dilTérences  entre 
leur  fertilité  et  leurs  avantages  de  situation.  Si  l'on  ac- 
cepte certaines  hypothèses,  telles  que  celle  que  l'habileté 
et  l'offre  de  capital  sont  également  disliibuées  dans  le 
pays,  rien  ne  peut  être  plus  évident  ou  plus  d'accord 
avec  le  bon  sens. 

La  jiartie  de  la  «  Théorie  ricardienne  de  la  rente  »,  qui 
est  relative  aux  différences  entre  la  rente  des  divers  acres 
de  terre  au  même  moment,  était,  par  force,  basée  sur  la 
même  idée.  Elle  rendit  cette  idée  plus  précise,  en  insis- 
tant sur  la  possibilité  d'une  terre  cultivée  ne  rapportant 
pas  de  rente,  et  elle  essaya  d'illustrer  la  matière  par  des 
exemples  numériques  et  des  exemples  mathématiques 
qui  sont  souvent  trompeurs.  James  Anderson  l'avait 
prévue  dans  le  passage  suivant,  extrait  de  son  Enquête 
sur  la  nature  des  lois  sur  les  céréales  avec  une  esquisse 
du  nouveau  Corn  Bill  proposé  pour  V Ecosse  [Inquirij 
into  tlie  Nature  0/  Ihe  Corn  /mus  with  aview  to  the  neio 
Corn  uni  proposed  for  Scotland). 

«  Dans  chaque  pays  il  y  a  une  variété  de  sols  différant 
considérablement  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  de  la 
fertilité.  Nous  pouvons  pour  l'instant  les  supposer  répartis 
en  différentes  classes  que  nous  désignons  par  les  lettres 
.\  B  C  D  E,  etc.,  la  classe  A  comprenant  les  sols  de  la  plus 
grande  fertilité,  et  les  autres  lettres  désignant  dilTérenlcs 
classes  de  sols  de  fertilité  décroissante  à  mesure  qu'on 
s'éloigne  de  la  première.  Or,  comme  la  dépense  de  culture 
du  sol  le  moins  fertile  est  aussi  grandi;  ou  plus  grande  que 
celle  du  chami)  le  plus  fertile,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
si  une  quantité  égale  de  blé,  le  produit  de  chaque  champ, 
peut  être  vendue  au  mémo  prix,  le  profit  de  la  culture  du 
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sol  le  plus  fertile  doit  être  beaucoup  plus  grand  que  celui 
de  la  culture  des  autres  ;  et  comme  il  (le  profit)  continue 
à  décroître  à  mesure  que  la  stérilité  s'accroît,  il  doit  arri- 
ver à  la  fin  que  la  dépense  culturale  de  quelqu'une  des 
classes  inférieures  soit  égale  à  la  valeur  du  produit  to- 
tal. 

Ceci  étant  posé,  supposons  que  la  classe  F  comprend  tous 
les  champs  dont  le  produit  en  avoine,  au  prix  de  14  shillings 
par  balle,  serait  juste  suffisant  pour  payer  leur  dépense  de 
culture,  sans  donner  de  rente  du  tout,  que  la  classe  E  com- 
prend les  champs  dont  le  produit  au  prix  de  13  shillings  par 
balle  paierait  les  charges  sans  donner  de  rente  ;  et  que  de  la 
même  façon  les  classes  D  C  B  et  A  consistent  en  champs  dont 
le  produit,  s'il  était  vendu  respectivement  à  12,  11,  10  et 
9  sh.  par  balle,  paierait  exactement  les  charges  sans  donner 
aucune  rente. 

Supposons  maintenant  que  tous  les  habitants  du  pays  ou 
ces  champs  sont  situés  pourraient  être  nourris  par  le  produit 
des  quatre  premières  classes,  à  savoir  A,  B,  C,  D.  Il  est  clair 
que  si  le  prix  moyen  de  vente  de  l'avoine  dans  ce  pays  était 
de  11  shillings  par  balle,  ceux  qui  possèdent  les  champs  D 
pourraient  tout  juste  parvenir  à  les  cultiver  sans  payer  au- 
cune rente,  de  telle  sorte  que  s^il  n'y  avait  pas  d'autre  pro- 
duit de  ces  champs  qui  puisse  être  obtenu  avec  une  moindre 
dépense  que  le  blé,  le  fermier  ne  pourrait  donner  aucune 
rente,  quelle  qu'elle  fût,  au  propriétaire.  El  s'il  en  était 
ainsi,  aucune  rente  ne  pourrait  être  donnée  par  les  champs  K 
et  F,  et  dans  ce  cas  la  plus  extrême  avarice  du  propriétaire 
ne  pourrait  leur  en  extorquer  une.  Dans  ces  circonstances 
toutefois,  il  est  évident  que  le  fermier  qui  possède  les  champs 
de  la  classe  C,  pourra  payer  leur  dépense  de  culture  et  aussi 
donner  au  propriétaire  une  rente  égale  à  1  shilling  pour 
chaque  balle  de  leur  produit  ;  et  de  même  les  possesseurs 
des  champs  B  et  A  pourraient  respectivement  donner  une 
rente  de  2  à  3  shillings  par  balle  de  leur  produit.  Et  les  pro- 
priétaires de  ces  champs  n'éprouveraient  aucune  difficulté  à 
obtenir  ces  rentes,  parce  que  les  fermiers  trouvant  qu'ils 
peuvent  vivre  aussi  bien  sur  de  telles  terres,  —  bien  qu'en 
payant  ces  rentes,  qu'ils  le  pourraient  sur  les  champs  D  sans 
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payer  de  renie  du  tout,  seraient  aussi  disposés  à  prendre 
ceux-ci  que  les  autres  (1).  » 

Ce  passage  ne  donne  aucune  formule  pour  déterminer 
les  rentes  des  diiïérents  acres  de  terre.  La  formule  qu'il 
donne  est  celle-ci  : 

La  rente  payée  pour  une  balle  donnée  est  égale  à  la 
différence  entre  la  dépense  de  culture  de  la  balle  la  plus 
coûteuse  qui  ait  été  produite,  et  la  dépense  de  culture 
de  cette  balle  donnée. 

On  nous  dit  que  lorsque  la  balle  la  plus  coûteuse 
coûte  12  shillings  à  produire,  la  rente  payée  pour  les 
champs  appartenant  à  la  classe  A  sur  laquelle  on  peut 
produire  les  balles  pour  9  shillings,  sera  de  3  shillings 
par  balle,  et  la  rente  payée  pour  les  champs  de  la  classe 
B  2  shillings  par  balle,  et  pour  les  champs  de  la  classe 
C  1  shilling  par  balle  ;  mais  on  ne  nous  dit  pas  combien 
de  balles  seront  produites  par  acre  de  terre  des  classes  A 
B  et  C.  Si  un  nombre  égal  de  balles  était  produit  par 
acre  de  A  B  et  C  les  rentes  par  acre  suivraient  la  môme 
échelle  que  les  rentes  par  balle,  mais  Anderson  ne  dit 


(1)  Ce  passage  se  trouve  dans  uue  longue  noie  de  la  p.  45  de 
ïlnquiry.  Uoe  partie  de  celte  note  fut  réimprimée  par  M'Culloch  dans 
son  édition  de  la  liicliesse  des  Nattons,  p.  A'y'S,  dans  sa  Litlérafure  de 
l'économie  politique  (Littérature  of  Polilical  Econovi;/),  1S45,  p.  68-70, 
dans  les  Tracts  choisis  {Select  Tracts)  d'Overstone  :  «  Miscellnneous  », 
185'.',  pp.  32ir^25.  L'anticipation  d'Auderson  sur  des  points  particuliers 
de  la  théorie  ricardienne  (v.  ci-dessus,  p.  290  292 j  no  doit  pas  Hre  prise 
pour  une  anticipation  de  toute  la  tliéorie.  Comme  nous  l'avons  déj.i 
vu  (cf.  pp.  191-192),  il  était  un  de  ces  agriculteurs  enthousiastes  i|ui 
croyaient  non  au  revenu  décroissant  mais  aux  revenus  indéfiniment 
croissants.  Le  plus  loufç  des  extraits  de  M'Culloch  (celui  des  Tracts 
choisis)  s' ixTTrla  juste  avant  un  pa9sa|.;e  qui  aurait  montré  qu'Auderson 
écrivait  dans  le  but  d'obliger  ù  cultiver  les  sols  inférieurs  au  moyeu 
de  mesures  protectionnistes  dans  l'espoir  de  les  rendre  éventuelle- 
ment aussi  productifo  que  les  sols  supérieur».  S'il  avait  vécu  jus- 
qu'en 1815  il  aurait  été  cerlaiuemeut  l'un  des  plus  vigoureux  adver- 
saires de  Ricardo  (v.  spécialement  Récréations,  pour  ayiU  1801,  vol.  V, 
pp.  403-408). 
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pas  qu'un  nombre  égal  de  ballessoient  produites  sur  des 
étendues  égales  de  A,  Jî  et  C  et  la  supposition  est  contraire 
aux  probabilités.  Mais  si  des  nombres  inégaux  de  balles 
sont  produits  sur  des  étendues  égales  do  A,  B  et  Clarenle 
par  acre  de  A,  B  et  C  suivra  une  éclielle  dilîérenle  de  celle 
de  la  rente  par  balle.  Si,  par  exemple,  le  produit  de  A 
est  de  16  balles  par  acre,  que  celui  de  B  soit  de  12  balles, 
et  celui  de  C  de  8  balles,  les  rentes  par  acre  seront  pour 
A  48  shillings,  pour  13  24  sliillings  et  pour  C  8  shillings, 
tandis  que  si  le  produit  par  acre  est  sur  A  de 4  balles,  sur 
B  de  8  balles,  et  sur  C  de  12  balles, les  rentes  par  acre  se- 
ront, pour  A  de  12  shillings,  pour  BdelG  shillings  et  pour 
C  de  12  shillings.  Toutes  sortes  d'éclielles  sont  évidem- 
ment possibles  quelles  que  puissent  être  les  probabilités. 
Chez  Uicardo  la  rente  n'est  jamais  calculée  par 
acre,  mais  toujoui's  d'après  le  montant  de  «  capital  » 
par  lequel  elle  est  supposée  être  produite.  C'est  simple- 
ment la  méthode  d'Anderson  retournée.  Si  Ricardo  avait 
été  obligé  de  prendre  les  exemples  numériques  d'Ander- 
son, au  lieu  de  dire  que  la  rente  de  la  classe  A  serait  de 
3  shillings  par  balle,  pour  B  de  2  shillings  par  balle,  et 
pour  C  de  1  shilling  par  balle,  il  aurait  dit  que  la  rente 
payée  par  rapporta  un  capital  de  12  shillings  serait  de 

11  1 

o  de  balle  pour  la  classe  A  ^  de  balle  pour  la  classe  B  et  jr 

de  balle  pour  la  classe  C.  Il  ne  se  rallie  certainement  pas 
à  l'idée  que  le  même  montant  de  capital  sera  employé 
sur  des  étendues  égales  de  terre  dans  les  3  classes  et  le 
fait  qu'il  envisage  expressément  la  probabilité  que  le 
montant  dépensé  sur  les  classes  les  meilleures  s'accroît 
en  même  temps  que  la  culture  s'étend  aux  classes  infé- 
rieures est  presque  incompatible  avec  l'idée  qu'une  telle 
supposition  existait  dans  son  esprit.  Par  conséquent,  il 
ne  fournit  pas,  plus  qu'Andersen,  une  formule  pour  la 
détermination  des  rentes  des  différents  acres  de  terres. 
Sa  formule  est  seulement  : 
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La  rente  payée  par  rapport  à  un  capital  particulier  est 
égale  à  la  différence  entre  le  revenu  de  ce  capital  et  le 
revenu  d'un  capital  égal  donnant  le  revenu  le  plus  faible 
pour  lequel  il  y  ait  encore  profit  à  employer  un  capital. 

Goniuie  il  le  dit  lui-même,  «  la  rente  est  toujours  la 
dillérence  entre  le  produit  obtenu  par  l'emploi  de  deux 
quantités  égales  de  capital  et  de  travail  (1)  ».  Quant  à 
l'étendue  des  terres  sur  lesquelles  les  deux  quantités 
égales  sont  employées,  il  ne  dit  rien. 

Cependant  West  avait  été  beaucoup  moins  prudent. 
Dans  l'exemple  numérique  à  l'aide  duquel  il  illustre  la 
théorie  des  revenus  décroissants,  les  lots  de  terre  qui 
rappDitent  de  moins  en  moins  de  revenus  «  pour  un  ca- 
pital donné  de  £  100  »,  sont  de  10  acres  chacun  (2,.  Par 
conséquent,  à  la  différence  d'Anderson  et  de  Ricardo,  il 
aboutit  à  donner  la  rente  des  dillerents  acres,  aussi  bien 
que  la  rente  payée  par  rapport  à  un  produit  donné  ou  à 
une  dépense  donnée.  Ses  premiers  10  acres  «  paient  au 
propriétaire  £  10  de  rente  ;  les  suivants  £  D  et  ainsi  de 
suite  ».  Or,  supposant  que  des  lots  égaux,  de  dillerentes 
qualités  do  terre  soient  eileetivement  cultivés  avec  des 
«  capitaux  »  égaux,  la  formule  de  la  détermination  de  la 
rente  des  dillerents  acres  de, terres  sera  : 

La  rente  d'un  acre  donné  de  terre  est  égale  à  l'excès  de 
son  produit  brut  sur  celui  de  l'acre  le  moins  productif 
qui  est  en  culture. 

Ceci  comme  exposé  des  luils  existants,  est  évidem- 
ment absurde,  et  la  raison  en  est  que  des  espaces  égaux 
de  terres  de  qualités  dillerentes  ne  sont  pas  cultivés 
avec  des  ca[)itaux  égaux.  Ln  acre  donné  est  la  cen- 
tième partie   du  pâturage  d'une    chèvre,    un   autre   est 

{l)  lUCAuno,  Pi  iticiples,  i'"    éd.,    p.    ô7,    daas     Works,    p.    37  ;  édit. 
Guillaumiu,  p.  38. 
{2)  Voir  ci-des8U8,  p.  42U-422. 
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l'emplacement  de  la  Jianque  d'Angleterre.  Le  capital 
emplo^'é  sur  le  premier  est  de  quelques  pence,  le  capital 
employé  sur  le  second  de  beaucoup  de  millions  de  livres 
sterlings.  Même  dans  le  cas  de  la  terre  consacrée  à  la 
production  du  blé,  à  laquelle  West  semble  avoir  confiné 
son  attention,  la  supposition  de  l'emploi  de  capitaux 
égaux  sur  des  espaces  égaux  est  inadmissible.  C'est 
pourquoi,  alors  que  la  formule  déduite  de  la  théorie 
d'Anderson  et  de  llicardo  est  correcte,  mais  ne  nous  ren- 
seigne pas  en  ce  qui  concerne  la  rente  de  la  terre,  la  for- 
mule déduite  de  la  théorie  de  West  nous  donne  une  in- 
formation qui  est  inexacte. 

James  iMill  semble  s'ôtre  eiï'orcé  de  trouver  la  formule 
donnant  l'information  que  West  avait  clierché  à  donner, 
sans  adopter  son  hypothèse  erronée  que  des  étendues 
égales  sont  cultivées  avec  des  capitaux  égaux.  Après 
avoir  expliqué  l'etîet  des  revenus  décroissants^  il  dit  : 

«  Nous  pouvons  ainsi  obtenir  une  expression  générale  de  la 
Rente.  En  appliquant  le  capital  soil  à  des  (erres  de  différents 
degrés  de  fertilité,  soit  par  doses  successives  sur  la  même 
terre,  certaines  parties  du  capital  ainsi  employé  reçoivent  un 
produit  plus  grand,  d'autres  un  moindre.  Celle  qui  rapporte 
le  moins,  rapporte  autant  qu'il  est  nécessaire  pour  rem- 
bourser et  rémunérer  le  capitaliste.  Le  capitaliste  ne  recevra 
pas  plus  que  celte  rémunération  pour  une  partie  quelcon- 
que du  capital  qu'il  emploie,  car  la  concurrence  des  autres 
l'en  empêchera.  Tout  ce  qui  sera  produit  au  delà  de  cette 
rémunération,  le  propriétaire  foncier  pourra  se  l'approprier. 
Donc  la  rente  est  la  différence  entre  le  revenu  rapporté  par 
cette  partie  du  capital  qui  est  employée  sur  la  terre  avec  le 
moindre  résultat  et  celui  qui  est  rapporté  par  toutes  les  autres 
parties  employées  sur  la  terre  avec  un  meilleur  résultat. 

Prenant  comme  exemple  les  trois  degrés  mentionnés  plus 
haut  de  dix  quarters,  huit  quarters  et  six  quarlers,  nous 
voyons  que  la  rente  est  la  différence  entre  six  quarters 
et  huit  quarters  pour  le  capital  qui  rapporte  seulement  huit 
quarters,   la   différence  entre  six    quarters  et  dix    quarters 
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pour  celle  parlie  du  capital,  qui  rapporte  dix  quarters  ;  et  si 
trois  doses  de  capital  l'une  rapportant  <iix,  une  autre  huit  et 
une  autre  six  quarters,  sont  applique'es  à  la  même  terre,  la 
renie  sera  de  quatre  quarters  pour  la  dose  n<^  1  et  deux  quar- 
ters pour  la  dose  n*^  2,  faisant  ensemble  six  quarters  pour  le 
tout  (1;.  « 

11  y  a  une  maladresse  énorme  dans  l'énoncé  de  la  pro- 
position «  la  rente  est  la  diirérence  entre  le  revenu  rap- 
porté par  celte  partie  du  capital  qui  est  employée  sur  la 
terre  avec  le  moindre  résultat,  et  celui  qui  est  rapporté 
par  toutes  les  autres  parties  employées  sur  la  terre  avec 
un  meilleur  résultat  ».  James  M\\\  lui-mAme  en  était  évi- 
demment mécontent,  car  dans  sa  seconde  édition,  il  le 
modifie  de  la  façon  suivante  :  «  la  rente  est  cette  part  du 
revenu  donné  parles  parties  les  plus  productives  du  capi- 
tal, et  qui  excède  le  revenu  donné  par  la  partie  la  moins 
productive  (2)  »,  et  dans  sa  troisième  édition  il  le  trans- 
forma en  :  «La  rente  est  la  différence  entre  le  revenu  donné 
par  les  parties  les  plus  productives  et  celui  qui  est  donné 
par  la  partie  la  moins  productive  du  capital  employé  sur 
la  terre  »  (3).  La  troisième  version  est  peut-être  la  moins 
satisfaisante  des  trois,  mais  il  est  évident  qu'il  avait  une 
idée   parfaitement    claire    du     proMème,   quoiqu'il    ait 
éprouvé  de  la  diflicullé  à  l'énoncer.  11  voyait  qu'on  devait 
tenir  comj)le  du  nombre  de  doses  employées  et  l'on  peut 
dire  que  sa  formule  était  : 

La  rente  de  tout  acre  de  terre  est  égale  à  la  somme 
des  différences  entre  le  revenu  de  chacune  des  difîérentes 
doses  de  capital  qui  lui  sont  appliquées  et  le  revenu  do 
la  dose  la  moins  productive  qui  lui  est  appliquée,  ou  qui 
est  appliquée  à  n'importe  quelle  autre  terre. 

Si  nous  entendons  les  termes  rente,  doses  de  capital  et 

(1)  James  Mn.i.,  Jiiemeiils,  {"■  éj.,  pp.  17-18. 

(2)  Ifjtd.,  2«  6il.,  p.  33. 

(3)  lùid  ,  3*  éd  ,  p.  33. 
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revenu  dans  les  sens  que  leur  donne  Jumes  iMill  lui- 
même,  cela  est  assez  correct.  On  peut  douter  cependant 
qu'Adam  Smith,  s'il  avait  vécu  jusqu'à  l'aj;!' de  quatre- 
vingt-dix-huit  ans,  eût  regardé  celte  formule  comme 
ajoutant  beaucoup  à  sa  propre  théorie  que  la  rente  de 
toute  ferme  est  égale  au  surplus  du  produit  qui  reste 
après  le  paiement  des  dépenses  de  culture  et  le  prélève- 
ment du  profit  ordinaire  du  capital  employé. 

On  peut  évidemment  objecter  que,  d'après  la  formule 
de  James  .Mill,  la  terre,  qu'il  était  d'accord  avec  Ander- 
son  et  Uicardo  pour  considérer  comme  du  second  degré 
de  leilililé,  peut  rapporter  une  rente  plu,s  forte  par  acre  que 
celle  du  premier  degré.  Leur  terre  du  premier  degré  est 
la  terre  qui  rapporte  le  plus  fort  revenu  pour  la  première 
«  dose  »  de  capital,  sans  égard  au  revenu  des  doses  sub- 
séquentes. Or,  sur  la  terre  du  second  degré,  quoique  le 
revenu  delà  première  dose  soit  moindre,  les  revenus  des 
doses  subséquentes  peuvent  compenser  ce  résultat.  Par 
exemple, si  sur  30  acres  de  terres  n'^  1,  la  première  dose  de 
capital  représentée  par  le  travail  de  10  hommes  produi- 
sait 1H0  quarters,  la  seconde  dose  170,  la  troisième  100  et 
la  qualriènie  l'iO,  tandis  que  sur  30  acres  de  terre  n'*  2  la 
première  dose  produisait  170,  la  seconde  10."),  la  troisième 
102,  la  quatrième  KiO,  la  cinquième  155,  la  si.xième  1.52et 
la  septième  150,  et  si  nous  supposons  que  loO  soit  le  re- 
venu de  la  dose  la  moins  productive  qui  soit  appliquée,  la 
rente  de  30  acres  de  terre  n''  I  serait  30  +  20  -t- 10  =  00 
alors  que  la  rente  du  n"  2  serait  20  +  15  -i-  12  +  10  -i  5 
H-  2  =  Gi.  Les  économistes  modernes  ont  répondu  à 
l'objection  en  abandonnant  toute  tentative  de  classement 
fies  terres  suivant  une  échelle  de  fertilité  qui  doit  rester 
la  même  quelle  que  soit  la  quantité  de  produit  néces- 
saire (1). 


(i)  Voir   Marshall,    Prùiciples   of  Economies,  4'^   éd.,   p.    234.    «  Ua 
simple  accroissement  dans   la   demaode   de   produit   peut  intervertir 
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Les  écrivains  ultérieurs  ne  mirent  en  aucune  façon  le 
même  soin  que  James  Mill  à  expliquer  clairement  que 
l'on  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  produit  sup- 
plémentaire dos  dernières  doses  de  capital  aussi  bien  que 
le  produit  des  premières  pour  déterminer  la  rente  par 
acre  des  différentes  terres.  M'Culloch  dit  téméraire- 
ment : 

«  Lorsqu'on  a  eu  recours  à  ces  terres  inférieures,  la  rente 
en  blé  de  celles  qui  sont  supérieures  sera  évidemment  égale 
à  la  différence  entre  le  montant  du  produit  obtenu  sur  celles- 
ci  et  le  montant  du  produit  obtenu  sur  celles  de  la  plus 
mauvaise  qualité  qui  soit  en  culture  (2).  » 

Le  sens  que  tout  lecteur  ordinaire,  ignorant  Thistoire 
du  sujêl_,  donnerait  à  ces  mots  serait  que  la  rente  en  blé 
par  acre  des  terres  supérieures  serait  égale  à  la  diffé- 
rence entre  leur  produit  par  acre  et  le  produit  par  acre 
des  terres  de  la  plus  mauvaise  qualité  qui  soient  en  cul- 
ture. Cela  est  évidemment  faux,  à  moins  que  nous  ne 
fassions  avec  West  la  supposition  absurde  que  tous  les 
acres  sont  cultivés  avec  des  capitaux  égaux.  L'idée  que 
M'Cullocli  avait  dans  l'esprit  était  sans  aucun  doute 
l'idée  ricardienne  que  la  rente  payée  par  rapport  à  une 
quantité  donnée  de  capital  employé  sur  les  terres  supé- 
rieures serait  égale  ta  la  dilférence  entre  le  montant  du 
produit  obtenu  sur  cette  terre  et  le  montant  du  produit 
obtenu  avec  une  quantité  égale  de  capital  employée  sur 
la  plus  mauvaise  qualité  de  terre  en  culture.  ]\Liis  c'était 
trop  de  demander  aux  lecteurs  de  suppléer  tout 
cela. 

J.  S.  Mill  était  même  un  plus  grand  coupable.  Comme 
résumé  de  la  troisiètne  section  de  son  chapitre.  «  Sur 
la  Honte  »  il   dit  dans   le    sommaire  :    «  La   rente  de  la 

lordrc  suivaot  leijuel   deux   pièces  do  terre  soûl  classées   au  poiul  do 
vue  do  leur  ferlililé.  » 
(2)  M'Culloch,  Prlnciph:s,  p.  267. 
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terre  consiste  dans  l'excès  de  son  revenu  sur  le  revenu 
de  la  plus  mauvjiisc  terre  en  culture  (I)  ».  Cela  pourrait 
être  considéré  principalement  comme  l'inexaditude  or- 
dinaire d'un  résumé  rapide  mais  la  section  ellc-mrme 
débute  ainsi  : 

«  Si  alor?,  la  partie  de  la  terre  en  cullure  qui  rapporte  le 
plus  faible  revenu  pour  le  travail  et  le  capital  employés  sur 
elle,  donne  seulement  le  profit  ordinaire  du  capital  sans  rien 
laisser  pour  la  renie,  cela  fournit  un  étalon  pour  estimer  le 
montant  de  rente  qui  sera  rapporté  par  toute  autre  terre. 
Toute  terre  rapporte  cxaclement  au  delà  des  profits  ordi- 
naires du  stock  ce  quelle  rapporte  e.n  delà  de  ce  qui  est 
rapporté  par  la  plus  mauvaise  terre  en  culture.  Le  surplus 
représente  ce  que  le  fermier  peut  supporter  de  payer  comme 
rente  au  propriétaire  ;  et  puisque  s'il  ne  le  payait  pas  ainsi, 
il  le  recevrait  en  sus  du  taux  ordinaire  du  profil,  la  con- 
currence qui  égalise  le  taux  du  profit  des  différents  capitaux 
permettra  au  propriétaire  foncier  de  se  l'approprier  (:2).  » 

Evidemment  si  «  toute  terre  »  signifie  tout  acre  de  terre, 
et  si  la  plus  mauvaise  terre  en  cullure,  signifie  un  acre  de 
la  plus  mauvaise  terre  en  culture,  nous  avons  besoin  de 
l'hypothèse  que  tous  les  acres  de  terre  sont  cultivés  avec 
des  capitaux  égaux,  pour  que  soit  exacte  la  proposition 
que  «  toute  terre  rapporte  exactement  au  delà  des  profits 
ordinaires  du  stock,  ce  qu'elle  rapporte  au  delà  de  ce  qui 
est  rapporté  par  la  plus  mauvaise  terre  en  culture». 
Jusqu'ici  cependant  .T.  S.  Mill  n'a  rien  dit  du  montant  du 
capital  employé.  11  continue  : 

«  Donc  la  rente  que  toute  terre  rapportera  représente 
l'excès  de  son  produit  au  delà  de  ce  qui  serait  rapporté  par 
le  même  capital  s'il  était  employé  sur  la  plus  mauvaise  terre 
en  culture.  » 

(1)  J.  S.  Mii.L,  Pn7}ciptex,  iulitulé  du  I.  II,  ch.  XVI,  §  3,  dans  le 
Eommaire. 

(2)  làid.,  V»  éd.,  V.  I,  pp.  499  500,  Pcoplés  edit.,  p.  257  a  ;  Irad. 
Courcelle-Seneiiil,  p.  502. 
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Il  faudrait  forcer  énormément  le  sens  des  mots  pour 
faire  que  cela  signifie  :  «  La  rente  que  rapporte  une  quan- 
tité indéfinie  d'une  terre  quelconque,  représente  l'excès 
de  son  produit  au  delà  de  ce  qui  serait  rapporté  par  le 
môme  capital  s'il  était  employé  sur  une  étendue,  qui  ne 
serait  pas  nécessairement  égale,  de  la  plus  mauvaise 
terre  en  culture  »,  et  il  serait  cependant  nécessaire  de 
l'entendre  à  peu  près  de  cette  far-on  pour  que  cela  fût 
vrai. 


CHAPITRE  IX 


VUE   GÉNÉRALE   :    POLITIQUE    ET  ÉCONOMIK    POLITIQUE 


§  1 .  —  Caractère  7ion  satisfaisant  drs  théories  de  la 
distribution  eiivisagêe  d\in  point  de  vue  purement 
scientifique. 

Lorsque,  après  que  s'est  écoulé  à  nouveau  un  demi- 
siècle  rempli  d'événements,  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur 
les  théories  de  la  production  et  de  la  distribution  élabo- 
rées par  les  économistes  anglais  entre  1770  et  1848,  il 
n'est  pas  très  facile  de  comprendre  l'admiration  qui  a  été 
ressentie  à  un  certain  moment  pour  les  progrès  réalisés 
dans  celte  période.  Comme  nous  l'avons  vu  (1),  Adam 
Smith  déclarait  dans  son  «  Introduction  et  Plan  »  que  le 
montant  par  tête  du  produit  annuel  d'une  nation  est  ré- 
glé, d'abord  par  l'habileté,  ladextéritéelle  jugement  avec 
lesquels  son  travail  est  dirigé,  et  en  second  lieu  par  la 
proportion  entre  le  nombre  de  ceux  qui  travaillent  et  de 
ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Cette  proposition,  quoi- 
que incomplète,  montre  une  conception  parfaitement 
claire  de  ce  qui  est  nécessaire  à  une  théorie  de  la  pro- 
duction. Tout  ce  qui  resta  à  faire  aux  économistes 
postérieurs  fut  d'ajouter  ce  qui  avait  été  omis,  et  de  rat- 

(Ij  V.  ci-dessu?,  p.  47-48. 
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tacher,  autant  que  possible,  les  causes  immédiates,  à 
leur  origine.  Mais  au  lieu  de  s'attacher  à  cette  tâche, 
ils  hiissèrent  désagréger  la.  théorie  de  la  production  par 
la  malheureuse  invention  des  trois  facteurs  ou  agents. 
C'est  ainsi  que  dans  le  premier  livre  des  Principles  de 
iMill,  qui  fut  longtemps  le  phis  systématique  des  traités 
existant  sur  la  production  réeUe,  nous  trouvons  les 
six  premiers  chapitres  consacrés  à  un  «  examen  général 
des  facteurs  de  la  production»  avant  que  «la  seconde 
grande  question  de  l'économie  politique,  de  quoi  dé- 
pend le  degré  de  productivité  de  ces  agents  »  (l),  soit 
abordée.  Alors^  en  deux  ou  trois  chapitres  il  rétahlit 
l'unité  du  sujet  en  traitant  de  la  productivité  des  trois 
agents  réunis,  sans  essayer  sérieusement  de  distinguer 
les  variations  dans  la  productivité  du  travail  des  varia- 
tions dans  la  productivité  du  capital  et  dans  la  producti- 
vité de  la  terre.  Mais  même  ainsi,  l'élévation  du  capital 
au  rôle  d'agent  de  production  coordonné  au  travail,  et 
l'idée  qu'il  possède  une  productivité  sui  generis,  em- 
pêchent toute  reconnaissance  claire  et  adéquate  du  fait 
que  la  variation  dans  la  grandeur  du  capital  d'une  com- 
munauté est  l'une  des  causes  les  plus  importantes  de 
variation  dans  la  productivité  du  travail.  Lorsque  les  de- 
grés de  productivité  des  trois  agents  sont  discutés,  il  est 
évidemment  impossible  de  représenter  la  variation  dans 
la  grandeur  de  l'un  des  agents  comme  une  cause  de 
variation  dans  la  productivité  d'un  autre.  De  même 
l'élévation  de  la  terre  au  rôle  d'agent  de  la  production 
coordonne  avec  le  travail,  empêche  que  la  variation 
dans  la  densité  de  la  population  soit  traitée  à  sa  propre 
place  comme  une  cause  de  variation  dans  la  productivité 
du  travail.  Mill  est  par  conséquent  conduit  à  l'expédient 
maladroit  qui  consist*;  à  faire  entrer  ces  trois  facteurs 
dans   une   théorie    de    «  l'augmentation   ào   la    produc- 

(1)  Stunri  Mii.r-,  Principles.  I.  I,  cli.  vu,  §  1,  U"  i'ô.,  vol.  I,  page  IVJ; 
Peuples  edil  ,  p.  G3  a;  Irail.  Courcelli:-Seneuil,  v.  I,  p.  114. 
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tion  »  (1),  c'est-à-dire  non  l'accroissemont  de  la  produc- 
livilé  (le  l'industiie  ou  du  produit  par  tôle,  mais  l'aug- 
mentalion  du  jn-oduit  total,  i.orsquc  «  le  degré  de  pro- 
ductivité »  du  travail  est  donné,  le  produit  total  dépend 
évidemment  simplement  du  montant  du  travail,  mais 
Mill  le  représente  comme  dépendant  de  trois  «  lois  », 
a  la  loi  d'accroissement  du  travail  »,  la  «  loi  d'accrois- 
sement du  capital  »  et  la  «  loi  d'accroissement  de  pro» 
duction  de  la  terre  »  (2).  Ainsi  il  réussit  à  diviser  le  su- 
jet de  la  production  une  fois  de  plus  en  une  collection 
d'observations  sur  le  travail,  le  capital  et  la  terre. 

De  ces  observations,  celles  qu'il  proposait  relativement 
au  travail  étaient  assez  raisonnables  quoique  très  incom- 
plètes. La  principale  de  celles  propos(5es  relativement  à  la 
terre  peut  être  regardée  comme  une  exagération  quelque 
peu  confuse  de  la  vérité  que  l'augmentation  de  popula- 
tion peut  conduire  à  une  diminution  des  revenus  de  l'in- 
dustrie (3).  Mais  les  observations  relatives  au  capital 
paraissent  au  chercheur  moderne  n'être  que  le  plus  dé- 
sespérant fatras  d'erreurs  (rt  most  hopeless  fnrrago  of 
blunders).  La  nature,  l'origine  et  les  fonctions  du  capital 
d'un  pa3's  furent  totalement  incomprises.  Il  était  distin- 
gué du  stock  accumulé  du  pays  avec  lequel,  dans  toute 
vue  scientifique  de  la  ([ueslion,  il  doit  être  considéré 
comme  identique,  et  était  confondu  avec  les  dépenses 
périodiques  du  travail.  Son  origine  était  attribuée  à 
l'épargne,  mais  à  une  épargne  qui  n'est  pas  l'épargne 
mais  la  consommation.  On  supposait  que  sa  principale 
fonction  était  d'entretenir  le  travail.  La  confusion  extra- 
ordinaire qui  prévalait  dans  l'esprit  de  Mill  sur  cet  objet 
est  montrée  par  ce  fait  qu'il  a  consacré  des  pages  et 
des  pages  à  la  tentative  futile  de  démontrer  la  vérité 

(1)  StiiartMiix,  Principlcs,  1.  I,  ch.  x,  §  1,  l'o  éJ.,  vol.  I,  p.  186-187, 
J'eoph's  edit  ,  p.  96;  Irad.  CourcelleSeueuil,  1.  1,  p.  17S. 

(2)  Ihid.,  1.  I,  litre  des  cliaiiitrcs  x,  xr,  xii. 

(3)  V.  supra,  ch.  v. 
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qu'a  acheter  le  produit  n'est  pas  employer  le  travail  (I  ». 
Il  avait  si  complètement  oublié  le  simple  fait  qii\<  em- 
ployer du  travail  »  ou  payer  des  salaires  est  simplement 
une  mélliode  d'achat  du  produit  en  vertu  d'une  sorte 
parliculière  de  contrat,  que,  après  être  passé  d'une  illus- 
tration inexacte  à  une  autre,  il  donne  linalement  un 
exemple  dans  lequel  les  salaires  sont  traités  comme  un 
équivalent  des:  aumônes,  ne  tenant  aucun  compte  du 
montant  du  produit  que  l'employeur  reçoit  en  échange 
de  ceux-ci  (2), 

L'élude  de  la  distribution  dans  la  période  envisagée 
apparaît  même  encore  moins  scienlilique  et  plus  illogi- 
que que  l'étude  de  la  production.  La  division  rudimen- 
taire  d'Adam  Smith  des  revenus  en  salaires  du  travail, 
prolit  du  capital  et  rente  de  la  terre  était  acceptée  presque 
comme  une  chose  évidente  (3),  aucune  attention  n'étant 
donnée  à  la  division  beaucoup  plus  importante  en  revenus 
dérivés  de  l'accomplispement  du  travail,  et  en  revenus 
dérivés  de  la  possession  de  la  propriété.  Les  idées  fausses 
sur  les  fonctions  du  «  capital  »  empêchaient  d'atteindre 

(1)  Principles,  I.  I,  ch.  v,  §  9,  l""'-  vol.  I,  p.  99  :  '<  théorème  :  qu'acheter 
uu  produit  n'est  pas  donner  Je  l'emploi  au  travail  «  Feople's  edit., 
p.  50  b;  trad.  Courcelle-Scneuil,  t.  I,  p.  91. 

(2)  «  Supposez,  dit-il,  qu'un  riche  indiviiiu  —  A  —  dépense  une 
certaine  somme  journalière,  en  palaires  ou  aumônee,  qui  aussitôt  reçue 
est  dépensée  et  consommée  sous  la  forme  d'aliments  grossiers  par 
ceux  qui  la  reçoivent.  A  meurt,  laissant  sa  propriété  à  C  qui  ne  con- 
tinue pas  h  faire  cette  dépense,  et  dépense  au  lieu  de  cela  la  même 
somuie  chaque  jour  en  «  objets  de  luxe  pour  sa  propre  table  »  (Feople's 
edit.,  p.  53;  n'est  pas  dans  la  Ifo  éd.).  On  oublie  complèlemeut  que 
si  A  payait  des  salaires,  il  obtenait  quelque  chose  en  retour,  et  que 
ce  quelque  eliose  peut  très  bien  avoir  été  des  «  objets  de  Uixe  pour  sa 
propre  table  »,  produits  soit  par  les  ouvriers  qu'il  employait,  §oit 
achetés  avec  le  [iroduit  de  la  vente  des  choses  produites  pas  ces  ou- 
vriers. Comme  un  écrivain  récent  l'a  observé,  «  si  les  salaires  et  les 
aumônes  étaient  exacliunent  la  même  chose,  la  philanthropie  devien- 
drait  vraiment   à   bon   marché.  »    (II.    M.   TnoMPSOit,    The    Theory   of 

W  nges  nnd  ils    Application    to    the  Eight    llours    Question,  anfi  other 

L'ihour  Prohlcms,  1«92,  p.  92). 

(.3)  V.  supra,  p.  247  248. 
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aune  compréhension  claire  de  l'origine  et  de  la  cause  des 
difTérentes  formes  do  revenus  (I).  La  recherche  des  causes 
quiall'octent  la  dislribulion  du  revenu  tolal  entre  les  trois 
parties  :  salaires,  profits  et  rentes,  était  conçue  dune  fa- 
çon si  confuse,  qu'au  lieu  d'une  exposition  des  circons- 
tances qui  ont  pour  résultat  des  variations  dans  les  pro- 
portions suivant  lesquelles  un  total  donné  est  divisé  entre 
les  trois  parties,  nous  trouvons  une  exposition  des  cir- 
constances qui  étaient  supposées  déterminer  la  rçrandeur 
absolue  des  salaires  par  tète  d'ouvrier,  le  taux  du  pro- 
lit  pour  cent  du  capital,  et  la  grandeur  absolue  de  la  rente 
par  acre  2).  11  est  diflicile  de  concevoir  quelque  chose  de 
moins  satisfaisant  que  cette  exposition  (3)  elle-même.  La 
('  loi  des  salaires  »,  —  «  les  salaires  dépendent  du  rapport 
entre  la  population  et  le  capital' 4)  »  — ,  quclqu'évidente 
qu'elle  ait  pu  paraître,  il  y  a  cent  ou  même  cinquante 
ans,  est  ahsurde,  d'une  manière  palpable  maintenant. 
La  «  loi  des  prolits  »  —  «  les  prolits  dépemlenl  du  coût 
du  travail», —  est  entièrement  dénuée  de  fondement,  si 
elle  est  intelligible,  llestdiflicilededire  de  quelles  circons- 
tances la  rente  par  acre  était  supposée  dépendre.  lîicardo 
avait  commencé  par  alléguer  qu'elle  dépend  seulement 
de  la  difficulté  d'obtenir  la  dernière  fraction  du  produit 
agricole  qui  fait  l'objet  d'une  demande  ;  qu'elle  s'élève, 
lorsque  à  cause  d'une  augmentation  de  population,  ou  de 
l'emploi  de  méthodes  agricoles  inférieures,  la  difliculté 
augmente,  et  qu'elle  baisse  lorsque,  à  cause  d'une  décrois- 
sance de  la  population  ou  d'améliorations  agricoles,  la 
difficulté  décroit  (5).  Lorsque  ce  point  de  vue  fut  reconnu 


(1)  V.  supra,  cb.  vi,  §§  3-4-5. 

(2)  V.  supra,  ch.  Vii,  §  1  ;  cb.  viii,  §  1. 

(3)  V.  supra,  ch.  vir,  §§  2,  3,  4. 

{i)  Sluart  -Mill,  Principles,  1.  111,  cb.  sxvî,  §  1  ;  1'^*  éd..  vol.  II,  p.  232, 
People's  edit.,  p.  416  n;  trad.  Courcelle-SeDeuil,  t.  II.  p.  234. 

(5)  Ibid.,  §  3,  l--"  éJ.,  V.  II,  p.  237  ;  People's  edit.,  p.  419  b.  ;  trad. 
Courcelle-Seneuil,  l.  Il,  p.  237. 
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insoutenable,  rien  de  précis  ne  lui  fut  substitué.  J.  S.  Mill 
parle  de  la  «  loi  de  la  rente  »  !  l),  immédiatement  après 
avoir  parlé  de  la  lui  des  salaires, et  juste  avant  de  parler  de 
la  loi  des  profits,  qui  viennent  d'être  citées,  mais  alors,  au 
lieu  de  produire  une  loi  analogue, et  de  nous  dire  quelque 
chose  sur  les  causes  de  hausse  et  de  baisse  de  la  renie,  il 
aftirine  simplement  que  la  rente  est  un  «  extra  revenu 
fourni  au  capital  agricole  lorsqu'il  est  employé  avec  des 
avantages  particuliers  »,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  une  loi 
mais  seulement  une  mauvaise  définition. 

Avant  que  J.  S.  Mill  écrivit,  les  économistes  n'avaient 
rien  à  dire  sur  la  distribution  de  la  rente  entre  les  pro- 
priétaires fonciers  et  sur  la  distribution  des  profits  entre 
les  capitalistes,  et  le  peu  qu'ils  avaient  à  dire  sur  la  dis- 
tribution des  salaires  entre  les  ouvriers  prenait  générale- 
ment la  forme  d'un  éloge,  fait  sans  beaucoup  de  discerne- 
ment, de  la  tentative  illogique  d'Adam  Smith  de  prouver 
l'avantage  égal  de  toutes  les  occupations.  Mill  a  apporté 
plus  d'attention  à  ces  sujets,  mais  toutefois  il  n'a  pas 
môme  l'idée  de  donner  l'explication  des  causes  qui  dé- 
terminent la  division  du  revenu  de  la  communauté  entre 
ses  membres  individuels,  comme  ce  qui  devrait  être  évi- 
demment la  fin  ultime  de  toute  discussion  sur  la  ques- 
tion de  la  Distribution. 

C'est  pourquoi,  si  on  les  juge,  à  l'aide  de  ce  que  nous 
pourrions  peut-être  —  employant  le  terme  dans  un  sens 
qui  lui  a  très  souvent  été  donné,  bien  que  ce  ne  soit  pas  très 
exactement  le  sien  — ap[)eler  «  la  méthode  abstraite  », 
les  théories  de  la  pii'oduction  et  de  la  distribution  au  point 
(ji"i  elles  étaient  dans  la  première  moitié  du  xix''  siècle 
doivent  être  frappées  d'une  condamnation  presque  sans 
appel.  Mais  si  nous  les  éprouvons  p;ir  la  méthode  histo- 
I  ique,  et  si  nous  recherchons  dans  qmdle  mesure  elles 
donnaient    satisfaction    aux    besoins   pratiques  de  leur 

^l>  Sluart  Mill.  Princifiles,  1.  111,  ch.  xxvi,  §  2,  Uc  éd.,  vol.  II,  p.  235  ; 
Peopte's  edit.,  p.  418  a  ;  trud.  Courceile-Seneuii,  l,  II,  p.  23ti. 
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temps,  elles  doivent  liéiirlicier  d'un  verdict  beaucoup  plus 
f.ivorahle. 


§2.  —  Caractrre  pratique  des  théories  de  la  production 
et  de  la  distribution  et  leur  ntilitê  au  point  de  vue  de 
la  vieille  loi  des  pauvres  et  des  lois  sur  les  céréales. 

Parrui  toutes  les  erreurs  qui  prévalent  relativement  à 
l'histoire  de  l'économie  politique  anglaise,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  grande  que  la  croyance  que  l'économique 
de  la  période  et  de  l'école  ricardiennes  était  d'un  ca- 
raclère  presque  entièrement  abstrait  et  en  dehors  de  la 
pratique. 

La  Richesse  des  Nations,  qui  était  la  seule  autorité 
acceptée  lorsque  Mallhus  et  Ricardo  commencèrent  à 
écrire,  était  principalement  un  traité  scientilique  et  non 
un  traité  pratique.  Adam  Smith  s'était  mêlé  aux  physio- 
crates,qui  étaient  essentiellement  pratiques,  et  avait  pris 
beaucoup  de  leur  esprit.  Par  conséquent,  un  grand 
nombre  de  parties  de  son  ouvrage  dans  lequel  l'influence 
du  Tableau  Kconomique  est  très  évidente, sont  loin  d'être 
caractérisées  par  le  calme  philosophique  convenant  au 
chercheur  qui  n'a  pas  d'objet  pratiqua  en  vue  (t).  Au  lieu 
de  l'impassible  philosophe,  nous  li'ouvons  un  citoyen 
patriote,  possédé  d'une  haine  ardente,  pour  ne  pas  dire 
passionnée,  des  motifs  cupides  et  desargumentsfallacieux 
sur  lesquels  le  système  mercantile  était  fondé.  S'attendre 
à  ce  que  «  la  liberté  du  commerce  fût  jamais  entièrement 
rétablie  en  Grande-Bretagne  »,  était,  pensait-il,  «  aussi 
absurde  que  de  s'attendre  à  ce  que  Oceana  ou  Utopie  y 
fussent  jamais  réalisées  (2)  »  :  néanmoins  il  était  décidé 

(1)  Voir  par  exemple  le  §  de  conclusion  du  livre  l'^'",  qui  était  évi- 
demmeût  écrit  sous  l'influence  du  système  pbysiocralique  et  contient 
une  condamnation  rigoureuse  des  négociants  et  des  manufacturiers. 

(2j  Adam  Suith,  Richesse  des  Nations,  1.  IV,  ch.  ii,  p.  207  b  ;  édition 
Guillaumin,  t.  II,  p.  59. 
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à  faire  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  aboutir  à  une  «  res- 
tauration »  partielle,  sinon  entière  de  la  liberté  du  com- 
merce. Dans  cette  mesure,  la  Richesse  des  Nations  était 
réellement  un  traité  pratique  préconisant  une  politique 
particulière.  Mais  c'était  beaucoup  plus,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  supposer  que  l'origine  de  l'ouvrage  doive 
être  recherchée  dans  son  but  pratique.  Adam  Smith 
n'était  engagé  ni  dans  le  commerce  ni  dans  la  politique. 
11  était  un  ex-professeur  de  philosophie  morale.  C'était 
un  Ecossais  qui  avait  étudié  à  Oxford.  Il  aurait  été 
vraiment  surprenant  qu'un  tel  homme  eût  employé  dix 
années  d'études  et  de  recherches  en  vue  d'aider  à 
aboutir  à  une  approche  partielle  de  la  liberté  du  com- 
merce. Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  qu'il  avait  efîective- 
ment  entrepris  sa  tâche  dans  le  désir  d'élargir  les  li- 
mites de  la  science. 

Le  cas  des  économistes  du  début  du  xix''  siècle  est  en- 
tièrement di lièrent.  Avec  eux,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  les  buts  pratiques  étaient  prédominants,  et 
l'avancement  de  la  science  secondaire. 

Malthus  découvrit  son  Principe  de  la  Population  en 
essayant  de  décourager  les  espoirs  que  son  père  avait 
mis  dans  le  progrès.  En  publiant  la  première  édition,  il 
était  inspiré,  non  pas  tant  par  le  désir  de  faire  connaître 
l'existence  de  ce  principe  quel  qu'il  pût  être,  que  par  le 
désir  de  contester  la  possibilité  de  toute  grande  amélio- 
ration dans  la  condition  matérielle  de  l'humanité  et  d'ob- 
tenir l'acquiescement  à  l'ordre  de  choses  actuel,  sinon  do 
le  faire  considérer  comme  satisfaisant,  et  d'empêcher 
rado])tion  d'expériences  précipitées  comn»e  l'application 
«  des  engrais  très  fécondants  employés  pour  faire  aboutir 
la  Révolution  Erançaise  »,  i\m  avaient  brisé  le  calice 
qu'est  riiumanilé,  le  lien  restrictif  de  toute  société  (1)  ». 

(1)  Malthus,  Etsay,  l""»  édit.,  p.  274.  «  S'il  y  avait  une  imfiorlance, 
(lil  il,  à  nm^^liorer  les  œillets  pinks  and  carnations)  h\eiVi  i\\ie  nou3  ne 
puissions  avoir   aucun   espoir   de  les  faire  pousser  aussi  gros  que  des 
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Il  changea  bientôt  le  but  pour  un  plus  pratique  encore. 
Dans  sa  u  Kecherclie  sur  les  causes  du  haut  prix  actuel 
des  aliments  »  {Investigation  of  tlie  Cause  of  the  Présent 
High  Priée  of  Provisions),  publiée  en  1800,  il  attribuait 
«  l'inaptitude  actuelle  du  pays  à  entretenir  ses  habi- 
tants »  à  «  l'accroissement  de  la  population  »  et  ajoutait  : 

«  J'avoue  quo  je  ne  peux  cousidérer  les  dernières  dures 
atteintes  de  détresse  provenant  de  chaque  déficit  de  nos  ré- 
colles, que  comme  un  exemple  très  fort  d'un  principe  que 
j'ai  cherché  à  expliquer  dans  un  essai  publié  il  y  a  deux  ans 
et  intitulé  «  Essai  sur  le  Principe  de  la  Population  en  tant  qu'il 
afTecle  les  améliorations  futures  dans  la  Société  »  {An  Essay 
on  the  P7'inciple  0/  Population  as  it  a//ec(s  the  future  Impro- 
vements  of  Society).  Il  fut  considéré  par  beaucoup  de  lecteurs 
comme  étant  seulement  une  argumentation  spécieuse,  inap- 
plicable dans  l'état  actuel  de  la  société,  parce  qu'il  était  en 
contradiction  avec  des  opinions  précont^ues  sur  ces  sujets. 
Cependant  deux  années  de  rédexion  ont  servi  fortement  à 
me  convaincre  de  la  vérité  du  [)rincipe  qui  y  a  été  avancé  et 
qu'il  est  la  cause  réelle  de  la  dépression  et  de  la  pauvreté 
constantes  des  classes  inférieures  de  la  société,  de  la  défec- 
tuosité totale  de  tout  ce  qui  existe  actuellement  pour  leur 
venir  en  aide,  et  des  retours  périodiques  des  saisons  de 
détresse  semblables  à  celles  que  nous  avons  subies  ré- 
cemment {{).  » 

En  conséquence,  il  expliquait  que,    quoi(jue    la    pre- 

clioux,  Dous  pourrious  sans  aucuu  doute  nous  alteuJre  à  obtenir,  par 
nos  efforts  successifs,  de  beaucoup  plus  beaux  spécimeus  (jue  ceux 
que  uous  avons  actuelleœcut.  Personue  ne  peut  nier  l'iniportauce 
qu'il  y  a  à  améliorer  le  bonheur  de  l'espèce  liuniaiue.  Tout  progrès  à 
cet  égard,  même  le  moindre,  a  une  très  grande  valeur.  Mais  l'expé- 
rience faile  sur  lu  race  humaine  n'est  pas  semblable  à  celles  faites 
sur  des  olijets  inanimés.  La  mort  d'une  tleur  jieut  être  négligeable. 
Une  autre  lui  succédera  bientôt.  Mais  la  rupture  des  liens  de  la  société 
aboutit;  à  sa  division  eu  tant  de  parties  qu'elle  ne  peut  se  produire 
sans  causer  la  douleur  la  plus  vive  à  des  milliers  d'individus  :  et  beau- 
coup de  temps  doit  s'écouler.beaucoup  de  misère  être  subie,  avant  ijue 
la  blessure  se  cicatrise  »  (pp.  274-275). 
(1)  Malthus,  Investigation,  p.  27. 
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mière  édition  de  VEssaij  eût  été  épuisée  depuis  plus  d'un 
an,  iln'en  avait  pas  encore  donné  une  deuxième  édition, 
non  seulement  parce  que  «  il  s'elTorçait  de  donner  des 
illustrations  de  la  puissance  et  de  l'universalité  »  de  l'opé- 
ration du  principe,  «  d'après  les  exposés  les  plus  exacts  » 
«  de  la  siluîition  des  autres  pays  »,  mais  aussi,  parce 
qu'il  espérait  pouvoir  rendre  ce  travail  «  plus  digne  de 
l'altenlion  publique  en  appliquant  le  principe  directement 
et  exclusivement  à  l'état  existant  de  la  société  (i).  »  (.a 
seconde  édition  réalisa  cet  espoir  en  étant  dans  une  large 
mesure  une  protestation  contre  l'encouragement  sans 
discrimination  de  la  propagation  de  l'espèce  humaine, 
I  encouragement]  qui  était  donné  à  la  fois  par  l'approba- 
tion publique  accordée  aux  mariages  imprévoyants,  et 
par  les  récompenses  plus  tangibles  fournies  en  vertu  des 
Lois  des  l^auvres..  Rendre  celte  protestation  efficace  de- 
vint le  molil  déterminant  de  sa  vie.  L'ardeur  de  son 
sentiment  sur  cette  question  pratique,  et  le  soin  avec  le- 
quel il  l'avait  étudiée,  se  voient  très  clairement  dans  sa 
«  Lettre  à  Samuel  Whitbread  Ksq.  ]\L  P.  sur  le  bill 
proposé  par  lui  pour  l'amendement  de  la  loi  des  pauvres  » 
{LeAler  lo  Samuel  Whitbread  Esq.,  M.  J'.,  o/t  liis  pro- 
posed  Ddl  for  tlic  amendmcnl  of  tlie  Poor  Laios, 
1(S07).  Après  avoir  lu  cette  brochure,  nous  pouvons 
sympathiser  avec  les  hères  paroles  par  lesquelles,  après 
avoir  répondu  à  quelques-uns  de  ses  ci'itiques,  il  termine 
la  o°  édition  de  son  Essai  sur  la  populalion  (1817). 
Que  V Essai/  soit  lu  avec  ou  sans  les  changements  faits 
dans  la  deuxième  édition  et  les  suivantes,  dit-il,  il  croit 
(jue  : 

<(  Tijut  lecteur  de  bonne  foi  doit  reconnaître  que  le  but 
pratique  [trédotninanl  dans  l'esprit  de  l'auteur,  quel  que  soit 
le  manque  de  jugement  avec  lequel  il  ail  pu  être  réalisé,  est 

(1)  Maltiius,  Kssay,  l^c  éd.,  p.  28, 

Cannan  33 
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d'améliorer   la   condition  et  d'augmenter   le   bonheur   des 
classes  inférieures  delà  société  (1).  » 

Il  est  vrai  qu'au  commencement  de  la  controverse  sur 
la  loi  des  blés  de  1813-13,  il  parut  pour  un  temps  cire 
dans  le  rùle  de  l'économiste  impartial,  dt'sii'eux  simple- 
ment de  fournir  aux  politiciens  pratiques  le  moyen  de 
prendre  une  décision  sur  la  question  et  de  donner  à  la 
masse  du  public  des  informations  dignes  de  foi  quant 
aux  résultats  probables  de  ciiacune  des  deux  décisions 
possibles.  Un  an  après  l'avoir  écrite  il  disait  : 

«  L'objet  avoué  des  Observations  sur  les  lois  sur  les  cé- 
réales {Observations  on  the  Corn  Laivs)  que  j'ai  publiées  au 
printemps  de  1814,  était  d'exposer  avec  la  plus  stricte  impar- 
tialité les  avantages  et  les  désavantages  qui,  dans  les  condi- 
tions réelles  de  notre  situation  présente,  devaient  vraisem- 
blablemeut  résulter  des  mesures  envisagées  relativement 
au  commerce  du  blé. 

Un  examen  loyal  des  deux  cotés  de  la  question,  sans  es- 
sayer de  cacher  les  dangers  particuliers,  soit  temporaires,  soit 
permanents  qui  peuvent  se  trouver  de  part  et  d'autre,  m'a 
semblé  utile,  non  seulement  pour  aider  à  former  une  décision 
éclairée  sur  ce  point,  mais  particulièrement  pour  préparer  le 
public  aux  conséquences  spécifiques  que  l'on  doit  attendre 
de  cette  décision,  dans  quelque  sens  qu'on  la  prenne  (â).  » 

Ceci  est  exactement  le  stvle  du  professeur  moderne, 
^fais  jMalthus  jeta  vite  le  masque, et  écrivit  :  «  Les  Fonde- 
ments d'une  opinion  sur  la  politique  restrictive  de  l'im- 
portation du  blé  étranger. présentés  comme  un  appendice 
aux  observations  sur  les  lois  sur  les  céréales  »  {Groiinds 
of  anophiiun  on  iJic  policij  of  reslricling  tJie  importation 
of  foreign  corn,  intended  as  an  appendix  io  «  Observa- 
tions en  the  Corn  Laïcs  »,  à  la  manière  d'un  avocat 
zélé  et  avoué  de  la  restriction  (3).  La  «  Recherche  sur  la 

(1;  Malthc?,  Esiay  on  Population,  3^  éd.,  vol.  III,  p.  428  ;  8^  édition, 
p.  526. 
(2)  Malthts,  Grounds  of  an  Opinion,  p.  1. 
(3   V.  ci-de?su?,  pp.  211-212. 
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Nature  et  le  Progrès  de  la  Renie  et  les  principes  par  les- 
quels elle  est  réglée  d  {[nquiry  into  ihe  Nature  and  pro- 
fjress  of  Renl  and  the  Principles  hy  ivhich  it  is  regiilaled) 
qu'il  publia  en  même  temps  que  ses  «  Fondements  d'une 
opinion  »  {Grounds  of  an  opinion)  a  un  titre  d'apparence 
scientifique,  et,  comme  il  nous  le  dit,  contient  la  subs- 
tance de  quelques  notes  sur  la  rente  qu'il  avait  réunies 
dans  une  intention  purement  didactique.  Mais  il  s'excuse 
eiïectivement  de  ce  que  «  la  nature  de  son  investigation  » 
peut  apparaître  au  lecteur  comme  ne  s'adaptant  guère  à 
la  forme  d'un  pamphlet(l)'>  et  lamanière  curieuse  par  la- 
quelle il  attribue  '<  une  hausse  progressive  des  rentes  en 
général  »  à  l'extension  de  nos  manufactures  et  de  «  notre  » 
commerce  (2)  est  une  preuve  suffisante  que  les  notes  sur 
la  rente  du  professeur  avaient  subi  une  manipulation 
considérable  entre  les  mains  du  pamphlétaire  politique. 
Son  «  Kconomic  politique  »  et  ses  «  Définitions  »  [Political 
Economy  et  Driinilions)  ajoutent  très  peu  à  ses  travaux 
antérieurs.  Elles  ne  tentent  guère  de  parcourir  un  champ 
nouveau,  mais  reviennent  simplement  une  lois  de  plus 
sur  les  vieilles  controverses. 

Les  préoccupations  taxinomiques  de  Ricardo  n'étaient 
pas  moins  pratiques  que  celles  de  Mallhus  (3).  Sa  car- 
lière  comme  écrivain  sur  les  questions  économiques 
commence  par  la  roL-îribulion  dune  série  de  lettres  au 


(1)  «  AJverlifsemenl  »  ou  Préface. 

(2)  Le?  mots  «  dos  »  et  «  notre  »  ont  été  omis  dans  la  Polilicil 
Economy,  p.  178,  où  ce  paragraphe  se  trouve  reproduit. 

(3)  (^eci  évideuiaieol  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  remarque 
souvent  citée  de  Ricardo  à  .Malltius.»  Si  je  suis  trop  théorique  ce  qui 
je  le  crois  est  réellement  le  cas)  :  vous  êtes,  vous,  je  pense,  trop  pra- 
tique. "  (Lel'ers,  p.  'Xi.,  Il  ne  parle  pas  alors  des  conclusions  mais  des 
ar;,'uuients,  et  critique  l'Iiahilude  d'en  <■  appeler  à  l'expérience  en  fa- 
veur d'une  doctrine  [larliculiùre.  »  Si  Ricardo  avait  prévu  les  discus- 
sions qui  se  sont  produites  après  tu  mort  il  aurait  dit  :  «  Si  j'use  trop 
exclusivement  de  la  niélhode  déductive,  vou?,  je  pense,  vous  reposez 
trop  sur  la  mëtbodo  ioduclivc  ». 
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journal  le  Morning  CJironiclc  (-n  seplciiilue  1809  (1). 
Son  objet  dans  ces  lettres  était  de  montrer  que  rémis- 
sion excessive  {ovcr-issue)  de  billels  inconverliliies  avait 
été  cause  d'une  dépréciation  de  leur  valeur  et  d'insister 
pour  que  la  Banque  d'Angleterre  «  diminuât  graduelle- 
ment le  montant  de  ses  billets  en  circulation,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  restitué  au  restant  une  valeur  égale  à  celles  de 
la  monnaie  qu'ils  représentent (2)  ».  «  Nous  devons  fixer 
nos  regards,  dit-il,  d'une  façon  permanente  sur  le  retrait 
du  Restriction  Bill  »  (3).  11  publia  à  nouveau  la  subs- 
tance de  ces  lettres  dans  la  forme  d'une  brocbure  et  quand 
le  Dnllion  Committee  fut  attaqm^  pour  avoir  adopté  ses 
vues,  il  les  défendit  dans  sa  «  l{é[)onsc  aux  observations 
pratiques  de  M.  Bosanquet  sur  le  Rapport  du  Bullion 
Committee  y>  {Reply  to  M.  Bosanquet' s  Practical  Obser- 
vations on  the  Report  of  the  Bullion  Committee)  (i81 1). 
Quatre  ans  plus  tard,  il  publia  son  «  Essai  sur  l'influence 
du  bas  prix  du  blé.  »  [Essay  on  the  influence  of  a  Loio 
Price  of  Corn),  qui  s'opposait  à  la  demande  de  restric- 
tions nouvelles  au  commeice  des  céréales.  Au  début  de 
181(3  il  publia  ses  «  Propositions  pour  une  circulation  éco- 
nomique et  sûre  avec  des  observations  sur  les  profits  de 
la  Banque  d'Angleterre  en  tant  qu'ils  concernent  le  pu* 
blic  et  les  propriétaires  du  capital  de  la  Banque  »  (Propo' 
sais  for  an  Economical  and  Secure  Currcncy  willi  Ob- 
servations on  the  Profits  of  tlie  Bank  of  England  as 
they  regard  the  public  and  tlie  proprietors  of  Bank 
Stock).  C'est  en  traitant  de  ces  questions  pratiques  qu'il 
forma,  comme  il  nous  le  dit,  ce  que  Malthus  appela  ses 
c(  opinions  particulières  sur  le  profit,  la  rente,  etc.  (4)  ». 
Nous  sommes  redevables  à  la  polémique  sur  les  métaux 


(1)  Trois  lettres  sur  le  prix  de  l'or  {Three  Lellers  on  the  Price  of  Gold), 
réimprimées  à  Baltimore,  en  1903,  éditées  par  Jacob  H.  Hollauder. 
(2;  RicAuDO,  Works,  p.  287;  édit.  Guillaumio,  p.  394. 

(3)  Ibid.,  p.  290  ;  édil.  Guillaumin,  p.  397. 

(4)  hiCAHDO,  Lellers  lu  Malthus,  p.  IIG. 
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précieux  {Biillion  controversy)  de  la  théorie  ricardienae 
de  la  valeur,  et  à  la  controverse  de  la  loi  des  céréales  de 
1813-1815  de  la  théorie  ricardienne  de  la  rente  et  de  la 
distribution  en  général.  Lus  avec  les  brochures  qui  les 
ont  précédés,  les  c<  Principes  d'Economie  politique  et  de 
l'impôt  n[Principles  of  political  economy  and  taxation) 
sont  assez  intelligibles.  Lus  sans  elles,  ils  sont  le  champ 
d'élection  des  interprétations  erronées. 

Les  ('toiles  secondaires  de  la  période  ricardienne  fu- 
rent de  même  pour  la  plupart,  des  auteurs  de  pamphlets 
et  des  publicistes  qui  écrivirent  parce  qu'ils  étaient  inté- 
ressés par  la  politique  journalière.  Il  en  fut  certainement 
ainsi  de  West,  de  ïorrens  et  de  M'Culloch.  James  IMill 
est  la  seule  exception  importante,  et  cependant,  il  avait 
commencé  par  écrire  une  brochure  contre  la  déprécia- 
tion par  Spence  de  l'utilité  du  commerce  britannique.  Les 
écrivains  purement  scientifiques  et  didactiques  de  cette 
époque  étaient  du  niveau  de  Boileau  et  de  M.  Marcel,  ils 
n'eurent  jamais,  aucune  importance  et  maintenant  sont 
presque  entièrement  oubliés. 

Il  semblerait  à  première  vue  que  J.  S.  Mill  publiant 
ses  Principles  en  1818  aurait  dû  être  à  peu  près  libéré 
des  influences  pratiques  qui  alTectaient  l'œuvre  de  iMal- 
tlius,  de  lîicardo  et  de  leurs  contemporains.  Les  lois  sur 
les  céréales  avaient  été  rapportées  en  1816,  la  vieille  Loi 
des  Pauvres  avait  disparu  en  1834  et  les  paiements  en 
monnaie  avaient  été  repris  eii  1810.  Mais  quoique  Mill 
fût  seulement  âgé  de  quarante-deux  ans  en  1848,  il  avait, 
grâce  à  son  extraordinaire  précocité,  acquis  ses  pre- 
mières impressions  en  économie  politique  lorsque  l'école 
ricardienne  était  à  son  zénith.  A  l'âge  de  treize  ans,  en 
i8PJ,  son  père  commenra  à  l'instruire  par  des  «  sortes  de 
conférences»  ([u'il  lui  fuis.iit,  lorsqu'ils  se  promenaient 
ensemble  : 

"  Il  exposait  clia(juo  jour,  dit  Mill,  une  partie  de  celte 
science  et  le  lendemain  je  l.t   lui  rapportais  rédigée.  Il  me 
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faisait  refaire  et  refaire  encore  mon  travail  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  clair,  net  et  assez  complet.  De  la  sorte,  je  parcourus  toute 
l'économie  politique  et  j'en  possédai  un  abrégé  écrit  formé 
par  mon  compte  rendu  quotidien.  Mon  père  s'en  servit  plus 
tard  comme  de  notes  pour  écrire  ses  Elénienis  <V Economie 
Politique.  Après  cette  préparation,  je  lus  Ricardo.  Je  rendais 
compte  chaque  jour  de  mes  lectures  à  mon  père  et  je  discutais 
de  mon  mieux  les  questions  accessoires  qui  se  présentaient  à 
mesure  que  j'avançais.  Au  sujet  de  la  monnaie,  la  question 
la  plus  embrouillée  de  Téconomie  politique,  il  me  fit  lire 
toujours  avec  la  même  méthode  les  admirables  brochures 
que  Ilicardo  avait  écrites  à  l'époque  de  la  polémique  sur  les 
métaux  précieux  (Btiliion  Controversy).  Il  me  fit  étudier  en- 
suite Adam  Smith.  Ce  dont  il  s'occupa  surtout  pendant  cette 
étude,  ce  fut  de  me  faire  appliquer  aux  idées  plus  superfi- 
cielles de  Smith  les  lumières  supérieures  de  Ricardo  et  dé- 
couvrir ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  les  arguments  de  Smith  ou 
dans  ses  conclusions  (1).  » 

Vers  le  même  moment,  il  tomba  sous  l'ialluence  direc- 
tement personnelle  de  Ricardo  : 

a  Comme  j'étais  toujours  dans  le  cabinet  de  mon  père, 
je  fis  connaissance  avec  le  plus  cher  de  ses  amis,  David  Iti- 
cardo.  Son  air  de  bonté  et  ses  manières  bienveillantes  ins- 
piraient beaucoup  d'attachement  aux  jeunes  gens.  Plus  tard, 
quand  j'étudiai  l'Economie  politique,  il  m'invita  à  aller 
le  voir  et  à  me  promener  avec  lui  pour  causer  sur  ce  su- 
jet (2).  » 

La  méthode  de  son  père  pour  l'instruire  dans  l'écono- 
mie  politique  était,  pensait-il,  «  merveilleusement  cal- 
culée pour  former  un  penseur  »  et  il  était  prêt  à  afiirmer 


(i)  Stuart  MiLL,  Antoliography,  p.  28,  trad.  franc,  de  E.  Gazelles, 
édit.,  p.  26.  La  fin  de  la  citation  s'écarte  un  peu  du  texte  et  doit  être 
rétablie  ainsi  «  et  de  découvrir  ce  qu'il  y  a  de  fallacieux  dans  les  argu- 
ments de  Smith  ou  d'erroné  dans  ses  conclusions  »  Note  des  Traduc- 
teurs). 

(2j  Stuart  Miu,  Ibid.,  p.  54,  trad.  franc,  de  E.  Gazelles,  p.  51. 
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a  qu'elle  a  réussi  »  (1).  Cependant  nous  ne  sommes 
guère  surpris  d'apprendre  que  quelques  anne'es  plus 
tard,  «  d'après  ce  qu'il  avait  entendu  dire  »,  Sterling  le 
regardait  comme  un  homme  «  arlificiel  »,  comme  un 
produit  de  fabrication  qui  portait  comme  une  marque  de 
fabrique  certaines  idées  »  (2),  qu'il  était  seulement  ca- 
pable «  de  reproduire  ».  Quoique  Sterling  reconnut  lui- 
mc me  qu'il  s'était  trompé,  il  semble  évident  que  Mill  avait 
quelque  peu  prématurément  adopté  un  corps  particulier 
de  doctrines  économiques.  A  seize  ans  il  défendait  Ri- 
cardo  et  James  Mill  contre  Torrens  uans  lejournalle 
Traveller  (3),  et  ses  essais  sur  les  a  Lois  des  Echanges 
entre  Nations  »  et  sur  le  «  Profit  et  l'Intérêt  »  (i)  «  éma- 
nèrent »,  nous  dit-il,  de  conversations  qui  prirent  place  à. 
peu  près  en  l'année  182(5  (5),  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
écrits  avant  1829  et  1830  (6),  ni  publiés  avant  1844.  Pen- 
dant ce  long  intervalle  entre  leur  composition  et  leur 
publication,  l'esprit  de  Mill  fut  extrêmement  actif,  mais 
il  ne  semble  pas  avoir  été  dirigé  vers  réconomie  scien- 
tifique. Lorsqu'un  homme  s'est  adonné  à  l'étude  d'un 
sujet  et  l'a  médité,  il  ne  prend  pas  des  manuscrits  mis  de 
côté  (7)  qui  sont  restés  quartorze  ans  dans  son  tiroir, 
pour  les  imprimer  «  avec  quelques  modillcations  de 
forme  seulement  »  (8). 

Entre  la  publication  de  ses  Essais  et  celle  de  ses  Prin- 


[i)  Stuarl  Mill,  Ihid.,  p.  28-29,  trad.  franc.  E.  Gazelle?,  p.  27. 

(2)  Stuarl  Mill,  Ihid.,  p.  lôô,  trad.  Iraoç.  15.  Gazelles,  p.  148. 

(3)  Autoôioffraft/nj,  p.  87-88,  Irad.  franc.  E.  Gazelles,  p.  84. 

(4)  N"»  I  et  IV  des  Kssay!  on  some  untell'led  Questions  of  Politieal 
Econoniy. 

(5)  Autoùiofft'fiphij,  p.  12t,  Irud.  fraiK;.  Gazelles,  p.  114  el  s. 

(6'  Ensnys,  préface  daoâ  VAutobiogvnphy,  p.  180,  trad.  frauç.  Ga- 
zelle?, p.  171  el  172.  Il  dit  «  1830  et  1831  »,  mais  la  préface  des  Es- 
says  est  plus  vraitieniblablemenl  exacte  que  V Autohiography , 

(7)  «  El  lorgfju'aprèâ  quolijues  auuées  je  les  offris  h  un  éditeur,  il  les 
refusa  »,  Aiitohiogvn}>lty,  [>.  18*»,  trad.  frani-.  Gazelles,  p.  171. 

(8)  Essays,  prt'-face. 
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cipes  d'économie  politique,  il  ne  prit  certainement  pas 
le  temps  de  faire  la  revision  nécessaire  de  ses  premières 
impressions. 

«:  \J Economie  Politique,  dit-il,  a  été  beaucoup  plus 
rapidement  écrite  (\uii  la  Logique  et  même  que  tous  les 
ouvrages  importants  »  qu'il  avait  «  écrits  auparavant.  Je 
la  commençai  dans  l'automne  de  18i.")  et  je  l'avais 
achevée  et  toute  prête  pour  l'impression  avant  la  fin  de 
1847  »  et  cela  encore  que,  cependant  «  il  y  ait  eu  un  in- 
tervalle de  six  mois  durant  lesquels  je  laissai  cet  ou- 
vrage de  côté  (1).   » 

Par  conséquent  son  livre,  tout  au  moins  pour  ce  qu'il 
appelle  «  la  partie  purement  sci(!ntilique))  (2),  est  beau- 
coup moins  libéré  de  l'influence  des  controverses  pra- 
tiques de  la  période  ricardienne  que  beaucoup  d'ou- 
vrages qui  l'ont  précédé  et  qu'il  a  supplantés  à  cause  de 
ses  qualités  populaires  et  son  a[)parence  d'ouvrage  com- 
plet. Le  ton  général  (3)  et  les  applications  des  «  prin- 
cipes d'économie  politique  »  à  la  «  philosophie  sociale  »  (4) 
étaient  nouveaux,  mais  la  structure  des  théories  de  la 
production  et  de  la  distribution,  bien  que  marquée  par 
des  explications  et  une  limitation  nouvelles,  avait  été 
édifiée  vingt  ans  plus  tôt. 

Or,  pour  résoudre  les  controverses  sous  l'influence  des- 
quelles il  avait  été  créé,  le  système  économique,  qui 
prévalut  après  que  Malthus  et  Ricardo  eurent  écrit,  était 
admirablement  adapté.  Là  où  il  était  clair  et  correct,  ses 
attaques  contre  ce  qui  élait  pratiquement  mauvais 
étaient  bien  et  vigoureusement  faites,  là  où  il  était  con- 


(1)  Autobiography,  p.  235,  trad.  franc.  (Gazelles,  p.  225.  Cet  inter- 
valle fut  employé  à  écrire  des  articles  dans  le  Monnng  Chronicle 
demandant  la  formation  des  propriélôs  paysannes  sur  les  terres 
pauvres  d'Irlande. 

(2)  Autobiography,  p.  240,   trad.  franc.  (Gazelles,  p.  236. 

(3)  Ibid.,  loc.  cit. 

(4)  Titre  de  Principles, 
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fus  et  erroné,  ses  confasions  et  ses  erreurs  étaient  plutôt 
de  nature  à  seconder  qu'à  contrarier  son  œuvre  ;  là  où 
il  y  avait  des  lacunes,  ses  lacunes  n'avaient  pas  beau- 
coup d'importance  pratique. 

La  théorie  de  la  production  servait  très  bien  le  but  pra- 
tique de  détruire  les  abus  de  la  vieille  Loi  des  Pauvres. 
Son  plan,  reprc'sentant  le  «  capital  »  comme  la  chose  qui 
met  l'industrie  en  mouvement  et  entretient  le  travail^ 
était  excellemment  propre  à  inspirer  la  défiance  contre 
tous  les  essais  de  la  part  de  l'Etat  d'employer  le  travail. 
Son  insistance  excessive  sur  les  désavantages  de  la  po- 
pulation croissante  était  également  propre  à  porter  le 
discrédit  sur  les  dangereuses  incitations  au  mariage  qui 
résultaient  du  fonctionnement  de  la  vieille  Loi  des 
Pauvres. 

Pour  le  fondement  d'une  argumentation  contre  les  lois 
sur  les  céréales  il  aurait  été  difficile  d'inventer  quelque 
chose  de  plus  efficace  que  la  théorie  ricardienne  de  la  dis- 
tribution. La  divergence  des  intérêts  relativement  aux 
lois  sur  les  céréales  était  réellement  une  divergence  des 
intérêts  entre  les  classes,  et  non  entre  les  individus.  C-e 
n'était  pas  une  question  où  fussent  en  jeu  les  e  classes 
contre  les  masses  » ,  ou,  en  d'autres  termes,  le  riche  contre 
le  pauvre,  mais  la  classe  des  propriétaires  fonciers  contre 
la  classe  commerçante  et  manufaciuiière.  La  négligence 
ricardienne  du  problème  delà  distribution  entre  les  indi- 
vidus était  absolument  sans  inconvt'nient.  La  confusion 
des  salaires  [)ar  tête, des  profits  pour  cent  et  de  la  rente  par 
acre  avec  les  proportions  du  produit  était  de  peu  d'impor- 
tance en  considération  de  ce  fait  que  les  variations  dans 
les  salaires  par  tête,  les  prolits  pour  cent  et  la  rente  par 
acre,  lorsqu'elles  étaient  causées  soudainement  par  b^s 
changements  des  lois  sur  les  céréales,  correspondraient  en 
lait  aux  variations  dans  les  proportions  de  produit  attri- 
bué aux  salaires,  aux  [)rolits  et  à  la  rente.  Ija  doctrine  ({ui 
attribuait  la  hausse  de  la  rente  par  acre  et  la  baisse  des 
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profits  pour  cent  à  lu  diminution  de  la  prodactivilé  de 
l'industrie  employée  à  la  limite  de  culture  était  un  admi- 
rable instrument  pour  mettre  en  faveur  la  classe  com- 
merçante et  manufacturière  et  exciter  la  haine  contre  la 
législation  en  faveur  des  propriétaires  fonciers.  On  peut 
dire  à  peu  près  la  même  chose  de  la  distinction  accu- 
sée et  quelque  peu  inexactement  établie,  entre  la  rente 
et  l'intérêt,  fondée  comme  elle  Tétait  très  largement  sur 
l'idée  que  rintérôt  est  la  récompense  d'une  action  pé- 
nible ou  méritoire.  A  une  époque  ultérieure,  lorsque  le 
pouvoir  politique  eut  passé  dans  une  certaine  mesure  à 
la  classe  salariée,  il  aurait  été  sans  doute  beaucoup  plus 
efficace  de  montrer  que  les  lois  sur  les  céréales  dimi- 
nuaient les  salaires  réels,  mais  à  l'époque,  cela  simpli- 
fiait la  question  de  déclarer  que  le  contort  des  tra- 
vailleurs est  une  quantité  à  peu  près  constante  et  par 
conséquent  en  dehors  du  problème. 


§  3.  —  Liut'dilé  des  Théories  de  la  Production  el  de  la 
Distribution  en  ce  qui  concerne  les  coalitions  et  le  so- 
cialisme, 

En  partie,  sans  aucun  doute,  grâce  à  la  grande  effi- 
cacité de  l'Economie  politique  Ricardo-Malthusienne,  les 
problèmes  pratiques  auxquels  elle  était  principalement 
intéressée  furent  vite  résolus.  Depuis  l'abrogation  des 
lois  sur  les  céréales,  une  autre  grande  controverse  est 
venue,  qui,  dans  la  préoccupation  populaire,  sinon  tou- 
jours dans  l'opinion  des  économistes,  en  Economie 
politique,  a  éclipsé  toutes  les  autres  :  c'est  la  controverse 
qui  est  poursuivie  sous  une  variété  presque  infinie  de 
formes,  entre  les  soutiens  de  l'organisation  existante  de  la 
société  et  ceux  qui  désirent  que  l'association,  sous  l'une 
ou  l'autre  de  ses  nombre  ises  m  odalités,  empiète  sur  la 
sphère  de  la  propriété  privée  et  de  la  concurrence  indi- 
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viduelle  en  vue  d'améliorer  la  condilion  des  membres 
les  moins  fortunés  de  la  communauté. 

Quoique  l'erreur  puisse  triompher  un  temps,  la  ve'rilé 
garde  sa  puissance  et  doit  triompher  en  fin  de  compte. 
Des  fautes  qui  furent  sans  danger  dans  la  discussion  du 
Libre-Echange,  de  la  Loi  des  Pauvres  ou  de  la  reprise  des 
paiements  en  espèces,  ont  souvent  été  très  nuisibles  dans 
leur  influence  sur  cette  dernière  controverse.  L'amère 
hostilité  à  l'égard  des  Trade-Unions,  qui,  au  moins  jus- 
qu'à une  époque  très  récente,  était  manifestée  par  les 
classes  «  élevées  »  et  «  éclairées  »,  était  sans  doute  due 
principalement  au  désagrément  ressenti  de  la  perte  de 
ces  très  menues  jouissances  du  pouvoir  qui  résultait  de 
la  substitution  de  la  relation  entre  vendeur  et  acheteur 
de  travail  à  la  vieille  relation  entre  maître  et  serviteur, 
mais  elle  était  avivée  par  la  théorie  des  salaires  basée 
sur  la  «  population  et  le  capital  »  (population  and  capi- 
tal tJieori/  of  wages),  qui  faisait  que,  sincèrement,  beau- 
coup de  gens  pensaient  que  les  associations  de  salariés, 
quoique  ennuyeuses  et  dangereuses  pour  les  employeurs, 
devaient  toujours  être  impuissantes  à  apporter  aucune 
amélioration  dans  la  condition  générale  des  salariés.  La 
théorie  de  rexploitution  des  socialistes  allemands  a, 
même  en  Angleterre,  beaucoup  contribué  à  empirer 
les  discussions  sur  le  marché,  —  appelée  par  quelques- 
uns  la  ((  guerre  industrielle  »,  ou  les  «  conflits  du  tra- 
vail et  du  capital  »,  —  en  représentant  le  fait  que  le 
w  travail  »  ne  reçoit  pas  le  produit  intégral  ou  le  revenu 
de  la  communauté,  comme  le  résultat,  non  de  la  seule 
existence  do  la  propriété  privée,  mais  de  quelque  pro- 
cessus mystérieux  par  lequel  le  «  Capital  »  dépouille 
le  «  Travail  »  d'une  partie  de  sa  récompense  légitime. 
Elle  doit  son  origine  à  l'ancienne  théorie  des  salaires, 
basée  sur  la  subsistance,  aux  confusions  sur  la  nature  et 
les  fonctions  du  «  capital  »  et  à  une  réaction  naturelle 
contre  la  tentative  d'expliquer  l'intérêt  comme  la  ré» 
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compense  de  quelque  action  pénible  ou  méritoire.  On 
n'aurait  probablement  jamais  entendu  parler  de  ce  mou- 
vement en  faveur  de  la  «  nationalisation  »  de  la  terre, 
sans  indemnité  pour  les  pr(){)riétaires  actutds,  en  faveur 
duquel  Henry  George  et  d'autres  ont  dépensé  une  éner- 
gie immense,  si  les  économistes  ricardiens  n'avaient  pas 
représenté  la  rente  comme  une  sorte  de  vampire  qui 
absorbe  continuellement  une  part  de  plus  en  plus  large 
du  produit,  et  s'ils  avaient  classé  ensemble  la  rente  et 
l'intérêt  comme  deux  espèces  de  même  genre.  La  folle 
tentative  de  remédier  à  la  pauvreté  en  réclamant  la  con- 
fiscation de  la  terre,  ou  en  attaquant  d'autres  sortes  par- 
ticulières de  propriété,  n'aurait  pas  si  aisément  manqué 
d'être  reconnue  par  des  hommes  de  bon  sens  de  la  se- 
conde moitié  du  xix"^  siècle,  si  la  science  économique  de 
la  première  moitié  avait  donné  à  la  distribution  de  la 
richesse  entre  les  individus  sa  place  convenable,  au  lieu 
de  s'être  si  exclusivement  attachée  à  la  distribution  de 
la  richesse  entre  les  catégories  économiques,  telles  que 
les  «  ouvriers  »,  les  «  capitalistes  et  les  «  propriétaires 
fonciers  ».  Dans  ce  cas,  il  eut  été  beaucoup  plus  évident 
que  les  cas  d'extrême  pauvreté  comme  ceux  d'extrême 
richesse  sont  dus  à  l'inégalité  qui  prévaut  dans  la  dis- 
tribution du  revenu  total  attribué  à  chacune  des  trois 
catégories,  de  telle  sorte  que  de  même  que  les  grandes 
fortunes  sont  dues  à  ce  que  quelques  individus  ont  acquis 
des  biens  considérables,  de  même  la  grande  pauvreté 
est  due  à  ce  que  quelques  individus  ne  gagnent  pas  les 
salaires  moyens  du  travail,  et  pas  plus  que  la  première, 
cette  dernière  circonstance  n'est  due  à  l'existence  de  la 
propriété  privée  d'une  classe  particulière  d'objets. 

\in  dehors  de  tout  ceci,  il  semble  que  dans  la  discus- 
sion des  changements  dans  un  sens  socialiste  ou  commu- 
niste, l'économie  politique  de  la  première  moitié  du 
XIX**  siècle  ne  traitait  pas  la  question  véritablement  essen- 
tielle. La  question  de  savoir  si  un  tel  changement  doit  ou 
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ne  doit  pas  être  fait,  est  généralement  résolue  d'après  le 
résultat  qu'il  aurait  sur  le  bien-être  matériel  des  indi- 
vidus qu'il  concerne.  Mais  le  sujet  de  l'Economie  poli- 
tique du  début  du  xix®  siècle  n'est  pas  la  «  ricliCirse  » 
dans  son  sens  original  de  bien-être  matériel,  mais  c<  ri- 
chesse »  dans  le  sens  secondaire  d'objets  matériels  ayant 
une  valeur  d'échange,  ou  au  moins  dans  le  sens  de  pro- 
duits et  de  services  ayant  une  valeur  d'échange.  Que  la 
<i  richesse  »  prise  dans  ce  sens  et  le  bien-être  matériel 
ne  soient  pas  la  même  chose,  chacun  le  reconnaît,  mais 
le  rapport  étroit  existant  entre  les  deux  est  très  exagéré. 
En  réalité,  même  dans  la  constitution  actuelle  de  la  so- 
ciété, le  montant  de  la  richesse  dont  jouissent  les  indi- 
vidus et  les  nations  nous  renseigne  très  suffisamment 
sur  leur  bien-être  matériel.  En  premier  lieu,  suivant  une 
règle  bien  connue,  chaque  augmentation  successive  de 
«  richesse  »  produit  une  quantité  décroissante  de  bien- 
être  matériel,  et,  par  conséquent,  une  quantité  donnée 
de  c(  richesse  »  produira  une  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  bien-être  matériel  suivant  qu'elle  sera  distri- 
buée plus  ou  moins  également. 

l'^n  second  lieu,  l'elTort  pour  obtenir  la  «  richesse  » 
est  un  facteur  dans  la  détermination  du  bien-être  maté- 
riel au  même  titre  que  la  jouissance  de  la  <(  richesse  ». 
Lors(iue  l'ellort  est,  comme  il  arrive  souvent,  purement 
agréable,  le  bien-être  matériel  de  la  population  est  accru 
de  ce  fait.  Lorsque,  à  l'inverse,  l'etfort  est,  soit  excessif, 
et  par  conséquent  plus  pénible  ou  accompagné  d'inci- 
dents désagréables,  le  bien-être  matériel  de  la  popula- 
tion est  diminué  de  ce  fait.  En  troisième  lieu,  une  grande 
quantité  de  cette  part  du  produit  de  l'industrie  qui  est 
créée  par  des  hommes  et  des  femmes  travaillant  —  non 
pour  une  récompense  en  argent,  mais  pour  d'autres  mo- 
tifs, tels  que  l'airection  familiale  ou  le  devoir  envers  la 
communauté  —  ne  saurait  être  évaluée  pour  toutes  les 
fins  pratiques   et  comprise  dans  la  somme   totale  des 
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produits  et   des  services  ayant   une   valeur  d'échange. 

Mais  il  se  trouve  que  c'est  justement  sur  ces  points  où 
précisément  l'économie  polili(|ue  du  début  du  xix^  siècle 
est  si  faible  que  tourne  principalement  la  discussion  re- 
lative  aux  changements  socialistes  et  communistes. 

Le  but  des  aspirations  socialistes  et  communistes  est 
l'accroissement  du  bien-être  matériel  de  la  race  en  in- 
troduisant une  plus  grande  égalité  dans  les  biens  maté- 
riels dont  jouissent  les  individus,  en  réduisant  d'un  côté 
la  paresse,  et,  do  l'autre,  l'eirort  excessif  et  irrégulier,  et 
en  substituant  éventuellement  le  travail  associé  à  la  con- 
currence et  en  abolissant  à  la  fois  l'institution  de  la  pro- 
priété privée  et  la  pratique  de  l'échange  sans  lesquels  la 
valeur,  dans  aucune  des  acceptions  raisonnables  de  ce 
mot,  ne  [)eul  exister.  Sur  tout  ceci,  l'économiste  qui  li- 
mite l'économie  politique  à  la  considération  des  produits 
et  des  services  ayant  une  valeur  échange  est  obligé, 
soit  de  garder  le  silence,  soit  de  recourir  à  l'expédient 
consistant  à  [)arler,  non  en  tant  qu'économiste,  mais 
conime  «  philosophe  social  ». 


§  4.  —  Changements  (Ittns  les  théories  depuis  iH48. 

Continuer  l'hisloire  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution depuis  1848  jusqu'à  l'époque  actuelle  (1ÎJ03), 
même  par  l'esquisse  la  plus  brève  possible,  serait  une 
tâche  immense,  principalement  par  la  disparition  du  ca- 
ractère insulaire  que  l'économie  politique  anglaise  a  subi. 

Dans  l'origine  et  dans  le  développement  des  doctrines 
étudiées  dans  cet  ouvrage,  la  France  a  eu  certainement 
une  grande  part,  souvent  méconnue^  mais  l'historien  peut 
en  toute  sécurité'  négliger  le  reste  du  monde.  Cela  n'est 
plus  désormais  possible.  Durant  la  dernière  moitié  du 
siècle,  non  seulement  l'Allemagne,  et,  à  une  date  ulté- 
rieure, iion  sculèrneiit  l'Autriche  et  d'aulres  paj^s  de  l'Eu- 
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rope,  mais  aussi  l'Amérique  sont  entrés  en  ligne,  et  ont 
si  profondément  modifié  la  science  économique  anglaise 
que  le  travail  de  l'historien  est  devenu  beaucoup  plus 
étendu  et  i)eaucoup  plus  com()liqué.  En  outre,  il  semble 
encore  vrai  qu'il  soit  trop  tôt  pour  étudier  la  science 
économique  de  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  dans  un 
esprit  iiislorique.  On  doit  laisser  à  la  prochaine  généra- 
tion ou  à  la  suivante  de  retracer  le  sens  du  progrès 
accompli.  Mais  le  caractère  de  quelques-unes  des  cri- 
tiques faites  à  la  première  édition  de  ce  livre  nous  fait 
penser  qu'il  est  peut-être  souhaitable  d'ajouter  ici  le 
compte  rendu  le  plus  bref  possible  des  changements  les 
plus  importants  qui,  pour  l'auteur,  paraissent  s'être  pro- 
duits dans  les  théories  de  la  production  et  de  la  distri- 
bution, et  d'explifjuer  comment  ils  ont  atï'ecté  l'atlilude 
de  l'économiste  vis-à-vis  des  problèmes  pratiques  ac- 
tuels. 

Quelles  que  soient  les  définitions  de  l'économie  poli- 
ti({uc  qui  puissent  être  adoptées,  il  est  clair  que  la  con- 
ception de  son  objet  est  devenue  plus  large  qu'elle 
n'était.  Il  n'y  a  plus  désormais  aucun  essai  pour,  ima- 
giner une  foule  de  richesses  s'accroissant  sans  cesse  sans 
(juc  la  communauté  y  trouve  aucun  avantage.  L'écono- 
miste de  nos  jours  reconnaît  qu'il  a  à  s'occuper  de 
1  homme  dans  ses  relations  avec  une  sorte  particulière 
de  bien-être  humain.  L'idée  que  celle  sorte  particulière 
de  bicn-êlre  dépend  seulement  de  la  quantité  des  mar- 
chandises accumulées  ou  produites  ])ériodi(|uement,  est 
devenue  insoutenable  grâce  au  progrès  de  la  théorie  re- 
lative à  la  nutuie  et  à  la  mesure  de  l'utilité.  Depuis  le 
moment  où  Jevons  a  e.\[ili(iué  l'utilité  décroissante  des 
incréments  successifs  de  nourriture,  il  est  devenu  im- 
possible pour  l'économiste  anglais  de  s'appuyer  beau- 
coup sur  ce  fait  qu'un  pain  est  un  pain,  qu'il  soit  émielté 
par  les  mains  dun  iîiclic  repu,  ou  dévoré  par  un  La/.aro 
mourant  de  faim.  Le  même  pain  a  une  moindre  utilité 
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pour  le  liiclic  el  récuiiuiiiisto  doit  rcconnailre  le  fait. 
Par  suite,  il  est  obligé  d'abandonner  les  ])io|)Ositions 
relatives  au  bien-être  matériel  des  individus  et  des 
colleetivités,  et  ne  peut,  même  s'il  le  désire,  se  borner 
à  des  constatations  de  raccroissement  des  produits  ma- 
tériels et  des  services.  11  serait  impossible  à  un  écono- 
miste de  nos  jours  de  reproduire  la  remarque  de  iMal- 
thus,  qu'Adam  Smitli  confond  la  nature  et  les  causes  de 
la  richesse  des  nations  avec  les  causes  qui  affectent  le 
bonheur  et  le  confort  des  clat-ses  inférieures  de  la  so- 
ciété. 

Le  changement  a  eu  des  effets  importants  qui  ne  se 
sont  pas  encore  tous  développés  dans  leur  intégralité, 
sur  les  théories  de  la  production  et  de  la  distiibution. 
Devons-nous  continuer  à  traiter  la  production  et  la  dis- 
tribution comme  la  production  et  la  disiribution  des 
produits  et  des  services,  sans  tenir  compte  de  la  plus  ou 
moins  grande  utilité  que  ces  produits  et  ces  services 
peuvent  avoir  dans  des  conditions  différentes  ?  Dans 
l'affirmative,  il  est  nécessaire  qu'une  partie  nouvelle,  ou 
un  titre,  autre  que  la  «  production  »  et  la  «  distribu- 
tion »  soit  consacré  à  la  théorie  économique  sur  ce  sujet. 
Ou  devons-nous,  d'autre  part,  considérer  que  la  produc- 
tion est  plus  ou  moins  grande  suivant  que  l'utilité  des 
marchandises  et  des  services  produits  est  plus  ou  moins 
grande?  Si  nous  adoptons  ce  parti,  nous  devons  être 
prêts  à  voir  la  Production  absorber  la  Distribution  des 
produits,  puisque  la  manière  dont  les  produits  sont  dis- 
tribués affecte  leur  utilité.  Ainsi,  la  nouvelle  «  Produc- 
tion »  comprendra  la  vieille  «  Distribution  »  et  la  nouvelle 
«  Distribution  »  sera  très  ditTérente  de  l'ancienne,  puisqu'il 
ne  sera  plus  désormais  possible  de  comparer  complète- 
ment les  parts  par  leur  valeur  ou  leur  montant.  Des  deux 
alternatives,  la  première  implique  une  rupture  moins 
complète  avec  la  tradition  ;  et  c'est  pourquoi  nous  trou- 
vons souvent  dans  les  traités  actuels  des  livres  ou  des 
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sections  additionnelles  dans  lesquelles  sont  traitées  les 
relations  entre  les  biens  et  l'utilité.  Mais  il  n'y  a  pas  d'ac- 
cord sur  le  titre  de  celte  partie  nouvelle  et  sur  la  façon 
dont  elle  est  traitée,  l/incertitude  qui  prévaut  sur  ce  point 
est  certainement  l'un  des  obstacles  les  plus  importants  k 
l'édition  d'un  de  ces  manuels  populaires  clairement  dis- 
posés que  tous  les  professeurs  demandent  et  qu'aucun 
ne  semble  capable  d'écrire. 

La  théorie  de  la  production  est  encore  groupée  autour 
des  facteurs  ou  agents  de  la  production,  mais  le  nombre 
des  facteurs  essentiels  ou  primaires  est  réduit  k  deux 
par  l'exclusion  du  capital,  qui,  comme  Stuart  xMili  l'a  re- 
connu lui-même,  ne  peut  raisonnablement  être  considéré 
comme  un  facteur  essentiel  de  la  production,  quoiqu'il 
soit  sans  aucun  doute  un  facteur  essentiel  de  haute  pro- 
ductivité pour  l'industrie. 

Dans  la  doctrine  de  la  population  ou,  en  d'autres 
termes,  dans  la  doctrine  du  rapport  entre  la  terre  et  le 
travail,  il  s'est  fait  un  grand  changement.  Il  est  mainte- 
nant absolument  reconnu  que  le  point  auquel  les  re- 
venus de  l'industrie  cessent  de  croître  et  commencent  à 
diminuer  —  le  point  que  l'on  peut  appeler  le  maximum  de 
productivité  —  est  constamment  modiQé  par  le  progrès 
de  la  science  et  les  autres  circonstances,  et  que  ce  chan- 
gement est  généralement  dans  le  sens  d'une  augmenta- 
tion de  la  population  qui  est  compatible  avec  le  maximum 
de  productivité  possible  à  ce  moment.  Quoique  la  popu- 
lation du  monde  civilisé  se  soit  f-'norrnément  accrue  de- 
puis 18i8,  personne  ne  songerait  maintenant  à  dire, 
comme  J.  S.  iMill  le  disait  alors,  «  la  densité  de  la  popuhi- 
tion  nécessaire  pour  permettre  à  l'humanité  d'obtenir  au 
plus  haut  degré  tous  les  avantages  à  la  fois  do  la  coopé- 
ration et  de  rechange  international  a  déjà  été  atteinte 
dans  tous  les  pays  les  plus  populeux  ».  Nous  voyons  que 
tandis  que  le  {)oint  de  productivité  maxima  peut  avoir 
été  atteint  eu  1848,  lorsque  la  population  de  l'Angleterre 
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et  du  pays  de  Galles  était  de  17  millions  et  demi  d'habi- 
tants, il  peut  n'être  pas  dépassé  ou  même  atteint  en  1903, 
alors  que  la  population  est  de  33  millions. 

Le  déplacement  du  capital  de  la  triade  des  facteurs  de 
la  production,  et  sa  relégation  au  môme  rang  que  l'orga- 
nisation, le  savoir,  la  capacité  intellectuelle  et  la  force 
musculaire,  n'aurait  peut-être  pas  beaucoup  d'impor- 
tance, s'il  n'avait  été  représenté  comme  le  plus  actif  élé- 
ment de  la  triade.  A  raison  de  cette  circonstance,  le 
changement  est  immense.  Désormais  le  capital  ne  sera 
plus  supposé  déterminer  si  l'industrie  sera  miss  en  mou- 
vement ou  non,  et  si  elle  se  dirigera  dans  une  voie  ou 
dans  l'autre  lorsqu'elle  sera  mise  en  mouvement.  Le  ca- 
pital prend  sa  place  propre,  comme  un  stock  inanimé  de 
marchandises  et  de  machines  que  l'on  juge  utile  d'entre- 
tenir. On  voit  que  le  montant  normal  de  l'industrie  dans 
le  monde  et  dans  chaque  pays  du  monde  dépend,  non 
du  stock  de  marchandises  consommable  et  de  machines 
que  l'on  possède,  mais  du  nombre  de  la  population,  de 
son  habileté  et  de  sa  bonne  volonté  au  travail.  Le  pou- 
voir de  «  diriger  »  l'industrie  est  attribué,  non  au  capital 
muet  et  inanimé,  ni  même  aux  possesseurs  du  capital, 
mais  à  une  classe  particulière  de  travailleurs,  les  «  entre- 
preneurs »  et  l'on  voit  clairement  qu'ils  peuvent  seule- 
ment diriger  l'industrie  dans  des  voies  particulières  en 
vertu  de  leur  anticipation  intelligente  des  ordres  des 
consommateurs  dont  ils  ont  à  satisfaire  la  demande  sous 
peine  de  faillite.  Dans  l'ancienne  monographie  de  la  pro- 
duction, le  chercheur  était  tout  de  suite  mis  en  face 
d'un  fermier  anglais  du  xviu"  siècle,  se  trouvant  dans  une 
prairie  en  face  d'un  tas  de  blé  et  devant  une  table  couverte 
de  pains.  Il  frappe  sur  la  table  et  il  entre  des  travailleurs 
affamés,  qui  ne  viennent  d'aucun  endroit  en  particulier, 
et  qui,  après  avoir  immédiatement  consommé  les  pains,  se 
mettent  au  travail  sur  la  promesse  du  fermier  que  le  tas 
de  blé  sera  divisé  entre  eux  dans  le  cours  de  l'année. 
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L'économiste  moderne  voit  que  la  meule  est  seule- 
ment là  par  suite  des  demandes  anticipées  des  tra- 
vailleurs. Tl  reconnaît  que  le  stock  inanimé  de  mar- 
chandises ne  détermine  pas  la  quantité  d'hommes  qui 
peut  être  employée  ;  mais  les  hommes  qui  épargnent 
déterminent  quelle  sera  l'étendue  du  stock,  et  la  prévi- 
sion des  demandes  des  hommes  qui  consomment  déter- 
mine quelles  formes  prendra  ce  stock. 

Dans  la  Distribution,  les  confusions  des  vieilles  doc- 
trines disparaissent.  La  distinction  entre  le  propriétaire 
foncier  «  prenant  une  proportion  de  plus  en  plus  large 
du  produit  »  et  «  augmentant  ses  rentes  »  n'est  désor- 
mais guère  méconnue.  Une  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
n'est  plus  confondue  avec  une  diminution  de  la  propor- 
tion du  produit  allant  aux  capitalistes  que  par  les  édi- 
teurs de  la  Cité  et  cette  personne  très  ignorante  «  le  pas- 
sant »  [the  man  in  the  slreet).  On  comprend,  quoique 
pas  toujours  très  clairement,  que  les  gains  du  travail 
peuvent  aller  en  s'élevant,  et  le  taux  de  l'intérêt  en  bais- 
sant, alors  que  la  proportion  du  produit  total  allant  au 
travail  diminue  continuellement.  Les  statisticiens  n'ont 
guère  jusqu'ici  donné  une  réponse  suffisante  même  à  des 
questions  aussi  générales  que,  par  exemple,  celle-ci  : 
((  Les  gains  du  travail  représentent-ils  une  proportion 
plus  grande  ou  plus  petite  du  revenu  de  la  communauté 
en  1800  qu'en  lUOO?  »  —  mais  ils  ont  au  moins  rendu 
possible  de  concevoir  sous  une  forme  numérique  la  ré- 
ponse à  une  telle  question  et  lorsqu'il  en  est  ainsi,  il 
est  impossible  de  tomber  désormais  dans  les  vieilles 
confusions. 

Les  grandes  questions  qu'on  avait  l'habitude  de  traiter 
dans  la  «  Distribution  »,  quoique  elles  appartiennent 
autant  à  la  production  qu'à  la  distribution,  à  savoir  les 
questions  relatives  aux  causes  de  hausse  et  de  baisse  de 
la  r«nle,  des  prolits  et  des  salaires  sont  traitées  d'une 
manière  beaucoup   plus  satislaisante.  La  théorie  ricar- 


532  CHAPITRE    IX 

dienne  de  la  rente  semble  se  trouver  rejetée  à  l'arriôre- 
plan,  peut-être  parce  que  avec  l'accroissement  des  rentes 
urbaines,  il  est  devenu  plus  évident  que  le  nombre  va- 
riable des  «  doses  de  travail  et  de  capital  »  qu'il  est 
protitable  d'appliquer  à  un  acre  particulier  de  terre,  est 
un  facteur  de  détermination  de  sa  rente  qui  n'est  pas 
moins  important  que  le  rendement  de  chacune  de  ces 
doses  en  sus  du  rendement  de  la  «  dose  marginale  ».  Par 
exemple,  on  voit  que  s'il  est  vrai  que  l'emplacement 
d'un  sky-scraper  de  JVew-York  devrait  très  probable- 
ment rapporter  un  revenu  plus  élevé  s'il  était  utilisé 
comme  champ  de  pommes  de  terre  qu'un  espace  égal 
cultivé  de  la  même  façon  dans  le  Donegal,  ce  surplus 
est  peu  de  chose  comparé  à  l'extra  rente  que  l'on  peut 
obtenir  à  raison  de  ce  que  cet  emplacement  à  New- 
York  est  un  lieu  approprié  pour  les  travaux  de  cen- 
taines d'hommes  d'affaires  eUectués  aux  divers  étages, 
La  théorie  ricardienno  ne  prétend  pas  nous  donner  au- 
cune information  sur  le  nombre  de  doses  ayant  un  ren- 
dement supérieur  à  celui  de  la  dose  marginale  qu'il  y 
a  profit  à  employer,  et  par  conséquent  en  nous  disant 
que  la  rente  sera  égale  à  la  somme  des  extra-revenus 
de  toutes  les  doses  qu'il  est  prolitable  d'appliquer,  elle 
nous  apprend  très  peu  de  chose.  On  voit  aussi  que  la 
ditférence  que  l'on  suppose  exister  entre  le  revenu  tiré 
de  la  propriété  de  la  terre,  et  le  revenu  tiré  de  la  pro- 
priété des  autres  choses,  est  en  fait  une  différence  entre 
le  revenu  tiré  des  choses  qui  ne  peuvent  être  augmen- 
tées ou  diminuées,  et  celui  des  choses  qui  sont  suscep- 
tibles lie  diminution  par  détérioration  et  par  consom- 
mation, et  d'augmentation  par  le  travail.  De  là  nous 
avons,  pour  nous  éclairer,  la  conception  do  Marshall 
du  revenu  tiré  des  instruments  de  production  faits  par 
l'homme  comme  quasi-rente.  Ayant  à  l'aide  de  cette 
conception  groupé  la  terre  et  les  formes  déjà  reconnues 
du  capital^  nous  trouvons  beaucoup  plus   facile   de   re-^ 
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connaître  que  le  taux  de  l'inlérèt  est  simplement  la  pro- 
portion existant  à  n'importe  quel  moment  entre  le  re- 
venu et  le  principal  du  capital  nouvellement  créé,  et 
que  cette  proportion  est  déterminée  par  les  avantages  à 
retirer  en  faisant  le  placement  lo  moins  avantageux  ou 
placement  marginal,  le  placement  le  moins  profitable 
qui  (en  dehors  de  simple  erreur  de  calcul)  est  néces- 
saire en  vue  d'utiliser  tout  le  capital  disponible.  A  un 
moment  donné  les  conditions  peuvent  être  telles  que  les 
placements  se  trouvent  sur  la  marge  qui  implique  la  dé- 
pense de  £  100  ou  100  semaines  de  travail  pour  obtenir 
un  revenu  additionnel  annuel  de  £  10  ou  pour  obtenir  le 
même  revenu  qu'auparavant  avec  10  semaines  de  tra- 
vail de  moins  dans  l'année.  Alors  le  taux  de  l'intérêt  sera 
de  10  "/„.  A  un  autre  moment  les  conditions  peuvent 
être  telles  que  tous  les  placements  à  10  ''/„  ont  été  faits 
depuis  longtemps,  et  que  les  placements  soient  à  la 
limite  qui  donne  l  a  "/u  additionnels  ou  épargne  5  se- 
maines de  travail  annuel  pour  chaque  £  100  ou  chaque 
100  semaines  de  travail  épargné.  Alors  le  taux  de  l'in- 
térêt sera  tombé  à  5  "V  '-'^s  conditions  principales 
sont  le  montant  du  capital,  le  montant  de  la  popu- 
lation et  la  coimaissance  des  différents  moyens  d'utilisa- 
tion du  capital.  Les  deux  premières  sont  des  forces 
opposées  :  l'augmentation  du  capital  tend  à  faire  tomber 
plus  bas  la  marge  dans  l'échelle  de  productivité,  tandis 
que  raugnienlalion  de  population  tend  à  élever  le  re- 
venu du  placement  marginal.  L'augmentation  des  con- 
naissances alfecle  la  marge  de  différentes  façons  à  des 
moments  différents;  tantôt  elle  l'élève  en  montrant  de 
nouveaux  moyens  d'utiliser  le  capital,  avec  un  plus 
grand  profit  que  celui  qu'on  pouvait  obtenir  avec  la 
marge  existante,  et  tantôt  l'abaisse  en  montrant  com- 
ment on  peut  se  dispenser  d'employer  du  capital  dans 
cerlaiiH.'S  catt'gories  de  la  produelion.  On  voit  aisément 
que  la  baisse  constatée  historiquement  du   taux  de  l'in- 
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térêt  est  le  résultat  de  l'augmentation  du  capital  par  rap- 
port à  la  population,  alors  qu'elle  n'était  pas  accompa- 
gnée de  la  découverte  de  nouveaux  moyens  profitables 
d'utiliser  le  capital  suflisant  pour  contrebalancer  l'autre 
force.  Ce  n'est  pas,  comme  les  Uicardiens  le  pensaient, 
le  résultat  de  la  baisse  de  la  productivité  de  l'industrie  ; 
et  la  productivité  de  l'industrie  n'a  pas  baissé. 

Quant  aux  gains  du  travail,  nous  trouvons  l'Econo- 
mique de  1903  plus  simple  que  celle  de  177G  ou  de 
1848,  La  théorie  moderne  des  gains,  est  que  le  gain 
moyen  par  tète  dépend  immédiatement  et  non  pas  indi- 
rectement parles  variations  du  capital  qui  en  découlent) 
du  produit  par  tôle  et  des  proportions  suivant  leéquelles 
ce  produit  est  divisé  entre  les  ouvriers  et  les  propriétaires. 
L'histoire  semble  montrer  que  lorsque  la  proportion 
prise  par  les  propriétaires  augmente,  l'augmentation  est 
habituellement  due  à  l'auginentation  de  capital.  Celle 
augmentation  de  capital  tend  à  augmenter  le  produit 
par  tète,  de  sorte  que,  tandis  que  les  gains  moyens 
tendent  à  se  réduire  par  suite  d'un  changement  dans  la 
distribution,  ils  tendent  Ti  s'élever  par  suite  d'un  chan- 
gement dans  la  production.  De  là,  en  fait,  même  si, 
comme  il  est  probable,  la  proportion  du  produit  obtenu 
par  la  propriété  a  augmenté,  celle  augmentation  n'a  pas 
été  accompagnée  par  une  diminution,  mais  par  une  aug- 
mentation du  taux  des  gains  moyens. 


§  5.  —  Utilité  des  Théories  existantes. 

On  prétendra  peut-être  que  les  théories  modernes, 
s'il  est  possible  qu'elles  soient  plus  correctes,  ne  sont 
pas  aussi  utiles  que  celles  qui  les  ont  précédées.  Le  poli- 
ticien se  plaint  que  l'économiste  moderne  est  toujours 
sur  la  défensive  et  ne  veut  jamais  donner  une  réponse 
simple  à  une  question  pratique.  La  vérité  est  en  réalité 
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que  réconomisle  refuse  de  prendre  un  parti,  lorsque  des 
deux  côtés  on  a  tort,  et  refuse  de  dire  :  Oui  ou  Non  à  une 
question  lorsque  à  la  fois  l'aflirmative  et  la  négative 
l'obligeraient  à  admettre  ce  qu'il  sait  n'être  pas  vrai. 
Jusqu'à  ce  que  le  politicien  ait  suffisamment  appris,  pour 
être  capable  de  poser  une  question  sensée  il  n'a  pas  be- 
soin de  demander  une  réponse  ferme.  A  des  questions 
sensées  {fair)  l'économiste  moderne  est  tout  prêt  à 
donner  des  réponses  fermes. 

Examinons  l'attitude  de  l'économiste  moderne  en  face 
des   grands   problèmes  pratiques,  commençant  avec  la 
question  de  la  population.  11  est  clair  qu'il  y  a  mainte- 
nant en  œuvre  une  force  nouvelle,  à  laquelle  Malthus 
avait  à  peine  pensé,  tendant  à  rendre  plus  efTectif  qu'il 
n'était  ce   qu'il  appelait  le  frein    de   sécurité   {pruden- 
tial  check).  Par  suite,  nous  voyons  la  population  de  la 
France  rester  stationnaire,  et  la  natalité,  qui  est  la  seule 
source  de  la  population,  décliner  dans  ce  qui  est  consi- 
déré comme   les  parties  les  plus  civilisées  du  reste  de 
l'Europe  et  de  l'Amérique.  J.  S.  Mill  et  Malthus  aussi 
probablement,    s'ils    avaient    passé    condamnation  sur 
leurs   scrupules   quant  aux    moyens^  auraient  salué  ce 
changement  avec  joie.  Qu'est-ce  que  l'économiste  mo- 
derne a  à  dire  ?  Le  changement  est-il  bon  ou  mauvais? 
Ceci  est  une  question  pratique,  parce  que  l'état  moderne 
peut  diflicilement  éviter  de  décourager  ou  d'encourager 
la  natalité  de  ditférentes  façons.  L'enseignement  obliga- 
toire et  les  autres  restrictions  à  la  capacité  de  gagner 
des  enfants  la  découragent,  tandis  que  l'absence  d'obli- 
gation scolaire,  et  les  exemptions  fiscales  accordées  à 
certains  chapitres  de  dépense  de  hi  famille  ouvrière  l'en- 
couragent. C'est  pourquoi  il  est  désirable  pour  le  gou- 
vernement d'un   l'Uat  de  savoir  si  la  natalité  a  besoin 
d'être  encouragée  ou  découragée. 

On  doit  admettre  que  l'économiste  ne  peut  résoudre 
celte  question  dans  chaque  espèce  de  cas  particulier.  Il 
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est  sûr  que  la  population  peut  c-tre  trop  élevée  ou  trop 
faible,  mais  il  n"a  pas  de  moyens  autres  que  ceux  possé- 
dés par  riioniuia  d'Etat,  de  juger  si  la  population  de  la 
France  en  lltÛo  est  trop  faible.  Il  peut  étri;  à  peu  près 
sûr  que  20  millions  seraient  trop  peu  pour  la  France, 
mais  il  ne  peut  pas  démontrer  sa  proposition,  et  il  n'est 
pas  absolument  sûr  que  la  population  réelle  soit  trop 
faible,  ou  trop  élevée,  ou  juste  ce  qu'il  faut.  Mais  c'est 
incontestablement  quelque  chose  que  dètre  capable  de 
réfuter  les  agrariens  enlliousiastes  qui  souhaitent  un 
accroissement  illimité  de  la  population,  et  aussi  les  Néo- 
Malthusiens  fanatiques  qui  regardent  la  restriction  de  la 
population  comme  la  seule  chose  nécessaire  dans  tous 
les  lieux  et  dans  tous  les  temps.  On  peut  aussi  ajouter 
que,  à  l'heure  actuelle,  l'économiste  aurait  peu  de 
chances  d'être  écouté  s'il  réussissait  à  découvrir  un  cri- 
térium infaillible  pour  déterminer  la  position  exacte  du 
point  de  productivité  maxima.  Malheureusement,  ce  sont 
les  jalousies  internationales  et  les  considérations  mili- 
taires qui  en  découlent,  plutôt  que  les  motifs  écono- 
miques, qui  décideront  aujourd'hui  pour  les  Etats  mo- 
dernes s'il  est  désirable  de  plus  ou  moins  encourager  la 
natalité. 

En  ce  qui  regarde  la  politique  restrictive  appelée  du 
doux  nom  de  «  Pioteclion  »  et  sa  négation  appelée  du 
nom  également  attirant  de  «  Libre-Echange  »,  la  doc- 
trine de  l'économiste  moderne  est  tout  aussi  claire  que 
celle  d'Adam  Smith  ou  de  Ricardo.  Il  n'est  personne 
qui,  ayant  compris  l'idée  que  la  race  humaine  coopère 
dans  la  production  des  services  et  des  marchandises  dont 
on  jouit,  et  dans  celle  des  choses  épargnées  et  ajoutées 
au  capital,  puisse  tomber  dans  la  confusion  absurde 
qui  iujpliquela  conception  d'une  exportation  perpétuelle 
d'or  d'un  pays  qui  n'a  pas  de  raines  d'or,  conception  qui 
forme  la  base  des  doctrines  les  plus  ruHimentaires  de 
l'erreur  protectionniste.  Que  l'on  admette  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu  de  craindre  que  la  population  de  chaque  pays  puisse 
acheter  de  la  population  des  autres  pays  plus  qu'elle  ne 
peut  payer,  et  tout  le  protectionnisme  populaire  habi- 
tuel est  renversé.  11  reste  seulement  les  arguments  contre 
la  spécialisation  nationale  dans  l'industrie  qui  sont,  pour 
la  plus  grande  part,  franchement  étrangers  à  l'économie 
politique.  En  tant  qu'ils  sont  économiques,  ils  trouvent 
une  réponse  dans  la  démonstration  générale  des  etï"ets 
du  contrôle  de  l'intérêt  personnel  sur  la  production.  Si 
l'on  ne  fait  pas  la  suggestion  que  le  iMiddlesex  et  le 
Huntingdonshire  ou  le  Massachusetts  et  la  Californie 
retirent  autre  chose  que  du  bénélice  de  la  spécialisation 
elfectuêe  par  l'intérêt  personnel,  on  ne  peut  soutenir  avec 
quelque  raison  que  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  retire- 
ront autre  chose  que  du  bénéfice  de  cette  spécialisation. 
On  fera  peut-être  valoir  qu'au  moins  les  théories  mo- 
dernes n'ont  pas  empêché  une  renaissance  du  protec- 
tionnisme en  Angleterre.  La  réponse  à  ceci  est  que  cette 
renaissance  supposée  est  quelque  peu  mythique.  Il  est 
vrai  que  l'agriculture  anglaise  s'est  assuré  récemment 
une  certaine  protection  assez  considérable,  mais  ceci  n'a 
été  accompli  que  clandestinement  et  par  ruse.  Les  res- 
trictions à  limporlation  du  bétail  et  le  droit  sur  le  grain 
n'auraient  jamais  été  adoptées  si  elles  avaient  été  fran- 
chement proposées  sur  des  fondements  protectionnistes. 
Le  fait  qu'en  tout  état  de  cause,  elles  aient  pu  être  im- 
posées, est  dû  à  ce  que  l'Angleterre  est  maintenant  telle- 
ment plus  riche  cl  les  importations  de  produits  agricoles 
tellement  plus  considérables  que  dans  le  milieu  du 
siècle  passé,  qu'un  bonus  considéiable  a  pu  êlrc  donné 
aux  propriétaires  fonciers  anglais  sans  que  le  fardeau  ait 
été  beaucoup  ressenti  par  les  millions  de  gens  qui  les 
ont  payés.  Si  le  fardeau  devenait  de  nouveau  percep- 
tible, il  serait  repoussé  de  nouveau  avec  la  même  vi- 
gueur et  d'une  façon  aussi  complète  qu'en  I8i(),  et  la 
science  économicjue  du   moment  se   trouverait  fournir 
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des  arguments  suffisamment  décisifs  (1).  Môme  mainte- 
nant le  cri  habituel  en  faveur  de  1'  «  efficacité  »  (<?///• 
ciency)  semlile  de  même  militer  pour  la  cause  du  libre 
échange.  En  vue  d'augmenter  l'efficacité  de  lindustrie, 
il  n  y  a  pas  de  besoin  plus  grand  et  plus  évident  que  la 
libre  concurrence  des  produits  étrangers  et  des  ouvriers 
étrangers.  Sous  la  protection,  les  producteurs  n'ont  pas 
la  même  occasion  de  copier  et  d'améliorer  les  produits 
étrangers  et  les  méthodes  étrangères  de  production,  et 
ils  n'ont  pas  besoin  de  se  préoccuper  et  en  fait  générale- 
ment ils  ne  se  préoccupent  pas  de  l'esprit  de  la  question. 
Une  industrie  «  naissante  »  protégée,  est  habituellement 
étouflée  par  sa  mère  nourrice.  Si  un  article  peut  être  fait 
aussi  facilement  dans  le  pays  qu'à  l'étranger,  laissez-le 
importer  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  pour  lui  un  marché  con- 
sidérable et  alors  l'industrie  nationale  pourra  s'établir 
avec  profit  sans  aucune  protection.  Excluez  cet  article, 
et  il  faudra  beaucoup  plus  longtemps  aux  manufac- 
tures nationales  pour  se  créer.  Les  effets  éducatifs  du 
Libre-Echange,  ses  effets  en  produisant  cette  sorte  de  sa- 
voir et  d'intelligence  qui  sont  le  plus  grand  besoin  des 
affaires,  ne  sont  en  aucune  façon  son  avantage  le  moins 
important. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  des  ententes  de  salaries 
sur  les  gains  du  travail,  l'économiste  moderne  donne 
une  réponse  simple,  si  ceux  qui  l'interrogent  veulent 
prendre  la  peine  de  l'écouter.  Les  théoriciens  du  fonds 
des  salaires  pensaient  que  les  ententes  ne  pourraient 
élever  les  salaires  parce  que  le  fonds  à  diviser  était  dé- 
terminé par  la  volonté  des  capitalistes  qui  ne  seraient  pas 
touchée  par  les  ententes  ;  cette  vue  simple  a  été  aban- 
donnée, mais  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  le  dit  quelque- 

(1)  Ce  paragraphe  était  écrit  en  mars  1903  et  eavoyé  à  l'iiuprimeur 
deux  jours  avant  l'annonce  de  l'abandon  du  droit  sur  les  blés  dans 
le  Budget  de  1903.  L'auteur  n'attendait  pa?  si  tôt  une  confirmation 
de  son  opinion. 
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fois,  que  rien  ne  lui  a  été  substitué.  La  doctrine  moderne 
enseigne  assez  clairement  que  les  ententes  de  salariés  ne 
peuvent  élever  leurs  salaires,  que  si  elles  peuvent  élever 
la  valeur  ou  la  quantité  du  produit,  et  que  les  produc- 
teurs ne  peuvent  élever  la  valeur  du  produit  qu'en  rédui- 
sant sa  quantité.  L'observation  ordinaire  et  une  recherche 
atlentive  montrent  qu'en  pratique  les  ententes  des  sala- 
riés qui  n'ont  pas  le  pouvoir  d'empèclier  des  étrangers 
d'entrer  dans  la  profession,  tie  peuvent  faire  grand  chose 
dans  la  voie  de  l'élévation  de  la  valeur  de  leur  produit. 
Là  où  elles  ont  élevé  les  gains,  cela  a  presque  toujours 
été  en  augmentant  le  produit  par  tète  suffisamment  pour 
compenser  une  perte  de  valeur,  plutôt  qu'en  augmentant 
la  valeur  du  produit  suffisamment  pour  compenser  la 
perte  de  quantité. 

Enfin  nous  avons  à  considérer  la  position  de  l'écono- 
miste moderne  vis-à-vis  de  l'aspiration  socialiste  et 
communiste.  Ici  les  plaintes  contre  lui  se  font  entendre 
hautement  et  de  façon  persistante.  Un  parti,  encore  imbu 
des  vieilles  traditions,  est  troublé  et  ennuyé  de  voir  que 
c'est  à  peine  s'il  y  a  un  seul  économiste  anglais  réputé 
qui  veuille  prendre  part  à  une  attaque  de  face  contre  le 
socialisme  en  général,  tandis  que  l'autre  côté  est  mécon- 
tent parce  que  presque  tout  économiste,  réputé  ou  non, 
est  toujours  prêt  à  trouver  des  «  loups  »  {pick  holes)  dans 
les  propositions  les  plus  socialistes. 

Il  est  tout  à  fait  vrai  que  l'économiste  d'aujourd'hui 
est  beaucoup  moins  hostile  au  socialisme  en  général 
que  ses  prédécesseurs  de  l'école  classique.  Ce  change- 
ment est  du  en  grande  partie  au  changement  dans  la 
méthode  de  la  mesure  de  l'utilité.  La  doctrine  de  l'utilité 
marginale  donne  une  estampille  économique  à  beaucoup 
de  choses  qui  autrefois  n'auraient  pu  être  appuyées  que 
sur  des  bases  sentimentales  et  non  économiques.  Si 
l'aspiration  socialiste  en  Angleterre  a  jamais  tiré  beau- 
coup de   forces  des  doctrines  marxistes,    ce   temps  est 
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passé,  et  elle  dépend  maintenant  principalement  de  la 
croyance  populaire  qu'une  plus  grande  égalité  dans  la 
distribution  des  richesses  est  désirable.  La  science  éco- 
nomique moderne  montre  que  cette  croyance  est  exacte. 
Admettant  que  les  besoins  sont  égaux,  la  science  écono- 
mique moderne  enseigne  certainement  qu'un  montant 
donné  de  produit  ou  de  revenu  sera  d'autant  j)his  efli- 
cace  qu'il  sera  plus  également  divisé,  l/inégalité  de  la 
distribution  actuelle  n'a  pas  la  prétention  d'être  propor- 
tionnelle aux  besoins,  tandis  que  l'égalité  vers  laquelle 
on  s'ellorce  dans  l'aspiration  socialiste  et  communiste  est 
toujours  entendue,  quelquefois  peul-étie  d'une  façon 
assez  obscure,  comme  devant  être  modifiée  d'après  les 
dilïérences  de  besoins. 

C'est  pourquoi,  au  moins  on  ce  qui  concerne  la  dis- 
tribution seule  et  prise  en  elle-même,  l'économiste  de 
l'heure  actuelle  se  trouve  en  très  grande  sympathie  avec 
l'aspiration  socialiste.  Mais  ayant  étudié  l'action  et  la 
réaction  de  la  distribution  et  de  la  production  l'une  sur 
l'autre,  il  ne  peut  pas  isoler  les  changements  dans  la 
distribution,  et  les  soutenir  sans  tenir  compte  de  leurs 
etlets  sur  la  production.  Il  n'est  pas,  il  est  vrai,  obligé 
d'adopter  la  vieille  opinion  que  l'industrie  ne  pourra 
jamais  dans  un  avenir  quelconque  être  suffisamment 
excitée  sans  le  stinmlant  de  l'intérêt  personnel  écono- 
mique. 11  voit,  comme  un  point  de  fait,  que  la  plus 
grande  partie  du  meilleur  et  du  plus  dur  travail  du 
monde  est  fait  pour  d'autres  récompenses  que  la  récom- 
pense économique,  et  il  peut  concevoir  la  possibilité 
d'arriver  à  des  arrangements  qui  fourniraient  des  mobiles 
d'une  efficacité  semblable  pour  l'industrie  de  tout  un 
peuple.  L'affirmation  que  ceci  doit  toujours  être  impos- 
sible parce  que  la  nature  humaine  reste  toujours  la 
même,  ne  le  trouble  pas  lorsqu'il  se  rappelle  combien  de 
choses  dans  notre  état  actuel  auraient  semblé  des  impos- 
sibilités absolues  à  l'esprit  de  Guillaume  le  Conquérant 
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OU  de  la  reine  Boadicea.  Il  n'est  pas  non  plus  obligé 
d'accepter  l'argument  malthusien  anti-communiste 
comme  décisif  contre  l'aspiration  socialiste.  Il  est  cer- 
tainement vrai  que  l'augmentation  de  la  population  ne 
pourrait  pas  continuer  longtemps  au  taux  le  plus  rapide 
qui  soit  physiologiquement  possible  sans  provoquer  un 
désastre  d'une  sorte  quelconque;  mais  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  supposer  que  le  communisme  le  plus  large 
encouragerait  ou  permettrait  un  tel  accroissement.  Môme 
à  l'heure  actuelle  il  est  vrai  que  la  natalité  est  maintenue 
à  un  taux  peu  élevé,  dans  une  mesure  très  considérable 
par  des  causes  non  économiques,  et  ces  causes  peuvent 
très  vraisemblablement  être  fortifiées  dans  un  système 
communiste,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  presque  atteint  à 
la  puissance  nécessaire.  «  Presque  »  est  tout  ce  qui  est 
nécessaire,  parce  qu'il  semble  difficile  même  pour  l'in- 
dividualiste le  plus  enthousiaste  de  prétendre  que  son 
proj)re  système  assure  plus  que  cela. 

Pour  l'économiste  la  question  est  une  question  d'or- 
ganisation. La  production  pourra-t-elle  être  aussi  bien 
organisée  dans  un  système  socialiste  qu'avec  la  propriété 
pi'ivée  et  le  travail  libre  ?  L'organisation  donnerait-elle 
satisfaction  aux  besoins  des  consommateurs  d'une  façon 
aussi  précise?  Evidemment  il  y  a  des  gens  qui  se  sont 
persuadés  que  les  besoins  des  consommateurs  sont  seu- 
lement satisfaits  occasionnellement  et  par  hasard  à 
l'heure  présente.  Ils  fixent  leur  esprit  sur  quelques 
exemples  de  confusion  ou  de  gâchis  qu'elles  rencon- 
trent, et  les  regardent  comme  normals,  et  le  cours 
ordinaire  des  allaires  comme  iniiabitucl  et  fortuit.  Au 
lieu  de  voir  le  monde  civilisé  moderne  comme  il  est^  au 
total  assez  bien  nourri,  ils  iuiagiiieut  un  peuple  se  ruant 
ici  et  là  et  arrivant  seulement  par  hasard  à  obtenir  un 
repas...  Au  lieu  de  voir  que,  après  tout,  personne  ne  va 
nu  et  que  le  plus  grand  nombre  sont  assez  bien  habillés, 
ils   imaginent   une    population    dépenaillée    occupée    ù 
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s'emprunter  et  se  voler  ses  haillons.  Au  lieu  de  vuii-  les 
millions  do  maisons  passablement  confortables,  s'élevant 
le  plus  souvent  sur  une  étendue  raisonnable  de  terre,  ils 
s'imaginent  tout  le  peuple  entassé  ensemble  dans  des 
bouges  malsains.  Au  lieu  de  voir  la  population  allant 
et  venant  à  l'aide  de  toutes  sortes  de  moyens  de  trans- 
port, avec  régularité  et  rapidité,  ils  ne  peuvent  voir 
les  gens  que  se  battant  pour  entrer  dans  un  train  ou  un 
tramway  archi-bondé,  et  n'y  pouvant  monter. 

Mais  ces  observateurs  ont  quelque  chose  de  dérangé 
dans  leur  vision  cérébrale.  A  l'œil  sain  il  est  évident  que 
l'organisation  existante,  quoique,  en  aucune  façon,  par- 
faite, est  en  tous  cas  meilleure  qu'aucune  organisation 
qu'une  forme  quelconque  de  gouvernement  pourrait  lui 
avoir  substitué  dans  le  passé  ou  dans  le  présent.  En  ce 
que  concerne  le  passé,  cela  serait  admis  volontiers  par 
presque  tous.  Personne  ne  pense  que  le  Wessex  aurait 
pu  avoir  avec  avantage  une  organisation  socialiste  de  la 
production  il  y  a  treize  cents  ans.  On  trouverait  diffici- 
lement quelqu'un  qui  pense  que  la  Grande-Bretagne 
aurait  pu  organiser  sa  production  par  un  elTort  conscient 
il  y  a  deux  siècles.  11  n'y  a  que  les  fanatiques  qui  pensent 
que  la  Grande-Bretagne  ou  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande  ou  l'empire  Britannique  ou  le  monde  civilisé 
trouveront  avantage  à  établir  des  organisations  socia- 
listes à  l'heure  actuelle.  Le  progrès  des  connaissances 
historiques  pendant  la  dernière  moitié  du  siècle  a  entiè- 
rement arraché  la  vieille  croyance  aux  soudaines  «  révo- 
lutions ».  Ces  soudaines  révolutions  supposées  du  passé 
ont  été  reconnues  être  simplement  des  points  saillants 
au  cours  de  changements  graduels  s'étendant  sur  des 
siècles.  C'est  pourquoi  il  n'est  plus  une  personne  d'un 
savoir  et  d'une  intelligence  ordinaires  qui  attende  une 
«  révolution  sociale  »,  un  renversement  complet  et  sou- 
dain de  l'ordre  existant  relatil  à  la  propriété  et  à  l'indus- 
trie et  la  substitution  d'une  réglementation  complète  de 
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l'industrie  par  une  forme  de  gouvernement  territorial. 
Tout  ce  qui  peut  être  attendu  par  le  plus  enthousiaste 
est  un  changement  graduel  dans  la  direction  d'un  tel  état 
de  choses. 

La  science  économique  moderne  ne  contient  rien  qui 
montre  que  ce  changement  graduel  ne  doive  pas  éven- 
tuellement, dans  un  avenir  éloigné,  aboutir  à  quelque 
forme  d'organisation  consciente,  qui  à  ce  moment  fonc- 
tionnera bien  et  mieux  que  l'organisation  inconsciente 
résultant  de  la  propriété  privée  et  du  travail  libre  ;  mais 
il  ne  semble  pas  le  moins  du  monde  nécessaire  pour 
l'économiste  de  soutenir  des  vues  particulières  sur  la 
question,  en  dehors  de  l'espoir  que  cet  avenir  puisse  être 
meilleur  que  le  présent.  Cette  idée  du  progrès  graduel 
étant  admise,  il  reste  libre  de  considérer  le  bien  et  le 
mal  de  chaque  changement  fait  ou  proposé,  sans  soutenir 
un  changement  mauvais  sous  prétexte  qu'il  semble 
tendre  vers  un  idéal  particulier,  ou  de  condamner  un 
changement  heureux  parce  qu'il  n'y  tend  pas.  C'est  pour- 
quoi il  est  certain  d'être  en  fréquent  désaccord  à  la  fois 
avec  les  fanatiques  socialistes  et  individualistes  qui  sou- 
tiennent des  changements  et  s'y  opposent  non  à  cause 
de  leurs  avantages,  mais  d'après  l'opinion  qu'ils  se  sont 
formée,  souvent  sur  des  bases  tout  à  fait  insuffisantes, 
qu'il  s'agit  de  mouvements  vers  ou  contre  leur  idéal. 
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morale,  politiques  et  littéraires),  11*'  Partie,  1765  (réimprimés 
dans  Essays  and  Treatises  on  Several  Subjects  [Elssais  et  Traités 
sur  divers  sujets]  1753-175'i).  Improductivité  des  hommes  de 
loi  et  médecins,  30  n  ;  tout  est  acheté  par  le  travail  56  ;  tout 
ce  qui  est  utile  provient  de  la  terre,  161  ;  le  bonheur  et  la  po- 
pulosité  sont  dans  une  dépendance  nécessaire,  103. 


I.NGnAM  (John  Kells  .  —  A  History  of  Political  Economy  (Histoire 
de  l'économie  politique),  188s.  H  est  probable  qu'Adam  Smith 
connaissait  les  vues  d'Anderson  sur  la  rente,  202. 
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Jacob  (William;.  —  Considérations  on  ihe  Proteclion  required  hy 
Briliih  AçjricuUure  and  on  the  Influence  o(  the  Price  of  Corn  on 
Exportable  Productions  (Considérations  sur  la  proteclion  requise 
par  l'agriculture  britannique  et  sur  rinfluence  du  prix  du  blé 
sur  los  produits  exportables),  1814.  Injustice  de  diminuer  les 
rentes,  424. 

—  A  Leller  lo  Samuel  Whilhread  Esq.  M.  P.  being  a  sequel  to  «  Con- 
sidérations on  the  Protection  required  by  Brifisk  Agriculture  »  io 
u'hich  are  added  Remarks  on  the  Publications  of  a  Felloiv  of  Uni- 
versilij  Collège,  Oxford,  of  M.  Ricardo  and  M.  Torrens  (Lettre  à 
Samuel  Whitbread  Esq  M.  P.  faisant  suite  aux  «  Considérations 
sur  la  protection  requ-ise  par  l'agriculture  britannique  »  avec 
en  addenda  des  Observations  sur  les  publications  d'un  étudiant 
de  ]"University  Collège  d'Oxford,  de  M.  Ricardo  et  de  M.  Tor- 
rens), 1815.  Fixe  la  date  du  Loiv  Pricg  of  Corn  (Bas  Prix  du 
Blé)  de  Ricardo,  211  ;  absurdité  de  l'idée  de  soustraire  du  ca- 
pital à  la  terre,  423. 

Jaxssen  (Sir  Théodore).  —  General  Maxims  in  Trade  (Maximes 
générales  du  commerce)  1713  (réimprimées  dans  le  British 
Merchant,  1721).  Les  importations  des  produits  nécessaires  ne 
peuvent  être  considérées  comme  mauvaises,  5  n.  1. 

Jevons  (William  Stanley).  —  The  Theory  of  Political  Economy 
(Théorie  de  l'économie  politique),  1871,  2«  éd.,  1879.  La  théo- 
rie du  fonds  des  salaires  est  un  truisme  arithmétique,  359  7i.  ; 
utilité  finale,  527. 

Johnson  (D-"  Samuel).  —  Diclionnary  of  the  English  Language 
(Dictionnaire  de  la  langue  anglaise,  1755.  La  richesse  {neallh) 
définie  comme  étant  les  richesses,  l'argent  ou  les  marchan- 
dises précieuses,  2. 

JoNKs  (Richard).  —  An  Essay  on  ihe  Distribution  of  Wealth  and 
the  Sources  of  Taxation  (Essai  sur  la  Distribution  de  la  Richesse 
et  les  sources  de  l'impôt).  Partie  I,  La  Rente  (\a  seule  publiée), 
1831.  Causes  de  la  hausse  de  la  rente,  442-5. 

Journal  des  Economistes.  —  Cf.  Schelle. 

KiNG  (Gregory).  —  Natural  and  Political  Observations  atid  Conclu- 
sions upoti  the  State  and  Conditions  of  England  lObservations 
naturelles  et  politiques  et  conclusions  sur  l'état  et  la  condi- 
tion de  l'Angleterre)  écrit  en  1690,  tableau  réimprimé  dans 
Balance  of  Trade  (Bilance  du  Commei-ce  de  Davenant,  1699, 
reproduit  intégralement  dans  the  Estimate  of  the  Strenglh  of 
Great  Britain  (Evaluation  de  la  puissance  de  la  Grande-Bre- 
tagne), de  George  Chalmers,  1802.  —  La  richesse  du  Royaume 
est  son  stock  accumulé,  19. 
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La  Rivière  Paul-Pierre  Le  Mercier  de).  —  L'Ordre  naturel  et 
essentiel  des  sociétés  politiqws,  1767.  Les  maisons  sora  impro- 
ductive?, 32  n. 

Laiderdale  (James  Maitiand,  comte  de).  —  An  Inquiry  inio  the 
Nature  and  Origin  of  Public  Wealth  and  in  the  Means  and 
Causes  of  ils  Increase  (Recherches  sur  la  nature  et  l'origine  de 
la  richesse  publique  et  sur  les  moyens  et  causes  de  son  ac- 
croissement), 180Î.  La  valeur  n'est  pas  nécessaire  à  la  richesse 
publique,  7-8  ;  le  capital  et  le  revenu  ne  sont  pas  distingués, 
22  ;  la  richesse  n'est  pas  constituée  seulement  par  les  objets 
durables,  33  ;  la  fonction  du  capital  n'est  pas  de  mettre  en 
mouvement  le  travail  mais  de  le  supplanter  et  de  faire  ce  qu'il 
ne  peut  pas  faire,  140-2;  suggestions  repoussée^,  159  ;  les 
■profits  résultent  de  l'économie  de  travail  eiïectuée  grâce  i 
l'usage  du  capital,  268-9. 

Locke  John),  —  Tivo  Treatises  of  Government  (Deux  traités  sur  le 
Gouvernementi,  1690.  Séparation  des  Emplois,  58  7i. 

LoNGFiELD  MoLNTiFORT.  —  Lecturcs  on  Political  Economr/  (Leçons 
d'économie  politique;,  Dublin,  1804.  Les  rendements  décrois- 
sants considérés  comme  une  règle  générale,  229;  les  salaires 
dépendent  du  taux  du  profit  et  de  l'efficacité  du  travail 
dans  la  production  des  marchandises  en  vue  de  l'obten- 
tion desquelles  on  dépense  ces  salaires,  352-3  ;  les  profits  dé- 
pendent de  l'efficacité  du  capital  le  moins  efficace  à  économiser 
du  travail,  109-10;  les  profits  baissent  parce  que  les  emplois 
les  plus  efficaces  du  capital  sont  déjà  remplis,  410. 

M'CuLLOcii  'John  Ramsay  .  —  Art.  «  Economie  Politique  »  dans 
Encjjclopedia  Britannica  Kncyciopédie  Britannique),  i°  éd.. 
Supplément,  1825.  La  richesse  consiste  en  produits  matériels, 
36  ;  les  profits  sont  les  salaires  du  travail  accumulé,  275  ;  le 
travailleur  ne  peut  pas  travailler  sans  subsistance,  3i8. 

—  Principles  of  Political  Economy  wilh  a  Sketch  of  the  Ptise  and 
Pro(jress  of  the  Science  Principes  de  l'économie  politique  avec 
une  esquisse  du  progrès  et  développement  de  cette  science  , 
Edinburgh,  1825,  2'  éd.,  1830.  La  valeur  d'échange  est  essen- 
tielle à  la  richesse,  10  ;  la  matérialité  ne  lui  est  pas  essentielle, 
36-71  ;  les  domestiques  à  la  personne  sont  aussi  productifs 
que  les  mineurs,  ib.  ;  théorie  de  la  production,  52;  absence 
des  trois  facteurs  .  5i  ;  division  territoriale  du  travail 
64  ;  la  sécurité  est  le  moyen  principal  par  lequel  la  puissance 
de  production  du  liavail  est  augmentée,  (>i)-7  :  la  sécurité 
de  la  propriété  et  l'individualisme  se  confondent,  ib.  ;  défini- 
tion du  capital,  127  ;  le  stock  et  le  revenu  conf.;ndus,  127-8  ;  le 
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capital  esl  le  produit  amassé  et  l'excès  de  la  production  sur  la 
consommation,  ib.  ;  capital  fixe  et  circulant,  ib.  ;  le  capital 
fixe  facilite  la  production,  140  n.;  la  demande  de  travail 
dépend  de  l'accroissement  du  capital,  152-3  ;  les  rendements 
en  général  diminuent,  223  ;  la  rente  est  un  payement  des 
facultés  naturelles  et  indestructibles  du  sol,  258;  les  pro- 
fils sont  les  salaires  du  travail  accumulé  el  les  sa- 
laires, les  profits  de  la  machine  appelée  homme,  27'J  ;  le  fonds 
des  salaires  est  une  formule  arithmétique,  Si8-9;  la  différence 
enlre  les  salaires  anglais  et  irlandais,  est  due  à  la  différence 
dans  l'accroissement  relatif  de  la  population  et  du  capital, 
349-50  ;  les  salaires  ne  peuvent  tomber  au-dessous,  mais  peu- 
vent dépasser  le  coi!it  de  production  du  travail  350-1  ;  la  modi- 
fication des  salaires  peut  causer  une  modification  des  habi- 
tudes, ib.  ;  les  salaires  ne  sont  pas  la  proportion  du  pro- 
duit (due  aux  capitalistes),  389;  le  profit  est  en  raison  directe 
de  la  productivité  de  l'industrie,  390  ;  la  baisse  historique  du 
profit  est  due  aux  rendements  décroissants  ou  à  li  taxation, 
391  ;  l'accroissement  de  la  rente  est  entièrement  dû  aux  ren- 
dements décroissants,  iii  ;  la  modification  de  cette  concep- 
tion, 442  ;  proportions  suivant  lesquelles  le  produit  esl  divisé 
en  rente,  salaires  et  profits,  472-3  ;  égalité  des  salaires  dans 
tous  les  emplois,  482-3  ;  contradictions  expliquées,  ib.  ;  dans 
les  entreprises  aventureuses  des  profits  élevés  sont  nécessaires 
pour  assurer  le  capital,  489;  formule  absurde  de  la  rente  de 
différents  acres  de  terre  au  même  moment,  501. 

—  An  Inquiry  inlo  the  Nature  and  Causes  of  ihe  Wealth  ^f  yalions 
by  Adam  Smith  ("Recherches  de  la  nature  et  des  causes  de  la 
richesse  des  nations,  par  Alam  Smith  ,  vol.  IV,  1828,  nou- 
velle éd.,  vol.  I,  1839  (el  réédité  souvent).  La  richesse  n'esl 
pas  seulement  la  monnaie,  G  n  ;  les  désavantages  de  la  sur- 
spécialisation  ont  été  exagérés,  60  ;  aucune  objection  à  la  pro- 
position que  ce  qui  est  épargné  est  consommé,  128;  Cf.  Smith. 

—  Tke  Lilerature  of  Polit ical  E<  ononnj  (La  Littérature  de  l'écono- 
mie politique)  1845,  extrait  d'Anderson,  495  n. 

The  Works  of  David  Ricardo,  nitk  a  Notice  of  the  Life  and  Wrilings 
of  the  Author  (Les  œuvres  de  David  Ricardo  avec  une  Notice  sur 
la  vie  et  les  écrits  de  l'Auteur),  d846.  Ricardo  eut  de  la  chance 
de  ne  pas  recevoir  une  éducation  littéraire,  9  ;  son  Iligh  Price 
of  bullion  {?nx  é\e\é  des  métaux  précieuxi,  parut  à  l'origine 
comme  lettres  au  Morning  Chronicle,  515-6. 

Macleod  (Henry  Dunning;.  —  Principlesof  Economical  Philosophii 
(Principes  de  philosophie  économique  ,  2«  éd.,  1892,  capital 
lié  au  /.î-jixÀotiov,  68  n. 
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Main-e  (sir  Henry).  —  Eirly  Fistory  of  Instilutions  Histoire  des 
premières  Institutions),  1875.  Capital  vient  de  capitale,  bétail 
ei  Chattels,  68  ». 

Malthus  (Thomas-Roberl  .  —  An  Essay  on  fhe  Principle  of  Popu- 
lalion  Essai  sur  le  principe  de  la  population],  1T98,  2«  éd., 
1803,  5«  éd.,  1817,  6«  éd.,  182î,  8«  éd.  'réimpression  de  la  Q^), 
1878.  La  propriété  et  l'échange  sont  nécessaires,  12  ;  Adam 
Snaiih  confond  le  confort  et  la  richesse,  17,  528  ;  emploi  du 
mot  richesse,  22;  popukiioa  identifiée  à  travailleur,  et  subsis- 
tance à  capital,  148  ;  2^  éJ.  très  augmentée,  172  ;;  ;  titre  de  la 
1''*  éd.,  172;  la  population  est  toujours  enrayée  par  le  vice  et 
la  misère,  ib.  ;  ou  par  la  contrainte  morale,  174  ;  litre  de  la 
2*  éd.,  175  ;  objet  principal,  ih.;  nature  exacte  du  principe, 
170-8  ;  rien  ne  prouve  la  nécessité  des  entraves,  sauf  les  raisons 
arithmétique  et  géométrique,  178-82  ;  faillite  de  l'firgumenlation 
du  livre,  183  8  ;  non  basé  sur  la  loi  des  rendements  décrois- 
sants, 189-237;  loi  supposée  que  les  additions  annuelles  au 
produit  doivent  diminuer,  190;  quand  la  population  décroît 
la  marge  culturale  croît,  192;  la  diminution  de  la  marge  ne 
démontre  pas  la  diminution  des  rendements,  227  ;  la  loi  des 
pauvres  ne  peut  pas  être  avantageuse  au.K  travailleurs,  puisque 
les  salaires  dépendent  de  l'accroissement  de  subsistance, 
314-5;  l'erreur  de  ceci  montrée  par  Uicardo,  316  ;  l'accroisse- 
ment du  capital  industriel  n'augmente  pas  les  salaires,  317  ; 
ce  passage  est  supprimé,  ib  ;  le  prix  du  travail  exprime 
les  besoins  de  la  Société  eu  égard  à  la  populHtion,  338;  en 
écrivant  la  première  cdiiion  son  objet  était  d'ordre  pratique, 
511  ;  il  l'était  encore  davantage  pour  la  seconde,  512-4  ;  »  le 
dessein  pratique  est  d'améliorer  la  condition  des  classes  les 
plus  basses  »,  514. 

—  An  Investigation  of  Ihe  Cause  of  the  Présent  lligk  Price  of  Provi- 
Aiow^  Recherche  de  la  cause  du  prix  éievé  actuel  des  provi- 
sions), 1800;  importation  et  culture  du  blé  encouragées  par 
les  Lois  des  Pauvres,  316  ;  la  rareté  due  à  la  surpopulation, 
512;  raison  du  délai  dans  l'apparition  de  la  2*  édition  de 
VEfsaij,  513. 

—  .1  U'iter  la  Samuel  Whilbread  Fa'].  M.  P.  on  his  propo^ed  PAU 
for  the  Amendment  of  Ike  Poor  Laws,  1807  (Lettre  à  Samuel 
Whilbread  Esq  M.  P.  sur  son  projet  de  loi  pour  l'amendement 
des  Lois  des  Pauvres).  Montre  un  sentiment  sincère  et  une 
étude  attentive  de  la  ([uestion,  513. 

—  Observation  on  the  Ej]ec\!i  of  ike  Corn  Laws  and  of  a  liii^e  or 
fall  in  the  Price  of  Corn  on  Ihe  Aijrindture  and  General  Wraltb 
of  the  Country  (Observations  des  elfets  dos  loin  sur  les   céréales 
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et  d'une  hausse  on  une  baisse  du  Prix  du  Idé  sur  l'Agriculture 
et  la  Richesse  (ionérale  du  Pays),  1814.  Comparaison  impar- 
tiale de  la  Protection  et  du  Libre-Echange,  201  ;  la  restriction 
des  importations  doit  élever  le  prix  en  forçant  à  recourir  aux 
terres  plus  pauvres,  201-2;  manière  professorale,  514. 

—  The  Grounds  of  an  Opinion  on  the  Policxj  of  reslricLing  ifie  hn- 
portation  of  Foreign  Corn  (Fondements  d'une  opinion  sur  la 
politique  de  restriclion  des  Importations  de  blé  étranger), 
1815.  Date  de  publication,  211  n.  ;  protectionniste,  jb  ;  les  prix 
croissants  sont  dûs  à  la  nécessité  de  cultiver  des  sols  plus 
pauvres,  212;  ne  convainc  pas  Ricardo,  215;  pamphlet  sur  la 
politique  pratique,  515. 

—  An  Inquiri]  into  llie  Nature  and  Progress  of  Retit  and  the  Prin- 
ciples  b]j  u'hich  il  is  regulated  (Recherche  sur  la  nature  et  le 
progrès  de  la  rente  et  les  principes  par  lesquels  elle  est  régie), 
ISlo.  Date  de  publication,  211  n.  ;  les  prix  éleTés  des  produits 
agricoles  sont  dûs  à  l'emploi  de  terres  inférieures,  214  ;  les 
avances  de  prix  sont  retardées  par  les  amélioralions  agricoles, 
214-5  ;  effel  de  l'argumentation  sur  Ricardo,  ib.  \  la  rente  n'est 
pas  le  résultat  d'un  monopole,  293-4  ;  le  sujet  est  un  sujet  pra- 
tique en  1815,  295  ;  les  trois  causes  d«  la  renie,  295-7  ;  les 
quatre  causes  de  la  hausse  de  la  rente,  415  ;  la  hausse  de  la 
rente  doit  précéder  Textension  de  la  culture,  416-7  ;  vues  criti- 
quées par  Ricardo,  42.5-6,  439  ;  la  part  du  propriétaire  fon- 
cier décline,  450  ;  pamphlet  sur  la  politique  pratique,  515. 

—  Priiiciples  of  Political  Economy  considered  witk  a  view  to  thsir 
practical  application  (Principes  d'économie  politique  considé- 
rés en  vue  de  leur  application  pratique),  1820.  2"  éd.,  1836  ;  il 
est  nécessaire  de  considérer  la  valeur  en  évaluant  la  richesse 
9-10  ;  la  richesse  d'un  pays  et  d'un  peuple  doit  être  considérée 
par  le  montant  par  acreet  par  tête,  16-17  ;  le  progrès  est  com- 
patible avec  la  productivité  décroissante  du  travail,  ib.  ,  la 
richesse  est  composée  d'objets  matériels,  35;  degré  de  pro- 
ductivité des  différentes  sortes  de  travail  36  ;  divisions  du 
livre,  45;  triade  des  facteurs  de  la  production,  54;  che- 
vaux, capital  fixe,  74  n.  ;  les  dépenses  d'exploitation  du  fer- 
mier et  l'intérêt  sont  des  «  accumulations  »,  129  ;  ce  qui  est 
épargné  est  consommé  et  l'épargne  est  l'emploi  d'une  espèce 
particulière  de  travail,  130  ;  l'ensemble  du  capital  et  du  re- 
venu constituent  le  produit,  132;  le  profit  est  calculé  sur 
les  dépenses  annuelles  d'exploitation  y  compris  l'intéiêt  sur  le 
capital,  132-3  ;  ingéniosité  de  Barton,  149  ;  mais  sa  doctrine 
n'est  pas  nécessaire,  151  ;  Ricardo  échoue  dans  sa  tentative  de 
démonstration  des  améliorations  agricoles,  219-20  ;  effet  durable 


INDEX    RIBLIOGRAPHIQUE  537 

mais  cependant  encore  temporaire  des  améliorations  pour  con- 
trecarrer les  rendements  décroissants,  220  ;  les  profits  s'ob- 
tiennent parce  que  le  capital  facilite  le  travail  270  ;  réex- 
position de  l'argumentation  du  pamphlet,  300-1  ;  rejet  du 
salaire  naturel  de  Ricardo,  340  ;  les  habitudes  déterminant  le 
salaire  sont  susceptibles  de  changer,  340  ;  causes  du  change- 
ment, 341  ;  critiques  de  Barton,  342  ;  critique  de  la  théorie  du 
profit  de  Ricardo,  385  ;  accord  avec  Adam  Smith  sur  ce  sujet, 
386  ;  critique  des  effets  temporaires  et  permanents  de  Ri- 
cardo, 441  ;  rejet  de  la  théorie  de  Ricardo  sur  les  variations  de 
la  rente,  ib.  ;  la  différence  des  salaires  dans  les  différents  em- 
plois est  déterminée  par  l'offre  et  la  demande,  4S2  ;  distribu- 
tion de  la  terre,  491  ;  la  loi  française  des  successions  est  une 
expérience  terrible,  ib.  ;  il  n'est  ajouté  que  peu  aux  œuvres 
antérieures,  515. 

—  DeftuiHoiis  in  Polilical  Ecouomy  precedcd  hij  an  Inquiry  inlo  tke 
fiules  œhicft  ougfU  lo  guide  Polilical  Economists  in  the  Définition 
and  use  of  Iheir  Terms  ;  icilh  remarks  on  Ihe  Déviation  from  tliose 
liules  in  iheir  WViiîHsr.ç  (Définitions  en  économie  politique  précé- 
dées d'une  recherche  des  règles  qui  devraient  guider  les  écono- 
mistes dans  la  définition  et  l'emploi  des  termes  ;  avec  obser- 
vations sur  les  écarts  de  ces  règles  relevés  dans  leurs  écrits), 
1827.  Les  biens  produits  et  appropriés  sans  effort  ne  sont  pas  de 
la  richesse,  10  ;  le  capital  et  le  revenu  sont  deux  sortes  de  dé- 
penses, 129  ;  l'accumulation  des  emplois  du  revenu  comme  ca- 
pital, 130  ;  il  n'est  ajouté  que  peu  aux  œuvres  antérieures,  515. 

—  Correspondance  en  supplément  aux  Lectures  on  l'opulation 
(Leçons  sur  la  Population),  1828,  de  Senior.  La  population  a 
tendance  à  croître  plus  vite  que  la  nourriture,  225-6. 

Marcet  (Mrs  Jane;.  —  Conversations  on  Political  Economy  in 
which  Ihe  Eléments  of  thaï  Science  are  familiaru  explaned  (Con- 
versations sur  l'économie  politique  dans  lesquelles  les  élé- 
ments de  cette  science  sont  familièrement  expliquées),  1816. 
Les  salaires  dépendent  du  rapport  du  capital  à  la  population 
ouvrière,  319-20,  348. 

Marshall  (Alfred)  et  Mary  Paley.  —  The  Economies  of  Induslry, 
Economie  industrielle,  1879.  Fausseté  de  l'exemple  arithmé- 
tique de  Mill  sur  l'effet  des  améliorations  sur  la  renie,  448. 

Marshall  (Alfred).  —  Prtnciples  of  Economies  (Principes  d'écono- 
mie politique),  vol.  I,  4*  éd.,  1898.  Les  progressions  arithmé- 
tique el  géométrique  de  Malthus,  188  n.  ;  les  deux  catégories 
d'améliorations  de  Ricardo,  432  n.  ;  fausseté  de  l'exemple 
arilhniéti(jue  de  .Mill  sur  l'elfet  des  araéliorutions,  448;  échelles 
de  fertilité,  500-1  ;  quasi-rente,  532. 
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Marx  (Karl).  —  Capital  :  A  Crilical  Analym  of  Capitalid  produc- 
tion (Le  Capital  :  Analyse  critique  de  la  production  capitaliste), 
traduction  anglaise  publiée  par  Frédéric  Engels,  1887  (If*  éd. 
allemande,  1867).  Le  travail  qualifié  est  é^'al  .\  une  plus  grande 
quantité  de  travail  simple,  481. 

MiLL  (Janacs).  —  Commerce  Defended  :  An  answer  to  llie  Arguments 
by  which  M.  Spence,  M.  Cobbelt  and  olhers  liave  allempled  to 
prove  ihal  Commerce  is  not  a  Source  of  Nalioiial  Wealth  (La  Dé- 
fense du  commerce  :  Réponse  aux  arguments  par  lesquels 
M.  Spence,  M.  Gobbet  et  d'autres  ont  tenté  de  prouver  que  le 
commerce  n'est  pas  une  source  de  richesse  nationale),  1808. 
La  richesse  consiste  en  objels  ayant  une  valeur,  8  ;  la  richesse 
nationale  est  mesurée  par  le  montant  per  capila,  16;  elle 
consiste  en  la  puissance  annuelle  de  production,  22  ;  travail 
productif  et  non  productif,  35;  le  Commerce  International  est 
une  branche  de  la  division  du  travail  qui  permet  la  localisation 
de  l'industrie,  62-3  ;  le  capital,  produit  annuel,  117  ;  consom- 
mation de  la  quantité  totale  de  produit,  118. 

—  Eléments  of  Political  Economy  (Eléments  d'économie  politique), 
1821,  2^  éd.,  1824,  3*^  éd.,  1826.  Travail  productif  et  improduc- 
tif, 35;  division  du  livre,  AQ  ;  de  la  production,  51  ;  deux 
facteurs  de  la  production,  54  ;  les  provisions  d'instruments 
et  de  matière  sont  du  capital,  123-4  ;  le  capital  est  un  stock, 
ce  qui  est  produit  annuellement  est  consommé  annuellement,- 
124-5  ;  capital  fixe  et  capital  circulant,  ib.  ;  reproduction  du  ca- 
pital en  une  année,  126;  le  capital  fixe  facilite  la  production, 
146,  n.  ;  le  montant  du  capital  règle  celui  de  l'industrie,  152  ; 
capital  circulant  assimilé  au  capital  fixe,  159  ;  les  rendements 
décroissants  sont  la  règle  générale,  sauf  dans  les  colonies  nou- 
velles, 223  ;  la  distribution  n'a  à  faire  qu'avec  les  salaire*,  le 
profit  et  la  rente,  249  ;  la  rente  ne  doit  pas  comprendre  le  pro- 
fit sur  le  capital  investi,  258  ;  désire  fortifier  la  prélention  du 
capitaliste,  272-4;  les  profits  sont  payés  parce  que  le  capita- 
liste s'attend  à  une  récompense,  273  ;  les  profits  sont  les  sa- 
laires du  travail  accumulé,  273-4.  275-8  ;  on  a  dit  de  Mill 
qu'il  était  un  esprit  abstrait,  mais  il  discute  des  moyens  d'éle- 
ver les  salaires,  343  ;  les  salaires  dépendent  du  rapport  entre 
la  population  et  le  capital,  343-4  ;  la  population  à  une  ten- 
dance à  croître  plus  vite  que  le  capital.  345-7  ;  la  limitation 
dea  naissances  peut  élever  les  salaires  à  un  niveau  quelconque, 
347-8  ;  les  profits  dépendent  des  salaires,  386-8  ;  différentes 
significations  d'une  variation  des  salaires  et  des  profits,  393  ; 
l'explication  de  la  baisse  historique  des  profits  est  omise  dans 
la  3«  édition,  393  ;  la  rente  croît  à  mesure  que  décroissent  les 
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effets  du  capital,  441  ;  idées  confuses  sur  les  propoitions  du 
produit  allant  à  la  rente,  aux  prolîts  et  aux  salaires,  470-2  ;  il 
n'a  rien  à  dire  sur  les  différences  des  salaires,  482  ;  formule  de 
la  rente  de  différents  acres  de  terre  au  même  monaent,  499- 
500  ;  est  exact,  mais  n'ajoute  que  peu  à  Adam  Smith,  î6.  ; 
objections,  500-01. 

MiLL  (John  Stuart).  —  Essays  on  some  Unsettled  Quesiions  of  Poli- 
lical  Economy  (Essais  sur  quelques  questions  non  résolues 
d'économie  politique,  1844.  La  richesse  d'un  pays  est  la  source 
de  ses  satisfactions  permanentes,  2i;  travail  productif  et  non 
productif,  39-40;  le  mot  •  tend  »,  209  n.  ;  rémunération  du 
travail  de  l'employeur,  25i-5  ;  les  prolits  dépendent  des  sa- 
laires, 395-401  ;  long  intervalle  entre  la  cornposition  et  la  pu- 
blication de  l'ouvrage,  ôïO. 

—  PrincipLes  of  Poiiiical  Economy  iviih  some  of  ikeir  Applications^ 
la  Social  Philosophy  (Principes  d'économie  politique  avec 
quelques-unes  de  leurs  applications  à  la  philosophie  sociale), 
1848,  2«  éd.,  1849,  6<^  éd.,  1805.  éd.  populaire,  1865  ;  la  richesse 
ne  consiste  pas  seulement  en  métaux  précieux,  6  ».  ;  l'échange 
est  l'essentiel  de  la  richesse,  10  ;  les  lois  de  la  production  res- 
semblent à  des  vérités  physiques,  13  ;  le  progrès  est  compa- 
tible avec  la  diminution  de  la  productivité,  17  ;  les  salaires  du 
travail  improductif  doivent  éire  exclus  du  revenu  national,  40  ; 
la  théorie  de  la  production  se  compose  d'observations  sur  les 
trois  facteurs,  52  ;  d'abord  le  travail  et  la  terre,  puis,  eu  ad- 
dition, le  capital,  55  ;  changement  d'occupation  et  indolence, 
60  ;  la  division  du  travail  permet  sa  distribulion  d'après  les 
talents  naturels,  65  ;  il  néglige  la  division  territoriale  du  tra- 
vail, 05;  la  division  du  travail  permet  sa  répartition  suivant 
les  talents  naturels,  67  ;  la  division  du  trayail  est  une  forme  de 
la  coopération,  66-7  ;  la  sécurité  supérieure  est  une  cause  Je 
productivité  croissante,  ib.  ,  autres  cause?,  ib.  ;  le  capital  est  un 
stock  accumulé  et  le  résultat  de  l'épargne,  135  ;  avec  une  ex- 
ception de  peu  d'importance,  ib.  ;  épargner  c'est  consommer 
moins  que  ce  qui  e«l  produit,  mais  tout  capital  est  consommé, 
r35-6  ;  parce  qu'il  nécessite  un  renouvellement  perpétuel  ou 
parce  que  les  travailleurs  qui  le  produisent  consomment  leurs 
salaire?,  136-7  ;  capital  fixe  et  capital  circulant,  137-9  ;  le  capital 
fixe  facilite  la  production,  146  ».  ;  l'industrie  est  limitée  par 
le  capital,  153-6  ;  loi  des  rendements  décroissants,  231-8  ; 
l'accroissement  de  la  population  au  delà  du  chiffre  de  184S  est 
un  mal,  240,  529  ;  salaire  du  travail  de  l'employeur,  255  ;  le 
prolit  sur  les  améliorations  permanentes  doit  être  compris 
dans  la  rente,  258  ;  cause  du  prolit,  283-5;  la  rente  est  le  ré- 
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sultal  d'un  monopole,  301  ;  les  salaires  dépendent  du  rapport 
de  la  population  au  capital,  358-64  ;  Itîs  profits  dépendent  des 
salaires,  401-31  ;  la  baisse  historique  des  prolits  est  due  au 
coût  croissant  de  la  subsistance  du  travailleur,  405;  minimum 
de  profits,  405-7  ;  des  accroissements  du  capital  réduisent 
les  profits,  406  ;  circonstances  contraires,  407  ;  elFel  de  l'in- 
troduction des  chemins  de  fer  sur  les  profits,  407-U  ;  en  l'ab- 
sence d'une  demande  croissante  de  produit  les  améliorations 
doivent  diminuer  la  rente,  445-8  ;  le  chapitre  de  la  rente  ne 
traite  pas  des  variations  de  la  rente,  448  ;  proportions  sui- 
vant lesquelles  le  produit  est  divisé  en  rente,  profits  et  salaires, 
476  ;  la  doctrine  d'Adam  Smith  sur  les  diflérences  de  sa- 
laires n'est  pas  satisfaisante,  484-5  ;  la  véritable  cause  des  dif- 
férences est  l'absence  de  concurrence  efTective,  485-6  ;  pas  de 
généralisation  quant  à  l'accumulation  et  à  la  dispersion  des 
grandes  fortunes,  486  ;  la  dillerence  entre  les  profits  des  entre- 
prises à  risques  et  des  entreprises  sûres  est  différente  dans  les 
différents  pays,  490;  formule  erronée  de  la  rente  de  difï'ércnta 
acres  de  terre  au  même  moment,  502-3  ;  exposé  non  satisfaisant 
de  la  production,  505-6  ;  la  demande  de  marchandises  n'est 
pas  une  demande  de  travail,  507  ;  les  lois  des  salaires,  des 
profits  ou  des  capitaux  sont  absurdes  ou  inintelligibles,  509  ; 
il  accorde  plus  d'attention  à  la  distribution  de  la  richesse 
parmi  les  individus  que  ses  prédécesseurs,  mais  il  n'accorde 
pas  à  ce  sujet  la  place  qui  lui  convient,  ib.  ;  l'ouvrage  est  en 
retard  sur  son  temps,  520-2. 

—  Aulobiography  (Autobiographie),  1873.  Reçut  de  bonne  heure 
une  instruction  économique,  517  ;  son  intimité  avec  Ricardo, 
518  ;  jugement  de  Sterling,  519  ;  premières  controverses, 
ib.  ;  sont  dans  les  études  économiques,  ib.  ;  les  Principes 
furent  écrits   hâtivement,  520;  pas  à  hauteur  du  temps,  520-2, 

MiHAiiKAU  (Victor  de  Riquelli,  marquis  de).  —  The  OEconomical 
Table,  an  altempt  iowards  ascertaining  and  exhibiting  the 
Source,  progress  and  employment  of  riclies  with  explanations, 
by  the  Fricnd  of  Mankind,  traduit  du  français.  — •  «  de  quelle 
manière  »  l'impôt  «  est  distribué  »,  p.  244. 

MoNEY.  —  A  discourse  of  being  an  Essays  on  Ihal  subject  histoj-ically 
and  polilicaly  handled,  wilh  refleclions  on  the  présent  evil  slate  of 
the  coin  of  this  Kingdom  and  proposais  of  a  method  for'  the  re- 
medy,  1696  (Discours  sur  la  monnaie,  essai  sur  ce  sujet  traité 
des  points  de  vues  historique  et  politique,  avec  réflexions  sur 
le  mauvais  étal  actuel  des  espèces  métalliques  de  ce  ro^'aume 
et  sugf^'estion  d'une  méthode  pour  y  remédier).  Le  capital  est 
le  stock  national  de  trésor,  70,  n. 
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MuRRAY  (fi'  A. -H).  —  Neiu  English  Diciionnary  on  Hislorical  Prin- 
ciples  (Nouveau  Dictionnaire  anglais  d'après  les  Principes  His- 
toriques), lJ^88,  Le  root  capital,  G8, 


Paley  (William).  —  The  Principles  of  Moral  aud  Political  Philoso- 
phij  (Les  Principes  de  la  Philosophie  Morale  et  Politique),  1785. 
dix  personnes  jouissent  de  plus  de  bonheur  que  cinq,  103-4  ;  le 
déclin  de  la  population  est  le  mal  le  plus  grand  et  son  accrois- 
sement le  bien  le  plus  grand,  ib.  ;  le  besoin  de  la  subsistance 
coutumière  est  une  entrave  à  la  population,  lô7. 

Parliamentary  Papers  (Documenis  Parlementaires). 

Heporl  from  the  Select  Committce  appoxnled  lo  inquire  into  Ihe 
Corn  Trci'le  (Rapport  du  Select  Committce  nommé  pour  faire 
une  enquête  sur  lo  Commerce  des  blés),  N°  IV,  sessionnal, 
vol.  III.  Les  prix  ont  été  bas  quand  l'importation  a  été  décou- 
ragée et  é'e\?és  quand  elle  a  été  encouragée,  198  ;  recom.mande 
un  prix  d'importation  élevé,  ib. 

liepori  jrom  the  Select  Cotnmiitee  ou  pétitions  relaliug  to  Ihe  Corn 
Leurs  together  iriih  the  i\linules  of  Evidence  and  an  Appendix  of 
Accotinls  (Rapport  du  Select  Committee  sur  les  pétitions  rela- 
tives aux  Lois  sur  les  Céréales  avec  les  dépositions  et  les 
comptes  en  Appendice),  ISlS-l'i,  N°  339,  Sessionnal,  vol.  III. 
L'alarme  est  due  à  la  suppression  des  obstacles  à  l'importa- 
tion. 202  ;  plus  grand  coût  de  culture  du  blé  sur  un  sol  pauvre, 
203  ;  Proportion  décroissaale  allant  à  la  rente,  ib. 

First  atîd  second  Report  from  the  Lords  Commiltees  appoinlei  to 
inquire  into  the  State  of  the  Growth  Commerce  and  Consumption 
of  grains  and  ail  hacs  relaliny  iherelo,  to  whom  wcre  referred 
the  Severiil  Pétitions  presented  to  ihe  House  tins  Session  (1813-14) 
respecling  the  Corn  Laïcs  (Premier  et  Second  rapports  du  Comité 
des  Lords  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  la  culture,  lo 
Commerce  et  la  Consommation  des  grains  et  toutes  lois  y  re- 
latives et  auxquels  furent  renvoyées  les  diverses  pétitions  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  Lords  au  cours  de  cette  session 
(1813-14),  relatives  aux  lois  sur  les  céréales,  1814-15,  N"  26, 
Sessional,  vol.  V.  Progrès  des  améliorations,  204  ;  des  prix 
élevés  sont  nécessaires  pour  la  culture  des  sols  pauvres,  205  ; 
la  proportion  du  produit  allant  au  propriétaire  foncier  dimi- 
nue, 4.')0 

lieporl  from  the  Select  Committee  on  tht  l'oor  iuirs  icilh  ihe  Minutes 
o/'  Evidence  and  an  Appendix  (Rapport  du  Select  Committee  sur 
les  Lois  des  Pauvres  avec  les  Dépositions  et  un  Appendice), 
1817,  N"  462,  Sessional,  vol.  VI,   le  nombre  des  personnes  cm- 

Cannan  o<5 
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ployées  dépend  du   monlant  du  fonds  destiné  à  l'entretien  du 
travail,  148-9. 

First  and  Second  Reports  from  Ihe  Lords  on  the  Resumplion  of 
Cash  Paymenls  (Premier  et  Second  Rapports  du  Comité  des 
Lords  sur  la  reprise  des  payements  en  Numéraire,,  1819, 
N*^  291,  Sessional,  vol.  III,  nombre  des  Acts  d'Enclosure,  197. 

Fini  Report  from  Ihe  Commissionners  appointed  to  collect  {informa- 
tion relative  to  the  Employment  of  CJdldren  in  Factories  {i"  Rap- 
port des  Commissaires  nommés  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  l'Emploi  des  Enfants  dans  les  Manufactures),  1833, 
N"  450,  Sessional,  vol.  XX,  capital  el,  dépenses  d'exploitation 
d'une  filature  de  coton,  133. 

Third  Report  from  the  Select  Comniillee  on  Ihe  State  of  Agriculture 
(3°  Rapport  du  Select  Committee  sur  l'Etat  de  TAgriculture), 
1836,  N°  465,  Sessional,  vol.  VIII,  2«  partie,  nombre  des  Acts 
d'Enclosure,  197. 

)V«s/e  Laiids  Enclosure  Acts  (Lois  sur  la  clôture  des  terrains  en 
friche),  1843,  N°  325,  Sessional,  vol.  XVIII.  Nombre  des  Acts 
d'Enclosure,  197. 

Parnèll  (sir  Henry).  —  Discours  dans  le  Hansard  conteste  la  loi 
des  rendements  décroissants,  199-200. 

Petty  (sir  William).  —  Verbiim  Sapieiiti,  1691.  Evaluation  com- 
préhensive  de  la  richesse  nationale,  5  ;  richesse  totale  et  non 
moyenne,  14  ;  prédécesseur  du  Growth  of  Capital  (Accroisse- 
ment du  Capital),  de  Giffen  18. 

—  Several  Essays  in  Political  Arithmetic  (Divers  Essais  d'Arithmé- 
tique Politique),  1699.  Capital  d'une  Compagnie  commerciale, 
70  H. 

PiTT  (William).  —  Discours  dans  le  Hansard.  Le  secours  est  un 
droit  pour  les  familles  nombreuses,  163. 

PoNTAS  (Jean).  —  Dictionnaire  de  cas  de  conscience,  édit.  nouvelle, 
Bâle,  1736.  Les  maisons  sont  productives,  32  n. 

Poor  Law  Reports.  Cf.  ci-dessus  Documents  Parlementaires. 

Porter  G.  P.)  ~  Progress  of  the  yation  in  its  varions  social  and 
economical  relations  from  the  beginning  of  xix^  century  lo  the 
présent  one  (Progrès  de  la  Nation  dans  ses  diverses  relations 
sociales  et  économiques  du  commencement  du  xix^  siècle  à 
aujourd'hui),  1836.  Prix  du  blé,  196  ;  nombre  des  Acts  d'En- 
closure, 197. 

PosTLEWHAYT  (Malachi).  —  Dictionnary  of  Trade  and  Commerce 
(Dictionnaire  du  Commerce  et  do  l'Industrie),  2»  éd.,  1757.  La 
richesse  nationale  dépend  de  la  quantité  des  Métaux  précieux,  4  n. 

Prayer,  Bock  of  Common  (Livre  des  prières  habituelles).  Santé  et 
richesse  forment  ensemble  le  bien-être,  1. 
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Plltney  (William,  Earl  of  Bath).  —  Considérations  on  tlie  présent 
State  of  Public  Affaires,  1779  (Considéralions  sur  l'état  actuel 
des  Affaires  publiques).  La  richesse  nationale  identifiée  au  ca' 
pital  richesse,  21. 


QuESN'AY  (François).  —  OEuvres  Economiques  et  Philosophiques, 
éd.  Auguste  Oncken,  1888.  «  Biens  gratuits  »  ne  sont  pas 
«  des  richesses  »,  7;  la  richesse  est  «un  flux  de  productions  », 
19-20;  les  «  richesses  annuelles»  sont  le  sujet  du  tableau  éco- 
nomique, ib.  ;  travail  productif  et  stérile,  26  ;  le  travail  stérile 
peut  produire,  28  n.  ;  le  terme  «  distribution  »,  243-4  ;  l'ineffi- 
cacité du  travail  est  due  à  l'insuffisance  du  salaire,  306. 

RicARDo  (David).  —  The  high  price  of  BuUion  a  proof  of  ihe  Dépré- 
ciation of  Banknotes,  1810  (Le  prix  élevé  des  métaux  précieux 
est  une  preuve  de  la  Dépréciation  des  billets  de  banque), 
4*  éd.,  réimprimée  dans  les  Works,  pp.  261-301).  Pamphlet  sur 
la  politique  pratique  contenant  la  substance  des  lettres  au 
Morning  Chronicle,  516. 

—  Reply  to  M.  BosanqueVs  Practical  Observations  on  the  Report  of 
the  Bullion  Committee  ^Réponse  aux  Observations  pratiques  de 
M.  Bosanquet  sur  le  rapport  du  Comité  des  Métaux  précieux, 
1811,  réimprimée  dans  les  Works,  pp.  305-66.  Pamphlet  sur  la 
politique  pratique,  516. 

—  An  Essay  on  the  Influence  of  a  Low  Price  of  Corn  on  the  Profits 
of  Stock,  shoH'ing  the  inexpediency  of  restrictions  on  importations 
v)ith  reniarks  on  M.  }ialthus's  tno  last  publications  «  An  Inquiry 
into  Ihe  Nature  of  lient  »  and  the  «  Grounds  of  an  Opinion  on 
the  Policy  of  liestricting  the  Importation  of  Foreign  Corn  »  (Essai 
sur  l'Influence  d'un  bas  prix  du  blé  sur  les  profits  du  Capital 
(Stock)  montrant  l'inefficacité  des  restrictions  aux  importations 
avec  observations  sur  les  deux  dernières  publications  de 
M.  MalthuB  «  Recherches  sur  la  Nature  de  la  Rente  »  et  «  Les 
fondements  d'une  Opinion  sur  la  Politique  de  restriction  des 
Importations  de  blé  étranger  »,  1815,  2»  éd.  réimprimée  dans 
les  Works,  pp.  307-90.  Date  de  publication,  211  n,  ;  rendements 
décroissants,  215-6  ;  la  rente  exclusive  du  profit  sur  le  capi- 
tal placé,  250  ;  objection  à  l'explication  de  M.  Malthus  des 
causes  de  la  rente,  297-301  ;  les  salaires  dépendent  du  dévelop- 
pement comparatif  delà  population  et  du  capital,  320-2  ;  le 
bas  prix  du  blé  prôné  comme  produisant  de  grands  profits,  370  ; 
les  profits  baissent  avec  le  progrès  par  suite  de  la  plus  grande 
difficulté  de  produire  le  produit  nécessaire,  371-2  ;  l'accroisse- 
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ment  de  la  renie  est  dû  seulement  à  la  baisse  des  profits  cau- 
sée par  la  diminution  des  rendements,  417  :  iliustralion  numé- 
rique, 418;  l'intérêt  du  propriétaire  est  opposé  à  celui  de 
toute  autre  classe,  419;  la  rente  ne  peut  pas  être  accrue  par 
la  baisse  du  salaire,  425-6  ;  ni  par  les  amélioralions,  ib.  ;  sauf 
temporairement,  426  ;  pamphlet  libre-échangiste,  516. 

— Proposais  for  an  Econoniical  and  secure  rurrencij  with  Observations 
on  thc  Profits  of  the  Bank  of  England  as  they  regard  the  public 
and  the  proprietors  of  the  Bank  Stock  (Propositions  en  vue  d'une 
Circulation  économique  et  sûre  avec  des  Observations  sur  les 
profits  de  la  Banque  d'Anglelerre  dans  leurs  rapports  avec  le 
public  et  les  propriétaires  du  Capital  de  la  Banque),  1816, 
2*  éd.  réimprimée  dans  les  Works,  pp.  391-544.  Pamphlet  sur 
une  politique  pratique,  516. 

—  On  the  Principles  of  Political  Economy  and  Taxation  (Prin- 
cipes de  l'Economie  Politique  et  des  Impôts),  1817,  2^  éd., 
1819,  3'  éd.,  1821,  réimp.  dans  les  Works.  La  valeur  diffère  de 
la  richesse,  9;  la  propriété  privée  considérée  comme  un  fait 
acquis,  12;  le  progrès  compatible  avec  la  productivité  décrois- 
sante, 17  ;  la  question  du  travail  improductif  n'est  pas  traitée, 
35;  ordonnance  du  livre,  44-5  ;  le  sujet  en  est  la  distribution 
et  non  la  production,  50-1  ;  les  quatre  facteurs  de  la  produc- 
tion, 54  ;  localisation  de  l'industrie,  63  ;  définition  du  capi- 
tal, 118-20  ;  les  maisons,  les  vêtements  et  les  fournitures  y  sont 
compris,  ib.  ;  nature  de  l'épargne,  ib.  ;  capital  fixe  et  capital 
circulant,  121-2  ;  critique  du  pamphlet  de  Barton,  151  ;  la  quan- 
tité du  travail  est  réglée  par  la  quantité  du  capital  circulant, 
ib.  ;  référence  à  West,  210-1,  n.  ;  les  rendements  de  l'indus- 
trie diminuent  effectivement,  219  ;  éloge  de  Torrens,  221  ;  la 
distribution  entre  salaires,  profits  et  rente  est  le  problème 
principal  de  l'Economie  politique,  249  ;  la  rente  doit  exclure  le 
profit  sur  le  capital  investi  en  terres,  256-7  ;  la  re.itedes  raines 
n'est  pas  la  rente,  257  ;  la  rente  doit  comprendre  les  profits 
sur  les  améliorations  inséparables  de  la  terre,  258  ;  les  profits 
sont  le  surplus  (après  paiement)  des  salaires,  271-2  ;  néces- 
saires pour  déterminer  l'épargne,  ib.  ;  ils  sont  la  cause  de  la 
rente,  300;  sa  théorie  des  salaires  influencée  par  la  lecture  de 
Torrens,  322  ;  taux  naturel  et  taux  de  marché  des  salaires, 
325-31  ;  les  salaires  réels  ne  sont  pas  affectes  par  les  change- 
ments dans  le  prix  de  la  nourriture  et  les  impôts,  332-41  ,  le 
taux  naturel  rejeté  par  Malthus,  341  ;  les  profils  baissent  par 
suite  des  rendements  décroissants, 376-84  ;  il  n'y  a  pas  de  cause 
de  hausse  de  la  rente  en  dehors  des  rendements  décroissants, 
426;  la  variation  des  salaires  ne  peut  pas  affecler  la  rente,  ib.  ; 
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les  améliorations  diminuent  temporairement  la  rente,  427-9; 
argumentation  iiasée  sur  l'hypothèse  d'additions  égales  au 
produit  de  chaque  capital,  428  ;  eu  égard  à  la  rente  en  argent 
cela  nécessite  l'hypothèse  d'additions  proportionnelles,  432-4; 
seconde  catégorie  d'améliorations,  435-6;  argument  complète- 
ment faux,  436-9  ;  il  admet  que  les  améliorations  peuvent 
éventuellement  élever  la  rente,  440-444  ;  intention  de  traiter 
des  proportions  du  produit  échéant  aux  salaires  profits  et 
rente,  451-2  ;  il  ne  peut  y  parvenir,  453-61  ;  ses  salaires  en 
argent  varient  avec  la  proportion  de  produit  —  moins  —  rente 
échéant  aux  salaires,  460  ;  causes  de  variation  de  ces  salaires 
en  argent,  460-9;  il  n'a  rien  à  dire  de  la  proportion  du  pro- 
duit échéant  à  la  rente,  467-9  :  croyance  probable  quant  aux 
trois  proportions,  469  ;  différences  des  salaires  dans  les  dif- 
férents emplois,  480-i  ;  formule  de  la  rente  payée  eu  égard  à 
des  capitaux  différent  au  même  moment,  496-7  ;  l'ouvrage  ne 
peut  être  convenablement  compris  que  lorsqu'on  lit  parallèle- 
ment les  pamphlets  pratiques  de  Ricardo,  517, 

—  On  proleclion  lo  Acjricullure.  Sur  la  protection  à  l'Agriculture, 
1822,  4«  éd.  imprimée  dans  les  OEuvres,  p.  455-498.  Les  rende- 
ments s'accroissent  quelques  fois,  220. 

—  Discours,  dans  le  Hansard,  il  n'admet  pas  que  les  rendements 
s'accroissent,  221. 

—  Lettres  de,  à  Thomas  Robert  Malthus,  éd.  James  Honar,  1887, 
Abondance  et  richesse,  9,  n.  ;  travail  productif,  35,  n.  ; 
l'épargne  peut  être  une  dépense  improductive,  147  n.  ;  distinc- 
tion entre  les  machines  et  le  capital,  147  ;  dates  de  publica- 
tion des  pamphlets  en  1815,  211  n,  ;  la  restriction  des  impor- 
tations diminue  les  profits,  215-6  ;  le  Bas>  Prix  {Lnxo  Price)  fut 
écrit  avant  de  lire  Wesi,  218,  n.  ;  erreur  de  la  théorie  Malthu- 
sienne que  la  loi  sur  les  pauvres  ne  pouvait  pas  augmenter  la 
quantité  de  nourriture,  316;  théorie  du  profit,  385  ;  «opi- 
nions particulières  >>,  516, 

—  Works,  OEuvres.  Voir  M'Culloch. 

RiciiARDsoiN  (William).  —  K.si«)/  on  llie  causes  of  the  Décline  of 
tlie  foreùjn  Trade,  consei/uenlly  of  Ihe  Value  of  Lamls  in  Britain 
and  on  Ihe  means  lo  reslore  hot/i.  Essai  sur  les  causes  du  déclin 
du  Commerce  Extérieur  ;  par  conséquent  de  la  Valeur  des 
Terres  en  Grande-Fîretngne  et  sur  les  moyens  de  les  rétablir 
tous  deux,  attribué  quelqr.es  l'ois  h  Sir  M.  Decker,  174i.  La  ri- 
chesse nationale  dépend  de  la  quantité  de  métaux  précieux 
3  n.  ;  le  mot  capital,  70  n. 

RiviicnK  (Le  Mercier  de  la).  —  Voir  I.e  Mercier. 

RoGERs  a.  E.  Thorold).  —  'Ilie  first  ÎSinr  years  oj  Ihe  linuk  of  En- 
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gland.  Les  neuf  premières  années  de  la  Banque  d'Anglelerre, 
J887,  erreur  de  citation  dans  le  texte  de  l'Act  8  et  9,  W  et  M, 
ch.  XX,  09  n. 


Sav  Jean-Baptiste).  —  Traité  d'Economie  Politique  ou  simple  ex- 
position de  la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  se  con- 
somment les  richesses,  l'^  éd.,  J803,  2»  éd.,  1814.  La  richesse 
nationale  est  une  somme  de  valeurs,  9;  composée  pour  par- 
tie de  richesses  immatérielles,  33  ;  les  divisions  de  l'ouvrage 
sont  copiées,  46  ;  elles  ont  été  suggérées  par  les  Réflexions  de 
ïurgot,  ib.  ;  trois  éléments  de  production,  53-4  ;  désavantages 
de  la  division  du  travail,  60;  la  distribution  a  affaire  aux  sa- 
laires, profits  et  rente,  248-9. 

ScHELLE  (G.).  —  Du  Pont  de  Nemours  et  l'école  Phijsiocratigiie,  1888. 
La  Chine  était  «  à  la  mode  »  à  l'époque  d'Adam  Smilh,  10  n. 

—  Journal  des  Economistes,  juillet  1888,  date  des  liéflexions  de 
Turgot,  242  n. 

Sè.niou  (Nassau  William;.  —  Tao  Lectures  on  Population  to  uhich 
is  added  a  correspondance  between  the  author  and  the  Jlev.  T.  R. 
Malthus,  1829.  Deux  discours  sur  la  Population  avec  en  supplé- 
ment la  correspondance  entre  l'auteur  et  le  Rev.  T.  R.  IVIallhus, 
protestent  conlre  la  croyance  que  la  population  tend  à  dépas- 
ser la  subsistance,  224  ;  argumentation  avec  Malthus,  225-0. 

—  Three  Lectures  on  the  Rate  of  Wages  wilh  a  préface  on  the  causes 
and  remédies  of  the  présent  dislurbances,  iS30.  Trois  discours 
sur  le  taux  des  salaires  avec  préface  sur  les  causes  des  troubles 
actuels  et  leurs  remèdes.  Les  salaires  dépendent  du  montant 
du  fonds  destiné  à  l'entretien  des  travailleurs  par  rapport  à 
leur  nombre,  353. 

—  Polilical  Economy.  Economie  Politique,  dans  VEncyclopœdia 
Netropolitana,  in-4°,  pt  43,  vol.  VI,  1836,  réimprimée  fréquem- 
ment sous  forme  séparée  (in-8'^;  l'économie  politique  n'est  pas 
applicable  là  où  il  n'y  a  pas  d'échange,  1 1-12  ;  cependant  elle  est 
universellement  vraie  quant  à  la  nature  et  à  la  production  de 
le  richesse,  13  ;  la  richesse  ne  consiste  pas  seulement  en  objets 
matériels,  37;  productifs  et  non  productifs,  37-9  ;  la  théorie 
de  la  production  consiste  en  observations  sur  les  trois  facteurs 
nécessaires,  52;  le  travail  et  la  terre  étant  primaires,  le  capi- 
tal secondaire,  54-5;  l'invention  n'est  pas  toujours  le  résultat 
de  la  division  du  travail,  61  ;  conception  du  capital,  134  ;  capi- 
tal fixe  et  capital  circulant,  138  ;  le  capital  fixe  facilite  la  pro- 
duction, 146  «.  ;  le  capital  et  la  quantité  d'industrie,  153; 
profits  plus  élevés  sur  les  plus  petits  capitaux,  255;  distinc- 
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tion  entre  les  talaires,  le  profit  et  la  rente,  259-G3  ;  le  profit  est 
la  récompense  de  l'abstinence,  281-2  ;  hausse  et  baisse  des 
salaires,  355-7;  hausse  et  Laisse  des  profits,  395;  la  hausse 
de  la  rente  en  Angleterre  est  due  h  la  productivité  croissante, 
445;  proportions  suivant  lesquelles  le  produit  est  divisé  entre 
la  rente,  les  salaires  et  les  profits,  473-6;  diiTérences  des  sa- 
laires dans  les  divers  emplois,  483  ;  profits  dans  les  entreprises 
aventureuses,  490. 

SisMONDi  (J.  G.  L.  Simon  de).  —  De  la  richesse  commerciale  ou 
principes  d'économie  politique  appliqués  à  la  législalion  du  Com- 
merce, 1803.  Productive  et  improductive,  32  ;  Mallhus  fait  des 
objections  aux  vues  sur  la  rente,  293. 

Skeat  (W.  W.  .  —  Elymological  Diclionnary  of  Ihe  Englisk  Lan- 
guaije,  1882.  Dictionnaire  Etymologique  de  la  Langue  Anglaise. 
Richesse  (Weallh)  est  une  extension  de  Weal,  1  n. 

Smith  (Adam).  —  An  Inquiry  inlo  Ihe  Nature  and  Causes  of  the 
Weallh  of  Nations,  1776.  Recherches  sur  la  Nature  et  les  Causes 
de  la  Richesse  des  Nations.  Le  mot  Wealth  dans  le  litre,  2  ;  la 
richesse  ne  consiste  pas  seulement  en  métaux  précieux,  ib. 
importance  de  la  valeur  d'échange,  7  ;  la  propriété  privée  est 
naturelle.  12  ;  la  nation  est  une  collectivité  d'individus,  13 
richesse  nationale  quelques  fois  moyenne,  quelques  fois  totale 
15;  quelques  fois  produit  par  acre,  16  ;  la  Chine  est  riche 
ib.  n.  ;  la  richesse  est  confondue  avec  le  bonheur  et  le  confort 
d'après  Ma'thus,  17  ;  la  richesse  revenu  est  le  sujet,  20-1 
productive  et  improductive,  24-32;  la  richesse-revenu  consiste 
exclusivement  en  objets  matériels,  31  ;  la  théorie  de  la  dura- 
bililé  est  inconsistante,  33;  productif  est  une  désignation  ho- 
norable, improductif  est  une  désignation  humiliante,  26-27  n.  ; 
richesse  des  individus,  34  ;  divisions  de  l'ouvrage,  43;  circula- 
lion  et  production,  47  ;  théorie  de  la  production  47-50  ;  la  divi- 
sion du  travail  est  la  seule  cause  de  l'accroissement  de  pro- 
ductivité, 47  ;  le  début  du  livre  I  est  un  essai  sur  la  division 
du  travail,  48;  confusion  entre  productif  et  utile  et  entre  la 
proportion  et  le  nombre  absolu  dos  travailleurs  productifs  et 
improductifs,  49-50;  ori.'ine  de  la  triade  des  trois  facteurs  né- 
cessaires de  la  production,  53  ;  tout  est  acheté  par  le  travail, 
56;  la  division  du  travail  équivalente  à  la  séparation  des  em- 
plois, 57  ;  elle  est  duc  à  une  disposition  au  troc,  58  ;  trois 
avanlages,  58  ;  sur-spécialisation,  59-60  ;  le  changement  fré- 
quent d'occupation  cause  d'indolence,  60  ;  invention  du  ma- 
chinisme, 61  ;  omission  de  la  localisation  de  l'industrie, 
62  ;  différences  de  talent  naturel  dépréciées,  65  ;  capital  et 
stock,  71-3;  capital  fixe  et  capital  circul.mt,  74-6  ;  le  capital 
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est  quelques  fois  la  valeur  en   monnaie  des  choses,   quelques 
fois  les    choses    elles-mônnes,  77  ;   division   du     stock  de    la 
collectivité  en  réserve  de  consonnmation,  capital  fixe  el   capital 
circulant,   78-82;  le  capital   n'est  quelques   fois  pas   du  stock, 
mais  le  produit  le  profit  sur   les  dépenses  el  sur  le  capital 
étant  confondus,  83-91  ;  le  capital  est  le  résultai  de  l'épargne, 
92;  signification  paradoxale  donnée  ;\  l'épargne,  93  G  ;  le  capi- 
tal est  une  parlie  du  produit  brut,  96-100;  le  capital  circulant 
identifié  au  pro'iuit  annuel,  101  3  ;  la  fonction  du  capital  est  de 
donner  un  profit,  103  ;    de  permettre   au  travail    d'être  divisé, 
103-7  ;  la  fonction  du  capital   fixe  est  d'abréger  le  travail,  108  ; 
la  fonction  du  capital  circulant  est  de  fournir  les  salaires  et  les 
matières  et  de  mettre  le   travail   en  mouvement,  109;  la    mon- 
naie est  exclue,  109-11  ;  la   monnaie   et  le   capital  fixe  inclus, 
111  ;  quantités  différentes    de  travail  mi^es   en  mouvement  par 
quatre  emplois  différents  de  capital,  111-0  ;  direction  véritable 
de  la  recherche  sur  le  capital  suggérée  par  le  chapitre   sur    la 
monnaie,  159;  la  mortalité  infantile  est   la   principale   entrave 
à  la   populatio:i,  103;   le    mot    c    distribué»   dans   le  titre  du 
livre  I,  241  ;  le  terme  est  emprunté  à  Quesnay,  2'i3  ;  la   théo- 
rie de  la  distribution  superposée  à  une  théorie  des  prix,  244-7  ; 
rente   brute  et  rente  nette,   250  ;  distinction  entre    les    sa- 
laires, le  profil  el  la  renie,  250-3  ;  la  rente  comprend   le   profit 
du  capital  investi  dans  la  terre,  2o()  ;  le  produit   total   du   tra- 
vail esl   le   salaire   naturel   du  travail,  2G4  ;  le  profit  n'est  pas 
une  sorte  de  salaires,  264-5;  obtenu  par  ce  que  les  capitalistes 
risquent  leur  stock,  265  ;   les  travailleurs  y  consentent  parce 
qu'ils  sont    nécessiteux,    266  ;   théorie,   supposée    de    l'alter- 
nance, 267  71  ;   les  profits  des  employeurs  sont  seuls  expliqués, 
267-8  ;  la  rente  est  un  prix  de  monopole,  285-6  ;  la  variation 
de  la  rente  esl  le  résultat  non  la  cause  des  variations  do   prix, 
?87  ;   la   nourriture  de   l'homme  permet   toujours  une  renie, 
ib.  ;  d'aulres   choses  la  pevmelient  quelques  fois  et  d'autres 
fois  non,  289;  la  «  distribution  »  traite  des   salaires   par   tête, 
du  profil  pour  cent  et  de  la  rente  par  acre,  304-5  ;  les   salaires 
élevés  et  les  bas  prix  ne  sont  pas  incompatibles,  307-8  ;  les  sa- 
laires  sont  naturellement  la   produit  total,  309  ;   les  salaires 
sont  déterminés  par  un    marchandage  ib.  ;  le  minimum  ordi- 
naire est  le  montant  nécessaire  à  l'entretien  d'une  famille,  310; 
fluctuations  en  dessus  et  en  dessous,  311-12  ;  les  salaires  en  ar- 
gent dépendent  du  prix  des  provisions,   313;  les  salaires  va- 
rient inversement  à  la  richesse,  364-5;  des  profils  élevés  sont 
compatibles  avec  des  salaires  élevés  dans   les  colonies   nou- 
velles, 365  ;  un  territoire  et  des   commerces  nouveaux  élèvent 
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les  profils,  3GG  ;  les  salaires  et  les  profits  sont  tous  deux  bas 
dans  un  état  stalionnaire,  367;  doctrine  rejetée  par  l'école 
Ricardienne,  369;  causes  de  la  haupse  de  la  rente,  411-3; 
vues  critiquées  par  Biichanan,  413  ;  théories  contradictoires 
quant  à  la  proportion  du  produit  allant  à  la  rente,  450;  au- 
cune théorie  relative  aux  proportions  allant  aux  salaires  et 
aux  profils,  ib.  ;  les  avantages  de  tous  les  diflérenls  emplois 
sont  égaux,  477  ;  les  cinq  circonstances  qui  conirebalancent 
les  différences  des  salaires  pécuniaires,  480-80  ;  il  y  a  plus  de 
travail  dans  une  heure  d'ouvrage  pénible  que  dans  deux 
heures  d'occupation  facile,  482  ;  vue  que  l'estime  de  talents 
particuliers  élèvent  les  salaires  rejeté  par  Mallhus,  ib.  ;  les 
différences  des  profits  pécuniers  dans  les  différents  emplois 
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AVIS 


Par  la  centralisation  de  tous  les  ouvraijes  de  droit,  la  publication  de 
nombreux  catalogues  et  ses  relations  étendues,  la  maison  V.  GIARD 
&  E.  BRIÈRE  se  recommande  à  MM.  les  Libraires  de  province  et  de 
l'étranger  qui  voudraient  lui  confier  le  dépôt  et  la  vente  des  ouvraf,'es 
de  ce  genre  qu'ils  éditent. 

La  maison  se  charge,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  celui  des 
auteurs,  de  l'impression  des  ouvrages  de  droit,  de  jurisprudence, 
d'économie  politique,  de  science  financière  et  de  sociologie,  et  reçoit 
en  dépôt  tous  ceux  dont  on  lui  conde  la  vente. 
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E>î    1/2   CHAGRIN 

format  in-18 1  fi'.  50 
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—  in-8  raisiti ...  2        50 
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ACHAT    DE    BIBLIOTHEQUES 

ÉCHANGE  DE  LIVRES 


IAIPK,ESSION 


THÈSES    DE   DOCTORAT    EN    DROIT 

Travail  soigne.  —  Beau  papier.  —  Prix  très  réduit 

ASSORTLMENT  COMPLET  DE  THÈSES  DE  DROIT 


Mode  de  paiement 

A  défaut  de  mandat  accompagnant  la  lettre  de  demande, 
le  paiement  devra  se  faire  à  réception  des  marchandises  par 
mandat  ou  chèque  sur  Paris. 

//  sent  ourcii  un  compte  : 

±0  A  ceux  de  nos  clieots  habituels  qui  le  demanderont; 
le  règlement  aura  lieu  tous  les  trois  mois,  par  traite  ou  par 
mandat-postal,  à  leur  volonté  ; 

2°  Aux  Préfectures,  Cours.  Tribunaux,  Justices  de  Paix, 
dont  les  fournitures  se  règlent  par  la  voie  administrative. 


Indépendamment  des  ouvrages  portés  sur  ce  Catalogue,  la 
librairie  V.  GIARD  &  E.  BRIÈRE  se  charge  de  procurer  aux 
meilleures  conditions  tous  les  autres  livres  de  Droit.  Méde- 
cine, Sciences.  Littérature,  Architecture,  etc  ,  etc.,  publiés 
en  France  ou  à  1  étranger. 


V.   GIARD   &  E.   BRIÈRE 

LIBRAIRES-ÉDITEURS 
16,  rue  Soufflet  et  12  rue^Toullier,  PARIS 


SUPPLÉMENT  AU  CATALOGUE 


DES 


OUVRAGES   DU   FONDS 

(Ouvrages  parus  en  1908  et  1909) 


PItEMIF.RE  PARTIE  :  Droit.  —  Jurisprudence.  —  Assurances.  — 
Législation  coloniale.  —  Droit  étranger 

DEUXIÈME  PARTIE  :  Economie  politique.  —  Science  financièi-e.  — 
Philosoplùe.  —  Histoire.  —  Hygiène.  —  Assistance.  —  Prévoyance. 
—  Sociologie.  —  Socialisme,  etc.,  etc 10  à 

3»  Collections  et  Bibliothèques  diverses 2(5  à 


PREMIÈRE  PARTIE 

DROrr  —  .lURISPItUDENGE  ASSURANCES   —  LÉGISLATION   COLONIALE 

DROIT   ÉTRANGER 

8 

BARTHELEMY  (J.).  —  De  l'interprétation  des  lois  par  le  législatear. 
1908.  Une  brochure  gr.  in-8 1  fr,  50 

BAYARD  (P.),  arocai,  ancien  magistrat.  —  Du  cautionnement  des  employés, 
comptables,  caissiers,  gérants  de  maison  de  commerce,  administrateurs,  direc- 
leurs  et  agents  des  (Jrandes  Compagnies,  en  garantie  de  leur  gestion  ou  poup 
répondre  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées  (avec  de  nombreuses  indica- 
tions et  des  conseils  permettant  de  réaliser  de  très  sérieuses  économies  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  un  Formulaire.  1908.  I   vol.  in-18.    .    .        1  fr.     » 

Pulit  guide  siin[)le,  clair  et    prcti.s,  qui   permettra  aux  intéressés  de    pouvoirse  diri"er 
cus-mcmes  dans  les  arcanes  du  droit. 

Par  les  conseils  pratiques  qu'il  contient  et  les  formules  qui  le  terminent,  cet  ouvrage 
est  indispensable  à  tous  ceux,  employés  ou  employeurs,  qui  ont  à  rédiger  ou  à  si"ncr  ua 
contrat  de  cautionnement. 

BERGE  iB.),  ./"//tî  spécial  des  ordres  au  tribunal  de  Saint-Gaudens.  —  La 
réforme  de  la  procédure  de  l'Ordre.  Articles  717,  750,  751,  752  à  755,  759 
7(57,  773,776,  777  et  779  du  (Jode  de  l'rocédure  civile.  1907.  1  v.  in-18.        1  fV.  50 

—  '"•^•mmmamÊmÊmm.mm» i    ii  •  «bi  ■■>  m ■  i  ■■!  i ^  hç. 

BONFANTE  (P.),  FADDA  iC  i,  FERRINI  (C),  RICCOBONO  (S  >  et  SCIA- 
LOIA  iV.i.  Digesta  Justiniani  Augusti.  Libri  I-XXVIH,  1908.  1  vol.  in-15, 
lelié  toile   \ 8  fr.     » 

BONNARD  (R.),  chargé  de  Cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  —  La  crise 
du  fonctionnarisme.  Ses  causes  et  ses  remèdes.  1907.  Une  brochure 
-'••  '"-« 1  fr.  50 

—  Du  prétendu  individualisme  de  J.-J.  Rousseau  à  propos  de  quelques 
livres  récents.  1W7,  Lnc  brochure  gr.  in-8 1  C,.      . 


V.    GIARD   iS:    E.    BRIÈRE,    LIBRAIRE3-ï'iDITI-lRS 


'A.YASSE  'V.i,  inspecteur  prhiiaire  et  RABATÉ  (J.  N.),  instituteur.  —  Con- 
naissances pratiques  sur  le  Droit  rural  et  le  cadastre  mises  à  la 
portée  d  tous  les  cultivateurs,  fermiers,  métayers,  etc.  3-  édition,  eii- 
tièrcmeut  refondue  et  complétée.  1909.  1   vol.  in -18 1  fr.  50 

(Ouvrage  spécialemenf  destine  aux  élèves  des  Ecoles  pratiques  d'Agricul- 
ture, des  Couru  d'adultes  et  à  toutes  les  Biblio'hègues  scolaires  et  popu- 
laires.) 

Ces  notions  i-lomenlaires  de  droit  rural,  con!^idl•rt-  surtout  dans  ses  applications  pr.i- 
iiques,  domestiques  et  journalitTes,  en  montrant  d'une  façon  précise  les  limites  des 
droits  respectifs  de  chacun,  auront  certainement  pour  effet  d'éviter  bon  nombre  de  ces 
procès  si  contraire  aux  intérêts  des  cultivateurs  et  de  maintenir  les  relations  de  bon  voi- 
sinaire. 


DECLAREUIL  <J.)  —  Les  idées  politiques  de  Guez  de  Balzac.  1907.  Une 
hrocliure  gr.  in-S 1  fr.  50 

DESLANDRES  «M  ),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  —  Etude  sur 
ie  fondement  de  la  loi.  1908.  Une  brochure  gr.  in  S 1  fr,  50 

DOUCET  (R.'.  La  constitution  ottomane.  Texte  et  notice  historique.  1908. 
Une  brochure  gr.  in-8 1  fr,  50 

DREYFOUS  (G.),  avocat  et  LEGRAND  lA),  avoué.  —  Les  Fonds  de  Com- 
merce. Commentaire  pratique  des  lois  des  17  mars  et  l^'"  avril  1909.  1  vol. 
iu-18 1  fr.  50 

Toute  personne  ayant  à  négocier  la  vente,  l'apport  en  société,  la  dation  en  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce,  etc.,  n'a  qu'à  ouvrir  l'ouvrage  de  MM.  Dreyfous  et  Le- 
trand  au  chapitre  -voulu  :  en  suivant  l'ordre  des  paragraphes,  elle  est  certaine  de  ne 
rien  oublier  des  formalités  nombreuses  et  compliquées,  aujourd'hui  nécessaires. 


ERRERA  iP),  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  Traité  de  droit 
public  belge.  Droit  constitutionnel.  Droit  administratif.  1909.  1  fort  vol.  in-.8. 
broché 12  fr.  50 

r«  Le  même,  relié  (reliure  de  la  bibliothèque) 13  fr.  50 

1^*  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  de  droit  public. 

M.  P.  Errera  s'est  attaché  à  donner  de  la  Constitution  belge  un  commentaire  rai- 
sonné et  tout  actuel,  indiquant  les  problèmes  politiques  et  les  controverses  juridiques 
auxquels  ses  dispositions  ont  donné  lieu.  A  propos  de  chaque  institution,  il  compare  le 
fvstème  belge  avec  les  principaux  systèmes  des  autres  pays,  ce  qui  donne  à  ce  traité  un 
intérêt  qui  dépasse  les  frontières  de  la  Belgique. 

Dans  un  important  appendice,  le  lecteur  trouvera  nn  aperçu  de  l'administration  de 
l'Etat  indépendant  du  Congo,  de  ses  relations  avec  la  Belgique  et.  pour  finir,  les  textes 
de  la  loi  coloniale,  du  traité  de  cession  et  de  l'acte  additionnel  qui  viennent  de  doter  la 
Belgique  de  cette  immense  colonie. 

Les  références  bibliographiques,  les  tables  alphabétique  et  systématique  ont  été  pavli- 
culièrcnicnt  soignées. 

!..  Le  Congo  Belge  (15  novembre  1903],  Une  brochure  gr.  in-S    .    .        1  fr.  50 

F 

FADDA    C.s    BONFANTE    (P.),     EERRINI    (C  s    RICCOBONO    iS  i,    SCIA- 


10,    RUE    SOUFFLOT    KT    12.    RUE    TOULLIER,    PARIS  3 

IX)IA  iV.).  Digesta  Justiniani  Augusti.  Libri  I-XXVIir,  1908.   Voyes  :  Bon- 
fan  te. 

FAYOLLET  iHi,  secrétaire  de  mairie.  —  Guide  pratique  de  l'Etat  civil, 
de  l'assistance  judiciaire  et  du  casier  judiciaire  2-  édition,  revisée  et 
mise  à  jour.  1908.  1  vol.  in  18 1  fr.  50 

L'auteur  expose    d'une  manière  simple  et  concise    tous  les  renseiirnements  sur  les  actes 
de  l'élat  civil.  Tous  les    cas  généraux  sont  traités  avec  les  règles  particulières  à   certains 

•  as  spéciaux.  » 

Les  secrétaires    de  mairie,    et  tous,  en    général,   trouveront  dans  cet    ouvrage  mis    à  la 
portée  de  tout  le  monde  un  guide  sur  et   entièrement  mis  à  jour,  leur  épargnant  des  re- 
■cherches  souvent  longues  et  difficiles  dans    certains  ouvrages  spéciaux  trop  volumineux  et 
■  .trop  savants. 

Les  lecteurs  y  trouveront  aussi  ce  qui  concerne  l'assistance  judiciaire  et  le  casier  iudi- 

•  iuire  qu'il  est  si  utile  de  connaître. 

FAYOLLET  (H.\  comptable  arjricole.  —  Guide  pratique  des  impôts.  Vérifi- 
cation, comparaison  et  réclamations    1909.  1  vol.  in-18 1  fr.     » 

Ce  petit  ouvrage   très  clair   et  très  pratique  résout  les   difficultés  que  les  contribuables 
prouvent  à  vérider  par  eux-mêmes  leurs  feuille*  d  impôts. 

Le  Gniili:  pratique  des  impôts  est  un  conseiller  que  chaque  contribuable  pourra  consulter 
1  tout  instant. 

FERRINI  C  ,  BONFANTE  P.»,  FADDA  C.  ,  RICCOBONO  (S),  SCIA- 
LOIA  iV.).  Digesta  Justiniani  Augusli.  —  Libri  l-XXYUI,  1903.  Voyez  : 
bornante. 

G 

GALICHET  (P.  ,  docteur  en  droit,  ancien  êh  ce  diplômé  de  l'Ecole  des  sciences 
politiqvei.  —  L'Eglise  anglicane  et  l'Etat.  1909.  1  vol.  gr.  in  8.        4  fr.     » 

GERLIER  P',  docteur  en  droi>,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Des  Stipula- 
tions usuraires  dans  le  Contrat  de  travail.  1907.  1  vol.  gr.  in-8.        6  fr.     » 

GO'UGET  C  ),  inspecteur  de  l'Enregîstreiaent,  des  Domaines  et  du  Timbre.  — 
Timbre.  Enregistrement.  Hypothèques.  Règles  pratiques  à  l'usaiie  de  tous 
les  Fran(;ais  et  de  la  jeunesse  des  Kcoles  pour  se  conformer  aux  lois  sur  le 
timbre,  l'enregistrement  et  les  hypothèques  et  éviter  les  amendes  édictées  par 
ces  lois   Dixième  mille;.  1  vol.  in-18 2  fr.  50 

GUÉGAN  .Ml.  —  Le  cinématographe  devant  le  droit.   Voye;  :  Maugras. 


IDOUXTi'A.i,  docteur  en  droit,  avocat,  diplômé  de  l'Ecole  des  sciences  poli- 
tiques. —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  d© 
cassation  quant  aux  points  qui  leur  sont  communs.  1908.  1  vol. 
gr.  in-'^ 3  fr.  50 


LAFERRIÈRE  (G.),  docteur  en  droit.  —  Les  Colonies  américaines  et  la 
Constitution.  1908.  Uoe  brochure  gr.  in-8 1  fr.  50 

LAMOUZÈLE  (Edm  *,  docteur  en  droi>,  m'-tuln-c  curr^-yiiond'im.  de  V Académie 
de  (é,iis".ition.  —  Abrégé  d'histoire  du  droit  privé  français,  des  origines 
au  Code  civil.  1908.  1  vol.  in-lx 3  f--.  50 

En  coinpo-iant  cet  abrégé,  W.  Lamouïèle  a  voulu  offrir  a-ix  étudiants  en  droit  un  petit 
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ouvrage  clériicntaire  aajisi  court  que  possible  et  renrerniani,  non  une  simple  noiaencia^ 
lure  ou  des  l;ible;iux  synoptiques  qui  ne  parlent  qu'aui  yrui  et  â  la  mémoire,  mais  le* 
irlées  géniTales  sur  IVvolution  de  notre  ancien  droit  privé  que  doivent  avoir  prcsenles  ;i 
l'esprit  tous  ceux  qui  veulent  bien  comprendre  les  dispositions  du  Code  civil. 

LECOXJFFE  (G.i,  procureur  de  la  République  à  Mamers  —  Code  manuel  du 
chasseur.  Ktude  de  droit  usuel  sur  la  législation  de  la  chasse  et  la  res))ons.i- 
bilitfi  en  matière  de  dégâts  cansés  par  le  gibier,  ^i^  cditinn,  complètement  re- 
fondue, augmentée  et  mise  à  jour  de  L'avbcat  du  chasseur  et  des  Chasses 
réservées.  iW."   1  vol.  in-18 2  l'r.     » 

L'auteur  écrit  lui-même  dans  la  préface  de  cette  3®  édition,  qu'il  a  voulu  offrir  aus 
chasseurs,  un  traité  siiiiple.  pratique,  à  la  portée  de  tous,  résumant  d'une  façon  claire  et 
concise,  la  législation  de  la  chasse  ;  il  a  tenu  sa  promesse  et  deux  éditions  déjà  vendues 
<lc  son  livre  prouvent  qu  il  sera  bientôt  dans  les  mains  de  tous  les  chasseurs  pour  les 
guider,  les  conseiller,  leur  éviter  ennuis  et  proc-ès  et  les  éclairer  sur  l'étendue  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs. 

—  Code  manuel  du  Cycliste.  Etude  de  droit  usuel  sur  la  réglementation  du 
cyclisme,  l'impôt  sui-  les  vélocipèdes,  leur  transport  par  chemin  de  fer.  la  res- 
ponsabilité des  cyclistes  en  cas  d'accident.  ISKK^.  1  vol.  in-18   ...        2  fr.    » 

L'auteur  passe  en  revue  tous  les  cas  qui  intéressent  le  cjclisle  et  le  prémunit,  par  de 
sages  conseils,  contre  les  cas  de  contraventions  ;  il  lui  indique  ses  responsabilités  et  ses 
droits  vis-à-vis  des  tiers  :  hôteliers,  agents  de  transport,  etc. 

On  peut  affirmer,  sans  eiagération,  que  ce  petit  mais  excellent  ouvrage  est  aussi  indis- 
pensable aux  fervents  de  la  pédale  que  leur  nécessaire  à  ré[iarations. 

'LK'PVR  IXi.),  professeur  à  V  Université  de  Caen. —  La  Souveraineté  et  le 
Droit.  1'j08    Une  brochure  ?r.  in-8 1  fr.  5'> 

LEGRANDiA.  1  et  DREYFOUS  (J  Les  Fonds  de  Commerce.  Voyez  : 
Iireyfous. 

LÉONARDI  iCh.),  docteur  en  droit.  —  Le  Conseil  d'Etat  sous  la  Restaura- 
tion. IWJ.  1  vol.  gr.  in-8 0  fr,    * 

LO'WELL  'A.-L-s  professeur  de  sciences  iwliiiques  à  Vl'nirersité  Harvard.  — 
Le  Gouvernement  de  l'Angleterre.  Tome  1,  traduction  francai.se  par  A.  .\e- 
rincx,  professeur  à  l'Unicersité  de  Louvain.  1909.  l  A'ol.  in-8.    [Sous  pressé 

f^  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  de  droit  publi 

M 

MALLIEUX  (F.  s  aioca'  près  la  cour  de  Liéf/e,  docteur  en  philosophie.  — 
L'Exégèse  des  Codes  et  la  nature  du  raisonnement  juridique.  1908. 
1   vol.  in-8 5  fr.     » 

C'est  à  la  fois  un  li>Te  de  logique  et  de  droit,  une  étude  de  philosophie  et  de  juris- 
prudence. Il  ap[»artient  à  la  philosophie,  dit  l'auteur,  d'étudier  et  de  définir  la  méthofle 
des  se  ience.s  ;  il  incoml»e  aux  savants  de  s*^'  rendre  compte  de  leur  méthode.  La  difficulté 
est.  pour  les  philosophes,  de  savoir  no  pas  conclure  trop  vite,  pour  le  savant,  de  ne  |>as 
craindre  des  idées  nouvelles.  11  nous  parait  que  l'auteur  a  triomphé  de  cette  double 
difficulté. 

MALNOURY  'L..),  avocat  au  barreau  de  CJwAirnoni .  —  Petit  manuel  pratique 
des  vices  rédhitaitoires  et  maladies  contagieuses  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques,  avec  préface  de  M.  Darbot,  sénateur  'auteur  des 
lois  de  1884  et  1895.  1909.  1  vol.  in-18 1  fr.  50 

I..a  législation  des  ventes  d'animaux  domestiques  atteints  de  vices  rédhibiloires  et  île 
maladies  contagieuses,  législation  condensée  surtout  dans  les  lois  du  -j  août  i88i.  du 
3i  juillet  i%')'t  et  du  i.'î  février  i((Oi).  présente  quelques  points  de  difficultés,  quelques 
vives  contro>  er.-es  qui  la  rendent  injprécise.  I)  autre  part  elle  reste  encore  ignorée  de  la 
plupart  des  commerçants  en    bestiaux,  sinon  dans  son  principe,  tout  ou    moins    dans  ses 
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règles  pralicjues.  Enfin,  la  lui  de  i  goâ  sur  les  justices  de  paix,  a  modifie  les  règles  de 
compélenc-e.  et  les  acheteurs  lésés  ne  savent  pas  toujours  devant  quels  trihunaux  ils 
doivent  former  leur  action  en  nullité  de  la  vente  en  rédhibition  ou  en  léJuction  de  prix. 
Toutes  choses  qui  sont  cependant  nécessaires  à  un  comiiicrcant  sérieux  et  diligent. 

MAUGRAS  lE.I,  avocat,  président  du  Conseil  du  ''incnia-Thè'Hre  Pat/te  et 
GUÉGAN  (M.),  docteur  en  droit.  —  Le  cinématographe  devant  le  droit. 
l'JUS.  1  vol.  in-l8 1  fi-.  50 

Ce  livre  sera  précieux  aussi  bien    pour  les  avocats  et  les  avoués   que  pour  les  composi- 
teurs, les  t'ahricanls  et  les  exploitants  de  tilms  cinématographiques. 

MAY  I Sir  Thomas  ErsMne».  K.  C.  B.  D.  C.  L.  clerk  de  la  Chambre  des 
Coniminies  e>  Asse^m'ur  de  2[iddle  Temple  —  Traité  des  Lois,  Privilèges, 
Procédurt^s  et  usages  du  Parlement.  Traduction  française  sur  la  U^  édi- 
tion, par  Joseph  Delpech.  professeur  de  droit  interruUional  public  à  l'Univer- 
sité de  Dijon.  5  909.  2  vol.  in-8,  broché 25  Ir.     > 

—  Le  même,  relié    relinre  de  la  Bibliothèque) 27  fr.     » 

1^"  Cet  ouvrage  lail  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  de  droit  public. 

N 

NÉRINCX  Alf  ',  rrofesseur  à  l'Université  de  Louvain.  —  L'organisation 
judiciaire  aux.  Etats-Unis.  1909.  1  vol.  in-^  broché iù  ir.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 11  fr.     » 

IB~  5^et  ouvrage,  couronné  par   l'Académie  des  Scieuces.  morales  et  politiques, 
fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  de  droit  public. 

—  Les  Écoles  de  droit  et  le  Barreau  aux  Etats-Unis.  1908.  Une  brochure 
gr.  in  S 1  fr.  30 

NYS  lE.}.  —  Idées  modernes.  Mroit  international  et  franc-maçonnerie.  i908. 
lue  brochure  in  8 2  fr.     » 


ORBAN  .0.),  professeur  de  droit  public  et  administratif  à  VUnirersilé  de 
lA'fje.  —  Le  Droit  constitutionnel  de  la  Belgique.  Tome  II  ;  Les 
Pouvoirs  de  l'Etat.  1908.  1  vol.  in  8 1  i  fr.     >. 

paru  précédeniiiicnt  :  Tome  I.  1906.  1  vol.  in-S 14  fr.     » 

Le  premier  volume  consacre  à  une  Introduction  et  à  l'exjKJSc  des  théories  fondamen- 
(alcs  snr  l'Etal  sen^tit  into,  sur  l'Etat  sensu  strirto,  les  Droits  individuels,  la  Sou\eraineté, 
les  Pou\oirs.  les  Formes  de  l'Etat,  est  un  tableau  complet  de  la  st^'ience  politique  mon- 
diale. 

I.c  deuxième  volume  étudie  les  pouvoirs  et  les  organes  de  l'Klal,  le  Hégime  électoral, 
I.-  pouvoir  gouvernenx-nlal  et  adminislratif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire. 
Ie>  conlaris  entre  [)ouvoir.s  cuniititués,  le  Pouvoir  loastitnant. 


PlTOIS  (Al.  docteur  en  droit,  répétiteur.  —  Manuel  de  la  capacité  en 
droit.  Héf^ime  nouveau  institué  par  le  décret  dn  11  février  190.")  et  par  l'arrêté 
(lu  30  avril  1906.  comportant  8  inscriplious  et  2  examens.  Matièro  du  second 
'^.xamen  Droit  civil  (art.  1101  2281 1.  —  Procédure  civile  et  Noies  d'exécution. 
Droit   il'exécution.  Droit  commercial.  1  fort  \ul.  j-t.  in  8 18  fr.     » 

PUNTOOS  tTh.i,  avoc4it  à  là  Cour  d'appel.  —  Un  diocèse  civil  de  Langue. 
doc.  Les   Etats  particuliers  du  Diocèse  de   Toulouse    aux    Wlle   et 

Wlir  siècles.  1909.  1   voI.gr.  in-8.  {Sous  presse.) 


V.    GIARD    c^    E.    BRIÈRK,    LIBRAlRUS-ÉUITJiURS 


RABÀTÉ  (J.  N.i  histiiutcur  et  CAYASSE  (V),  inspecteur  primaire.  —  Con- 
naissances pratiques  sur  le  Droit  rural  et  le  cadastre,  mises  à  la 
portée  de  tous  les  cultivateurs  fermiers,  métayers,  etc.  Voyez  : 
Ca.vasse. 

RACHOU  (L  ),  docteur  en  droit,  avocat,  jurje  de  paix  suppléant  du  III^"  arron- 
disseittent  de  Paris.  —  Code  des  comptables.  Droits  et  obligations  des 
comptables  dans  l'exercice  de  leur  profession.  2«  édition  mise  au  courant  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence.  1908.  1  vol    in-18 3  fr.     »■ 

[Ouvratje  Jionoré  d'unie  souscription  du  ininistére  du  Commerce). 

Ce  commentaire  est  mis  au  courant  de  la  législation  et  des  dernières  décisions  de  la 
jurisprudence  par  l'analyse  des  lois  du  i8  juillet  i()Oi  garantissant  leur  travail  et  leur 
emploi  aux  réservistes  et  aux  territoriaux;  du  ii  juillet  kjo/i  (extension  de  celle  da 
12  juin  i893  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  du  travailleur)  ;  du  i4  mars  if)o4  relative  au 
j)lacenient  des  employés  ;  du  i  2  avril  njoG,  étendant  aux  exploitations  commerciales  les. 
dispositions  de  la  loi  du  (j  avril  iSçiS  sur  les  accidents  du  travail;  du  :3  juillet  igofj. 
(repos  lielxlomadaire)  ;  du  27  mars  1907  (conseils  de  prud'hommes);  du  i3  juillet  ii)<i7- 
(libre  salaire  de  la  femme  mariéei  et  enfin  par  celle  de  la  loi  du  17  juillet  191)7  ^^^'  ^^ 
limitation  des  effets  de  la  saisié-arrèt. 

C'est  ui^  ouvrage  très  complet  appelé  à  rendre  les   plus  grands  services  aux  intéressés.. 

RETAULT  (Fr.),  avocat,  docteur  en  droit,  Juge  de  paix  suppléant  du  canton 
de  Villejidf.  —  Fonds  de  commerce.  Guide  pratique  du  vendeur,  de  l'ache- 
teur, des  intermédiaires  et  du  créancier  gagiste.  (Loi  du  !«■■  mars  1898,  sur  le 
Nantissement  des  fonds  de  commerce).  1908.  1  vol.  in-18 1  ir.     » 

REVUE  DU  DROIT  PUBLIC  ET  DE  LA  SCIENCE  POLITIQUE  EN  FRANCE 
'et  a  L'ETRANGER.  Trimestrielle,  gr.  in-8.  Abonnement  annuel  : 

France 20  Ir.     » 

Etranger 22  fr.  Si»' 

Le  numéro 5  fr.     » 

REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE  DES  OUVRAGES  DE  DROIT  ET  DE 
SCIENCES  SOCIALES.  Mensuelle,  gr.  in-8  Abonnement  annuel  ; 

France 1  fr.     » 

Etranger 1  fr.  50' 

RICCOBONO  (S.),  BONFANTE  (P.),  FADDA  (C  ),  FERRINI  iC  ).  SCIA- 
LOIA  (V.).  —  Digesta  Justiniaui  Augusti.  Libri  I-XXYIII,  1908.  Voyez  : 
Bonfunte. 

RIVISTA  DI  DIBITTO  CIVILE,  ^emi  mensuelle,  gr.  in-8  : 
Abonnement  annuel, 24  fr.     > 

RIVISTA    DI  DIRITTO  PUBBLICO  E    DELLA  PUBBLICA  AMMINISTRA- 
2I0NE  IN  ITALIA.  Mensuelle,  gr.  m-8  : 
Abonnement  annuel 30  fr.     » 

ROLLAND  (L),  professeur  affréi/é  à  l'Université  de  Nancy.  —   Le   projet  de 

loi    sur   les    associations    de    fonctionnaires.    1907.   Une    brochure  gr. 

in-8 1  fr.     » 

ROSENMARK  (L).  avocat.  —  Le  droit  de  grâce  et  la  peine  de  mort. 
Préface  de  M^  Henri  Robert,  avocat  à  la  Cour.  1908.  Une  brochure  gr. 
in-8 1  fr.     » 


SCIALOIA  (V.),  BONFANTE  (P.),  FADDA  (C),  FERRINI  (Cl,  RICCO- 
BONO (S).  —  Digesta  Justiniani  Augusti.  Libri  IXXVIII,  1908.  Voyez  : 
Boulante. 
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SORLIN  iC. >,  docteur  en  droit.  —  Des  actions  en  reprise  des  biens  grè- 
ves d'affectations  cultuelles  et  charitables  depuis  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905.  1908.  1  vol.  gr.  in-8 3  fr.     » 

SOUFFLIER  (C  V  —  Vocabulaire  de  droit  ou  définition  des  termes  usi- 
tés dans  l'étude  du  droit.  Explicaticn  de  tous  les  mots  dont  le  sens  peut 
prêter  à  quelque  difficulté  (Répertoire  indispensable  à  MM.  les  Etudiants).  1908. 
1  vol.  in-18 5  fr.     » 

Il  arrive  fréquemment  et  surtout  pendant  les  études  de  droit  que  la  recherctie  d'une 
question  juridique,  le  travail  d'une  matière  d'examen,  se  trouvent  souvent  entravés  par  la 
rencontre  d'un  mot,  d'une  phrase  dont  on  ne  comprend  pas  le  sens  ou  la  portée. 

L'ouvrage  de  M.  Soufflier  obvie  à  cet  inconvénient  et  en  même  temps  vient  en  aide  à 
ceux  qui,  tout  en  connaissant  les  termes  usités,  ont  besoin  de  trouver  rapidement  une 
détinition  exacte  et  concise. 

STEVENS  {T.  M.i,  D.  G.  L.  de  CltrisL  Church,  Oxford  et  du  Soutk-Eastern, 
circuit.  —  1  léments  du  droit  commercial  anglais,  revus  et  corrigés  par 
Herbert  Jacoi)s  B.  A.  d'inner  Temple.  Traduits  sur  la  4^  édition  anglaise  (1903), 
avec  l'autorisation  des  auteurs  et  de  l'éditeur,  par  L.  Escarti.  agrège  de  l'Uni- 
versité. Avec  une  introduction,  par  Paul  LereboursPigeonnière,  -professeur  de 
législation  eomporée  à  VUnirersitr  de  Rennes.  Paris.  190y.  1  vol.  in  8, 
broché 10  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) il  fr.     >> 

HF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  de  droit  privé  et 
de  droit  criminel. 

L'ouvrage  de  M.  Stevens  jouit  en  Angleterre  d'une  réputation  légitime,  il  est  entre 
les  mains  de  tous  les  étudiants  et  de  tous  les  praticiens.  Les  jurisconsultes  anglais  les 
plus  éminents  le  citent  comme  un  modèle  de  manuel  de  vulgarisation  Aucun  ouvrage  ne 
pourrait  donc  mieux  donner  aux  lecteurs  français  une  exacte  vue  générale  du  droit  com- 
mercial anglais. 

Précédant  la  traduction,  une  importante  introduction  (p.  i-xlvi)  de  M.  M.  Lerebours- 
Pigeonnière définit  la  notion  anglaise  du  droit  commercial,  et  montre  à  la  suite  de 
(pielle  évolution  les  sources  de  ce  droit  se  sont  cqnfondues  avec  les  sources  de  toul  le 
droit  privé  anglais. 


TAMBARO  iP),  professeur  à  VUniversilé  de  Naples.  —  Loi  sur  le  Statut 
des  Konctionnaires  italiens.  Loi  sur  les  garanties  et  la  discipline  des 
magistrats  italiens.  1909.  Une  brochure  gr.  in-8 1  fr.     » 


ZWEIG  (E).  —  La  réforme  électorale  en  Autriche.  1907.  Une  brochure 
gr.  in  8 2  fr.     » 


CATALOGUES  EN  DISTRIBUTION 

ij'it'dogiie  (les  Ouvrages  <lii  fonds  {iiiio><),  i"  partie  :  Droit,  Législation,  Procédure,  Assu- 
rance, etc (gratis) 

C'ilfdofiue    des    Ouvrages  du  fonds  (1908),  ■>.'  partie:  Economie  jxilitique,   Science    linan- 

cicre.    Sciences    sociales,  etc (gratis) 

(Ja(aloijiie  des  Thèses  de  doctoral  en  droit.  N.    i.  Thèses  jusqu'à  1900  ...  i    l'r.      » 

l'.'il'iloijne  des  Thèses  de  doctorat  en  droit    N.    !.  Thèses  de   njoo   à   1906  .      •  o   fr.   5o 

l'.'italnijne  des  Thèses  de  doctorat  en  droit.  N.  3.   Thèses  de  igoi  à  1909  .      •  o  fr.   ."n) 

liUdioijraphie  générale  et  complète  des  Livres  de  droit 1    fr     ,')0 

('"Inlogiie  des  Ouvrages  et  Collections  en  occasion (gratis) 

Hnllctin  périr,di(fiie  des  Collections  et  ouvrages  en  occasion 'gratis) 

li'iiie  liildiogritphiijiie  des  ouvrages  de  droit,  de  jurisprudence,  d'économie  poliligue,  de 
■licnrc  finiiivièrc  cl  dr  \-n<-lnlrtgic  (niewaicllc: .  Aiion.  innuol  :  France  :  i  fr.  Union  pos- 
l.do ' 1    l'r.    :i.. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

ÉCONOMIE    POI.ITIVLE   —   SCIENCE    FINANCIKRE 

PHII.OSOPHIB  niSTOlBB  —  HTGIKNE   ASSISTANCE  —   PBlh  OYANCF. 

SOCIOLOGIE    —    SOCIALISME,    ETC. 


ACHALME  (L).  — Les  Iles  oubliées   (Houat  et  Hoedic).  Etude  sociologique. 
1909    Une  brochure  gr.  in-8 1  fr.     »• 

ANDRÉ  (A.),  docteur  en  droit.  —  Les   retraites   ouvrières   en  Belgique. 
1907.  1  vol.  gr.  in-8 ô  fr.     >> 

L'élude  très  rigoureuse  cl  tris  inipailialc  des  Retraites  ouvrières  en  lieli:ique  rni-ne- 
nécessairement  à  l'exauicn  approfondi  de  la  Mutualité.  M.  André  a  consiicré  à  cette  inté- 
ressante question  une  partie  importante  de  son  livre  qu'il  termine  par  un  aperçu  de  lé- 
gislation comparée. 

AUCLERT  (Hubertinet.  —  Le  voté  des  femmes.  1908.  1  vol.  in-lS.        2  fr.  50 

On  sera,  d'une  manière  précise,  absolument  documenté  sur  la  curieuse  agitation  fémi- 
niste, qui  en  France  comme  en  des  Etats  d'Europe.  d'Amérique  et  d'0(4anîe,  va  pas- 
sionner Topinion,  en  lisant  Le  I  o/c  des  Femmes  où  Huliertine  Audert  envisage  celle 
question  à  tous  les  poinis  de  vue  et  démontre  que  la  participation  des  femmes  aus  affaires 
publiques  aura  po.ur  résultat  de  rendre  les  Français  plus  riches  et  plus  heureux. 


BAUER  tA.),  professeur  de  philosophie.  —  Essai  sur  les  Révolutions.  1908 
1  vol.  in-S,  broclié 6  fr.     » 

■-  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque).  7  fr.     * 

UF"  Cet    ouvrage    t'ait   partie  de  la  Bibliothèque    sociologique    internationale. 
(XXXVI.) 

En  appliquant  à  l'analyse  des  Révolutions  sa  remarquable  et  très  féconde  méthode  ba- 
sée sur  l'importante  sociologique  des  Clnsses,  l'auteur  fait  pénétrer  la  certitude  et  bx 
fixité  de  la  science  dans  le  domaine  le  plus  mouvant  et  le  plus  comi)lexe  de  la  vie- 
sociale. 

BENÈS  (Ed.),  dncteur^en  droit.  —  Le  problème  autrichien  et  la  Question 
tchèque  Etude  sur  les  luttes  politiques  des  nationalités  slaves  en  Autriche. 
iyOS.  1  Yoî.  gr.  in-8 6  Ir.     » 

BENOIT-LÉVY  (G.i.  —  Les  Cités-Jardins.  1908.  Une  br.  gr.  in-8.        1  fr.     <• 

BERGE  i"V  1.  —  La  vraie  morale  basée  sur  l'étude  de  la  nature,  sur  les 
lois  de  la  vie  (Edition  sans  supplément).  1108.  1  vol    inlS  ...        1  fr.  .50- 

BERNARD  (M.),  secrétaire  général  du  départenient  de  Seine-et-Marne.  — 
Pour  protéger  la  santé  publique.  AAec  une  préface  du  l)""  Fernand  Itubief. 
rice-prési  'ent  de  Iti  Chambre  des  députés,  ancien  ministre  de  Vlntérieur. 
190.1.  1  vol.  in  18,  relié  toile 4  fr.     » 

ly  Cet  ouvrage  fait  partie  de  VEncyclopédic  internationale  d'assistance,  d' 
prévoyance,  d'hygiént'  sociale  et  de  démographie  (Hygiène,  l''^  sérje,  III). 
Dans  un  style  clair,  rapidement  et  simplement,  tout  notre  système  de  protection  sani- 
taire est  exposé.  C'est  d'abord  une  vue  d'ensemble  des  autorités  qui  doivent  intervenir, 
l'étude  des  pouvoirs  des  maires  et  des  commissions  spéciales  en  matière  sanitaire.  Puis 
vient  l'exposé  es  mesures  prises  pour  assurer  une  boune  alimentation  ;  ean  potable,  ins- 
pection des  tueries,  fraudes  alimentaires. 

La  réglementation  sanitaire  est  étudiée  ensuite  dans  l'habitation,  le  logement  insalulare 
et  la  maison  à  bon  marché,  enfin  dans  ragglomération. 
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yi.  Dubief,  anciea  niinis(re  de  l'Inferieur,  qiii  a  écrit  une  magistrale  préface  pour  ce 
volume,  a  raison  de  dire  que  «  désormais  les  maires  de  la  République  auront  leur  livre 
de  chevet  ». 

BERNARD  (N),  CHAUFFARD,  GAILLARD  et  MATHIEU.  —  Les  popula- 
tions iLtdigèues  du  Cambodge.   Voi/e:  :  Chauffard. 

BERTOLINI  (Gino),  ancien  échevin  de  Venise.  —  Le  volontariat  des  mé- 
tiers au  sein  de  le  Société  bourgeoise  contemporaine.  1909.  Une  bro- 
chure gr.  in-8 1  fr.     » 

BOCHARD  lA.,  secrétaire  de  la  Société  de  Siociolotjie  de  Paris.  —  Les  formes 
primitives  de  la  Fortune  publique.  1909.  Une  brochure  gc.  in-8.        1  fr.  50 

BONNET  (H.).  —  Paris  qui  souffre.  La  misère  à  Paris.  Les  agents  de  l'Assis- 
tance à  domiciJe.  Avec  une  préface  de  Charles  Benoist,  députe  de  Paris,  -pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  1908.  1    vol.   in-8,  broché.        5  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Colleclion) 6  fr.    » 

Bf"  Cet  ou^Tage  fait  partie  de  la  Collection  des  Etudes  éconon.iques  et  sociales, 
publiée  avec  le  concours  du  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (IVj. 

Le  problème  de  la  misère,  si  angoissant,  préoccupe  chaque  jour  davantage  les  esprits. 

Ce  livre  est  un  document  que  l'auteur  a  fait  suivre  d'annexés  im[X)i-tantes,  remontant 
au  débat  du  x.ix<-'  siècle,  et  qui  expliquent  historiquement  les  faits  actuels,  qu'il  constate. 
Il  est,  d'ailleurs,  précédé  d'une  magistrale  préface  de  M.  Chai'les  Benoist,  député,  qui  en 
atteste  tout  le  mérite. 

BRON  (Docteur  G.)  —  Les  origines  sociales  de  la  maladie.  Avec  une 
préface  du  D'"  A.  Marie.  1908.  1  voL  in-18,  relié  toile 3  fr.  50 

liF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  VEncyclopédie  internationale  d'assistance,  pré- 
royance,  hyyiène  sociale  et  démographie  (Démogiaphie-I). 

Le  livre  du  D'"  Bron  est  une  apologie  de  la  vie .  simple.  I/attention  de  l'auteur  s'est 
tournée  vers  le  problème  difficile  de  la  dépopulation,  l> 'après  lui,  nous  serions  à  une 
période  de  digestion  sociale.  Tout  comme  nous  sommes  à  un  stade  laborieux  de  digestion 
physiologique. 

Ses  idée-^  sur  l'alcoolisme  semblent  apporter  quelques  heures  d'armistice  à  la  grande 
îutte  que  soutiennent  la  plupart  des  citoyens  importants  du  jour  contre  les  abus  des  poi- 
sons libatoires.  —  Ne  devient  pas  alcoolique  qui  vent.  —  Dans  un  ordre  d'idées  compa- 
rable au  diabète,  l'alcoolisme  n'est  que  Fe  symptôme  passionnel  d'une  certaine  malforma- 
tion mentale,  mis  en  relief  par  1;»-  variété  des  milieux  ambiants. 

M.  Bron  démontre  que  la  dyspepsie  est  le  prodrome  ou  l'intermédiaire  obligé  de 
j>resque  toutes  les  affections  morbides. 

Pour  résister  à  la  tyrannie  des  utuix  que  nous  confère  notre  hérédité  diathésique  et 
pour  éviter  les  grandes  cuitastropbes  de  la  vie,  il  prêche  la  modération  aux-  hommes 
comme  aux  médecins,  et  leur  donne  le  conseil  d'écouter  toujours  la  voix  de  la  nature. 

BRUN  <Ch.i,  tigrégé  de  l'Université.  —    Le  roman  social  en  France.  1  vol. 

iM-8.  (Sous  presse). 

BUISSON  (F  ),  député  —  La  politique  radicale.  Etude  sur  les  doctrines  du 
parti  radical  et  radical-socialiste.  Edition  ornée  dun  portrait  de  M.  Ilenri  Bris- 
son  et  précédée  d'une  lettre  de  M.  Léon  Bourgeois.  1908.  1  vol.  in  18. 
broché 4  fr.  50 

•■  Le  même,  relié  (reliure  de  la  collection) 5  fr.     » 

MT"  Cet  ouvi-age  lait  partie  de  la  Collection  des  Doctrines  politiques  i\). 

Il  est  intéressant  do  trouver  snus  hp  plume  d'un  hociinie  politique,  connu  pour  son 
attachem<!nt  au  parti  radical-socialiste,  une  étude  .i  la  fois  historique  et  documcntiiira  sur 
les  'li„irinfs  de  <'e  parti,  notamment  sur  leurs  applications  parlementaires  et  électorales. 
Une  lettre  de  M.  L>';od  BoargeoLs,  résumé  magistral  de  la  philosophie  pulitiriuc  du  racli- 
calMmc,  donne  un  relief  saisissant  à  cet  exposé  du  progr^immc. 


GAILLARD    G),  CHAUFFARD,  BERNARD  ♦'t  MATHIEU.  —   Les    popula- 
tions iiidigèues  du  Cambodge.  Voye^-  :  Cluiuffard. 
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CALDERON  F-Gi,  mernfirc  de  la  Société  de  sociologie.  —  Les  conditions 
sociologiques  de  l'Amérique  latine.  1908.  Une  br.  gr.  in-S  .     .        1  fr.     » 

CAYLA  (Pi,  docteur  en  droit,  attaché  à  la  banque  de  France.  —  Les  théories 
de  Law.  1  vol.  gr.  in  8 4  fr.     > 

CHAUFFARD  (E.i,  BERNARD  (N.i,  GAILLARD  (G.>,  et  MATHIEU  lEd-i.  — 
Les  populations  indigènes  du  Cambodge  et  du  Laos.  Elude  de  socio- 
logie coloniale.  1907.  Une  brochure  gr  in-8 1  fr.  5' 

CHAUFFARD  (E.),  LE  ROUX  (H  ),  MONDON-VIDAILHET  iC  »,  MAUNIER 
(R  ).  —  Les  populations  indigènes  de  la  côte  des  Somalis  etdes  régions 
voisines.  Etude  de  sociologie  coloniale.  l^OS.  Une  br.  gr.  in  b.     .     .        i  fr.  5'^ 

CONANT  (Ch..).  —  Monnaie  et  Banque.  Principes.  Traduit  de  l'anglais  pai 
Raphaël  Georges  Lévy.  1907-8   2  vol.  in-8 20  fr.    » 

Pour  qu'un  économiste  de  la  valeur  de  M.  Raphaël  Georges  Lévy  prenne  la  peine  de 
traduire  un  ouvrage  considérable,  deux  volumes  de  près  de  5oo  pages  cliacun,  il  faut  que 
le  livre  en  vaide  la  peine.  —  Et.  en  elîet,  nous  trouvons  dans  la  succession  si  nourrie 
des  si\  livres  dans  lesquels  «  Monnaie  et  lîanque  »  est  divisé,  une  étude  originale  d'une 
partie  des  innombrables  problèmes  que  soulèvent  ces  deux  questions  fondamentales. 

La  théorie  de  la  monnaie  qui  forme   les  derniers  chapitres,  est    exposée    avec  force,  et 
les  raisons    décisives  qui  militent    en  faveur  de  la  conservation  de    l'étalon    métallique  r. 
logiquement  déduites.  «  Monnaie  et  Banque  »  est  un  ouvrage  dont   la  lecture   s'impose 
tous  ceux   qui  s'occupent,    au  point  de  vue    pratique  comme   au  point  de    vue  théorique 
des  questions  financières. 

CORNEJO  (M. -H).  —  Sociologie  générale.  2  vol.  in-8.  (Sous  presse). 

CORNELISSEN  (Ci.  —  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié.  1908. 
1  vol.  in-S 14  fr.     »• 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 15  fr.    » 

liP"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothcque  internationale  d'éco7iomie  poU- 
tique. 

Continuant  ses  recherches  sur  les  éléments  et  les  facteurs  économiques  dans  la  rie 
sociale,  l'auteur  de  »  Théorie  de  la  valeur»  montre  dans  ce  deuxième  volume  que  la  qualité 
essentielle  du  travail  salarié  sous  le  régime  capitabste,  c'est  d'être  une  tnanhawlise,  sou- 
mise comme  toutes  les  autres  marchandises  à  un  certain  nombre  de  lois  bien  déter- 
minées. 

COSENTINI  (Fr.),  professeur  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles.  —  La  phi- 
losophie positive  du  droit  pénal.  Révision  critique.  1907.  Une  brochure 
gr.  in  8 2  fr.     » 

COSSA  CL.),  professeur  à  VUnircrsité  de  Paris.  —  Premiers  éléments  de  la 
Science  des  finances.  Nouvelle  édition  traduite  sur  la  9'  édition  italienue, 
par  Alfred  Bonnet.  1909.  1  vol.  in-18 2  fr.  50 


DAVID  (Mme  A.'.  —   Les  théories  individualistes  dans  la  philosophie 
chinoise  : VangTcbou).  1V09.  1  vol.  inlS 2  Ir.     » 

La  lecture  de  cet  ouvrage  sera  utile  à  ceux  qu'intéresse  l'histoire  de  la  pensée  hu- 
maine comme  aussi,  d'une  façon  plus  particulière,  à  ceux  qui  suivent  les  transformations 
s'opérant  actuellement  en  Extrême-Orient.  Pour  saisir  nettement  le  sens  des  mouvements 
politiques,  économiques  et  sociaux  se  produisant  chez  des  peuples  aussi  différents  de  nous, 
il  est  indispensable  de  se  documenter  sur  les  phases  diverses  de  l'évolution  des  idées 
parmi  eux. 

DECANTE  (R.i.jage   ati  tribunal  civil  de  Chàteaudim.  lauréat  de  l'Academu 
des  Sciences  morales  et  politiques.  —    La   lutte    contre   la   prostitution. 


IG,  RUE  SOUFFLOT,  ET  12,  RUE  TOULLIER,  PARIS  13 

Avec   une  préface   de   M.  Henri  Turot,  conseiller    municipal    de    l'avis.  1909. 
1  vol.  inl8.  relié   toile _ 4  fr.     » 

1^'  Cet  ouvrage  fait  partie  de  VEnci/clopédie  internationale  d'assistance,  de 
prévoyance,  d'hi/r/iéne  sociale  et  de  démographie  !  (Prévoyance,  l'"<^  série,  II). 

Cette  intéressante  étude  se  présente  sous  le  patronage  d'une  magistrale  préface  de 
M.  Henri  Turot,  si  qualifié  par  ses  travaux  à  la  Commission  extra-parlemcntoire  et  aa 
Conseil  municipal  de  Paris  pour  appuyer  de  son  autorité  l'essai  d'une  législation  meilleuro 
concernant  la  prostitution.  * 

DECANTE  iR.)  et  MARIE  (Docteur  (A.).  —  Les  accidents  du  travail. 
Voyez  :  Marie. 

DEHERME  (G. i.  —  Auguste  Comte  et  son  œuvre  :  Le  positivisme.  1909. 
1  vol   in-lS  avec  2  portraits 2  fr.  50 

C'est  une  élude  complète  sur  le  u  roi  de  la  pensée  »,  où  sont  rectifiées  avec  autoritô 
quelques  erreurs  courantes  sur  la  grande  conception  organique  qu'est  le  Positivisme. 

DESLINIÈRES  iL.i.  —  Projet  de  Code  socialiste,  —  1.  PrlreTr:c3  rén^- 
raux.  Expropriation.  Conditions  du  travail.  Valeur  des  eiioses.  Ead- 

get  de  la  production.  1908.  1  vol.  in-18 2  i'r.     » 

L'auteur  pose  d'abord  les  principes  généraux  du  socialisme,  puis  règle  les  conditions 
et  la  procédure  de  l'expropriation  ;  il  détermine  les  mesures  transitoires  permettant  do 
passer  sans  trouble  ni  confusion  d'un  régime  à  l'autre,  jette  avec  des  vues  remarquable- 
ment élevées,  les  Ikiscs  du  système  monétaire  nouveau,  en  parfaite  harmonie  avec  la  va- 
leur et  la  quantité  des  choses  ;  enfin,  il  iis.e  les  conditions  du  travail,  et,  sous  le  titre  : 
«.  Bmlf/el  de  la  Produflion  »,  il  crée  le  vaste  organisme  qui  doit  mettre  en  œuvre  toutes  les 
activité?  dont    la    résultante   sera  forcément    la  très  large  satifaction  de  tous    les  besoins. 

—  Projet  de  Code  socialiste.  —  II.  Loi  Constitutionnelle.  Loi  organique 
et  politique.  Loi  civile.  Loi  de  procédure.  Loi  pénale.  1908.  1  vol. 
in-18 2  fr.  50 

Le  puissant  intérêt  de  cette  ileuxième  partie,  en  outre  des  solutions  si  élevées  qu'eîla 
apporte  aux  problèmes  humains  les  plus  angoissants,  est  dans  la  démonstration,  en 
quelque  sorte  expérimentale,  tle  la  simplification  merveilleuse  que  le  socialisme  introduit 
dans  les  rapports  sociaux.  11  est  impossible  de  ne  pas  en  être  profondément  frappé. 

DUBIEF  (Docteur).  —  L'Apprentissage  et  l'Enseignement  technique. 
1  vol.  in-18.  (Sous  ivresse). 

DUPONT  (P.),  avocat-publiciite.  —  L'assurance  contre  le  chômage.  190S, 
1  vol.  in-iS 3  fr.    » 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  n'a  ()as  voulu  faire  œuvre  nouvelle,  encore  moins  donner 
une  solution  intangible  à  cette  question  primordiale  du  chômage,  son  désir  a  été  de  ras- 
sembler, en  un  tout,  les  tentatives  diverses  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour  et  de  metfro 
sous  les  yeux  de  cens  que  ce  problème  capital  intéresse,  les  résultils  de  ce  qui  a  été 
essayé  partout. 


ESCARRA  (E.'i,  churyè  de  cours  àla  Faculté  de  droit  de  Lille.  —  La  rôformo 
de  rincome  tax.  1908.  Une  brochure  gr.  in-8 l  fp.  ad 

F 

FONDET    (C  ■.    —    Chez    un    philosophe    (Deux    interviews).    1909.    1      ol. 
in  IS 3    r, 

F/aiileur  donne  la  |Ktrolc  à  un  misanthrope  profond  jicnseur  et  lui  fait    passer  en  rcvttO 
.1.1.1^  iiiii>  sM,ii.l.'  .  MUïcrie,  les   causes  et  l'évolution  de    la  vie,  l'esprit  des  nommes  et  louff 
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FONTANA-RUSSO  (L),  professeur  à  V Institut  supérieur  d'études  commer- 
ciales et  coloniales  de  Home.  —  Traité  de  politique  commerciale.  Traduit 
de  l'édition  italienne  remaniée,  par   Félix  Poli.  1908.  i  vol.  in-8,  br.     14  fr.     » 

•«Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 15  fr.     » 

Hf  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  poli- 
tique. 

Dans  une  premit-re  partie,  l'aulcur  a  développé  la  théorie  si  délicate  et  si  complexe  du 
commerce  internationnal  (les  coûts  comparatifs  et  les  valeurs  internationales  ;  la  balance 
économique  ;  la  monnaie  dans  le  commerce  international  ;  les  changes  étrangers  et  l'agio), 
qui  est  a  la  base  du  libre-échange  et  parce  qu'elle  facilite  la  discussion  d'un  grand  nombre 
de  points. 

La  seconde  partie  contient  l'exposé  de  deux  systèmes  de  politique  commerciale.  Nous 
signalerons  comme  particulièrement  intéressants,  en  dehors -du  chapitre  sur  le  protection- 
nisme sans  droits  protecteurs,  les  développements  consacrés  à  «  la  population  et  la  poli- 
tique commerciale  »  et  à  «  la  politique  commerciale  et  à  la  répartition  des  richesses  »  et 
a  l'histoire  de  la  politique  commerciale  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

La  dernière  partie  est  consacrée  à  la  technique  de  la  politique  commerciale.  L'auteur 
demande,  dans  sa  préface,  toute  l'indulgente  attention  du  lecteur  pour  le  chapitre  consa- 
cré à  la  mesure  des  droits  de  douane  ;  il  renferme  un  grand  nombre  de  vues  neuves  el 
originales,  ainsi  que  le  chapitre  consacré  à  l'incideme  des  droits  de  douane. 


GAROFALO.  —  De  la  solidarité  des  nations  dans  la  lutte  contre  la  cri- 
minalité. iy09.  Une   brochure  gr.  in-8.  sans  couverture     ....        0  fr.  5i" 

GATTI  DE  GAMOND  (Isabelle^.  —  I.  Education.  Féminisme.  Edité  par  les 
poins  d'Hector  Denis  et  d'Eugène  Hins.  1907.  i  vol.  in-8,  broché.     .        2  fr.     * 

■-  II.  Question  sociale.  Morale  et  philosophie.  1907.  1  vol.  iii-8.       2  fr.    » 

GAUTHIER  vL.i.  —  L'Etat  banquier.  1909.  Une  brochure  gr.  in-8.        1  fr.  '/) 

GEORGESCO-SEVERIN  (C  -C  ),  docteur  en  droit.  La  réforme  agraire  en 
Roumanie.  1909.  1  vol.  gr.  in-8 6  fr.    .» 

GINER  DE  LOS  'RIOS.  professeur  à  V Université  de  Madrid,  ■président  de  l'Ins- 
titut internationat  de  Sociolof/ie.  —   A    propos  de  la    fonction   de  la  loi 
Ktude  sociologique.  1909.  Une  brochure  gr.  in-8 1  fr.     » 

GRANCHAMP  iMique),  maître  d'h6tel.  —  Le  cuisinier  à  la  bonne  fran- 
quette. Le  plus  simple,  le  plus  facile,  le  plus  complet  de?  manuels  de  cuisine 
bourgeoise.  9"^  édition  revue  et  augmentée.  1909.  1  fort  volume  (1.000  pages/ 
relié  toile 4  fr.    » 

Les  ouvrages  de  ce  genre  ont  le  tort,  en  général,  de  ne  préconiser  que  des  receltes 
exigeant  un  concours  compliqué  d'ustensiles  et  de  préparations.  Tout  se  passe  ici  à  la 
bonne  franquette  et  sans  tant  d'appareils.  Bien  au  contraire,  on  y  trouve  des  ressources 
précieuses  pour  faire  très  bon  avec  des  moyens  très  simple-,  et  â  des  prix  très  mo- 
diques. 

C'est  ce  mérite  qui  a  fait  le  succès  de  ce  Manuel.  On  a  bien  vite  retrouvé  dans  les 
économies  qu'il  permet  de  réaliser  les  quatre  francs  qu'il  coule. 

H 

HARTENBERG  (Docteur  P.).  —  Le  boursier.  Etude  sur  les  types  sociaux. 
1908.  Une  brochure  gr.  in  8 1  fr.  50 

HONGRIE  CONTEMPORAINE  iLaiet  le  Suffrage  universel.  —Edition  fran- 
çaise du  Iluszadik  Szazad.  1909.  1  vol.  gr.  in-8 3  fr.  oO 

BUART  (A.i,  membre   du    comité    français    des    Congrès   internationaux    du 
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Free  Trade.  —  La  Révision  douanière.  Avec  une  préface  de  M.  Yves  Guyot, 
anr'ten  ministre.  1909.  1  vol.  in-8 1  fr.  50 

Ce   volume    clair,  hiea    et    sérieusement    documenté,    réunit    tous    les    éléments   de 
Commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  \ves  Guvot  a  tenu  à  l'honorer  d'une  préface  qui  se  termine  ainsi  : 
«  J'espère  que   la    brochure  de    M.  Albin  Huart  contriliuera    à  dissiper  chez  quelques- 
uns  de  nos  compatriotes    l'ignorance  économique  qui,  seule,    peut  expliquer    des   aberra- 
tions comme  le  projet  de  la  Commission  des  Douanes.  » 


J'E'VOTiS  i'W.  St&nley),  professeur  cCéconoraie  politique  à  University  Collège. 
Londres.  La  théorie  de  l'Economie  politique,  traduit  par  MM.  H.  E.  Bar- 
rault,  docteur  en  droit,  et  Manrice  Alfassa,  ingénieur  civil  des  mines.  Avec 
préface  de  Paul  Painlevé,  viembre  de  V Académie  îles  Sciences.  1909.  1  vol. 
in-8,  broché 8  fr.    » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 9  fr. 

HF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  poli- 
tique. 

A  un  moment  où  la  réaction  contre  les  exagérations  de  l'école  historique  se  manifeste 
par  un  développement  des  travaux  de  l'école  autrichienne,  et  la  poursuite  des  recherches 
mathématiques,  c'est  à-dire  par  la  croyance  à  l'utilité  desanaivses  psvcholoc;iques  de  l'une 
et  à  la  légitimité  des  déductions  en  milieu  hypothétique  de  l'autre,  la  traduction  da 
l'œuvre  maîtresse  de  Jevons  qui  est  à  l'origine  des  deux  tendances,  présente  pour  la 
public  scientifique  français  un  intérêt  de  premier  ordre.  La  théorie  île  l'E'onointe  poliliiji'e 
contient  en  effet  toute  l'essence  de  la  doctrine  de  ce  maître. 

JÈZE  G),  professeur  orjrègé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Cours  élé- 
mentaire de  Science  des  finances  et  de  législation  financière  fian- 
çaise.  Manuel  à  l'usage  des  étudiants  des  facultés  de  droit  et  des  candidats  au 
ministère  des  Finances  ;  à  la  Cour  des  Comptes,  à.  l'Inspection  des  finances,  etc. 
Nouvelle  édition.  1909.  1  fort  vol.  in-8 12  fr.  50 

•—  Traité  de  la  Science  des  finances.  Tome  I.  {Sous  presse^,. 

K 

KO'VALE'W^SKY  (M.'i.  x,rofesse>',r   à   l'Université  de  Saint-Pétersbourrj.  —  La 
France   économique  et   sociale  à  la  veille  de  la  Révolution  : 
•  Le?  Cami'agxes.  1909.  1  vol.  in-8,  broché S  fr.     >> 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 9  fr.    » 

HT'  Get  ouvrage   fait   partie    de   la  Bibliothèque  socioloyique    internationale. 

XXXIXj. 

C'est  l'état  des  terres  à  la  veille  de  la  Révolution  que  l'auteur  veut  nous  faire  con- 
n.iifre  et  cela  'a  l'aide  de  doiumcnts  de  diverse  nature  ;  tels  les  rapports  faits  au\  assem- 
blées provinciales  de  ^"^~-^'^'.\t  Ip"  déliljérafions  du  comité  d'agriculture,  les  cahiers  des 
paroisses  rurales,  les  écrits  des  physiocrates,  la  correspondance  privée  et  les  mémoires  du 
temps.  I^'auteur  ne  partige  point  l'opinion  de  ceux  qui,  à  l'exemple  de  Tocqueville,  font 
remonter  l'origine  de  la  petite  propriété  [)iiysanne  aux  xvue  et  xvme  siècles.  Il  montre, 
par  de  nombreuses  citations,  que  le  travailleur  des  terres  les  possédait  tout  au  plus  à  lilro 
de  tenancier  à  long  terme. 

~  La   France  économique   et    sociale  à    la  veille   de   la   Révolution  : 
••  Lks  Yii.i.ks.  1   \m1.  in-^.  (Sous  presse). 

KRITSKY  (M").  —  L'évolution  du  Syndicalisme  en  France.  Avec 
avant-propos  du  I)""  A.  .Marie.  19(IS.  1  noI.   in-is 4  fr.     » 

I.'ouvr.ige  do  M"'"    kritsUy  a    la    supériorité  incontestable    d'une    documentation    liislo- 
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rique  complète.  Son    travail    est    un    véritable   chapitre    de   sot:iologie    expérimentale    en 
même  temps  que  de  critique  raisonnée  et  scientifique. 


LACOMBE  (P.),  inspecteur  rjénéral  honoraire  des  bibliothrqaes  et  des  ar- 
chives. —  Taine  historien  et  sociologue.  1909.   1   vol.  in-8,  Ijr.        5  fr.    j» 

■"  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) G  fr.    » 

|^~  Cet   ouvrage   fait  partie   de   la  Bibliothèque  sociologique    internationale 
(XXXVIJI;. 

M.  Lacombc  a  déjà  publié  un  livre  qui  avait  Taine  pour  sujet,  Taine  philosophant  sur 
l'histoire  littéraire.  Le  titre  était  :  La  psycholofjie  des  individus  et  des  rotlectivilés.  d'après 
Taine  historien  des  littéralures  Aujourd'hui  M.  Lacombe  fait  paraître  un  ouvrage  qui  est 
la  suite  et  le  complément  du  premier.  Il  s'agit  en  effet  maintenant  des  idées  sociolo- 
j.'iques  et  psvchologlques  que  Taine  a  développées  dans  ses  œuvres  d'histoire  politique 
(principalement  dans  son  grand  ouvrage  en  i  i  volumes  :  Les  orit/ines  de  la  société  mo- 
derne). 

LAFARGUE  (P.V  —  Le  Déterminisme  économique  de  Karl  Marx.  Re- 
cherches sur  l'origine  et  l'évolulion  des  idées  de  Justice,  du  Bien,  de  l'Ame  et  de 
Jiieu.  d90y.   1  vol.  in  18 ,        3  fr.  50 

Ml    Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  socialiste  internationale. 

M.  Paul  Lafargue,  qui,  avec  M.  Jules  Guesde,  est  un  des  fondateurs  du  Parti  Socia- 
liste et  un  des  propagateurs  du  Marxisme,  expose  dans  ce  volume  la  méthode  historique 
de  Marx,  si  peu  connue,  bien  qu'on  en  parle  beaucoup.  11  oppose  aux  philosophi  s  déiste 
et  idéaliste  de  l'histoire,  le  Déterminisme  économique,  qui  recherche  dans  les  rapports 
que  le  mode  de  reproduction  de  la  vie  matérielle  crée  entre  les  hommes,  les  causes  pre- 
mières de  révolution  familiale,  politique  et  idéologique  des  sociétés. 

LAFERRIÊRE  (J.),  docteur  en  droit.  —  Les  cas  insulaires.  Relations  doua- 
nières des  Etats  Unis  et  de  leurs  possession^-extracontinen taies.  1907.  Une  bro- 
chure gr.  in-8 1  fr.  50 

LAGORGETTE  'J.),  membre  de  la  Société  de  Socioloyie  de  Paris.  —  Le  fon- 
dement du  droit  et  de  la  morale.  Fonction  et  genèse  des  idées  de  droit  et 
de  devoir.  1907,  1  vol.  in-8 7  fr.     » 

Livre  d'une  haute  portée  philosophique.  M.  Lagorgette  examine,  d'après  autrui  et 
d  après  lui-même,  le  fondement  et  la  base  théorique:  ;  à  leur  négation,  il  oppose  origina- 
lement la  légitimité,  l'efficarité  de  l'idéal  et  son  contenu  (conditions  de  vie  du  sujet).  Il 
observe  ensuite  la  nature  ejfective,  la  fonction  (appoint  à  l'impulsion  ou  ."i  l'inhibition,  en 
conformité  avec  les  desiderata  de  notre  naturel,  la  genèse,  le  fonctionnement,  les  succé- 
tlanés,  la  nécessité  des  mobiles  juridiques  et  moraux. 

»  Conditions  d'existence  de  l'Etudiant  (logement,  alimeutalion,  etc.). 
Moyens  de  les  améliorer.  190S.  Une  brochure  in-18 0  fr.  50 

Dans  cette  brochure,  M.  Jean  Lagorgette  expose  en  détail  l'objet,  les  moyens  d'action 
et  le  fonctionnement  de  la  Ligue  pour  le  bien  des  Etudiants  dont  il  est  le  fondateur.. 

LA  GRASSERIE  (R.  de),  associé  de  Vlnstitul  international  de  sociologie.  — 
Des  intermédiaires  sociaux.  1908.  Une  brochure  gr.  in-8   ...        1  fr.  50 

LAMBERT  lAlf.),  avocat,  associe'  de  l'Institut  international  de  Sociologie.  — 
Le  mouvement  social  en  France  (juin  1906-août  1907).  Une  brochuro 
gr.  in-8 1  fr.  50 

«■  Le  mouvement  social  en  France  (août  1907-aoùt  190,S).  Une  brochure 
gr.  in-8 i  fr.  50 

IjAMBERT  (E.).  —  L'industrie  agricole  et  l'industrie  des  transports. 
1908.  1  vol.  in-18 3  fr.  50 
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Etude  rapicJe   et    documentée   des   rapports  entre    les    intérêts  agricoles   et    les  moyens 
l'tion  que  l'industrie  des  transports  met  à  leur  service. 

LAMPÉRIÈRE  (Maxe  Annai.  —  La  femme  et  son  pouvoir.  1909.  1  vol. 
in-lS 2  fr.  50 

BF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  de  progrès  féminin. 

Ce  volume  est  le.  premier  d'une  série,  qui  étudiera  successivement  les  divers  aspects 
de  l'activité  féminine,  et  pour  laquelle  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  l'Education  so- 
ciale, a  donné  son  appui. 

«  La  Femme,  et  son  Pouvoir  n  résume  la  série  des  conférences  faites  en  190a,  dans  la 
salle  du  Musée  social,  par  M"°  Anna  Lampérière. 

L.ANDRY  (Ad.),  maître  de  conférences  d'histoire  des  Doctrines  économiques  à 
l'Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  —  Manuel  d'économique,  à  l'usage 
des  Facultés  de  droit.  1908.  1  vol.  in-8 12  fr.  50 

Tout  d'abord  M.  Landry  s'est  fait  un  devoir,  à  propos  de  chacun  des  problèmes  qu'il 
est  amené  à  traiter,  d'exposer  les  Ihcorlc.t  qui  ont  été  émises,  celles  du  moins  qui  ont  été 
«iassiques,  celles  qui  comptent  des  partisans,  on  encore  celles  dont  la  discussion  peut 
aider  à  la  découverte  de  la  vérité. 

En  deuxième  lieu,  M.  Landry  a  réuni  un  très  grand  nombre  de  faits.  Qu'il  s'agisse 
de  la  concentration  industrielle  ou  agricole,  des  différentes  branches  de  la  production,  de 
la  circulation  des  billets  de  banque,  des  diverses  sortes  de  revenus,  de  l'échelonnement 
des  fortunes,  etc  ,  on  trouvera  dans  son  livre  une  très  grande  quantité  de  données  histo- 
riques et  statistiques,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la  période  actuelle  :  on  aura,  grâce 
a  lui,  une  idée  précise  de  l'état  économique  présent  des  principaux  pays  et  de  la  façon 
dont  se  posent  les  problèmes  économiques  que  notre  temps  a  à  résoudre. 

Enfin  M.  Landry  s'est  astreint  ù  indiquer  toujours  ses  sources  ;  il  fournit  à  ses  lec- 
teurs, à  tout  instant,  des  indi''alions  hililiographiijues,  les  renvoyant  notamment  aux  tra- 
vaux français  ou  étrangers  les  plus  récents  ;  il  les  met  à  même  par  là,  s'ils  en  ont  le 
ilésir.  (le  se  documenter  abondamment  sur  toutes  les  questions  auxquelles  il  touche. 

LEPELLETIER  (F.),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris,  —  Les 
procédés  de  comptabilité  dans  les  finances  locales  anglaises.  1909. 
Une  brocliure  gi\  in-8 1  fr.     » 

LE  ROUX  (H),  CHAUFFARD  lE.,  MONDON-VIDAILHET  iG.),  MAU- 
NIERiR.i.  —  Les  populations  indigènes  de  la  côte  des  Somalis  et  des 
régions  voisines.  Voyez  :  Chauffard. 

LEROY  IM.  .  —  La  loi.  Essai  sur  la  théorie  de  l'autorité  dans  la  démocratie. 
1908.  1  vol.  in-8  broché 6  fr.     » 

Le  même,  relié  (reliure  do  la  Collection) 7  fr.     » 

BF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la   Collection   des   Eticdes   économiques    et    so- 
ciales publiées  avec  le  concours  du  ColK'gô  libre  des  Sciences  sociales  (VIj. 

«  Nous  scinblons  être  arrivés,  écrit  Hciijamin  Ividd,  à  une  époque  où  tous  les  hommes 
ont  le  sentiment  instinctif  qu'une  période  de  l'évolution  de  la  civilisation  occidentale  est 
close,  et  (ju'une  ère  nouvelle  va  s'ouvrir.   » 

M.  Maxime  Leroy  a  examiné  cette  évolutii)n  en  historien,  dans  la  pratique  politique, 
dans  la  jurisprudence  judiciaire,  dans  les  traités  do  méthodologie  doctrinale  et  a  recher- 
ché dans  quelle  mesure  notre  régime  l'.ontcmporaiii  de  légalité  différait  du  régime  de  lé- 
galité organisé  par  les  institutions  de  la  Rc'-volution. 

LÉVY  (R).  —  L'emploi  des  méthodes  statistiques  pour  la  distinction 
des  types.  1909.  Une  brochure  gr,  in-8 l  fr.     » 

M 

SlADAY  (A.  de),  prival-docent  Je  Sociologie  à  l'Université  de  Genève,  — 
Lettre  ouverte  à  M.  Bjornstjeme-Bjornson  au  sujet  de  1'  ^<  oppres- 
sion »  magyare.  19i)S.  (no  brochure  iii-S 0  fr.  20 
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MARIE  (docteur  A.),  mciecin  des  asiles  de  la  Seine  et  DECANTE  (R.),  juge 
au  tribunal  civil  de  Châteavdun.  —  Les  accidents  du  travail.  Ktude  cri- 
tique des  améliorations  à  apporter  au  régime  du  risque  professionnel  en  France. 
1909.  1  vol.  in-18,  relié  toile 4  fr.    » 

liF*  Cet  ouvrage  fait  partie  de  V Encyclopédie  internationale  d'assistance,  de 
prévoyance,  d'hyyiène  sociale  et  de  démographie  (Assistance,  1'""  Série,  II).  . 

Cet  ouvrage  présente  \ine  iilile  synthèse  des  problèmes  nombreux  et  intéressants  soule- 
vés par  la  législation  des  accidents  du  travail  ;  c'est  une  étude  consciencieuse,  claire  et 
lonciso  des  ellorta  scientifiquement  tentés  pour  |)erroctionner  ce  chapitre  fondamental  du 
Code  des  lois  ouvrières  11  sera  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  non  seulement  par  les  indus» 
triels,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  préparer  les  réformes  durable" 
qui  doivent  profiter  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et. la  plus  pauvre. 

MARIE  (docteur  A. t.  directeur  du  Laboratoire  de  psychologie  jmthologique  ù 
l'Ecole  des  tiautes  Eludes  et  MEUNIER  (R.i.  —  Les  vagabonds.  Avec  un 
avant-propos  par  Henry  Maret.  190S.  1  vol.  in-18,  relié  toile  ...        4  fr.     » 

lif"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  l'Encyclopédie  internationale  d'assistance,  de 
prévoyance,  d'hygiène  sociale  et  de  démographie  (Assistance,  i'"''  série,  I). 

Les  auteurs,  estimant  avec  Gabriel  Tarde  que  la  sociologie  procède  de  la  psychologie, 
se  sont  efforct-s  de  préciser  les  données  psychologiques  et  psyc^ho-pathologiques  de  cetti 
question  ;  le  vagabondage,  dont  on  a  coutume  de  ne  considérer  que  le  côté  économique. 

MARIE  (docteur  A  ).  —  La  pellagre,  avec  une  préface  de  M.  le  professeur 
Lombroso.  1908.  1  vol.  in-iS,  relié  toile 4  fr.     » 

Hf  Cet  ouvrage  fait  partie  de  l'Encyclopédie  internationale  d'assistance,  dt 
prévoyance,  d'hygiène  sociale  et  de  démographie  (Hygiène,  i''''  série,  II.  Poi- 
sons spéciaux.) 

La  lutte  rédemptrice  contre  les  facteurs  d'abâtardissement  s'appuie  sur  la  dénonciation 
de  leurs  actions  néfastes  bien  démontrées.  L'alcool,  le  plomb,  l'opium  et  bien  d'autres 
poisons  sociaux  restent  à  vaincre  ;  l'exemple  do  la  Pellagre  et  l'histoire  de  ses  méfaits 
comme  des  triomplics  de  la  science  peuvent  puissamment  aider  dans  la  croisade  moderne 
contre  ces  fléaux.  C'est  pourquoi  l'auteur  a  cru  pouvoir  reprendic  l'histoire  des  ravages 
dus  au  maïs  altéré  et  des  efforts  couronnés  de  succès  à  l'aide  desquels  ce  fléau  a  été 
combattu.  L'œuvre  sociale  de  Lombroso  est  liée  à  cette  croisade  rédemptrice  et  le  corp'^ 
médical  italien  y  a  consacré  un  siècle  de  luttes. 

MARSHALL  (Alf.),  professeur  d'Economie  politique  à  VTJniversilé  de  Cam- 
bridge. —  Principes  d'Economie  politique.  Tome  II,  traduit  par  F.  Sau- 
vairè-Jourdan,  professeur  et  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  et  F.  Savinien- 
Bouyssy,  aiiocat.  1909.  1  vol.  in-8.  broché 12  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 13  fr.    » 

L'ouvrage  complet  :  2  vol.  in-8,  brochés 22  fr.    » 

i—  Le  même  :  2  vol.,  reliés  (reliure  de  la  Bibliothèque) 24  fr.    » 

HP"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  poli- 
tique. 

Il  n'est  pas  possible  de  résumer  ce  vaste  ouvrage.  Rappelons  simplement  qu'il  expose 
magistralement  les  doctrines  classiques,  qu'il  les  corrige,  qu'il  en  limite,  quand  cela  est 
nécessaire,  les  applications,  et  qu'il  continue  les  recherches  de  ses  prédécesseurs,  qui  les 
avaient  souvent  interrompues  au  moment  où  croissait  avec  la  difficulté  l'intérêt  pratique 
de  solutions  plus  concrètes. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  nous  paraît  indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître., 
dans   tous  ses  détails,  l'état  actuel  de  la  science  économique. 

MARX  (Karl).  —  Contribution  à  la  critique  de  l'Economie  politique, 
traduit  sur  la  2^  édition  allemande  de  Karl  Kautskv,  par  Laura  Lafargue.  1909. 
1  vol.  in-18 ." 3  fr.  .50 

Hf  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliotliêque  socialiste  internationale. 
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7.W  Kritik  (1er  poUlishen  okonomlc,  dont  M""  Laura  Marx  Lafargue  donne  une  nouvelld 
al  fidèle  traduction,  publié  en  l'^^ôi).  douze  ans  après  la  «.Misère  delà  philosophie  ■»  et  huit 
ans  avant  <  Das  Kapital  »,  ouvre  la  série  des  ouvrages  dans  lesquels  Karl  Marx  étudie  et 
■expose  «;  la  loi  économique  du  mouvement  de  la  société  moderne  »  Après  avoir  analysé 
la  marchandise,  montré  la  genèse  et  résolu  l'énigme  de  la  forme  monnaie,  il  décrit 
l'évolution  et  le  caractère  historique  des  théories  sur  la  marchandise  et  la  monnaie  et 
étudie  la  société  bourgeoise,  où  grâce  au  développement  de  la  grande  production  indus- 
trielle et  de  la  libre  concurrence  la  loi  de  la  valeur  exerce  toute  son  action.  ,i 

MATER  (André).  —  Le  Socialisme  conservateur  ou  municipal.  1909. 
1  vol.  in-18,  broché 6  fr.     » 

^  Le  même,  relié  (reliure  de  la  CoUecLion) ^  fr.  50 

MF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  Doctrines  politiques.  (XIV). 

Le  socialisme  municipal  est  étudié  par  M.  Mater  comme  une  solution  commode  pour 
concilier  les  aspirations  démocratiques  des  partis  avancés  avec  le  goût  des  conservateurs 
pour   les  institutions  d'autrefois. 

Ce  livre,  abondamment  fourni  de  notes,  se  recommande  à  la  fois  aux  amateurs  d'anti- 
qtiité  et  aux  amateurs  de  politique. 

MATHIEU  (Ed.),  CHAUFFARD,  BERNARD  et  GAILLARD.  —  Les  popula- 
tions indigènes  du  Cambodge  et  du  Laos.  Voye:  :  Chauffard. 

MATILLON  (R.  E.),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Les  Syn- 
dicats ouviiers  dans  l'agriculture.  1908.  1  vol.  gr.  ia-8  ...        5  fr.     » 

MAUNIER  (R.),  licencié  en  droit,  diplômé  de  l'Ecole  d-'s  Hautes  Etudes  so- 
ciales. —  La  distribution  géographique  des  industries.  1908.  Une  bro- 
chure gr.  in-8  .     .     , 1  fr.  50 

-■  La  division  du  travail.  Vie  religieuse  et  économique.  1908.  Une  bro- 
chure gr.  ia-8 2  fr.     » 

MAUNIER  (R.),  CHAUFFARD  (E  ),  LE  ROUX  (H.),  MONDON  VIDAI 
LHET(C).  -  Les  populations  indigènes  de  la  côte  des  Somalis  et  des 
régions  voisines.  Voijec  :  Chauffard. 

MAYBON  (Albert).  —  La  politique  chinoise.  Etude  sur  les  doctrines  des 
partis  en  Chine.  (1898  1998).  1907.  1  vol.  in-18,  broche 4  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Collection) 4  fr.  50 

lif"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  doctrines  politiques  (XVII). 

L'ouvrage  de  M.  Albert  Maybon,  «  L-i  polilitiiie  chinoise  •»,  vient  à  son  heure.  Certes,  de- 
puis i^<j8,  le  Céleste  Empire  n'a  pas  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour  de  l'actualité.  Mais, 
il  y  a  peu  de  mois  qu'on  ose  dire  qu'il  renonce  à  son  passé,  qu'il  s'européanise,  qu'il 
sera  avant  longtemps  la  première  puissance  de  l'Asie. 

MERTENS.  —  Discours  aux  prêtres  incrédules  sur  les  divers  dogmes. 

I.e  renveisement  do  la  démonstration  chrétienne.  1909.  1  fort  v.  in-8.       12  fr.     » 

MEUNIER  iR.)  et  MARIE  (docteur  A.).  —  Les  vagabonds.   Voyec  :  Marie. 

MEYNIEL  (Li,  docteur  en  droit.  —  La  querelle  des  impôts  au  Parlement 
de  Paris  en  1787-1788  (L'n  facteur  de  la  Révolution  franijaise).  1907.  1  vol. 
gr.  in-8 5  fr.     » 

MONDON  VIDAILHET  (C.\  CHAUFFARD  (E.|,  LE  ROUX  (H.)  et  MAUNIER 
(Ri.  —  Les  popsilatlons  indigènes  de  la  côte  des  Somalis  et  des  ré- 
gions voisines.  Voyes  ■  Chauffard. 

MOUVEMENT  SOCIALISTE  iLei.  —  Cr.  in-S  (Mensuel).  Abonnement  annuel  : 

France 15  fr.     >> 

Etranf^or 18  fr.     » 

Le  numéro 1  fr.  50 
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MOUETTE  iAlh.>.  docteur  en  droit.  —  L'Ouest.  Faut-il  racheter  ?  {Etude 
sur  les  Chemins  de  lerj.  190S.  1  vol.  gr.  in-S ,.     .        6  fr.     » 

Cet  ouvrage  constitue  le  travail  le  plus  complet  el  le  plu»  documenté  qui  ait  paru  su: 
le  Rachat  de  l'Ouest.  Après  avoir  expose  l'iiistoirc  du  réseau,  après  avoir  étudié  la  si- 
tunlion  actuelle  de  la  Compagnie,  l'auteur  envisage  la  question  du  rachat  dans  son  histo- 
rique et  dans  ses  conséquences,  tant  générales  que  particulières. 

MYRBACH  (von).  —  Précis  de  droit  financier.  1  vol.  ia-8.      [Sous  presse  . 

N 

KÉÉRA.  —  Les  idées  d'une  femme  sur  le  féminisme.  Traduit  de  l'italien 
par  .M'"--  H.  Doiiesnel,  avec  une  préface  de  M.  Th.  Josan.  19<.)8.  1  vol 
iQ-18 3  fr. 

M™6  Néera  se  délasse  des  romans  qui  ont  popularisé  son  nom  dans  le  monde  entii 
par  des  travaux  de  philosophie  pratique  ovi  elle  expose -avec  enjouement  dans  le  ton  un 
morale  sévère  par  les  principes. 

NESMES-DESMARETS  (R.  de),  docteur  en  droit.  —  Les  doctrines  poli- 
tiques de  Royer-Collard.  iy08.  1  vol.  gr.  in-S 6  fr. 

Le  nom  de  Iloyer-Collard  est  inséparable  des  débuts  du  régime  parlementaire.  > 
France.  (]e  grand  orateur,  qui  fut  aussi  un  théoricien,  a  été  étudié  p.ir  M.  Robert  (' 
Ncsmes-Desmarets  au  double  point  de  vue  de  l'histoire  et  du  droit  pullic. 

NICOLAI  (A),  arocat  à  la  Cour  d'anpel  de  Bordeaux  —  I.a  population  de 
Bordeaux  au  X'VlIIe  siècle  (1700-1800'.  Avec  préface  de  M.  Emile  Leva^ 
seur.  1909.  1  vol.  gr.  in-8 7  fr.  f. 

■-  Essai  statistique  sur  le  clergé.  Les  communautés,  la  noblesse,  la  magis- 
trature, la  bourgeoisie,  les  cor[)oralions  et  le  mouvement  de  la  population  ■ 
Bordeaux  au  xviii«  siècle  [Eoçlra't  du  précédent).  1909.  1  vol.  gi . 
in-8 4  fr.     » 


ODDO-DEFLOU  ^Mme).  —  Pacifisme,  Militarisme,  Patriotisme.  1909.  Ur. 
brochure,  in-18 0  fr.  ôv 


PARETO  iVilfredO).  —  Manuel  d'Economie  politique,  traduit  sur  l'éditio 
italienne     par     Alfred     l'.onnet      revue     par     l'ciuteurj.    1009.    1    vol.     in-;, 
broché 12  fr.  50 

•-  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque; 13  fr.  50 

ItT"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'Economie  po- 
litique. 

Ce  Manuel  se  compose  de  trois  parties.  La  première  constitue  une  introduction  à  la 
science  sociale,  exposée  selon  un  plan  entièrement  nouveau  et  dans  un  but  exclusivement 
scientifique.  La  seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  étendue,  est  consacrée  à  l'étude  des 
phénomènes  économiques.  C'est  un  exposé  méthodique  des  résultats  auxquels  est  parvenue 
l'économie  mathématique,  mais  sans  qu'il  y  soit  fait  usage  des  mathématiques.  Les  phé- 
nomènes économiques  principaux  y  sont  considérés  sous  deux  aspects  ; 

lO  L'aspect  objectif,  c'est-ii-dlre  tels  qu'ils  se  produisent  en  réalité. 
2"  L'aspect  subjectif,  c'est  à-dire  tel  qu'il*  apprirais^ent  aux    hommes    qui    y    prennen 
part. 
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La  troisième  partie,  ou  l'appendice,  donne  la  justification  math<'matiquc  des  proposi- 
tions eiposces  dans  la  deuxième  partie.  Elle  a  été  entièrement  refaite  par  l'auteur  et 
elle  est  actuellement  le  seul  sommaire  un  peu  complet  de  l'état  présent  de  l'économia 
mathcmalique. 

PATRON  (M  ),  avorat,  docteur  en   droit.  —  La   Banque   de  France  et    le 
Crédit  national  et  international.  1908.  1  vol.  gr.  in-S  ....        6  fr.    » 

M.  Patron,  après  avoir  montre  l'étroite  relation  qui  existe  entre  les  stocks  monétaires 
et  le  système  entier  du  crédit,  étudie  dans  une  première  partie,  le  rôle  de  la  Banque 
dans  la  distribution  et  le  développement  du  crédit  national,  et.  dans  une  deuxième  par- 
tie, les  marcLés  internationaux,  la  Banque  et  les  crises,  la  Banque  et  la  guerre. 

PELLETIER  (docteur  Madeleinei.  —  La  femme  en  lutte  pour  ses  droits. 
1908.  1  vol.  ia  is 1  fr.     » 

L'ouvrage  du  Dr  Madeleine  Pelletier  n'est  pas  seulement  un  exposé  dogmatique  de 
psychologie  et  de  sociologie.  Femme  d'action  elle-même  et  luttant  pour  le  triomphe  de 
ses  idées  avec  une  ardeur  que  tous  apprécient,  elle  y  dit  ce  qu'elle  espère,  ce  pour  quoi 
elle  travaille.  «  La  femme  en  lutte  pour  ses  droits  »,  c'est  elle-même  et  elle  montre  aux 
autres  femmes  les  voies  et  moyens  du  triomphe. 

PICHOU  (Alf.),  innènieur,  membre  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris.  —  La 
civilisation  de  l'Elite.  1908.  Une  brochure  gr.  in-8 1  fr.  50 

•"  La  rel'gion  de  l'Elite  réalisant   le  bonheur  dans   la  vie  présente. 
1107.  Une  brochure  gr.  in-8 1  fr.  50 

■-  L'Elite.  Théorie  de  l'Elite.  La  religion  de  l'Elite  réalisant  le  l)onheur   dans  la 
vie  présente   La  civilisation  de  l'Elite.  1909.  1  vol.  inlS 3  fr.  50 

POIRSON  (Ch.).  —  Le  Dynamisme  absolu  suivi  d'éclaircissements  et  de 
développements.  Deuxième  tirage.  1909.  1  vol.  gr.  in-8.     .     .     .        5  fr.     » 

Bien  différent  des  philosophes  qui  n'admettent  dans  le  monde  que  de  la  matière, 
M.  Poirson  n'y  reconnaît  que  des  forces  :  de  là  le  nom  de  dynamisme  qu'il  donne  à  son 
svstème.  * 


RAILLON  (F).  —  Vers  les  temps  nouveaux,  par  l'éducation  intégrale 
et  par  la  ievaxae.  iS  ou  relie  édition.  Préface  de  Louis  Erank,  docteur  en  droit. 
1909.  1  vol.  in-18 3  fr.  50 

C'est  un  livre  à  lire  et  à  méditer,  maintenant  que,  dans  le  monde  entier,  le  mouve- 
ment féministe  progresse  et  que  «  hi  transformation  sociale  s'opère  avec  une  incontes- 
fahle  précision  et  une  évidente  unité  ». 

RECLUS  (E.).  —  Les  croyances  populaires.  —  Leçons  sur  l'histoire  des  reli- 
gions professées  à  l'Université  nouvelle  do  Bruxelles.  Première  série  :  La  sur- 
vie des  Ombres.  Avant-propos  par  M.  Vernes,  directeur  d'études  à  l'Ecole 
pratique  des  Hautes  Etudes.  1908.  1  vol.  in-8 5  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Collection)     ...'.,....        l)  fr.     » 

l^r  Cet  ouvrage  fait  partie  de   la   Collection  des   Etudes  économiques  et  so- 
ciales publiées  avec  le  concours  du  Collège  libre  des  i^ciences  sociales  (VII). 

On  n'a  point  à  chercher  ici  une  histoire  générale  des  religions  connue  l'ont  tenté  cer- 
Liins  manuels  de  contenu  estimable,  mais  do  forme  pénible,  livres  à  consulter  plutôt 
qu'à  lire,  mais  un  table.-.u  vivant  et  pittoresque  de  rites  et  traditions  populaires  qui 
constituent,  selon  l'expression  môme  de  l'auteur,  n  la-religion  universelle,  celle  do  tous 
les  peu[)les  dans  tous  les  temps  et  tous  les  lieux  ». 

RENOOZ  (Cl.  —  Evolution  de  l'idée  divine  (Simple  aperçu).  1908.  Une  bro- 
chure gr.  in-8 l  fr.  'tU 
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REVTTE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE.  (Mensuelle,  gr.  ia-8).  Ahonne- 
ment  annuel  : 

France 18  fr,    » 

Etranger • 27  fr.     » 

Le  numéro 2  fr.    » 

REVUE  DE  SCIENCE  ET  DE  LÉGISLATION  FINANCIÈRES.  Trimestrielle, 
gr.  in- S.  Abonnement  annuel  : 

France 18  l'r.    « 

Etranger 20  fr.     » 

Le  numéro 5  Ir.     » 

REVUE  BIBLIOGRAPHIQUE  DES  OUVRAGES  DE  DROIT  ET  DE 
SCIENCES  SOCIALES  Mensuelle,  gr.  in-8.  Abonnement  annuel  ; 

France 1  fr,     » 

Etranger 1  fr.  .ôO 

REYMONDIN  (G),  e.vpevt-coinptable.  —  Bibliographie  méthodique  des  ou- 
vrages en  langue  française  parus  de  1543  à  1908  sur  la  Science  des 
comptes,  suivie  de  la  liste  des  ouvrages  juridiques  dans  lesquels  sont  traitées 
des  questions  de  comptabilité.  1909.  1  vol.  gr.  in-S 5  fr.     » 

RYAN  (G.  A.),  professeur  au  Grand  séminaire  de  Saint- Paul  de  Meinnesoia. 
—  Salaire  et  droit  à  l'existence.  Traduit  de  l'anglais  par  Lazare  CoUin, 
professeur  à  VEcole  Saint-François  de  Sales  à  Dijon.  1909,  1  vol.  in—S, 
broché 8  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Collection) 9  fr.     » 

liF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  études  économiques  et  sociales 
publiées  avec  le  concours  du  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (VIII). 


SCHMOLLER  (Q  ),  professeur  à  V Université  de  Berlin.  —  Principes  d'éco- 
nomie politique,  traduit  de  l'allemand  par  L.  Polack,  professeur  à  l'Uni- 
versité. 1905-1908.  5  vol.  in-S,  brochés 50  fr.     » 

—  Le  niéme,  relié  (leliure  de  la  Bibliothèque) 55  fr.     » 

1^"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliothèque  internationale  d'économie  poli- 
tique. 

Le  premier  volume  est  consacré  à  l'hisloire  des  dodrines  économir/ues,  à  la  f/iiesUon  des 
méthodes  et  à  Vinflucnrc  du  milieu  nalurel  et  de  la  lechn'Kjac  sur  l'écnnomie  :  le  second  à  la 
ronstilution  sociale  de  réronomie  nnlionale  el  i  ses  principaux  organes  :  le  troisième  à  la 
<irculalion  :  le  quatrième  à  la  répartition  et  le  cinquième  h  Vérolulion  des  idées  économiniies. 

M.  Schmoller,  maître  incontesté  de  la  nouvelle  école  économique  —  l'école    historique 

—  a  traité  toutes  ces  parties  importantes  avec  une  ampleur  magistrale.  Une  bibliographie 
abondante  ]>ermet  xine  étude  plus  approfondie  des  matières. 

Cet  ouvrage  est  un  véritable  monument  élevé  par  l'auteur  à  l'économie  politique. 

SCHUMACHER  (H.l,  professeur  d'Economie  politique  a  l'Université  de  Bonn. 

—  Le  marché  financier  américain  et  sa  récente  crise  monétaire.  Tra- 
duit de  Tallemand  par  M.  Jean  Lescure.  chargé  de  conférences  à  la  Faculté 
de  droit  de  VUniversité  de  Paris.  1909.  i  vol.  in-18 1  fr.  50 

La  lecture  de  l'étude  de  M.  Schumacher  s'impose  à  tous  ceux  qui  pratiquement  ou 
théoriquement  s'intéressent  au  mécanisme  du  marché  Hnancier  américain  et  à  sa  récente 
crise,  à  ses  crises  possibles  sinon  probables  clans  l'avenir. 

SELIGMAN  (Edw  R.  A.),  professeur  d'Economie  politique  à  VUniversité  de 
Columbia.  —  L'Impôt  progressif  en  théorie  et  en  pratique.  Edition 
française  revue  et  considérablement  augmentée  par  l'auleur.  Traduction  fran- 
çaise par  Ant.  Marcaggi.  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  Tribunal  civil 
de  Grenoble.  1909,  1  vol.  inS,  broché ' 10  fr.     » 
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■-  Le  même,  relié  freliure  de  la  Bibliothf'que) li  fr,    » 

liF"  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  BiblioiJiéque  internationale  de  Science  et  de 
législation  financières. 

La  h.iute  valeur  du  livre  de  "SI.  Seligman  vient,  en  grande  partie,  de  la  méthode 
vraiment  scientifique  suivie  p.ir  l'auteur.  L'éminent  jjrofosseur  de  l'Université  de  Colum- 
Ijia  n'a  pas  fait  un  plaidoyer  en  faveur  d'une  thèse.  Il  a  réuni  tous  les  faits  connus, 
toutes  les  doctrines  émises  touchant  la  progressivité.  C'est  après  cet  exposé  consciencieux 
et  impartial  des  faits  et  des  doctrines  qu'il  conclut  :  voilà  la  bonne  méthode  qu'il  faut 
appliquer  à  l'étude  des  problèmes  des  finances. 

SERRIGNY  (Bernard I.  —  Conséquences  économiques  de  la  prochaine 
guerre  d'après  les  enseignements  des  campagiies  de  1870  71  et  de 
1904-5.  Avec  une  préface  de  Frédéric  Passy.  1  vol.  in-8    ....      10  fr.     » 

HP"   Cet   ouvrage   fait   partie    de   la   Collection   des   Etudes    économiques    et 
sociales. 

SICARD  de  PLAUZOLES  ^AocXbut),  professeur  au  Collège  libre  des  Sciences 
sociales.  —  La  fonction  sexuelle,  au  point  de  vue  de  l'Ethique  et  de  l'Hy- 
giène sociales.  1908.  1  vol.  in-S 6  fr.     » 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Collection) 7  fr.     » 

l^p  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Collection  des  Etudes  économiques  et  sociales 
publiées  avec  le  concours  du  collège  libre  des  Sciences  sociales  (V). 

L'auteur  étudie  successivement  toutes  les  questions  relatives  à  la  fonction  sexuelle  au 
triple  point  de  A'ue  de  l'individu,  de  la  société  et  de  l'espèce  hygiène  et  morale  dea 
rel.itions  entre  les  sexe--,  continence,  monogamie,  éducation  sexuelle,  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes,  prostitution,  police  des  mœurs,  responsabilité  sexuelle,  jj;aranti('s 
sanitaires  du  mariage,  contrat  sexuel,  union  libre,  fonction  biologique  et  sociale  de  la 
femme,  droits  de  la  femme,  protection  de  la  maternité  considérée  comme  une  fonction 
sociale... 

—  La  maternité  et  la  défense  nationale  contre  la  dépopulation.  1909. 
1  vol.  in-18,  relié  toile 4  fr.     » 

JBT*  Cet  ouvrage  fait  partie  de  VEncyclopédie   internationale   d'assistance,   de 
■prévoyance,  d^hytjiène  sociale  et  de  détnoçjraphie  (Prévoyance,  1'"'=  série,  I). 

Ce  livre  est  une  étude  du  problème  de  la  dépopulation  envisagée  au  point  de  vue  de 
ses  causes  sociales  ;  la' limitation  volontaire  des  naissances  résultant  des  difficultés  écono- 
Miiqnes  de  l'existence  et  du  développement  de  l'individualisme  et  de  la  prévoyance  ;  la 
mortalité  infantile  étant  la  conséquence  fatale  do  la  misère  des  femmes  appartenant  aux 
classes  laborieuses,  obligées,  pour  travailler,  de  se  soustraire  à  la  maternité  et  de  sacri- 
fier leurs  enfants. 

L'auteur  démontre  que  le  seul  moyen  de  diminuer  la  mortalité  infantile  et  de  relever 
la  natalité,  c'est  d'instituer  une  proleclion  efficace  de  la  materaité  organisée  en  service 
national. 

SIGHÈLE  iS.»,  professeur  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles,  associé  de 
l'Institut  international  de  sociologie.  —  Littérature  et  criminalité.  Traduit 
de  l'italien  par  Erick  .Vdler.  Préface  de  Jules  Claretie  de  rAcadémie  française. 
l'JOb.  1  vol.  in-8 4  fr.     .. 

—  Le  même,  relié  (reliure  de  la  Bibliothèque) 5  fr.     » 

l^r  Cet  ouvrage  fait   partie   de   la   Bibliothèque   sociologique    internationale. 
(.X.XXVII;. 

M.  Jules  Claretie,  dans  une  préface  très  éloquente,  inci    en    lumière  la  valeur  sociolo- 
et  le  but  moral  de  cet  ouvrage  de  l'écrivain  italien,  qui  nous  a   déjà    donné,    avcf 
Foule  criminelle  »,  «  L"  P.ivi-hologie  des  serte."-  »  cl  *  Le  Crime  <i  deivc  »,  des  volumes 
de  psychologie  collective  qui,  par  bien  des  côtés,  se  rattachent  à  la  littérature. 
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STEIN  —  Le  sens  de  l'existence.  F.xcursions  d'un  optimiste  ilans  la  philo- 
sophie conlemporaine.  J9U'J.    1  vol.  in-8,  hroché 12  fr. 

•-  Le  même,  relif'  (reliure  de  la  Bihliolhùquc) 13  fr. 

I^IF  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Bibliulhéque  sociologique  internationale,    . 

STOCQUART  (E),  avocat  à  Bruxelles,  président  de  V Institut  de  droit  com- 
jwre.  —  La  nouvelle  loi  anglaise  sur  les  Sociétés.  190'^.  Une  brochure 
gr.  in-8 0  fr.  50 

STOLYPINE  (P.  A.).  —  La  question  finlandaise.  Discours  prononcé  dans  la 
séance  du  ô/l8  mai  J908,  à  lu  Douma  d'Empire.  1908.  Une  Lr.  in-8.        1  fr.    » 


TORNUDD  (Sigurdi.  —  Cosmopolitisme.  1909,  1  vol.  iu-18  ...       3  fr.  50 
Dans  cet  essai  de  critique    sociale,    l'aulcur    examine    les    conditions    politiques,   juri- 
diques et  économiques  d'une  saine  organisation    du   droit.    Dans    une    série  de  chapitres 
ramassés  il  examine  quelles  doivent  être  les  garanties  d'une  vie  sociale  libre. 

TRXJCHY  \Il.),  professeur   adjoint   à    la   Faculté  de   droit   de   Paris.    —  Les 
conveniions  sucrières  de  1907.  1908.  Une  brochure  gr.  in  8     .        1  fr.  50 


VALDOUR  ij.).  —  La  vie  ouvrière.  Observations  A-écues.  1909.  1  vol. 
in.l8 3  fr.  50 

L'auteur  a  vécu  les  phénoniùnes  sociaux  qu'il  décrit.  Si  cette  méthode  offre  l'inconvé- 
nient de  n'être  applicaiile  qu'à  un  champ  d'observation  particulièrement  étroit,  elle  a 
l'avantage  de  supprimer  tout  intermédiaire  déformateur  entre  l'ohservateur  et  la  chose 
observée,  et  de  substituer  à  l'étude  abstraite  des  faits  l'étude  vivante  d'un  phénomène 
vivant. 

"VANDERVELDE  (E  ),  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
professeur  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles.  —  Le  Socialisme  agraire 
ou  le  Collectivisme  et  l'Evolution  agricole.  1908.  1  vol.  inl8 
broché 5  fr.     » 

•■  Le  même,  relié   reliure  de  la  Collection}.    •*.•...,.        5  fr.  50 

lif  Cet  ouvrage  fait  partie  de  la  Coll-edion  des  doctrines  politiques  (X). 

Cette  œuvre  nouvelle  de  .M.  Vandcrveldc  d'une  extrême  clarté  et  d'une  grande  probité 
scientifique  complète  les  travaux  remarquables  de  Kautsky,  de  Gatti  et  de  David,  qui 
ont  paru  dans  ces  dernières  années  sur  cette  question,  particulièrement  importante  dans 
un  ])ays  encore  profondément  agricole  comme  la  France. 

VEBER  (Ad.),  député,  ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine.  —  Le 
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